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La  grande  faveur  dont  joiiisscnt  depuis  quelques  années  les  piililicalioiis 
de  documens  relatifs  aux  origines  du  droit  civil  me  porte  à croii-c  que  le.s 
savans  acnicillcront  avec  n6n  moins  de  bienveillance  un  recueil  spécial  des 
u.sages  qui  longtemps  ont  formé  le  droit  commun  maritime  de  l'Euroiie , 

* avant  qu’on  y rédigent  des  lois  positives  dont  ces  mêmes  usages  ont  été  la 
sou^xe. 

Les  jurisconsultes  qui  ne  croient  pas  que  tout  le  mérite  de  leur  profes- 
sion consiste  à classer  dans  la  mémoire  des  4ÿtes  et  des  textes  de  lois  on 
■'d'arrêts, 'savent  que  la  connoissance  et  Pétude  des  usages  aiicioiis  peiiveni, 
seules  préparer  et  faciliter  l’intelligence  des. luis,  même  les  plus  i*ë?eiites. 

Ûiielq  lie  part  que  le  commeix;c  maritime  ait  m;ii  se<  preniufsr  dévelop- 
pemens,  et  qu’il  nit  donné  lien  à des  iiégorations,'  soit  entre  les  liabitans  d'un 
même  pays,  soit  avec  ceux  des  régions  lointaines,  on  a éprquré  le  besoin 
d’assurer  l’exécution  des  conventions  produites  par  ce  commciw;  et,  comme 
paiiont  et  en  tout  la  pratique  a devancé  l’expositioii  de.s  théories,  il  s'est 
formé,  sans  que  le.s  législateurs  s’en  mêlassent,  des  usages,  constatés  à me- 
sure que  le  besoin  s’en  faisoit  sentir,  conservés  et  transmis  par  la  tradition. 

Ces  usages,  d’nutnnt  plus  puissiins  qu’ils  dévoient  leur  empire  it  l'évidonee 
du  besoin  et  de  l’équité;  d'autant  plus  respectés  qu'ils  étoieiit  plus  anciens; 
gravés  dans  les  esprits  d’une  manière  plus  durable  que  sur  des  tables  légis- 
latives, persuadoictit  sans  paroître  commander  ; la  conviction  leur  assuroit 
un  empire  que  les  prescriptions  de  l’autorité  publique  obtiennent  plus  difPi- 
cilcment.  '• 

Quoique  formés  et  adoptés  dans  des  contrées  diverses  et  à des  é|K>qucs 
fort  cloignées  les  unes  des  autres,  les  usages  du  commerce  maritime  offrent 
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iiii  caractcre  do  similitude  et  d’universalité  (l)  qui  contraste  singulièrement 
avec  l’cxtréute  variété  des  lois  poliliijucs  et  civiles,  parce  qu’il  s’agissoit 
partout  de  résoudre  des  questions  produites  par  les  Cièincs  circonstauces  et 
les  mèuies  Itesoins  ; parce  que  dans  chaque  |>ays  on'  étoit  forcé  d’etre  juste 
poiir.oliteiiir  la  réi  iprocile  clic/,  les  étrangers;  surtout  pftrce  que,  au  movcii 
des  relations  habituelles  entre  les  navigateurs  de  diirérentes  contrées,  cha- 
cune s’eiirichissoit  des  résultats  de  l'expérience  des  outras* 

La  force  irrésistible  du  vnii , ou,  si  l'on  veut,  le  sentiment  impérieux  de 
la  nécessité,  avoient  triomphé  de  réloigneiiient  que  les  hommes  ont,  en 
général , pour  les  coutumes  étrangères.  C’est  ainsi  ipie  le  ilroit  maritime, 
indépendant  des  variations  (|u’amènent  les  siècles,  et  des  divisions  produites 
par  les  rivalités  nationales,  nous  est  parvenu,  ajiivs  tiois  mille  ans,  tel  que 
nous  le  trouvons  aux  premiers  temps  où  l’histoire  atteste  les  plus  aiieienues 
relations  entre  des  peuples  navigateurs  ; c’est  ainsi  qii’immuahle  au  milieu 
des  honleversemens  des  états,  il  a conservé  ce  caractère  essentiel  d'unifor- 
mité qu’on  chèreheroit  vainement  dans  les  autres  institutions  humaines. 

En  ell'et , le  )|(us  mauvais  code  civil  scroit,  sans  contredit,  celui  (|u'on 
destineroit  à tous  les  peujiles , parce  <pie  les  lois  ipii  règ|cnt  l’état  des 
personnes,  l’ordre  de  la  famille,  la  transmission  des  biens,  les  modifica- 
tions dont  le  droit  de  propriété  est  sifsce|>lihle,  les  formes  de  la  rédaction 
ou  les  conditions  de  garantie  des  engagemens,  l’organisation  des  tribunaux  ^ 
et  les  prorédures,  sont  intimement  liées  à la  nature  du  gouvernement,  aux* 
mœui-s  et  aux  habitudes,  peut-être  au  climat  de  clmipie  pmiple.  Mais,  à 
l’inverse,  le  plus  mauvais  code  maritime  seroit  celui  qui  aiiroit  été  dicté 
par  l’intéirt  spécial  et  l’inlhicnce  particulière  des  mœurs  d’un  seul  peuple, 

^ parce  xpic,  le  commerce  maritime  intéressant  funivers,  dans  lequel  les  iravp- 
gateurs  formuut,  en  quelque  sorte,  une  grande  famille,  l'esprit  des. coutumes 
qui  le  Tugis-s'eiit  ue  sauroit  changer  avec  les  démarcations  territoriales;  j]'ue 
partout  leur  prévoyance  hospitalière  doit  offrir  les  mêmes  garanties  aux 
vitraogers  qu’aux  nationaux. 

Les  ikits  justifient rces  réflexions,  dont  ^yidauee  me  païuii,  du  leaie, 
incontestable.  , , ■ ' 

Les  Romains,  qui  sb  vantoient  d’avoir  des  instifutioilit' civiles  telles. qu’il 
n’en  existoit  chez  aucune  autre  nation , empiruntèrent  le  droit  maritime  d’un 
peuple  tributaire  ; et  les  (’é-sars,  qui  se  dirfoient  nuûti'es  du  monde,  décla- 
roient  1a  lui  rhudiemie  souveraine  de  la  mer  (2).  Des  usages,  auxquels  la 


(t)  Dfs  codes  rtnligéi  à la  fin  du  xiii*  aiècle,  dans  U pre^t^u'ilc  de  MaUca,  que  f*ai  publiés  dan»  le 
(flmr  VI , pog.  sas  et  stiiv.*  de  nia  ('oKcclion  de  loi»  coottenoent  sur  le  fct,  les  abordées  des 

navirri,  la  conlnhution  aux  aTariei,  des  diapositiuiis  lictcralement  semblables  à celles  que  snivoient  les 
Européens,  qui  n’i^nient  alors  aueuii  rapport  avec  eef  pe}s* 

(s)  Rrspoiidit  Ai'tnninus  Kudcmnni  : «Ego  quidein  «um  mundî  dominut;  les  anleni  maria.  Lrge  id 
• rhodiâ  qusr  de  rrbus  n •uiicîs  proesrripla  est,  judicritir;  qualriius  niiHa  nostrarum  legum  advcrsattir; 
•boc  idem  Üirus  quoque  Augustus  ludicariU  *Dig.  lib.  XIV,  tit.  il , Itg.  Rhod.  dt  jûciu,  fr.  f- 
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tradition  a conservé  le  nom  d’une  petite  île  de  l'Océan  occidental , les  Utiles 
d’Olcron,  furent  portés,  de  la  France,  où  ils  avoient  été  rédigés  et  où  ils 
étoicnt  observés  depuis  longtemps,  dans  l'F-spagne,  l'AngleteiTC,  les  Pays- 
Bas,  les  villes  baltiqucs,  et  jusqu’aux  extrémités  du  Nord;  le  Consulat  de 
la  mer,  dont  on  ne  connoît  ni  le  nom  du  rédacteur  ni  le  temps  de  la  l’édac- 
tion  , s’est  répandu  de  la  Catalogne,  où  l’on  croit  assez  généralement  que 
ce  livre  a été  composé,  ilans  tous  les  ports  de  I Italie  et  du  Levant;  il  forme 
encore  le  fond  du  droit  maritime  de  la  Méditerranée.  L’Europe  entière, 
armée  contre  Louis  XIV',  disputoit  à ce  grand  roi  quelques  parcelles  de  ter- 
ritoire, et  voiiloit  lui  faire  expier  trenti-  ans  de  gloire  et  de  prospérités  par 
des  liuiniliations  que  la  bataille  de  Denain  conjura;  et,  dans  le  meme  temps, 
l’ordonnance  de  1681,  l’un  des  plus  beaux  moniimcns  législatifs  de  son 
régne,  devenoit  le  droit  conimiin  de  l’Europe;  elle  est  encore  étudiée,  invo- 
quée, et  dicte'des  arrêts  jusque  dans  les  cours  de  justice  de  notre  plus  impla- 
cable ennemie  ; les  nouveaux  co<les  de  commerce  des  états  européens  n’en 
sont  qu’une  copie,  légèrement  améliorée  par  les  résultats  d’un  siècle  et  demi 
d’expérience. 

Il  ne  pouvoit  en  être  autremimt,  puisque  1a  comparaison  de  ce  gnind 
travail  avec  les  anciens  documens  (pie  je  public  siifTit  pour  couvaincie  que 
le  but  princi|)al  des  rédacteurs  de  l’ordoiinaiice  de  168  1 fut  de  ré.sumer  les 
anciens  usages  du  droit  maritime.  Quelques  lignes  de  la  préface  du  savant 
commentaire  de  cette  orifonnancc , par  V^alin,  que  je  vais  transcrire,  justi- 
fient ce  que  j’avance,  en  même  temps  ipie  cette  citation  peut  mettre  les 
savans  sur  la  voie  jiour  reclicrcher  un  manuscrit  que  je  n'ai  pu  trouver 
encore,  mais  qui  peut-être  sera  découvert  lorsque  des  catalogues  exacts  et 
complets  nous  perineUront  de  connoilre  toutes  les  richesses  des  biblio- 
tbè(|ues  et  des  archives  de  la  France.  «S’il  m’est  permis,  dit  V^alin  ( préface, 
■»  «page  v,  de  rédition  de  17  65)  de  hasarder  mes  conjectures  sur  la  rédac- 
ation  de  notre  ordonnance  ( de  I68t),  j’observerai  ipie,  parmi  les  manus- 
flcritsdc  la  bibliothèque  de  M*'  le  duc  de  Penthiévre,  manuscrits  ipic  S.  A.  S. 
«a  eu  la  bonté  de  me  faire  communiquer,  il  y a,  dans  le  registre  numé- 
nroté  848,  une  savante,  curieuse  et  vaste  compilation  des  lois  anciennes 
n maritimes,  c’est-à-dire  des  lois  rhodiennes  et  romaines;  du  Consulat  et 
«des  LTs  et  coutumes  de  la  mer;  des  ordonnances  de  Charles-Quint  et  de 
«Philippe  II,  rois  d’Espagne;  des  ordonnances  de  Wisby  et  de  la  Hanse 
«teutonique;  des  assurances  d’Anvers  et  d’Amsterdam;  du  Guidon  de  la 
«mer;  des  projets  d’édits  et  règlemens  dressés  par  onlre  du  cardinal  de 
«Richelieu;  enfin,  de  nos  ordonnances  jus(pi'à  1660;  le  tout  conféré  eu- 
«semble,  avec  l'avis  de  plusieurs  auteurs,  et  distribué  en  diirérens  titres. 
«Il  me  paroit  assez  vraisemblable  que  cette  riche  collection,  faite  par  un 
«très-habile  homme,  a .servi  à former  notre  ordonnance:  du  moins  est-il 
«vrai  qu’elle  a été  faite  dans  cette  vue,  puisqu’on  quelques  endroits  ou  y 
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« rejette  certaines  oliserrations , en  disant  elles  ne  sont  pas  de  nature  à 
a entrer  dans  une  ordonnance  et  à en  faire  le  sujet,  u 

Un  autre  jurisconsulte,  digne  emule  de  Valin,  F.niérigon  , a dit,  dans  la 
préface  de  son  Traité  des  assurances,  page  xv  (édition  de  1783  ) : « Les 
«recherches  sur  l'antiquité  de  la  jurisprudence  maritime  ne  parnilront  pas 
«inutiles  aux  personnes  qui  remarqueront  que  ces  anciennes  doctrines,  dont 
nplusieui-s  sont  actuellement  hors  d’usage,  sont  cependant  le  fondement  de 
«celles  qui  sont  en  vigueur  aujourd'hui,  et  qu’il  est,  par  conséquent,  diffi- 
«cilc  de  comprendre  plusieui's  règles  de  la  loi  moderne,  sans  avoir  recours 
«à  l'ancienne,  a 

Ce  qu’Emérigon  écrivoit  un  siècle  ajirès  la  promulgation  de  l'ordonnance 
de  1 68  1,  à laquelle  il  rendoit  la  justice  d’être  un  compose  de  ces  anciennes 
lois  digerees  et  mises  en  ordre  par  une  main  habile,  en  ajoutant  qu’i/  est  fâ- 
cheux que  les  matériaux  rassemblés  à ce  sujet  se  soient  évanouis,  qu'ils 
éclairciroient  bien  des  doutes,  n’est  pas  moins  vrai  de  nos  jours,  le  livre  II 
du  Code  de  commerce  français,  type  de  la  plupart  de  ceux  qu’on  a publiés 
depuis  en  Europe,  étant  une  reproduction  presque  littérale  de  l'ordonnance 
de  168  1. 

Du  reste,  si  la  pensée,  qu’il  est  utile  de  rechercher  les  anciens  usages 
maritimes  n’est  pas  nouvelle,  celle  d'en  faire  une  collection  et  de  les  publier 
ne  fest  pas  aussi. 

Plusieurs  auteurs  ont  essayé  de  la  réaliser,  même  avant  que  V'alin  et 
Euiérigon  proclamassent  la  nécessité  de  rechercher  et  d'étudier  les  monii- 
inens;  mais  les  auteurs  de  ces  collections  les  ont  fait  paroître  à des  époques 
où  rexpioration  des  archives  et  des  dé|)éts  publics  étoit  difficile,  peu  favo-  ^ •• 
risée,  et  où  le  goût  des  documens  historiipies  étoit  Jieau coup  moins  vif  que 
de  nos  jours,  üii  peut  donc  mieux  faire  aujourd'hui.  Cependant  il  .seroit 
injuste  de  méconnoître  le  mérite  de  leurs  essais,  et  c’est  pour  en  conserver* 
la  mémoire  que  je  crois  devoir  rendre  compte  de  ce  (jii’ils  ont  fait.  Dail- 
Icui'S  il  est  convenable  que  celui  qui  traite  une  matière  présente  une  sorte 
d’inventaire  de  l'état  où  il  a trouvé  les  choses.  La  bonne  toi,  la  justice  et  la 
science  y gagnent  également  ; h»  services  anciens  sont  constatés,  et  le  nouvel 
écrivain , eu  évitant  tout  reproche  de  plagiat , met  ses  lecteurs  à |x>rtée  de 
comparer,  et  de  lui  départir,  en  connoissance  de  cause,  la  mesure  de  critique 
ou  d’éloges  que  peut  mériter  son  entreprise. 

,1e  suivrai , dans  le  compte  que  je  me  propose  de  rendre  des  anciennes 
collections  d’usages  maritimes,  l’ordre  des  dates  des  premières  éditions 
qu'on  eu  a données  (l). 

1"  L’ouvrage,  composé  en  langue  catalane,  connu  vulgairement  sous  le 

(l)  Chtcon  de»  ouTrafe*  qwe  je  vac  pfopo»e  de  décrire  «intiem,  onirc  le»  usages  proprrmetu  dit»,  qui 
doivent,  seals.  anirrr  dan»  le»  U*  et  coutumes  de  U mer,  de»  lois  oo  document  ofürirU  qui  ne  peuvent 
Cl  ne  doivent  point  j troQTcr  pUcc.  Je  les  ferai  connoitre  dans  des  noies,  en  indiqunnt  les  volume»  de  ma 
Cotlection  de  loia  maritioies  où  on  pourra  les  consulter. 
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uoni  de  Comolat  de  mar  [\),  dont  ia  plus  ancienne  ddition  actuellement 
connue  est  de  1-194.  On  verra,  il  est  vrai,  t.  11,  pag.  37  et  suiv. , qu’il  en 
existe  une  sans  date,  vue  et  décrite  par  Capmany  en  1791  ; mais  toutes  mes 
reclicrclies , depuis  vingt  ans,  n’ont  pu  me  1a  faire  découvrir.  Je  n’Iiésite  point 
à croire  qu’elle  est  antérieure  à 1494;  toutefois  celle-ci  est  la  seule  que  je 
puisse  indiquer  avec  précision , puisque  la  Bibliothèque  royale  la  possède! 

Le  Consulat  a été  traduit  en  langue  italienne,  espagnole,  hollandaise, 
allemande.  Il  en  existoit  deux  traductions  en  langue  française,*  avant  que 
l’entreprisse  celle  qU’on  trouvera  chapitre  XU. 

La  plus  ancienne  a été  faite  par  Maysoiii , gvncat  d’Aix'et  a eu  deux 
éditions,  l’une  de  1577,  l’aiitre  de  1035.  (!!et  auteur's’étoit  .servi  de  la  ver- 
sion ilaÜennc.  La  plus  récente  a été  jtnbliée  en  t808,  par  Boucher,  qui 
assure'avoir  fait  usage  d'un  texte  catalan.  * . • 

â"  Uu  recueil  en  langue  hnllandai.se,  ènnnu  sous  le  nom  ée  l'Boeck  der 
Zee-Rechten , ce  rpii  signilie  Livre  des  lois  de  la  mer,  dont  il  ]iaroît  qu’une 
édition ,*  peut-être  la  première,  a été  faite  à Harliiigen,  .en  1532  (2). 

Les  seuls  ducumens  contenus  dans  cette  collection  , qui  rentrent  dans  la 
classe  des  Us  et  coutumes  de  la  mer,  sont  une  compilation  d’usages  maritimes, 
intitulée  Hogeste  IVater-Rechi , et  portant  presque  toiijour.s  le  nom  de 
Wisbv,  île  (le  Gofhbmde,  dans  la  RRlti(|oe<  dont  je  (n’occiipcrai  chapitre  -VI, 
et  011  rcct's  unsikili(|ue  de  1591,  que  je  publierai  dmpitre  XI v.  Ces  deux 
docuiuens  ne  s'y  trouvent  ipéeii  traduction  hollandafse,  ipiuiqiie  tout  le 
inonde  s’accorde  à rcconmdtre  <pic  la  compilation  do  VN  ishv  a été  originaire- 
ment rédigée  en  plul-alientand,  et  que  le  recès  an.séatique  de  159  1 n'ait  pas 
été  écrit  en  hollandais  (3).  Adrien  Verwer  a reproduit,  èn  171  1,  dons  un 
ouvrage  intitulé,  Nedcrlants  sce-revlite» , lu  coinpilation  dcWisby  en  langue 


(1)  (hirn*  !r  tritc  tfo  r,ou«aUi,  <|m  dmi  ‘teuf  ^ntirr  dtuii  l4>«  l’i  «t  conmm«jt  di*  t»  infr,  ccitr  cdiiiAii 
de  1 4i4  i'i>titiri»4  : I*  le  rè(;it;tnent  pour  Ica  juges  de  commerce  de  Vatencc , qu'oii  troiiTC  danti  ma  C4>tlcc 
lie»  de  loin  m«nttniea,  t.  V,  p.  « ; t*  les  clmpiirea  »ur  Ica  ariuemens  eu  course,  daua  la  Catalogne  [ilid. 
p.  S96  ) ; y l'ordonnance  tit4ritinir  <hi  rot  d'Aragnu,  du  10  dvceiiibre  ISIO  {thtd.  p.  5Sl  ) ; 4*  on  règle* 
meut,  sans  dare.  des  magiatrais  de  Barcrloue  , sur  1rs  droits  et  devoirs  de  leur  cnnatil  en  Sicile 
ici  ) ; une  ordounaucc  dc<  memes  magieirais,  du  St  iiovembrr  14)5.  sur  divers pHiefs  de  droit  mantime 
( iiid.  p.  4 97  ) ; deux  rlupitres,  tratluif-A  en  catalan , d'un  .ntatui  latin  itililiilè,  ftcroffnovrrunl  proctrts. 
concédé  è Itan'rfotH*,  par  Pierre  III , en  1 StA  {i&t'd.  p.  348}^  7*  la  traducfinu  en  eatalaii  d'un  ttanit  latin , 
de  Jacfjoes  I*',  de  it7t, Auriez  uiarchandisci  donuce»  en  commaude  (iAk/.  p.347)$  8*  uue  ordennaoce 
des  raa|fi*irat9  de  Barrelttuc  >ur  rarceptation  lUs  lettren  de  change , sans  date  \ 9*  nue  ordonnance  do  roi 
Alphonse,  sor  1rs  faillites,  du  Sï  mai  i .431  i I O*  des  cbapiaes  urrétes  dans  les  ctHrtés  du  8 octobre  t 48 1 , 
pour  obvier  à r|itelf)ue«  abu«  dauA  fc3  jundicitous  commcrcialeai  1 1‘  <le«  privili-geit  et  Muvegardrs  accordds 
la  même  aiincr,  par  te  roi  l'erilinaiid,  aux  navires  vetiaui  d'ICgvptr  { ii*  le  litre  d'une  ordonunner  rovale 
de  1493,  snr  les  mlreirn  à exiger  pour  rexccutioii  des  ÿugcmeiis  commerciaux;  i4*unr  ordonnance  de 
I 484  , des  uiagiAtrau  de  Harcelone,  »ur  lis  sasuraiic^  ( i.  V,  p.  313  )-  Les  éditions  posténeures,  ^ut  sont 
nombreuses,  contieiioeut  de  plus  qucltjucs  pièces  iusigttilianics,  particulièrement  des  tarif* de  douanes. 

(l)  lUdorpli,  Collcc^tion  de  lois  suédoises,  iuipcioiéc  en  1 688,  préface  de  la  traduction  du  droit  de  Wisb^. 
(s)  üiitTC  la  iraductioii  hollandaise  de  la  compilation  de  Wisbj  et  du  recès  an^éatique  de  i S91.  seuls 
documcn.4  t^ui  appartiennent  aiii  L's  cl  coutume»  de  la  mer,  ce  rcencii  contient  diveraea  pièces,  dont  un 
grand  tinmbre  tans  inicrêr.  Le»  seules  qui  ronceroent  U législation  niaritiine  sont  : i*  une  onlooiiaoce 
de  Charles  V,  de  I63t,  que  jui  publiée  dans  ma  Collection  ^ lois  niaritinies  aniéricnrcs  au  x%’iii*siccle, 
t.  IV,  p.  44  { 1*  relie  de  Philippe  II,  de  1563  {thid.  p.  64):  3*  une  ordounaucc  des  ^tgietrats  d'Amsterdam, 
sur  les  bomertev , du  1 3 août  1 517  ( i^i>/.  p.  111).  - ‘ rr 
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hoilandaisc,  dapiTis  des  inaïuiscrits  qu’il  assure  avoir  eus  n sa  disposition;  il 
y a joint  un  commentaire  et  quelques  documens. 

3"  Une  compilation  des  textes  des  Pandectes  et  du  code  de  Jus-tinien  sur 
le  droit  maritime,  puliliée  avec  un  eommentaii-e  par  Peckins,  professeur  à 
Louvain,  en  1556,  réimpriniL«  en  1688,  a\ec  des  notes  et  des  additions 
‘de  Vinnius,  auxi|uelles  l’éditeur  a joint  la  rom|)ilation  connue  sous  le  nom 
de  Droit  rliotlien,  en  texte  grec  et  traduction  latine. 

Il  s’en  faut  que  Pcckius  ait  réuui  tous  les  textes  du  droit  romain  que  le 
titre  de  soq.  ouvrage  semble  auiionccr.  On  en  verra  la  jueuve  dans  le  cha- 
pitre III  de  la  présente  collection. 

L’ouvrage  qui  préciscnient  m’a  fourni  la. dénomination  de  celui  que  , 
je  publie,  composé  sous  le  titre,  Us  ot  coutumes  de  la  wer,  par  Cleirac , 
avocat  de  Bordeaiiv,  et  "imprimé  <ii  164  7.  f^t  auteur  est  évidenim’eut  le 
preithier  qui  ait  eu,  en  France,  la'pensée  de  former  une  collection  d’anciens 
documens  de  droit  maritime^.  ' _ 

.\u.v  Rôles  d’Oléron,  souvent  imprimés,  ainsî  qu’on  le  verra  chapitre  viii, 
et  qu’il  a ü'és-verbeusemcnt  comineiités,  (leirac  a cru  qu'il  fulloit  joindre 
d'autres  documens  d'usages  maritimes;  et,  en  cela,  il  avoit  grandement  rai- 
son. Malheureusement  l’cxécutioji  n’a  pas  répondu  à la  bonté  de  l'idée.  I-e 
droit  romain,  qui  depuis  longtemps  n’est  plus  qu’un  recueil  d'usages;  le 
Consulat  de  la  mer,  (|iii  fait  si  bien  connoitre  les  coutumes  maritimes  <lu 
moven  âge,  ii’auroièiit  psts  dû  étri-  omis  par  Cleirac , qui  les  connoissoit 
certainement,  puisqu’il  les  cite  dans  son  eommeutaire  des  Rôles  d’Oléron; 
il  n’a  donné  lu  compilation  de  Wisby  qu’en  une  très-courte  analyse  fran- 
çaise, d'api-ès  la  collection  t'Iiocck  dcrZec-Ilcclitt  n;  il  n’a  recueilli  des  irsages 
aiiséatiques  que  le  lecès  de  i 59  i , mai  à propos  daté  par  lui  de  1597;  mais 
son  ouvrage  est  le  seul  qui  contienne  le  Guidon  de  la  mer  (l). 

.S"  Un  ouvrage,  qui  n’est  qu’une  imitiition  de  celui  de  Cleirac,  a paru 
en  .Angleterre,  sous  le  titre:  A Treatise  o/  tlie dominion  of  theSea.  L’édition 
que  je  possède  est  .sans  date;  mais,  comme  elle  contient  une  traduction  de 
rordonuancc  de  Louis  XIV,  de  168|,  et  des  documens  datés  de  1701  et 
17  05,  on  peut  l’attribuer  au  commencement  du  xvm'  siècle. 

Le  seul  doeninent  d’ancien  droit  maritime  que  l’auteur  de  cet  ouvrage  ait 
ajouté  à ceux  qu'avoit  publiés  Cleirac  est  une  traduction  anglaise,  sans  texte 
original,  du  droit  rhodien , dont  je  m’occuperai  dans  le  chapitre  vi  (î). 

(i)  Ouirr  cr»  (juatre  documrnt,  qut  rvaUnmeni  apparttcDneut  knx  L*«  et  cootume^  de  U tuer. 

* de  Cleirmc  contieot  : l*  des  enfnuu  en  traduction  française,  d’après  le  f'DoeeA,  de  l'ordonnance  de 

* PhiTip|>e  11»  pour  les  Pars-Bas,  de  lafiS,  dat^e  mal  à propos  de  tS6S,  qu’on  trouve  dans  n»n  Collée* 
tlOB , t.  IV,  p.  64  t t*  niie  traduction  de  rordonnance  d'Ainstcrdam  de  l»9S,  »«r  les  assurancr*  < thd. 
p.  119  );  9*  une  compdation  composée  d'extraits  d'anciennes  ordonnances  françaises,  inr  U |iindiction 
* de  raroirauté  i 4*  an  travail  semtilahle,  sor  la  navigation  fluviale  t et,  en  untre,  quelques  arrêts  du  conaeil 
oQ  déclarations  rovales  sur  1a  manne,  et  divers  doeuuiens  msipiifiaDi  non  authentiques. 

f9)  Outre  ces  documens,  l'auteur  du  recueil  anglais  a traduit  fcirdonnaiicc  mantiiue  de  France  de  lC4t, 
dont  i'ai  donné  le  texte  dans  ma  coKertton,  t.  IV,  p.  3«9  et  sttiv. 
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6*  Une  traduction  en  langue  hnllaiidaisc  de  rouvrage  anglais  dont  je 
viens  de  parler  a été  puMiée  par  Leclercq,  en  175  7,  à la  diHcieiice  que 
l’autem'  anglai.s  s'étoit  borné  à traduire  l’extrait  fait  par  Clciiac  de  la  conq)i- 
lalion  de  Wisby,  tandis  (pic  Leclerc(|  a tran.scrit  dans  son  .entier  la  version 
hollandaise  de  cette  compilation  que  Verwcrcn  avoit  donnée,  ainsi  qu’on  l’a 
Ml  plus  haut  (i).  ' * 

7°  Un  ouvrage  publié  a Florence  en  I78(>,  sous  le  titre  BibUothcca  di 
gins  nautico,  scmbloit,  par  son  titre,  devoir  répondre  aux  vœux  et  aux  be- 
soins des  savans.  Les  éditeui-s  aniioncoient  un  vaste  plan,  qui  a été  inter- 
rompu après  la  publication  du  tome  II.  C'est  dans  le  tome  l"  .seulement 
que  SC  trouvent  dcs'documcns  du  gcnre.de  ceux  dont  est  lormé  mon  recueil 
d’Us  et  coulumes.  de  la  mer.  Ils  consistent  dans  une  traduction  italicuiie, 
assez  souvent  inexacte  et  sans  texte,  de  là  compilation  dite  Droit  rhodim; 
de  quelques  constitutions  du  code  Théodosien;  du  livre  LUI  des  Basiliques, 
avec  indication,  à chaque  chapitre,  des  lois  du  Digi'ste  et  du  effile  Justinien 
qu’ils  reproduisent;  d’une  notice  de  (pielqiies  novelles  de  l’enipeienr  f^êon. 
Quant  aux  Ri'dcs  d’Oiéron , à 1a  compilation  de  Wisby  et  aux  usages  ansca- 
tiques,  les  éditeurs  se  sont  bornés  à traduire  Cleirac  ; ils  n’ont  im'me  pas 
en  le  bon  esprit  de  l’auteur  du  recueil  anglais,  qui  avoit  abrégé  le  prolixe 
commentaire  des  Riiles  d’OIémn.  On  ne  sait  comment  s’expliquer  pourquoi 
ils  n’ont  pas  admis  le  Coirsulat  dans  leur  collection , quoique  cette  compi- 
lation eût  une  grande  mitorité  dans  le  commerce  de  la  Méditerranée,  que 
partout  on  l’y  invoquât,  ainsi  que  les  explications  de  Casaregis  (2),  qui  a 
commenté  le  Consulat  bien  mieux  et  plus  utilement,  sans  contredit , que 
Cleirac  ne  l’a  fait  pour  les  Rôles  d’Oiéron  (3). 

8*  Engcibrccht,  négociant  de  Lnbéck,  a public,  de  1787  à 1791  par 
appendice  à sa  traduction  allemande  du  Dictionnaire  anglais  des  assurances 
de  Weskett,  une  collection  de  documens,  imprimée  de  nouveau  à la  date 
de  179  0,  sons  le  titre  ; Corpus  juris  nautici,  otifr  Sammiuitg  allft  ©ef=rf^tc. 
Ce  recueil  contient  une  traduction  du  document  connu  sous  le  nom  Droit 
naval  des  Rhodiens;  des  fragmens  du  droit  romain , publiés  par  Peckius  ; 
des  Rôles  d'OIéron,  et  du  commentaire  qu’en  avoit  fait  Cleirac;  de  la  com- 
pilation de  Wisby,  d’après  l’édition  hollandaise  de  Venver;  du  Consulat 

(l)  Leclercq  a pint  h la  traduction  de  lourrage  «tiglus  qiielqne*  docniueni,  i«nt  i{>dcuini 

pour  U Hollande.  % • 

(t)  Ce  rommcntaire , contenu  dana  les  couvres  de  Cmoregia,  a étc  aourent  iiapriiiié  séparément. 

(3)  Outre  le«  documens  que  je  viens  d’indjipier,  et  qui  appartiruDrat  évidemment  k uo  recueif  iTUs  et 
coutuiDc*  de  la  mer,  Ie«  auteurs  de  ta  Bibliothera  di  ^ut  nautieo  ont  publié  ta  traduction  italtenne  d'une 
partie  de  rordonmtare  de  Pliîlippc  11,  pour  lc«  Pa)>j>Baf,  de  166):  d'articles  décrétés  parles  états  géné- 
raux de  Hollande,  de  I7ii).nir  In  discipline  de«  vatMcanv  de  IViai  ; de  rordoonanoe  du  roi  d'Aragon , 
de  1340;  de  rordonnance  des  magisirars  de  Barcelone,  ponr  le  consulat  do  Sicile;  des  cbapitrea  du 
Kecofinai^rrunt  proreres ; de  l'ordonnance  de  Darcclooe,  sur  les  asanrucef,  de  1464  ; un  aas49  grand 
nombre  de  lois  de  Ventw,  «\ir  la  marine  et  les  assurahccs  ; le  statut  de  Florence,  de  i 51t.  Ib  avoieni  défb 
inocré  dana  le  tome  II  la  iradueiioii  d'une  partie  du  texte  de  rordonnance  de  France  de  i66l  cl  du  com* 
tnentaire  de  Vafiu , lorsque  leur  maleiiconirenoe  enlrepriae  a été  abandonnée. 
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de  ia  mer,  d'après  une  traduclion  liollandaisc  que  Wcstenen  en  avoit  Faite  sur 
la  version  italienne;  le  texte  des  i-ecès  ansèatiques  <lc  1591  et  1611  (i). 

9°  Capnmiiy  a publié  à Madrid,  en  1791,  sous  le  tilre,  Corfif'o  <le  /as 
costumbres  marilimas,  le  Consulat  de  la  mer,  en  catalan  , acc'oinpagné  d’une 
traduction  espagnole,  ainsi  (pi'iine  traduction  du  droit  rliodicn  et  des  Rôles 
d’OIéron  (2). 

En  rapprocliaiit  les  neul  collections  que  je  viens  de  faire  connoître,  on 
voit  qu’elles  ofiicnt  huit  docinnens  seulement,  susceptibles  d’être  admis  dans 
les  Us  et  coutumes  de  la  mer  : 

t”  Le  droit  romain  maritime,  qu’on  trouve  dans  les  ouvrages  indiqués 
n"  3 et  8,  et  encore  ce  dernier  n’en  ilonne  qu’une  traduction  allemande. 

2*  Le  droit  maritime  do  rempire  d’Orient,  exli'ait  des  Basili<|ues,  en 
simple  traduction  italienne  dans  l’ouvrage  n"  7. 

3-  La  compilation  rliodieunc,  qu’on  trouve  dans  les  oiivniges  n"  3,  4,  5, 
6,  7,  8,9;  mais,  à l’exception  du  ll"^.3,  tous  les  autres  n'ofTnmt  que  des  tra- 
ductions. 

4“  Les  Rôles  d’OIéron,  dans  les  ouvrages  n”  1,  5,  6,  7,  8,  9,  les  cini| 
dernici's  ne  sont  que  des  traductions. 

3°  La  compilation  de  Wisby,  dans  les  ouvrages  n“  2,  5,  6,  7,  8,  qui 

tous  sont  des  traductions  du  texte  original  plat-allemand. 

6*  Le  Consulat  de  la  mer,  dans  les  ouvrag'es  n“  1,  8,  9 ; le  n”  8 n’en  con- 
tient qu'une  tradiietioii. 

7”  Le  Guidon  de  la  mer,  dans  le  seul  ouvrage  n”  4. 

8“  Le  rccès  anséatiqne  de  1591,  dans  les  ouvrages  n”  4,  5,  6,  7 ; cniiu 
ce  recès  et  celui  <le  1614,  en  texte  original  allemand,  dans  l’ouvrage  n”  8. 

En  su|)posant  que  ces  doeninens  fussent  les  seuls  dont  je  dusse  faire 
usage  pour  former  un  recueil  d'Us  et  coutumes  de  la  mer,  il  est  certain 
qu’aucune  des  neuf  collections  dont  je  viens  de  parler  ne  les  contient  tous, 
et  que  le  savant  qui  désircroit  les  réunir  seroit  obligé  d’acquérir  tons  les 


(l)  Outre  fes  doenmenx  que  je  vieo*  «findfqucr,  ce  recueil  coiilteiit  : i*l«  iraductiou  de  t’ordonnance 
du  roi  d'Aragon,  de  1340,  contetme  dutm  m*  Collection  de  Iota  inantimca,  t.  \\  p.  331  ; t”  de  rordotinanrc 
dca  magtalratji  de  Barcelone,  de  i34 1,  rdlattee  aux  eoiiattU  en  Sicile  [ibtü,  p.  36?)  i 3^  de  l'ordonnance  dea 
oti^itiea  niiigiatrau,  »ur  lea  axauranres,  du  1 1 noieiutire  M33  [thtd.  p.  493  } ; 4°  du  statut  d ' Florence,  de 
1393,  sur  le  ini^me  objet  {ibtV/.  t.  IV,  p.  398)  ; 3*  le  tente  du  lUatut  maritmie  de  Hambourg,  de  I Si 6 
t.  III , p.  337  ) i 0*  de  Lubeck,  de  1999  ( ibiH.  t.  III . p.  404  ) i T'*  dr  Rrcme.  de  dieerse»  années  (ibid 
t.  III , p<  3S9  ] 1 9*  de  Rjga,  de  134  9 ( ibtd.  t.  III,  p.  3A8  } ) 9*  de  Üanemari'k,  de  1361  ( ibid.  t.  III, 
p.  94  I 

(f)  Outre  les  documrns  que  )e  vieo*  d'indiquer,  Capmau}'  u publié  : l”  une  traduction  cxpagnole  du 
texte  lutin  de  rordunnancr  de  Jacque»  l'*,  de  1938,  qu'un  trouve  en  angiiial  dans  mu  C<nlleciion  de  lois 
izutritime*,  t.  V,  p.  339;  9*  nue  traduction  de  celle  de  IVrre  III, de  1340  ( p.  33t)}3*les  ordon- 
uauces  des  maguirula  de  Barcelone,  de  1343  el  1433,  sur  U police  de  la  nnvigalioo  ( ibid.  p.  371,  487  ); 
4*  celles  de  1433,  1430,  1461  ei  1484,  xur  Ira  astaranves  {ibid.  p,  493  et  «uiv.  ] ; i'’  des  pragmatiques 
dos  rois  d*Aragou,  de  1971,  1983*(  ibid.  p.  347,  346  ) ; 6*  des  cédules  el  ordonnances  ru^fnl^  1343, 
1339,  1 ÿ36,  pour  le  commerce  de  Séville  ( ibid.  t.  VI , p.  6 en  noie;  66,  76  ) ; 7*  celles  de  1494,  1311 
[l31tj  et  1338,  pour  Uurgoti  103,  113,  191  );  0*  des  e.xtrniu  des  Partidui*,  de  1966  (i&ii/.  p.  16); 

9*  rordonnascc  de  Dilbau^  de  1 737,  qui,  à raison  de  sa  date . n'est  pas  eotree  dans  tua  Collection  de  lois 
mariittnc*. 
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ouvrages  «[lie  je  viens  de  décrire , tloiil  (|iieli|ucs-iiiis  son)  rares  ef  rhers.  Il  est 
liien  vrai  que  la  plii|>art  de  ces  (locunieiis  se  trouvent  dans  la  collection 
d'Iîngclbrcclit,  la  plus  conq>lète.  mais  ils  ne  s’y  trouvent  |ias  dans  leur 
langue  originale;  ceux  qui  ii’oiit  pas  été  composés  en  allemand  y sont  sim- 
plement iradnits  en  eette  langue. 

Personne  ne  disconviendni  cependant  (|iic  des  documens  tKùvent , avant 
tout,  être  publiés  dans  la  langue  dans  lacpiclle  ils  ont  été  composés,  saut  à 
l'éditeur,  selon  le  pays  où  il  lait  cette  publication , à les  uccomj)agiier  d'une 
tradnclion  dans  su  propre  langue. 

Ces  considérations  diverses  sulTisent  donc  pour  démontrer  rutilité,  j'ose- 
rois  dire  la  nécessité  d'une  nouvelle  collection  d'Us  et  coutumes  de  la  mer. 
Cette  utilité,  cette  nécessité,  deviennent  encore  plus  évidenies  lorsqu'on 
l'ait  attention  que  b's  éditions  des  textes  qui  ont  été  données  sont  hicom- 
plctes  et  incorrectes. 

.\insi,  des  neid  ouvrages  d«''crils  ci-dessus,  le  n"  .'1  est  le  seul  qui  con- 
tienne les  extraits  du  droit  romain  en  langue  latine;  mais  Peckius,  qui  en 
est  auteur,  n'a  recueilli  (pi'une  foible  portfon  des  lois  du  Digeste  et  du 
Code  qui  concernent  le  droit  maritime;  on  en  aura  la  preuve  en  comparant 
son  recueil  avec  le  chapitre  ni  de  mon  ouvrage.  Ce  même  11°  3 est  le  seul 
(]ui  contienne  la  compilation  dite  Droit  rhodicn,  en  grec;  mais  l'éditeur 
n'avoit  pas  été  a jiortée  d'en  connoitre  tous  les  manuscrits.  On  verra,  clia- 
pilre  VI,  qu'en  les  collationnant  j'ai  rectifié  le  texte,  la  traduction  latine,  et 
ajouté  des  chapitres  inédits. 

Les  Rôles  aOlérou,  ouvrage  tranvais,  ne  se  trouvent  en  cette  langue 
que  dans  le-u''  4;  mais  Cicirac  u'avoit  point  à sa  disposition  les  nombreux 
manuscrits  dont  on  verra,  chapiti-e  vin  et  dans  les  additions  à ce  chapitre, 
(pie  j'ai  fait  usage.  Le  l'rançais  qu'il  a donné  est  une  traduction  du  XVI*  siècle, 
an  |>lus  tôt,  et  les  manuscrits  vé-ritahles  sont  dans  un  idiome  des  xilT  et 
XIV*  siècles 

Le  Consulat  de  la  mer,  composé  en  iangne  catalane,  ne  se  trouve  ainsi 
(|ue  dans  les  n“  I et  9;  mais,  outre  leur  rareté,  les  éditions  qui  repré- 
sentent le  texte  du  n*  1 sont  très-défectueuses  : celle  de  Capmany,  11*  9,  est 
un  classement  arbitraire  des  chapitres,  qu'aucune  autre  édition,  aucun  ma- 
nuscrit ne  jiislilie.  On  verra,  chapitre  xii,  le  soin  que  j'ai  pris  de  colla- 
tionner les  textes  des  éditions  et  des  manuscrits  pour  rendre  ce  document 
intelligible. 

Enfin  la  compilation  de  Wisby,  rédigée  eu  plat-allemand,  ne  se  trouve 
en  cet  idiome  dans  aucun  des  neuf  ouvrages  que  j'ai  décrits. 

Jusqu'ici  l'ai  supposé  que,  pour  former  un  recueil  d'Us  et  coutumes  de 
la  mer,  on  ne  connoitroit  que  les  seuls  documens  que  je  viens  d'indiquer. 
Dans  celte  hypothèse  même,  une  publication  nouvelle  seroit  utile,  j'oscrois 
dire  nécessaire.  , » 
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CHAPITRE  PRELIMINAIRE. 


Miiis  mu  sii|)|)ositioii  i-tuit  foute  gi'atiiitc. 

Avant  les  Honinins,  les  (îi-ecs,  et  iiolaiiimcnt  les  Atlicnicns,  ont  eu  un 
droit  maritime.  Si  l’on  n’en  possède  plus  les  textes,  on  peut  découvrir,  par 
les  orateurs  et  les  historiens,  en  quoi  il  cunsistoit;  cet  exposé  forme  le  cha- 
pitre Il  du  présent  ouvrage. 

Lorsque  les  harhares  curent  renversé  reiii|)ire  d’Occident , le  droit  ro- 
main continua  certainement  de  régir  le  comincrce  imiritimc  dans  les  pays 
qu’ils  orcupèreut  ; mais  ce  droit  éprouva  des  modirications , al  testées  par  les 
lois  harhares  et  par  quelques  ouvrages  de  cette  époque.  J'en  fais  l’ohjet 
du  chapitre  iv. 

On  a vu  que  l’ouvrage  n“  7 étoitle  seul  qui  eût  recueilli  des  fragmens  du 
droit  maritime  de  reui|)irc  d'Orient,  d’après  ce  qui  subsiste  du  livre  LUI 
des  Rasiliques  ; mais  les  rédacteurs  de  cet  ouvrage  n'ont  point  donné  le  texte 
gi'ec;  ils  se  sont  bornés  à une  traduction  italienne,  dont  l’inexactitude  est 
. frappante.  D’uu^autre  côté,  comme  le  livre  LUI,  perdu  jusqu’à  présent, 
n’a  été  formé  par  l'uhrot  qu’à  l’aide  des  extraits  qu’en  contrent  la  Synojjsùf 
major,  il  étoit  convenable  de  compléter  le  travail  de  ce  savant  par  des  ex- 
traits d’autres  ouvrages  de  droit  gréco-romain , dont  plusieurs  sont  inédits  : 
c’est  ce  que  j'ai  fait  dans  le  chapitre  v. 

Je  n’ai  pas  dû  négliger  de  rechercher  les  u.sages  français  qui  sous  les  princes 
latins,  établis  en  Orient  par  suite  des  croisades,  ont  été  insérés  dans  les  Assises 
de  Jérusalem.  Quelle  qu’en  fût  l’origine,  ces  usages  appartiennent  au  droit 
maritime  de  l’Europe,  et  notamment  de  la  France  au  Xiil'ou  Xiv'  siècle  : 
c’est  l’objet  de  mon  chapitre  vu. 

Les  villes  des  Pays-Ras  méridionaux  et  septentrionaux  eurent  des  usages, 
les  premiers  traduits  des  Rôles  d’Oléron,  les  seconds  rédigés  pour  les  navi- 
gateurs d’Amsterdam,  Enchuysen  et  Staveren.  Je  ne  poiivois  les  omettre, 
et  ik  forment  les  chapitres  ix  et  x. 

Enfin  les  rccès  de  la  ligue  anséatiqiie  de  15S)1  et  1014,  publiés  dans 
la  langue  de  leur  rédaction  par  Engelbrecht,  n"  8,  ne  sont  pas  les  seuls 
docuincns  qui  aient  régi  le  commerce  maritime  de  cette  confédération.  Le 
chapitre  xiv  dn  présent  ouvrage  et  son  supplément  contiendront  tout  ce 
que  j'ai  pu  en  découvrir,  grâce  aux  secours  bicnveillans  de  M.  le  docteur 
Lappenberg,  archiviste  du  sénat  d’Hambourg. 

Ainsi,  la  double  circonstance  que  la  plupart  des  documens  contenus 
dans  les  neuf  ouvrages  dont  je  viens  de  rendre  compte  n'ont  été  publiés 
qu’en  traductions,  et  que  le  petit  nombre  de  ceux  dont  on  a donné  le  texte 
original  a été  publié  d’une  manière  incomplète  et  inexacte;  que,  d’un  autre 
côté,  un  nombre  presque  aussi  considérable  de  documens  a été  omis,  dé- 
montre l’utilité  et  la  nécessité  d'une  nouvelle  collection  d'Us  et  coutumes  de  • 
la  mer. 

J’ai  déjà  dit  et  expliqué  que  par  cette  dénomination  j'entends  unique- 
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ment  les  docuniens  de  droit  inaritiiiie  qui,  n’avaiit  pas  de  caitictére  légis- 
latif, doivent  être  eoiuidérés  comme  des  usages  et  des  coutumes  dont  sc 
sont  servis  les  auteurs  des  lois  adoptées  par  les  états  modernes. 

Il  ne  faut  jta-s  toutefois  entendre  dans  un  sens  troj)  restreint  cette  ex|>res- 
sion,  documeus  t/ui  n’ont  pas  de  caractère  iéffislaltj. 

Sans  le  moindre  doute,  elle  .s'applique  au  Consulat,  aux  Rôles  cfOléron, 
aux  .lugemens  de  Daiiime  et  de  Westeapelle , aux  usages  d’Amsterdam,  etc. 
à la  compilation  de  Wisby,  au  Guidon  de  la  mer.  Tout  le  monde  s'accorde  à . 
reconnoître  que,  quelle  qu’ait  été  l’autoritc  de  ces  documeus  dans  les  pays 
où  ils  furent  rédigés  primitivenieut  ou  qui  les  enqiruntèrent , ils  n'y  ont 
pas  reçu  la  sanction  de  la  puis.sance  publique. 

On  pourroit  élever  des  doutes  relativement  aux  conipilatious  de  droit 
romain  et  de  droit  gréco-romain  que  les  empereurs  ont  publii-cs  sous  le 
nom  de  Digeste,  Code,  Basiliques;  car,  s’il  est  vrai  qu'originairenient  la 
plupart  des  dispositions  qu’elles  contiennent  furent  des  décisions  et  des 
opinions  de  jurisconsultes,  l'autorité  publi(pie  leur  donna  dans  la  suite  le 
caractère  de  lois.  .Mais  les  peuples  pour  lesquels  ces  lois  furent  promul- 
guées n’exisleut  plus  en  corps  de  nation.  Si  elles  ont  conservé  quelque 
autorité  dans  les  états  modernes,  c’est  uniquement  comme  usages,  jurispru- 
dence, raison  écrite. 

On  en  peut  dire  autant  des  reces  de  la  ligue  anséatiqiie.  Sans  doute,  à 
l’époque  où  existoit  cette  corporation  longtemps  célèbre,  les  recès , ou- 
vrages des  diètes  de  la  confédération,  eurent  une  sorte  de  caractère  légis- 
latif à l’égard  des  villes  qui  en  faisoient  partie,  et  encore  est-il  vrai  que  ce 
caractère  ne  fut  jamais  absolu  et  exclusif.  Mais,  depuis  que  la  ligue  a été 
dissoute,  les  recès  n’ont  plus  conservé  dans  ces  villes  d’autorité  législative 
par  leur  propre  vertu  ; ils  ne  la  tiennent  que  des  lois  ou  statuts  de  ces 
villes  qui  ont  voulu  continuer  de  s'y  conformer,  et,  en  général,  ils  n’y  sont 
que  des  règles  traditionnelles  et  des  usages  pour  suppléer  au  silence  des 
lois  positives  ou  pour  les  expliquer. 

Quelque  soin  que  j’eusse  pris  de  donner  les  textes  vrais  et  complets  des 
documens  déjà  publiés  dans  les  collections  décrites  ci-dessus,  et  de  ceux 
que  ces  mêmes  collections  ne  contiennent  point,  je  n’aiirois  pas,  je  le  pense, 
répondu  suOisamracnt  aux  vœux,  aux  besoins  des  savans,  en  me  bornant 
à cela. 

Des  recherches  historiques  sur  le  droit  maritime  des  pays  dans  lesquels 
ont  été  rédigés  les  documens  que  je  me  proposois  de  réunir,  sur  le  carac-  ' 
tère  de  ces  documens,  l’époque  de  la  rédaction,  et  l’influence  qu'ils  ont 
pu  avoir  à l’égard  du  droit  maritime  d'autres  pays,  m'ont  paru  utiles. 
J’ai  donc  placé,  en  tête  de  chaque  chapitre,  des  dissertations,  dans  les- 
quelles j’ai  cherché  à réunir  toutes  les  notions  qu’il  m’avoit  été  possible 
d’acquérir  sur  cet  objet.  • 
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riIAPITRR  PRÉI.IMINAIRE. 

Les  auteurs  des  neuf  collections  que  j'ai  décrites  plus  haut  ne  se  sont 
point  livres  à ce  travail,  à rexception  de  Capnianv,  qui  a fait  une  disserta- 
tion savante  et  intéressante  sur  le  Consulat  de  la  nier.  Mais  cette  matière  a 
été  traitée  par  d’autres  savans,  dont  il  est  juste  que  je  fasse  coniioître  les 
ouvi-ages. 

André  Lange,  docteur  en  droit  à Luiieck,  publia  en  t7t3  (i;  un  \olume 
in-8”,  sous  le  titre  : Hret'is  introductio  in  nolilittm  legum  nnuticarum  et  scrip- 
forum  juris  reû/ue  marifimœ,  divisé  en  seize  clia|)itr«‘s. — i".  Ucs  érri\ains 
qui  ont  traité  du  droit  maritime. — 11.  Des  anciennes  lois  maritimes  et  du 
droit  rliodien. — lit.  Du  droit  maritime  piildié  par  les  empcieiii's  romains  et 
par  ceux  d’Orient.  — tv.  Du  Consulat  de  la  mer. — v.  Dn  droit  maritime  de 
Wisliy.  — VI.  Du  droit  maritime  d’OIéron.  — vil.  Des  lois  maritimes  de 
Wcstcapcilc.  — vin.  Du  droit  maritime  auséaliqiie.  — IX.  Du  droit  mari- 
time de  Lubeck.  — ^ X.  Des  lois  maritimes  de  Charles  V et  de  Philippe  II, 
pour  la  Flandre;  des  lois  maritimes  de  France,  d'Espagne,  d’Angleterre, 
de  Danemarck,  de  Suède,  de  Prusse,  de  Venise,  des  Pays-Bas  et  de  Ham- 
bourg. 

Les  six  autres  cliapiti-cs  étant  consacrés  à faire  connoître  les  érrirains 
qui , avec  plus  ou  moins  d’étendue,  ont  traite  de  la  navigation  et  de  1a  juris- 
prudence maritime,  et  le  chapitre  I”  ayant  le  même  objet,  il  n’y  en  a,  dans 
la  réalité,  que  neuf  relatifs  à Thistoire  de  la  législation,  lesquels  forment 
(|uatre-vingt-dix  pages. 

Michel  de  Jorio,  magistrat  connu  à Naples  par  un  grand  nombre  d’écrits 
sur  la  théorie,  l’histoire  et  la  jurisprudence  du  commerce,  rédigea  en  i78i, 
par  ordre  du  roi  Ferdinand  IV,  un  projet  de  code  maritime,  en  (juatre  vo- 
lumes in-4°,  contenant  chacun  plus  de  cinq  cents  pages  (2;.  On  ne  sera  peut- 
être  pas  fâché  de  connoître  comment  un  projet  de. code^maritime, j-édigé 
simplement  en  articles,  sans  commentaire,  a pu  acqu<m|«ettc  étendue. 

Le  premier  volume  contient,  en  six  titres,  le  phn  du  rode,  fliistoire 
des  peuples  navigateurs,  et  des  notions  d’économie  politique!  Une  partie  du 
tome  il  est  consacrée  â faire  connoître  l’histoire  de  la  législation  et  les  sources 
du  droit  inanliiue.  Le  reste  de  ce  volume  et  les  suivaus  sont  une  compila- 
tion, qui  n’est  pas  sans  mérite,  de  fragmeus  du  corps  de  droit  romain,  de 
l’ordonnancr  française  de  I68i,  et  de  quelques  autres  lois  maritimes.  C’est 
donc  dans  le 'tome  II,  depuis  la  page  I jusqu’à  la  page  t64,  que  sc  trouvent 
les  notions  analogues  à la  matière  dont  je  m’occupe.  Elles  forment  douze 
litreÿ4  I".  Observations  tendant  à prouver  qu’il  est  nécessaire  d’indiquer  les 
sources  du  droit.  — 11.  Des  lois  rhodiennes.  — lll.  Des  lois  maritimes  des 


(l)  LVdition  de  (|uuiqu«.'  annoncée  eortttlAs  edi/« , eit  la  cu^me  que  celle  de  i le  fronim* 

ptee  B été  re'iniprtiaé,  btcc  nne  notice  «ur  la  vie  de  rameur. 

(f)  Cet  ouvrage,  qui  n’e«t  point  dani  le  commerce,  ne  fut  imprimé  quâ  vingt*einq  exemplaires.  M.  le 
comte  de  Bourcet,  consul  de  France  à Naples  en  itis,  m'en  a envoyé  un. 
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Kolimiiis. — IV.  Du  Coii.sulnt  de  la  mer. — v.  De  la  Table  amalfitaine  (i), 
— \T.  Des  lois  d'Oleron.  — vu.  Des  lois  anséatiques.  — ix.  Des  lois  mari- 
times du  royaume  de  Naples.  — X.  Des  traités  de  navigation  de  ce  royaume 
avec  les  autres  états.  — XI.  Des  lois  maritimes  de  Hambourg,  des  Pays-Bas, 
d’Angleterre  et  de  Gènes. — Xii.  De  l'ordonnance  de  Louis  XIV',  du  mois 
d’août  1681. 

Azuni , autre  juriscnnsiilte  italien,  (|iii,  sous  le  régime  impérial,  a été 
Tun'des  présidons  de  la  cour  de  (iénes  et  membre  du  C<irps  législatif  de 
France,  a publié  en  17«5,  en  deux  voluuies  in-8",  un  ouvrage  portant  le 
titre  ; Sûtema  universale  dei principü  del  rliriUo  maritinw’Hcil'.  Eurapa.  Le  _ 
chapitre  IV,  entièrement  consacré  à des  notions  sur  les  diverses  législations 
maritimes,  est  divise  en  vingt -neuf  articles.  Le  1,"  traite  de  la  navigation  et 
du  commerce  maritime  en  général  ; le  1*,  des  lois  rhodienues;  le  3',  des 
lois  maritimes  des  Romains  contenues  dans  le  Digeste:  le  4°,  des  lois  mari- 
times contenues  dans  le  code  Théodosien;  le  y,  des  lois  maritimes  conte- 
nues dans  le  code  de  Justinien  ; le  6%  des  luis  maritimes  contenues  dans 
les  Basiliques  ; le  7',  des  lois  maritimes  promulguées  |iar  fempercur  Léon  ; 
le  8°,  du  Considat  de  la  mer;  le  9°,  des  lois  amalfitaines  ; le  10°,  des  lois 
d’OIéron;  le  1 1°,  des  lois  de  Wisby;  le  12°,  des  lois  de  Marseille;  le  13°, 
des  lois  de  la  Hanse  tciitonique;  le  H°,  des  lois  de  France;  le  15°,  des 
lois  d’Angleterre;  le  1 6°,  des  luis  de  Hollande;  le  i 7°,  des  lois  de  l’Espagne; 
le  18°,  des  luis  du  Portugal;  le  19°,  dc's  lois  d'Anvers;  le  20°,  des  lois  de 
la  Suède;  le  21°,  des  lois  du  Danemarck;  le  2 2°,  des  lois  de  la  Russie, 
le  23°,  des  lois  des  autres  pays  septentrionaux  de  l'Eimtpe;  le  24°,  des  lois 
ottomanes;  le  25°,  des  lois  de  Ntqdes;  le  26°,  d<?s  lois  de  Venise;  le  27°, 
des  lois  de  la  Toscane;  le  28°,  des  lois  de  Gènes;  le  29°,  des  luis  sardes.  Ce 
chapitre  rurme  dans  la  traduction  l'ran^'aisc,  publiée  par  l'auteur  en  1805, 
cent  soixante  pages,  qu’il  a lait  réimprimer  séparément  en  l8io,  sous  le 
titre:  Oriÿ-ine  et  progrès  du  droit  maritime,  i vol.  in-8°.  Tout  ce  ipii,  dans 
les  titres  transcrits  ci-de.ssus,  se  rélère  aux  objets  traités  par.lorio,  est  une 
copie  littérale  et  textuelle  de  cet  écrivain.  Azuni  ne  l'a  pas  cité;  ce  qui  lui 
a mérité  le  re|>ruchc  de  plagiat  dans  une  dissertation  de  l'avocat  Pagano, 
imprimée  à Naples  en  1798,  i vol.  in-4°. 

Boucher,  dans  sa  traduction  du  Consulat  de  la  mer,  publiée  en  18  08, 

2 vol.  in-8°,  a consacré  les  cent  trente-quatre  premières  pages  du  tome  I" 
à traiter  de  l'origine  du  droit  maritime,  des  lois  rhodienues,  du  Consulat, 
des  Rôles  d'Oiéron  et  de  la  compilation  de  Wisby.  Il  a presque  toujours 
copie  .\zuni. 

(t)  A U page  141  da  lotne  1'^  du  prnent  ooTngo , foi  dlevd  des  doute»  sur  ce  que  Jono  evoii  du 
au  fujet  de  ceitc  Table  omalfitaioe.  On  verra , t.  Il , p.  iftn,  que  non  opinion  doit  étrr  modi6c^  par  le 
réraltat  de  la  ptibltcation  faite  b Naplra  et  à Florence  » en  1844»  «Tapréa  un  manuKrit  de  la  l^iblioihèqoe 
unpcnale  de  Vjcntte»  d'nnc  Ta6afa  amaljifm  qui,  taatefoia , ue  me  paroit  paa  ancieooe. 
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M.  V an  Hall , professeur  de  droit  à Amsterdam , dans  les  quatre-vingt- 
onze  premières  pages  de  sa  dissertation , De  magistro  navis,  piihliée  en  18  22, 
a traite,  en  dix  paragraphes  distincts  : 1“  du  droit  maritime  des  Grecs,  et 
notamment  des  Athéniens;  2°  du  droit  maritime  des  antres  peuples  riverains 
de  la  Médilemmée,  et  notamment  du  droit  rhodien;  3*  du  droit  maritime 
des  Romains;  4“  du  sort  (pi éprouva  ce  droit  au  moyen  âge;  5°  de  rinfluence 
des  croisades  sur  la  navigation  et  le  droit  maritime  ; 6”  du  Consulat  de  la 
mer;  7°  des  Rôles  d’OIéron  ; 8"  du  droit  de  VVishy;  9“  de  quelques  autres 
lois  maritimes  de  la  même  époque;  1 o”  de  l'introduction  du  contrat  d’assu- 
rance, et  des  lois  maritimes  des  Pays-Bas,  de  France  et  de  quelques  autres 
pays. 

M.  Meyer,  de  Brème,  dans  une  dissertation  académique,  impnmcc  à 
Gôttingue  en  18  24,  sous  le  titre,  Historia  tegum  maritimarum  meritt  ervf 
celeherrimarum , a traité  de  l'histoire  des  anciennes  lois  maritimes,  et  no- 
tamment du  droit  rhodien  , du  Consulat  de  la  mer,  des  compilations  d’OIéron 
et  de  Wishy  (i). 

Je  ne  tairai  point  les  secours  que  m'ont  fournis  les  écrits  de  ces  savans 
pour  la  rédaction  des  dissertations  placées  en  tête  de  chacun  des  quatorze 
chapitres  dotit  mon  ouvrage  est  composé.  Je  n’ai  pas  toujours  adopté  leurs 
opinions,  et  j’en  ai  donné  les  motifs.  Plus  heureux  qu’ils  ne  l’avoient  été, 
parce  que  je  travaillois  à une  époque  où  les  documeus  étoient  mieux  con- 
nus, où  beaucoup  de  faits  nouveaux  avoicut  été  découverts,  je  crois  avoir 
mieux  fait;  mais  je  suis  loin  de  contester  le  mérite  qu’ils  ont  eu  d’entre- 
prendre les  premièies  recherches,  et  de  prouver  l’importance  de  Fétiide  des 
anciens  monuineiis  du  droit  maritime. 

(i)  Je  do!s,  pour  ne  rien  oraeitrr,  indiquer  un  peut  di^cour»  *ur  le  droit  maritime,  par  Groult, 
procortiir  du  roi  à rauurauié  de  Cherbourg.  impriuMf  en  iTtc,  et  une  diaacrtation  de  M-  Gildememier, 
publiée  b Gôttingue  en  180Ô.  ious  le  titre  : SUnt  tiUtfuod  fuerilte  ju*  rnaritimum  univtrsaU.  Lea  remeiU, 
de  Cleirac  et  de  Capman)  contiennent  ttuasi  de  coones  ootiona  historique»  sur  quelques-uns  des  doenmens 
qn’tls  ont  recueitii*. 
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Des  Peuples  anciens  tlont  U n’eæiste  aucun  monument 
de  législation  maritime. 

E'histoihe  a conservé  les  noms  de  la  plupart  des  peuples  anciens  qui  se  sont 
adonnes  au  commerce  maritime  ( i ) : mais  les  écrivains  dont  les  ouvrages  sont 
parvenus  jusqu’à  nous,  plus  appliqués  à peindre  des  situations  politiques,  ou 
à décrire  des  révolutions,  qu’à  faiic  connoitre  l’administration  intérieure  des 
nations  dont  ils  transmettoient  le  souvenir  à la  postérité , parlent  avec  étendue 
de  la  puissance  et  des  richesses  qu’elles  durent  à la  navigation , des  préten- 
tions qu’elles  eurent  à la  domination  des  meis»,  et  des  guerres  nées  de  ces 
prétentions;  ils  nous  laissent  dans  une  ignorance  presque  absolue  sur  les  lois 
par  lesquelles  étoient  régies  les  transactions  que  le  commerce  maritime  devoit 
nécessairement  produire. 

Ce  seroit  aller  contre  toutes  les  règles  de  la  vraisemblance  et  de  l’ana- 
logie, que  de  croire  avec  quelques  auteurs  (|ue  ces  peuples  n’ont  jamais  eu  de 
lois  positives,  et  qu’ils  rureiit  dirigés  par  des  usages  vagues  et  incertains  (3). 
Il  seroit  plus  i'acile  de  supposer  qu’ils  ont  vécu  en  paix  avec  leurs  voisins,  et 
que,  paisibles  concurrens  sur  les  mers,  ils  n’ont  point  essayé  d’interdire  ou 
(le  restreindre  la  navigation  des  autres  nations. 

> L’expérience  apprend,  en  ell'et,  que  plus  un  état  est  commerçant,  plus 
I il  faut  de  lois  pour  diriger  les  efforts  et  accroître  les  progrès  de  l’industrie, 
\ surtout  pour  terminer  les  contestations  qui  se  midtiplieiit  en  raison  directe 
I des  négociations  dont  le  commerce  est  la  cause  (s). 

Quelques  peuples  anciens,  il  est  vrai,  paroissent  avoir  eu  de  grandes 
préventions  contre  le  commerce  extérieur.  Habitans  d'un  territoire  dont  les 
productions  sullisoient  à leurs  besoins,  ils  étoient  peu  désireux  d’aller  cher- 
cher au  dehors  un  superflu  dont  ils  ne  sentoient  pas  les  avantages.  Une  poli- 
tique qui  trouve  peu  d'imitateurs  aujourd’hui , mais  que  nous  ne  pouvons 
condamner,  puiscpie  nous  n’en  saurions  apprécier  sainement  les  motifs, 
leur  faisoit  aussi  craindre  les  dangei-s  d’une  hospitalité  dont  les  pirates  abu- 
soient  trop  souvent  (-t^.Oii  ne  cite  que  comme  des  exceptions  les  législateurs 
qui,  voyant  dans  le  commerce  une  occasion  de  corruption  par  les  rapports 
trop  fréquens  qu’il  amenoit  avec  les  étrangers , l’ont  prohibé  ou  restreint 

^l)  Ettticb.  Chronic,  lib,  i,  cap.  xxxvi. 

(t)  //f>L  «niV.  par  une  iocirté  dr  içcni  de  jettre*  «nulai»,  liv.  I , rh.  viii,  lecl.  ii;  ch.  ix  » »cc(.  ii. 

^ lib. VIII. — Godefroy, />e  im^cn'o  cap.  vif.  — Esprit  des  loti, Vit. 

ch.  ivm. 

(a)  Sinib.  Iib.  XVII,  cAp.  I , S *- 

1.  3 
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(Imis  les  pays  qu’ils  gouvcmoiont  (l).  C’est  ainsi  que  Plutarque  parle  des 
Kpidatnniens , chez  qui  les  négociations  avec  les  étrangers  ctoient  interdites, 
en  faisant  remarquer  néanmoins  qu’ils  avoient  institué  un  préposé  public  qui 
faisoit  tous  les  marchés  nécessaires  au  nom  de  scs  concitoyens  (2).  Du  reste , 
CCS  e.xceptions  sont  trop  rares  pour  que  nous  nous  y arrêtions. 

Quelle  que  soit  l'épo(|ue  à laquelle  le  comiuerce  maritime , apiès  avoir 
satisfait  aux  besoins  des  habitans  du  même  état,  a créé  des  communications 
entre  eux  et  les  étrangers,  par  une  consétpience  de  ce  sentiment  qui  tend  les 
hommes  sociables  en  leur  iiispiiant  le  désir  de  trouver  dans  réchange  et  la 
vente  ce  que  leur  propre  pays  leur  refuse  (3) , des  usages  ont  dû  s'établir  sur  les 
engagemens  réciproques  de  ceux  qui  expédioient  les  navires , et  des  matelots 
dont  ils  employoient  les  services;  sur  les  conventions  entre  les  armateurs  ou 
les  patrons,  et  ceux  qui  leur  coniioient  des  marchandises  à transporter;  sur 
les  associations  que  formoient  les  conducteurs  de  navires,  dans  un  temps  où, 
la  science  de  la  navigation  étant  peu  avancée  et  les  mers  fréquentées' par  dus 
pirates,  il  failoit  multiplier  les  moyens  de  défense  et  de  secours  mutuels  (4  ). 

Ces  usages  ont  dû  prendre  une  sorte  d’uniformité  dans  tout  ce  qui  étoit 
relatif  au  même  genre  de  transactions.  La  mauvaise  foi , ou  diverses  cir- 
(mnstances,  ayant  fait  naître  des  contestations,  l’autorité  des  jugeniens  a 
consacré  ces  usages;  et  bientôt  les  législateurs  ont  senti  la  nécessité  d’oITrir, 
par  des  actes  de  la  puissance  souveraine , aux  particuliers , des  garanties 
pour  l’exécution  de  leurs  engagemens  respectifs;  aux  magistrats,  des  régies 
précises  pour  maintenir  la  bonne  fui  et  réprimer  les  injustices. 

C’est  principalement  aux  Phéniciens  qu’on  peut  appliquer  cette  observa- 
tion. Tous  les  monuuicns  de  l'Iiistoire  et  de  la  géographie  nous  les  montrent 
comme  les  plus  habiles,  peut-être  même  les  plus  anciens  (5),  mais  assuré- 
ment les  ]}lu$  hardis  (6)  et  les  plus  rtciies  navigateurs (7).  Leurs  institutions 
publiques  accordoient  la  plus  grande  liberté  aux  commerçans,  dont  la  prolèv 
sien  étoit  honorée  et  dont  les  transactions  étoient  ailranchies  d’impôts  (8). 

J’ignore  jusqu’à  quel  |>oint  il  faut  ajouter  foi  à ce  que  dit  Ari.stote,  qui  lui- 
même  ne  le  rapporte  que  comme  un  ouï-dire,  qu’ils  ne  connurent  d’autre 
loi  que  la  force,  et  que  ceux  qui  refusoient  leurs  ofl'res  en  matière  de  com- 
merce, dcvcuuient  victimes  de  leur  insatiable  avarice  ( 9 ).  Il  est  probable 
<]ue  cela  ne  ]>eut  s’entendre  que  de  l’ambition  qu’ils  eurent  de  se  rendi'e 


(1)  IMut.  Apaphthf^m.  totMi,  55  ^4  et  dO. 

(»)  Plut.  Quttil.  grfTC.  5 fO. 

(f)  Pfut.  S0lon.  5 J.  — P!in.  fftst.  nat.  lîb.  xxxiif,cap.  i. 

(4)  Grotius.  De  Jure  le/li  «r  , Ub.  ii.  esp.  xii  > 5 ^ MiîUen  cl  CerccU.  ati  hunr  /oc. 

;5)  llcrod.  lib.  I,  5 — Strab.  Itb.  m.  rap.  ii,  5 4.  — Dionys.  Descn'pt.  oréis , vers.  907  ei  908; 

Eustatb.  itif  hune  toc. 

(6)  llrrchf.  lib.  iv,  $ 

(7)  1»AÎ.  cap.  XXIII.  Ezech.  cap,  xxvii.  — IHîii.  HûU  nat.  lib.  v,  cap.  sm. 

(8)  M.  de  Psslorcl,  Hist.  Je  ta  tégishtion , 1. 1 , pag.  459. 

(9)  Arislof.  De  mirabil.  auseuU.  Opp.  i.  II . pag.  714. 
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dominateurs  de  la  mer,  et  d’interdire  la  navigation  i\  ceux  dont  Hs  cPaignoient 
la  coiicurrenee;  mais  ce  point  de  vue,  tout  politique,  ne  peut  empêcher  ipi’on 
ne  suppose  avec  fondement  que  la  multiplicité  et  la  variété  des  négociations 
auxquelles  ils  se  livroient,  leur  donnèrent  lieu  d’établir  une  législation  pri- 
vée, d’autant  plus  sage  et  plus  juste  qu’ils  mettoient  plus  d’importance  au 
commerce  maritime.  Aussi  les  livres  qui  contiennent  à -la -fois  le  dépôt  de 
nos  traditions  sacrées  et  les  plus  anciens  monunicns  historiques,  ne  nous 
parlent  de  la  puissance  et  de  l'industrie  de  ce  jieuple  qii’cn  célébi-ant  la 
sagesse  de  ses  lois.  Le  prophète  éloquent  qui  nous  a laissé  une  si  magnifique 
description  de  l’ancienne  Tyr , place  au  premier  rang,  dans  cet  admirable 
tableau,  la  science  de  ses  magistrats  et  les  institutions  destinées  à jirotéger 
le  commerce  (t). 

Après  avoir  été  gouvernés  par  des  usages  que  le  besoin  avoit  introduits 
et  que  l’expérience  a dû  perfectionner , les  Phéniciens  possédèrent  sans  doute 
une  législation  maritime  fixe , i\  l’époque  où  les  progri'S  d’une  industrie  tou- 
jours croissante  et  les  accidens  inséparables  d’une  longue  navigation  eu  firent 
sentir  plus  vivement  la  nécessité. 

Carthage,  fondée  par  les  Phéniciens,  et  à qui  l'immensité  de  ses  richesses(î) 
ne  fit  jamais  oublier  son  origine  (3),  n’eut  pas  moins  d’ambition  en  ce  qui 
concerne  le  désir  de  dominer  sur  les  mers;  et,  sans  doute  aussi,  à mesure 
quelle  étendit  ses  relations  et  sa  puissance , elle  développa  les  principes  de 
la  législation  que  ses  fondateurs  lui  avoient  transûiise. 

S’il  faut  en  croire  les  écrrvaiiis  de  Rome , Carthage  jiortoit  la  jalousie 
commerciale  jusqu’au  point  d’interdire  aux  peuples  qui  lui  contestoient  la 
suprématie  sur  mer,  la  faculté  d’aborder  dans  les  lieux  de  sa  domination  ; ils 
prétendent  même  qu’elle  faisoit  couler  bas  tous  les  navires  que  les  siens 
rencontroient  se  dirigeant  vers  la  Sardaigne  et  vers  le  détroit  qui  porte  aujour- 
d’hui le  nom  de  Gibraltar  (4).  Mais  ce  n’est  qu’avec  défiance,  ce  me  semble, 
qu’on  doit  accueillir  ces  sortes  d’accusations  ftiites  par  des  écrivains  natu- 
rellement portés  à exagérer  tout  ce  qui  pouvok  rendre  odieuse  une  rivale  si 
long-temps  redoutable  aux  Romains.  Le  commerce  maritime  établit  nécessai- 
rement des  rapports  entre  les  peuples  ; et  Carthage  n’auroit  pu  être  puissante 
|>ar  ce  commerce , si  clic  avoit  été  eu  un  tel  état  d'hostilité  avec  le  monde 
entier. 

Les  lois  maritimes  des  Phéniciens  et  des  Carthaginois  ne  nous  sont  point 
parvenues  : comme  les  premiers  n’étoient  déjà  plus  connus  à l’époque  où  Rome 
comment;a  d’avoir  des  historiens,  et  que,  d’un  autre  côté,  cette  république 

(l)  SaplCDicft  mi,  Tvre,  fscti  tant  ^ubematores  tui la  sapieniia  et  pmdenlin  itu  tibi 

foriitudioen,  .....  in  muititodiDC  ■•picütia  tuv  et  in  i>ef;:oli«Uone  tua  mulliplîcwii  trbi  furtiludiuem. 
Ëjtech.  cap.  xxrit , ▼.  8;  cap.  xxviii,  t.  4 et  5. 

(8)  Pol)b.  Hist.  lib.  ri,  $ 50. 
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eut  pour  principe  (le  ne  pas  se  croire  en  sùrcti*  tant  (jue  le  nom  et  les 
murs  de  Carthage  suhsisteroient , il  en  est  naturellement  résulte  (lu'ellc  n'a 
ni  daigne  ni  voulu  conserver  la  législation  maritime  de  ces  peuples.  Il  peut 
même  se  faire  que,  plus  occupés  de  nuire  à leurs  ennemis  que  d'étudier 
leurs  institutions  et  leurs  lois,  les  Romains  n'aient  eu,  dans  le  fait,  aucune 
connoissance  de  celles  que  Carthage  avoit  reçues  do  ses  fondateurs,  ou  rédi- 
gées d'après  sa  |>ropre  expérience. 

I.<cs  livres  saints  et  les  historiens  profanes  attestent  1a  splendeur  et  les 
richesses  que  le  commerce  procura  aux  Assyriens  (l),  chez  qui  l'art  de  tra- 
vailler le  bois,  les  métaux,  et  de  fabriquer  des  étoll'es  riches  et  variées,  paroit 
avoir  été  porté  au  |)lus  haut  degré  (î).  Sans  doute  les  souverains  de  Baby- 
lone  et  de  Ninive,  fondateurs  de  tant  d'établissemens,  auteurs  de  si  vastes 
entreprises  pour  créer  et  dévelop|)er  la  navigation  dans  leurs  états  (3), 
n'avoient  point  laissé  sans  législation  lixe  des  négociations  qui  dévoient  se 
multiplier  ou  se  varier  à l'inliui,  puisque  leur  objet  éloit  d'aller  chercher  dans 
les  pays  les  plus  éloignés  tout  ce  qui  pouvoit  satisfaire  les  besoins  de  la  vie  , 
ou  même  contenter  les  fantaisies  du  luxe.  On  peut  croire  aussi  (|ue  le  com- 
merce maritime  dut  quelques  régleniens  à cotte  célèbre  Sémiramis  , sur  le 
tombeau  de  laquelle  les  historiens  assurent  (pi’on  lisoit  qu'avant  elle  aucun 
Assyrien  n’avoit  vu  la  mer  (4).  Néanmoins  tout  ce  qu’on  sait  de  la  législa- 
tion civile  des  Assyriens  n’est  relatif  qu'au  commerce  intérieur  (5).  Ils  dûient 
cependant  avoir  des  règles  pour  juger  les  contestations  que  le  commerce 
maritime  faisoit  naître,  s’il  est  vrai,  coninic  l'a  dit  un  illustre  savant,  que 
PKiiphrate  fut,  en  quelque  sorte,  une  mer  qui  servoit  de  |>ort  à toutes  les 
nations  de  l'Orient  (g). 

Des  monumens  irréfragables  constatent  que  les  Egyjttiens  avoient  aj>- 
précié  les  immenses  avantages  du  coniincrcc  (?);  car  il  y a évidemment 
quelque  e.xagération  dans  ce  qu’on  a dit  de  leur  haine  pour  les  étrangers: 
cc])cndant  ils  s’adonnèrent  à la  navigation  (8)  plus  tard  que  les  peuples  voisins 
de  leur  empire.  Mais,  dés  qu'une  fois  ils  eurent  connu  la  nécessité  d’éta- 
blissemens  destinés  à en  faciliter  les  entreprises  (9),  on  ne  peut  douter  qu’ils 
n’aient  eu  des  lois  sur  cette  matière,  et  que  ces  lois  no  se  soient  ressenties  de 
la  sagesse  tant  vantée  do  leurs  autres  institutions.  Nous  connoissons  celles 
qui  concernoient  la  police  des  rivages  et  des  lieux  de  débarquement  (l  o);  qui 


(l)  Im7.  cap.  XLV,  T.  lA.  Jercm.  cap.  xlj  , t.  a4. 

(s)  Anainph.  Rantr,  act.  v,  ar.  t. — Ptaut.  Sttrk.  act.  il  » ar.  ii. — Pim.  f/tft.  nttl.  lib.  viii , cap.  ill. 
(4)  Herod.  lib.  i,  j 85  et  t05.  — Diodnr.  Sic.  !ib.  il , IG  rt  17.^  Sinik.  lib.  xvi , cap.  1 » $ f • 

(4)  Pot^vn.  Slratof.  lib.  Vitl,  cap.  xxvi. 

(ft)  M.  de  Paitoret,  Hüt,  dt  la  Ifgisl,  t.  1 , 7i  , 7t  et  1 1 1. 

(g)  Samte-CroiK  , Dûs.  sur  la  ruine  de  liabytone  , Mf'm.  de  TAcud.  dea  muchpi.  t.  XlA'Ill , pag.  34. 
(?)  Gett.  cap.  XXXII,  ▼.  tS.  — Herod.  lib.  ii , J t58  i lib.  iV,  J **.  — Diod.  Sic.  lib.  I , J 33, 
yt)  Herod.  lib.  n,  SS  Hiod.  Sic.  lib.  t , S 

(•)  Sirab.  lib.  i , cap.  1 1 S * • xvii,  cap.  I,  S < *• 

(lO)  HertNl.  lib.  il , S ~^Diod.  Sic.  lib.  i , 5 
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assiiroiciit  protection  aux  étrangers  que  les  vents  forçoient  a relâcher  sur 
leurs  côtes  (l)  ; qui  accordoient  aux  peuples  attirés  chez  eux  par  les  relations 
du  commerce,  la  faculté  de  choisir  et  d'établir  des  magistrats  pour  terminer 
leurs  dilTércnds  suivant  leurs  lois  (2).  D'aussi  sages  réglemens  font  vivement 
l'egrctter  l'oubli  dans  lequel  les  autres  sont  ensevelis. 

Lorsque  les  Juifs  se  livrèrent  au  commerce  maritime,  ce  qui  eut  lieu 
principaleiiieiit  sous  le  règne  de  Salomon , les  lois  du  Levitique  et  du  Deu- 
téronome, destinées  à assurer  la  bonne  foi  des  transactions  intérieures  (3^, 
devinrent  insunisantes.  Mais  les  livres  saints  et  les  annales  judaïques  n'ont 
rien  conservé  des  réglemens  qu’ils  ont  dû  adopter;  à moins  qu’on  ne  sujipose, 
ce  qui  n'est  pas  sans  vraisemblance,  que  les  Phéniciens,  en  leur  apprenant  l'art 
de  la  navigation  (4),  leur  communiquèrent  aussi  les  lois  d’après  lesquelles  ils 
se  coiiduisoient  eux-memes  dans  les  négociations  qu'elle  produit. 

On  |K)urroit  faire  de  semblables  réflexions  et  proposer  les  mêmes  proba- 
bilités au  sujet  des  Lydiens  (5),  des  Crétois  (e),  et  d’un  grand  nombre 
de  peuples  qui,  pendant  une  époque  plus  ou  moins  longue,  ont  n-clamé 
ou  exercé  ce  qu’on  apjiellc  fempii-e  de  la  mer  (7),  c’est-à-dire,  le  droit  de 
protéger  les  navigateurs  contre  les  pirates,  ou  de  limiter,  dans  leur  intéièt, 
la  navigation  de  leurs  rivaux.  Je  crois  aussi  qu’on  peut  en  dire  autant  au  sujet 
des  peuples  qui  se  sont  livrés  au  commerce  maritime  sans  aucune  vue  d'am- 
bition , tels  que  les  Arabes,  les  Indiens,  dont  le  sol  heureux  foiirnissoit 
les  plus  riches  produits  (s)  ; mais  la  puissance  maritime  ou  riiiiportance 
commerciale  de  ces  nations  a été  trop  com'te  ou  trop  foihie , pour  qu'on 
suppose  qu'elles  aient  jni  s’oecuper  de  rédiger  des  lois  positives. 

Je  crois  devoir  aussi  placer  les  Rhodieiis  au  nombre  des  peuples  dont 
les  lois  muritinies  ne  subsistent  que  dans  le  souvenir  quelles  ont  lais.sé;  mais 
ce  point  exige  une  discussion  plus  étendue. 

Le  haut  l'aiig  que  les  Rhodieiis  ont  occupé  parmi  les  nations  coiiiiirt- 
Vantes,  et  même  parmi  colles  qui  prétendirent  à une  navigation  exclusive, 
est  attesté  par  tous  les  historiens  (9),  qui  s’accordent  à vanter  la  sagesse 
de  leur  législation  (10).  Cicéron  lui  rendit  hommage  en  pré.sencc  du  jieiiple 
romain  (il);  les  plus  grands  jurisconsultes  n’ont  pas  dédaigne’'  d'en  déve- 

(1)  llcrod.  (ib.  11,510* 

(f)  Ifercn!.  lit»,  ir,  5 179- 

[ij  Levit,  rap.  six,  r.  cl  Dtut.  cap.  xxv  , v.  13  c/ 

(4)  Heg.  Ub.  III,  rap.  ix,  v.  97  et  98;  c-ap.  x,t.  99  ; cap.  xxfi,  y.  49.  — Parohp.  itb.  11,  cap.  viii, 
V.  17;  cap.  XX,  Y.  38  — > Joaepb.  Hift.  iib.  vtii,  cap.  11,  $ 3,  et  Antiq,  judak.  lib.  vin,  cap.  1, 5 * 

(5)  SccYcch.  ad  f’rgtt.  lib.  v,  rap.  111. 

{<)  Herod.  fib.  lit,  5 lf«.  — Tbuc)d.  lib.  T , cap.  it.— >Oiod.  Sic.  lib.  v,  cap.  i,av. 

(7)  Eoicb.  Ckronic.  Iib.  1,  cap.  xxxvt. Caaaubon,  pa|(.  t99. 

(8)  Sirab.  lïb,  XVI,  cap.  ni , 5 9- //ûI.  ho/,  lib.  vi , cap.  xxii. 

(9)  Tit.  Lîy.  lib,  xLiv,  cap.  xxin. — Strab.  Iib.  xiv,cap.  il,  5 9*  **  Florui,  lib.  11,  rap.  vu.  — Aul. 
Gril.  AWf.  att.  lib.  vu,  cap.  ni  ; iib.  xv,  cap.  xxxi. 

(10)  Strab.  iib.  xiv,  cap.  il , 5 4. 

(1  j)  Cic.  Pro  Ugt  itaml.  5 1 8. 
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lopjier  les  principes,  et  plusieurs  titres  du  Digeste  cuntienneiit  des  extraits 
de  ces  commeiitnircs  ou  traites. 

Cependant  M.  Meyer,  dans  une  dissertation  intitulée  Historia  legiim 
médit  œvi  celeOernmarum , imprimée  à (ioltinguc  à la  lin  de  I8î4,  pense 
que  les  Rliodiens  n’ont  point  eu  de  lois  inaiitinies  écrites,  mais  seulement 
des  coutumes  successivement  développées , accrues  et  corrigées  par  les  deci- 
sions des  juges  ou  des  arbitres.  Cette  opinion  avoit  été  soutenue  déjà  dans 
une  très-courte  dissertation  de  Gildmeister,  imprimée  à Gottinguc  en  1 8o3 , 
sous  le  titre  Dissertatio  quà  disquiritiir  sitne  aliquod  fueritve  jus  maritimum 
umversale , (jue  j'ai  vue  souvent  citée  comme  une  sorte  d’autorité  dans  beau- 
cou]>  d’uuvi-agcs  allemands,  niais  qui,  à mon  avis,  est  loin  d’avoir  le  mérite 
de  celle  de  M.  Meyer. 

Les  dissertations  académi(|ues  qui  se  jiublicnt  dam  la  plupart  des  uni- 
versités d’Allemagne,  n'étant  pas  aussi  répandues  par  la  voie  du  commerce 
que  les  autres  livres,  je  crois  faire  une  chose  agréable  jiour  ceux  qui 
désirent  counoitre  dans  son  ensemble  l'opinion  de  M.  Meyer,  de  transcrire 
le  passage  où  il  la  développe. 

a lu  dubium  vocari  potest  utrùm  leges  navales  Rliodiorum  in  scriptum 
« redactac  fuerint,  an  potiùs  tantiim  in  consuetudinibus  exstiterint,  quibus 
« per  certas  externas  formas  judicii,  ut  ferè  in  rccentiori  ævo  sccuudùm 
« Consulatum  maris,  ex  bonis  viris,  seu  arbitris,  conjuncti,stabilitas  finnata , 
n illi  autem  judicio  juris  corrigendi,  adjiivandi  supplendique  facnitas  tribula 
« erat;  cujus  opiiiionis  rutiones  in  sequentibiis  ferè  contineri  aifirrnaverim. 

n 1 Leges  navales  Rliodiorum  si  scriptæ  fuissent,  ccrtc  apud  earuin 
R præcoiies  aliqiinm  allegationcm  legissemns , et  Senius  Sulpitius,  ant 
R M.  Tullius  Cicero,  aut  Julius  Cæsar,  qui  Rbodi  studüs  vacaveiant,  de  iis 
R certè  uliquid  retniissent , cùm  Romanus  iibrum  ejusmodi  legum  memo- 
R ratu  diguura  putasset , præcipué  cùm  in  illis  temporibus  jurisconsuiti  romani 
R de  iis  ( hoc  est , de  ali(|ua  consuctudine  Rliodiorum  auctoritate  orta  ) jam 
K responderent  : nus(|uani  autem  ejusmodi  allegatio  legis  alicujus  Rhodio- 
R rum  uavalis  invenitur.  Laudes  verù  i{uibus  Cicero  aliique  illonim  tem- 
R porum  auctores  Rliodios  extulerunt,  tantum  ad  instituta  Rliodiorum  quæ 
R causas  maritimas  dccidebant , vcl  ad  curam  commercii  [ ^anbr(0>Po(itif  ] 
" spectabant , referri  possc , facile  intelligitur.  Rbodii  enim  non  , ut  Pliœuices 
R feix;  et  Cartbaginienses , alios  populos  à mercatura  excluderc  operaiii 
R dederunt;  cura  eorum  rei  navalis  potiùs  in  eo  coiispiciebatur,  utextiancos 
R quoque  populos  tuerentur  et  prædones  mari  amovereut.  Apud  Gra-cos 
R generatim  ejusmodi  instituta,  à jurisdictionc  civili  separata,  nonnuii(|nam 
R inveniuutur(c.  g. apud  Atbenienscs,  qui,  ad  maturandas  in  rebus  commer- 
R cialibus  et  maritimis  lites,  proprium  aliquod  judicium  constituebant  ), 
n qualia  et  in  medio  ævo,  imù  nostris  temporibus,  repcriuiitur.  Si  autem 
R per  jtidiciim  illornm  institutorum  dccisiones  certa  |)riiicipia  fundala  crant. 
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« verosimillimc  est , jier  inugiias  illas  coninicrcii  conjunctiones  Rhodioruin , 
« et  |)cr  cos  qui  corum  negotiis  curaiulispræpositi  erant  [2(()(ntcn],  quiluis 
« fortasse  et  lites  inter  Rhodios  dccidcndi  l'acultas  erat,  ilia  principia  populis 
« cxtraiicis  iniiotuissc.  Plurcs  ejiismodi  dccisionum  in  scriptuni  rcdactas  fuisse 
« lier!  potest  ; sed  perfectani  eain  et  alisolutain  legislationein , ciijiismodi 
« reccntioriiius  temporibus  liber  Coiisulatûs  exstat,  non  fuisse,  vix  dubitan- 
« duni  est.  2.®  Antonio  imperonte  subditi  Rotuanis  Rliodii  fucrunt  : uttamen 
n illc  bis,  testibiis  pluribus  scriptoribus , jus  ac  doniiniuni  maris,  quasi  jus 
n in  rebus  maritimis  snbsidiarium  ( ut  vocant  ) , suæ  Icgislationi  opposituni , 
« addixil. 

n Si  consuctudiiies  Rbodiorum  scriptæ  fuissent,  ncque  verô  in  fretpien- 
« tutionc  nationum  exstitissent,  ille  imperator,  tantiim  jussu,  jus  illud  mari* 
n timum  proprium  sibi  faccre,  et  ut  jus  romanum  publicarc,  potuisset. 

« Sanc  multd  verisiinilius  esse  videtur,  umnes  populos,  fi'cquentc  cuin- 
« mcrclo  et  navigationc  ac  famif  Rbodiorum  in  rebus  maritimis  peritiæ  eom- 
« motos , quamlibet  consuetudinem  aliquo  modo  ad  res  navales  referendam , 
R pro  loge  ex  aliquo  Rbodiorum  jure  scripto  ellluente  babuisse,  et  omnibus 
R quæ  <|uidem  ad  rem  inaritimam  spectabant , nomen  legis  rbodiæ  attri- 
R bnissc.  Si  postca  jurjsconsulti  romani  singulas  illai-uni  consuetudiniim 
R illustrai'cnt , boc  de  lege  rhodia  reapondere  nominabatiir,  4 . . 

R Putavenm  ergô  illam  peritiæ  rei  navalis  Rliodiorum  ccicbrrtatem  ad 
R certa  lites  in  causis  maritimis  dccidendas  instituta  referendam  esse  ; jus 
R autem  eorum  navale  nunquam  scriptum  fuisse,  sed  tantum  c consuetndi* 
R nibus  maritimis,  taiiqnam  jus  universale  agnotis,  constitissc.  a 

Je  ne  saurois  partager  le  sentiment  de  M.  Meyer.  Quelque  ingénieux 
que  soient  ses  argumens,  ils  tendroient  à renverser  une  des  bases  les  pins 
respectables  de  crédibilité,  la  foi  due  aux  monumens  qui  subsistent. 

Le  cA'ps  de  droit  romain  a un  titre  intitulé  de  lege  rhodia  ; ce  qui 
signiiic  évidemment  que  les  textes  de  ce  titre  sont  tirés  de  réponses  ou  de 
commentaires  faits  par  des  jurisconsultes  sur  une  loi , et  peut  • être  même 
sur  un  ensemble  de  législation  maritime  rbodienne.  Cela  seul  suppose  des 
textes  existans  et  qui  ont  dû  être  connus  de  ceux  qui  les  ont  commentés. 

Le  premier  fragment  de  ce  titre  dans  le  Digeste  emploie  expressément  le 
mot  loi  ; r.EG£  rhodia  cavetur,  la  LOI  rbodienne  décide,  prévoit.  Ce  qui 
suit  ces  mots  est  imprimé  dans  les  éditions  les  plus  estimées  en  caractères 
qui  annoncent  un  texte  cité  et  transcrit  : aussi  Vinnius,  dans  sa  piemièi-e 
note,  ii'bésitc  point  à le  considérer  comme  texte  du  droit  rbodicn.  On  sait 
qu’un  grand  nombre  d’autres  fragimms  du  Digeste  présentent  sous  la  même 
fonne  des  passages  de  sénatus- consultes , de  constitutions  des  empereurs, 
ou  de  documens  divci-s;  et  jxîrsonne  ne  doute,  à l’égard  de  ces  citations , 
qu’elles  ne  soient  des  textes  : cependant  on  n’en  a pas  souvent  d'autre  preuve 
(|ue  la  manière  dont  ils  sont  imprimes  dans  les  éditions  du  Digeste.  Pour(|Uoi 
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neleveroit-oii  de  doutes  qu'au  sujet  de  la  loi  rliodiriiiie  citée  de  la  même 
niauière?  Les  termes  de  ce  fragment  ne  sont-ils  pas  précisément  Kallegatio 
legis , que  M.  Meyer  suppose  ne  se  trouver  nulle  part? 

Le  fragment  9 du  même  titre  est  piis  dans  un  livre  de  Mæcianiis,  ex  loge 
rhodia,  c’est-à-dire,  sans  doute,  d’extraits  d’un  ouvrage  sur  la  loi  rliodienne. 
Dans  ce  fragment,  qui  contient  la  célèbre  réponse  d’Antonin,  l’empereur 
emploii'  le  mot  : le  Digeste  dit , lege  rhodin  judicetur.  Seroit-ce  donc 
])ar  ces  expressions  que  les  jurisconsultes  et  les  législateurs  romains  auroient 
désigne  des  usages  vagues  et  incertains,  de  simples  coutumes,  <pii,  dans  le 
pays  d’où  on  les  annonce  originaires,  n’auroient  pas  eu  le  caractère  d’aulheii- 
tirité  et  de  précision  qui  n’appartient  qu'aux  actes  de  la  puissance  législa- 
tive, ni  d’autre  depét  que  la  mémoire  ou  fopinion  des  luimmes?  Comment 
les  Servius,  les  Liibéon,  auroient-ils  pris  pour  base  et  pour  objet  de  leurs 
commentaires , des  usages  éti-aiigers  non  écrits?  Qui  leur  aiiroit  garanti  l’exac- 
titude d'uu  texte  , la  certitude  d’une  coutume , qui  n’auroient  pas  été  rédigés? 
Comment  surtout,  dans  le  cas  spécial  du  fragment  9 que  je  viens  d’indiquer, 
auroit-on  pu  connoitre  l’opposition  ou  la  conformité  de  la  lui  rliodienne  avec 
les  lois  de  l’empire  sur  les  naufrages , si  cette  loi  rliodienne  n’avoit  pas  été 
écrite  ? 

Si , des  témoignages  qu’offre  le  Digeste , nous  pa.ssons  aux  prein  es  histo- 
riques , ne  voyons- nous  pas  Strabon  attribuer  aux  Rbodiens  une  légis- 
lation admirable , tittfûu  ■»  rau-w»  (>);  Cicéron  employer,  pour  désigner 
le  droit  maritime  des  Rbodiens,  le  mot  disciplina , i^ui , dans  le  sens  que 
lui  attribuent  d'autres  passages  de  cet  orateur  (2),  signifie  l’ensemble  d’une 
législation  fondée  non-seulement  sur  des  usages,  mais  encore  sur  des  lois 
qui  en  sont  la  buse  ? 

Un  autre  point  qui  n’a  pas  moins  d’importance,  divise  les  jurisconsultes. 
Il  s’agit  de  savoir  si  ces  lois  nous  sont  parvenues,  sinon  en  texff  précis, 
du  moins  traduites  en  grec  plus  récent,  dans  une  compilation  qui  pdVte  le 
nom  de  Droit  maritime  rhodien;  l’examen  de  cette  (|uestion  me  parolt  n’élre 
pas  sans  intérêt  pour  la  science. 

Je  vais  es.saycr  de  la  discuter. 

Les  premiers  jurisconsultes  qui  ont  commenté  le  droit  romain  , et  fait 
des  recherches  sur  scs  antiquités,  ne  connoissoient  des  lois  rhodiennes  que 
leur  nom,  leur  célébrité,  et  ce  que  les  fragmens  du  Digeste  en  avoient  con- 
servé. Il  paroit,  toutefois,  qu’au  XVI.*  siècle  il  existoit,  dans  les  bibliothèipies 
des  curieux , quelques  manuscrits  de  différens  morceaux  composés  en  grec , 
relatifs  au  droit  maritime , et  portant  le  titre  de  Lois  rhodiennes , ou  Droit 
naval  des  Rhodiens. 

François  Baudouin , célèbre  jurisconsulte  de  cette  époque  , eu  avoit  eu 

(l)  Lib.  xiT,  c«p.  Il  I S <- 

^l)  De  omt.  lib.  i,  rap.  i «I  xxxiT;m  Verrrm  , oni.  jii , $ 0f> 
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communication.  Il  en  parle  dans  un  commentaire,  imprimé  en  15  59,  sur  plu- 
sieurs lois  romaines,  du  nombre  desquelles  est  le  titre  Dejacln;  il  ne  consi- 
dère ces  fragmens  que  comme  un  a.sseinblage  indigeste  de  matériaux  relatifs 
au  droit  maritime  ( 1 ).  Antoine  Augustin  en  porte  le  même  jugement  dans 
son  traité  De  leg^ibus  et  .tenatiis-consuUis , imprimé  à Paris  en  1 584  (a). 

Schard  [Ac/uir(/i«.ï]  est  le  premier  qui  les  ait  rendus  publics  dans  un 
recueil  imprimé  à Bàlc  en  1591,  contenant,  en  outre,  des  lois  agraires  et 
militaires  attribuées  à Justinien,  pièces  que  depuis  long-temps  on  s’accorde 
à considérer  comme  apocryphes.  Je  ne  dois  |)as  oublier  de  faire  reman|uer 
que  Schard  tenoit  une  copie  de  cette  , compilation  d’Antoine  Augustin  Ini- 
méine,  ainsi  qu’il  l'atteste,  page  27S  ; mais  il  ne  dit  rien  de  l’opinion  de  ce 
jurisconsulte. 

Lc'S  fragmens  publiés  par  Schard  sont  au  nombre  de  quatre  ; i.”  un 
préambule  que  les  auteurs  appellent  ordinairement  confirmations  impériales , 
contenant  un  exposé  des  mesures  qu’on  dit  avoir  été  prises  par  divei’s  empe- 
reurs romains  pour  recueillir  les  usages  maritimes  des  Khodiens,  et  l’indi- 
cation des  approbations  successives  que  ce  droit  aurait  reçues;  2.'  une  série 
d’articles,  dont  le  nombre  varie  selon  les  manuscrits  et  les  éditions,  relatifs 
à la  police  intérieure  des  navires  et  à quelques  conventions  maritimes, 
sous  le  simple  titre  n«u7i«o£  No'/ioc  ; .1.''  une  nouvelle  série  d’autres  articles 
sur  le  droit  maritime,  dont  le  nombre  varie  aussi  selon  les  raanu.scrits  et  les 
éditions  , portant  le  titre  NÔ/iot  rximiùf  ; 4.‘  un  extrait  d’un  livre  sur 

le  droit  par  Docimius  ou  Docimus,  relatif  à fautorité  des  lois  rhodiennes. 
Je  décrirai  plus  amplement  ces  pièces  dans  le  chapitre  VT , consacré  à l’exa- 
men de  la  compilation  dont  il  s’agit. 

Loewencklau  [ /^nnc/anins]  les  inséra  dans  le  tome  II,  page  265  , d'une 
collection  d’ouvrages  sur  le  droit  grec-romain  , imprimée  en  1596 , sous  le 
titre  Ji/s  grcrco-romanum , les  annonçant  comme  extraites  des  manuscrits 
de  François  Pithou. 

Cette  publication,  qui  n’étoit  accompagnée  dans  fouvrage  de  Schard  et 
dans  celui  de  Loewencklau  d’aucune  dissertation,  où  l’authenticité  de  ces 
articles  et  des  manuscrits  qui  les  avoient  fournis  fût  discutée  suivant  les 
règles  de  la  critique,  ne  pouvoit  sullirc  pour  détruire  les  objections  de 
Baudouin  et  d’Antoine  Augustin. 

Cujas  étoit  plus  que  personne  en  état  de  traiter  la  question,  et  de  donner 
un  avis  décisif  ; mais  on  ne  voit  pas  dans  ses  ouvrages  qu’il  ait  connu  les 
manuscrits  de  la  compilation  dont  il  s’agit;  elle  n’a  été  imprimée  qu’après 

(l)  Inciifi  aliquando  in  qnasdam  commcntirios  gntcoa  manu»criplo«  quornm  inacriptio  rr«t, 

«*d  incondiu  erâifarrago  de  rebut  nauücit, 

(s)  Etttat  etiam Vrncliifl , in  Bestarionif  Marciana  bibliolheca,  imperatornm  Leoni*  cl  ContUntini  epi- 
tome  jurif  finrujot  inilio  dehac  legr  aliquol  rapilibusagilur, quorum  partem  tn  catre  lib.  ii  « 
Ilamirnopali,  habemiu.  $ed  , ut  djUgentiùt  Rome  io  tJio  libro  animadvcrli»  efficium  argumeotora  esM  b 
Gnacii  cognovi. 

1.  4 
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sa  mort.  Les  articles  qu’il  cite  ne  sont  que  ceux  dont  on  trouve  l’extrait 
dans  la  Si/noj)sis  des  Uasiliques,  livre  I.III,  titre  viii , selon  l’édition  de 
Loeweucklau.  Du  reste,  le  jiigoinent  qu’il  en  porte  se  rapproche  beaucoup 
de  l'opinion  de  Baudouin  et  d’Antoine  Augustin  ; car  il  déclare  eu  termes 
formels  dans  son  commentaire  inlhulc  Pait/i  ad  cdictum,  titre  xx.\iv,  qu’il 
ne  lui  jiaroit  |)as  pos.sible  de  recomioitre  dans  ces  textes  les  anciennes  lois 
rliodienncs;  que,  tout  au  plus,  c’est  une  rédaction  moderne  (i). 

D’autres  jurisconsultes  défendirent  l’authenticité  de  la  compilation. 

Mornac,  dans  son  commentaire  sur  le  li-agmenf  9 du  titre  ii  du  livre  xiv 
du  Digeste,  l’a  considérée  comme  riïcueil  des  véritables  lois  rliodienncs  (2). 

Godefrov,  dans  le  cha|)itrc  IX  de  sa  dissertation  De  imperia  maris , imprimée 
en  163  7 et  comprise  dans  la  collection  de  ses  petits  ouvrages,  paroit  accor- 
der une  gmnde  foi  à la  première  pièce,  c’est-à-dire,  au  préambule  : non 
qu’il  le  croie  authcntiipie;  mais,  suivant  ce  qu’il  dit  dans  le  chapitre  VIII,  il 
présume  que  cette  pièce,  telle  qu’elle  existe  aujourd’hui,  est  un  extrait  ou 
un  abrégé,  fait  par  Psellus,  des  constitutions  ou  coidirmations  émanées  des 
divers  empereurs  qui  y sont  nommés  (3).  Il  emploie  dans  le  chapitre  IX  tous 
les  efiorts  de  la  critique  pour  faire  disparoitre  les  anachronismes  et  les  erreurs 
dont  je  parlerai  dans  une  autre  dis.sertation  ; mais  il  n’entre  dans  aucune 
explication  sur  l’nntiquhé  et  l’authenticité  des  articles  dont  se  composent 
les  II.'  et  tu.'  parties  de  la  conqiilation. 

Vinnius,  dans  la  préface  du  commentaire  qu’il  a publié,  en  1647,  sur 
l’ouvi'age  de  Peckius,  contenant  des  lois  nautiques  extraites  du  Digeste  et 
du  Code , n’hésita  point  à y voir  les  véritables  lois  rhodiennes  ( 4 ). 

Il  est  assez  probable  que  ce  sentiment  domina  jusqu’au  moment  où  Byn- 
kershock,  l’un  des  plus  grands  magistrats  et  des  plus  célèbres  juriscon- 
sultes que  la  Hollande  ait  produits , a cru  que  la  question  méritoit  d’étre 
traitée  d’une  manière  spéciale.  Il  y consacre  le  huitième  chapitre  de  sa  disser- 
tation, ad  Icgem  rhodiam  de  jactu,  imprimée  en  1703,  et  comprise  dans 
toutes  les  collections  de  ses  œuvres.  11  y démontre  avec  beaucoup  d’éru- 
dhioii  que  ce  droit  appelé  rliodien  n’a  rien  d’authentique  ; il  va  jusqu’à 
dire  que  c’est  l’ouvrage  de  quelque  jiauvre  (»rec  alTamé  (5). 

Pierre  van  der  Schciling,  dans  une  dissertation  qu’il  jniblia  sur  le  même 

(1)  Exsunt  autem  Icgcs  rbodic  df  itrgociic  uauiicii  coniplurca»  lib.  un  ÜL  ’t'Ili.  Vcrûm 

non  iHc  veiiaLisÉiinar,  sed  aorissiinn;  «{uvtfatn. 

(t)  Cü|aâ  übn  preliMum  fragmrntum  habrnt  hodic  sludiosi  ad  fincm  Jur»  gni‘CO>romani,  tomo  secundo 

(S)  Noo  esse  id  exempUr  iutegrum  «acloHuius  illius,  vcràm  ccingjiin  taniùm  nve  Mickaél 

PsrHua,  tire  qois  attaa,  naucicarum  kgu«  coHcrlioai  prtetniueada  puUril  (cap.  VI il.  in printip.). 

(4)  In  c|ua  Icgatn  HATalium  eoUectionc  niulu  aanè  auni  egregix,  et  acitu,  iransmarinn  ncgotix  Iractan' 
tibua,  ntiliasima jus  Ulud  ex  Rhodiorura  inatitults  juasu  Tiberii  descripimn. 

(s)  Islà  cnim  rclogft  nibil  est  abaurdius.  ProferUm  dicM  ex  rodent  peno  rx  quo  ilia;  legea  georginr  t|utr 

aub  Juatiniani  imprnitoris  nomioe  circumfentDtur,  et  quarum  siutiitiam  dicere  nemo  poiest Ego  puto 

Ternm,  ne  qaidem  Icges  Rlindiorum  novcllas  co  fragmento  coiiüneri,  aed  fucuro  nobis  feciaxe  mciidaeem 

Gra.*cùun  quo  ettam  lacpliai  itltu  venefetnur Opportune  adnodum  submovimua  jus  illud  rbodium  » 

quotl  oeacio  quia  Græculus  esxtrien*  fiexit. 
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objet  en  1722,  bnlunçn  les  raisons  respectives,  et  se  décida  aussi  contre 
raulhcnticité  de  la  compilation. 

Hcincccius  adopta  sans  restriction  l'opinion  de  Rynkersliock  dans  son 
Historirt  jtiris  civUis , § 2 96  (l);  et  meme  il  témoigne,  dans  une  note  sur  ce 
paitigraphc,  son  étonnement  de  ce  que  Godefroy,  jurisconsulte  si  instruit, 
ne  se  fût  pas  aperçu  de  fiinposturc  (2). 

Graviiia  , dans  une  note  sur  le  paragraphe  C.\i  de  son  traite  intitulé 
Oriffinex  jun's  cwilis,  paroit  être  du  même  sentiment. 

Cependant  l’opinion  favorable  à raiitbcnticité  de  cette  compilation  conserva 
ses  partisans.  Outre  Mornae,  Godefroy  et  Viiinius,  déjà  cités,  Giannone, 
dans  son  Histoire  du  roi/aiiine  de  Naples,  livre  1.",  chapitre  vi,  Valin  lui- 
méme,  dans  la  préface  de  son  Commentaire  sur  l ordonnance  </e  168  1 , en 
ont  parlé  comme  si  elle  n ctoit  ni  douteuse , ni  controversée. 

Il  est  à rcgrt'tter  que  ce  dernier  jurisconsulte,  qui  a montre  une  critique 
si  judicieuse  dans  scs  ouvi-ages , n’en  ait  pas  fait  usage  dans  Ictudc  de  cette 
compilation,  pour  discuter  les  i-aisons  qu’avoient  données  Baudouin,  Antoine 
Augustin,  lleiiieccius , et  surtout  Bynkersboek,  dont  il  n'est  guèi-c  possible 
de  croire  que  les  ouvrages  lui  aient  été  inconnus;  que  surtout  il  n’ait  pas 
comparé  ce  (pie  le  Digeste  a conservé  du  véritable  droit  rbodien,  avec  celui 
qui  en  usurpe  le  nom.  Il  lui  eût  été  facile  de  recoiiuoitrc  combien  il  se  trom- 
poit  en  disant  n que  la  compilation  dont  il  s'agit,  avoit  été  la  source  de  ce 
<t  que  les  Komaius  nous  ont  laissé  sur  le  droit  maritime  u , puisqu’on  verra 
bientôt  que  ces  deux  droits  sont  diamétralement  opposi's. 

Emerigon , dans  la  préface  de  son  Traité  des  assurances , ne  s’c.st  pas 
dissimulé  ce  fuit,  et,  sans  se  livrer  a de  grands  dévcloppemcns , il  exprime 
la  même  opinion  que  Bynkersboek  et  Heineccins.  Elle  a été  également 
suivie  par  Bouebaud,  dans  sa  Théorie  des  traités  de  commerce  entre  nations, 
page  169;  par  Terrasson,  quoique  d'une  manière  moins  afTimiativc,  dans 
une  petite  dissertation  sur  les  lois  rbodicnnes  qui  fait  partie  de  ses  Mélanges 
d'histoire  et  de  littérature , page  2 64;  par  Lange,  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé Brevis  Introductio  in  notitiam  legum  naiiticarum , pages  7 et  1 0 ; par 
Pierre  Rainutio , dans  sa  dissertation  intitulée  De  jure  naufragii,  chapitre  iv, 
pag.  41  et  4 2 ; par  Jorio , dans  sa  compilation  publiée  sous  le  titre  Codice 
Ferdinando , tome  II,  page  1 3 ; par  Aziini,  qui  a littéralement  traduit  Jorio, 
dans  son  Droit  maritime  de  ÏF.uropc , tome  I.",  page  339  ; par  M.  van  Hall, 
aujourd'hui  professeur  à Amsterdam  , dans  une  dissertation , De  magistro 
navis , qu’il  a faite  en  18  22  pour  l’obtention  du  grade  de  docteur , pages  1 6 et 
suivantes  ; enfin  par  M.  Meyer,  dans  sa  dissertation  déjà  citée , pages  6 et  7, 


(1)  EoirnTcrô,  ipum  congenem  iHain  cjqx  legum  rhodiarum  nomioc  auperbit,  eaurientii  cojaBdam 
Gnrenli  cominentam  cam;  , pnertarè  demonatrarit  Bjnkcrahnrk. 

(t)  Pucum  ergè  fecit  viria  doetît,  qniaqaia  illaa  tegea  naalicaa  in  laccm  protroaiC , roinimquc  cal,  Jac. 
GoihofredoiD,  cai  alioqnin  naana  rhinoccrotis  crat,  id  non  olfeci«ac. 


4.. 


28 


CHAPITRE  PREMIER. 


M.  le  tnnrqiii.s  dcPastorct,  à qui,  plus  qu'à  tout  autre,  il  nppartenoit 
d’approfondir  cette  question  et  di-  la  résoudre,  paroit,  dans  sa  Dissertation 
sur  l'injluence  des  lois  rhodiennes , couronnée  en  1784,  avoir  cédé  à l’auto- 
rité de  ceux  qui  font  remonter  aux  Rliodiens  la  comjiilation  qui  porte  au- 
jounriiui  leur  nom.  Il  a consaert-  les  pages  26  jusqu’à  44  à eu  olfrir  une 
analyse  dans  laquelle  il  a très-liabilement  fait  disparoitre  les  incohérences, 
les  contradictions,  et  mémo  les  erreurs  palpables , quelle  contient,  et  ter- 
mine par  ces  mots  ; « Telles  sont  ces  lois  célèbres,  monument  éternel  de 
n la  sagc.sse  des  Rliodiens,  qui , tour  à tour  adoptées  par  les  Grecs  et  par 
n les  Romains,  sont  venues  ensuite  se  fondre,  pour  ainsi  dire,  dans  les  or- 
« donnances  maritimes  des  peuples  tie  l’Euro|K’ , et  jouissent  encore , jiar 
n conséquent,  de  la  gloire  de  présider,  au  moins  en  partie,  au  commerce 
« de  l’univers,  w 

Presque  tout  ce  que  M.  de  Pastoret  dit  à ce  sujet,  a été  reproduit  par 
Alex.  Schomberg,  dans  un  opuscule  intitulé,  Treatise  of  the  maritime  laws 
of  Rhodes , et  publié  à Oxford  en  178  6. 

Néanmoins  ^1.  de  Pastoret  a été  conduit  par  la  justesse  de  son  esprit 
à reconnoitre,  dans  une  note  de  la  jiage  26,  que  la  compilation  qui  porte 
aujourd’hui  le  nom  rbodien,  étoit  récente,  et  que  le  véritable  droit  n’étoit 
pas  parvenu  jusqu’à  nous. 

Je  consacrerai,  comme  je  fai  annoncé,  le  chapitre  vi  à l’examen  de  cette 
compilation  en  elle- même,  et  je  cberchciai  à déterminer  l’époque  de  sa 
rédaction  et  son  véritable  caractèi-e.  Je  dois  me  borner,  dans  ce  moment, 
à établir  que  l’on  ne  peut  raisonnablement  y voir  les  véritables  lois  qui  ré- 
gissoient  Rhodes,  au  temps  de  sa  puissance  et  de  sa  liberté,  et  même  au 
siècle  où  vivoient  Cicéron  et  les  jurisconsultes  qui  les  ont  commentées,  sous 
la  république,  sous  le  règne  d’Auguste  et  sous  celui  de  ses  successeurs. 

Parmi  les  preuves  nombreuses  qu’on  peut  en  donner,  mais  dont  la 
plupart  exigeroient  une  critique  de  mots  et  une  discussion  grammaticale 
dillicilcs  à saisir  pour  un  grand  nombre  de  lecteurs  (i),  je  me  borne  à 
une  seule  dont  l'évidence  dispense  des  auti-cs.  Je  la  ferai  lésulter  de  la 
comparaison  du  droit  romain  avec  la  troisième  partie  de  la  compilation 
publiée  par  Bcliard,  la  seule,  |>ar  parenthèse,  qui  porte  la  dénomination  do 
loi  rhodienne , et  je  ne  choisirai  mes  exemples  que  dans  les  düTérenccs  les 
plus  remarquables. 

Un  fait  incontestable,  cest  que  les  Romains  ont  emprunté  aux  Rliodiens, 
si  ce  n’est  toute  leur  législation  maritime,  au  moins  celle  qui  concerne  le  jet 
et  la  contribution  : le  titre  ii  du  livre  xiv  du  Digeste  en  ofl're  la  pieuve; 
il  est  intitulé , De  Icge  rhodia  de  jactu. 

(i)  On  J troQvc  des  mots  (itins  transformas  rn  frre  « tria  que  , Iraduction  du  Uiin  sakumitus ^ 

fisxif  , traduit  du  latin  jitens ; TeàiJtL , du  latin  prtrdüt  rt  quelquefois  des  mou  grecs  arlievëa  par  un* 
trnuioaiaoD  Uliac,  tels  que  Irauaforinc  ro  qui  u*a  jamait  c(c  nu  mot  grec. 
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Un  second  fait  non  moins  certain,  c’est  que,  du  temps  de  Cicéron,  les 
jurisconsultes  avoient  décidé  des  questions  sur  le  jet  et  la  contribution , d’après 
la  loi  rhodicnne  ; c'est  encore  ce  qu’attestent  les  fragnicns  2 et  4 du  même 
titre  II  du  livre  xiv,  où  l’on  cite  Servius,  Olilius,  Labéon  , contemporains  ilii 
grand  orateur. 

Un  troisième,  c’est  qu’Augiiste  avoit  autorisé  cet  usage;  on  en  trouve  la 
preuve  dans  le  fragment  9 du  même  titre  du  Digeste. 

Si  la  compilation  publiée  par  Scliard  et  Locwencklau  contenoit  les 
véritables  lois  rbodiennes,  elle  devroit  donc  être  conforme  à celles  dont  le 
sens,  et  peut-être  même  quelques  expressions,  se  trouvent  consenes  pur  le 
Digeste  : elle  pourroit,  sans  doute,  ofli'ir  plus;  mais  elle  ne  contiendroit  ni 
moins,  ni  autre  chose. 

Or  d’importantes  dispositions  qui , d’après  les  fragmens  du  Digeste  , dé- 
voient nécessairement  exister  dans  les  luis  rbodiennes  alors  connues,  ne  s<‘ 
ti'ouvent  point  dans  la  compilation  actuelle;  et,  ce  qui  est  tout-à-fait  remar- 
quable, elle  en  offre  d’entièrement  contraires  (i). 

En  voici  quelques  exemples  qu’il  sera  facile  an  lecteur  de  vérifier. 

Le  fragment  2 , § l , du  Digeste,  De  lege  rhodia  de  jaetn,  décidé  que , si 
le  naviix:  reçoit  quelque  dommage  dans  scs  mâts,  dans  ses  voiles  ou  dans  ses 
agrès,  par  la  violence  des  vents,  par  la  clinte  de  la  foudre,  l’armateur  n'a 
pas  le  droit  de  demander  que  les  chargeurs  y contribuent.  Les  fragmens  3 
et  5 ajoutent  ipie  lu  contribution  n’a  lieu  qu'autant  que  le  dommage  ou  la 
perte  a etc  le  résultat  d’une  délibération  qui  a jugé  le  sacrifice  nécessaire 
pour  sauver  le  navire,  conserver  les  marchandises  et  la  vie  des  passagers, 
en  écartant  le  danger  dont  ils  sont  menacés.  Au  contraire,  les  chapitres  XXi.v , 
XXXI,  XXXit,  XXXitt , X.\XVI1I,  xu  de  la  iii.'  partie  de  la  compilation  intitulée 
Droit  naval  des  Rhodiens , décident  d’une  manière  absolument  ajiimsée.  Ils 
établissent  entie  le  navire  et  le  chargement,  et  même  entre  tous  les  cbargcui-s 
res|>ectivemcnt,  une  .sorte  de  communauté  de  tous  risques;  ils  rejettent  ainsi 
la  distinction  des  avaries  en  communes  et  en  particulières , qui  forme  la  base 
essentielle  du  titre  II  du  livre  Xiv  du  Digeste , et  qui  est  exprimée  par  un  texte 


(])  Jai  irnoTv  pliuieart  de  ee«  argumcni  dans  la  dissertation  de  M.  van  Hall,  dont  je  B*ai  en  roonoia- 
sajice  que  {uiif^-trinpa  après  que  ce  chapitre  avoit  iii  ^crit  et  même  ta  à rouverture  de  mon  cours  de 
tsti.  it  me  fe'licite  de  pouvoir  invoquer  rette  nouvelle  antorilè.  Cette  dissertation  présente,  ii  ta 
page  10,  un  argument  qui  scroil  d'une  grande  forre,  a'H  e'toic  posiiUlc  d’en  adopter  ta  hase.  M.  van  Hall 
remarque  que  le  rlupilrr  Vftl  de  la  troisième  pièce  dont  ta  compilalion  est  composée  , admet  nne  dis* 
Unction  entre  les  clioaes  mobilières , qui  se  incnvent  par  ellca-mêmea , et  les  meubles,  qui  na  pcoveui 
être  de'plarcs  que  par  une  force  extc'ricure;  distinction  qui,  selon  lui , appartient  k un  état  du  droit  asses 
récent,  et  bien  postérieur  au  temps  on  les  véritables  lois  rhodiennes  furent  adoptée*  k Rome.  Il  en  résnl* 
leroit  sans  doute  une  nouvelle  preuve  du  peu  d'autiqoite  de  la  compilation.  Mais,  éil  rat  vrai  que  la 
dUtinction  donc  parle  M.  van  llaU  se  trouve  dans  le  fragment  1,51,  De  rti  ftWi'caiioNe , qui  est 
d’CIpicD,  dans  le  fragment'  oa.  De  verborum  tignificeUione , qui  est  de  Celsus,  dans  (e  livre  iv,5  de* 
Institutes  de  Gaius,  tons  (roi*  jurisconsultes  postérieun  au  siècle  d’Auguste,  et  qu’elle  existe  bien  plus  fré> 

Îuemraent  dans  les  constitutions  impériales  qui  forment  le  Code  et  les  Novelles,  il  est  vrai  aussi  que  cette 
istmetion  eut  littéialement  écrite  dans  le  premier  fragment  du  Digeste,  De  aditUio  edie(o , et  que  ce 
fragmeat  d'Utpicn  est  copié  de  Labe'on , coalemporaia  de  Cicéron. 
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(les  vëritalilcs  lois  rhodicnnes , le  seul  <|ui  nous  ait  été  conservé  dans  le 
preinicr  fragment  de  ce  titre  : rhodid  cavetur  : si  levandœ  navis  gratiâ 

jactus  mercium factus  est,  omnium  contributione  sarciatur  quod pro  omnibus 
datum  est. 

Le  fragment  5,  § i.",  du  Digeste,  De  loge  rhodia  de  jactu,  décide  que 
les  marcliimdises  sauvées  d’un  naufrage  ne  contribuent  point  à la  réjiaration 
des  pertes  faites  par  d'aulies  chargeurs  dans  cet  événement.  La  raison  qu'en 
donne  le  jurisconsulte  Hermogénicn , est  que  la  contribution  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  des  marchandises  ont  été  sacrifiées  en  vue  du  .salut 
eomninn,  et  le  navire  sauvé  par  l’elfet  de  ce  saciificc  ; la  même  décision  est 
rappelée  dans  le  fragment  7,  extrait  des  ouvrages  d’AIfénus  Varus,  contem- 
porain d’.Vuguste.  Au  contraire,  la  compilation  établit  dans  les  chapitres  x, 
xxvn,  XXXIII  et  XL,  une  contribution  entre  le  navire  qui  a péri  et  les  mar- 
chandises que  les  autres  chargeurs  parviennent  à sauver  du  naufrage. 

Le  fragment  2 , § 3 , tlu  Digeste , De  lege  rhodia  de  jactu  , décide , 
d’apixrs  le  sentiment  de  Servius,  Ofilius  et  Labéon,  qui  vécurent  aussi  du 
temps  d’Auguste,  que,  dans  le  cas  où  des  pirates  enlevcroient  quelque  chose 
à un  chargeur  ou  à un  passager,  la  perle  doit  retomber  sur  lui  seul.  Au  con- 
traire, le  chapitre  IX  de  1a  compilation  met  cette  ]>erte  au  compte  commun , et 
veut  qu’elle  soit  réparée  par  contribution. 

Je  ne  sais  s’il  peut  y avoir  une  plus  forte  preuve,  que  la  compilation 
connue  aujourd’hui  sous  le  nom  de  Droit  naval  des  Rhodiens  n'odre  |>oiiit 
les  véritables  lois  qui  existoient  du  temps  de  Servius , Olllius  et  autres 
jurûconsiiltes  indiqués  par  le  Digeste  comme  auteurs  de  traités  sur  ces  lois, 
et  même  du  temps  de  Paul,  dans  les  écrits  duquel  sont  puisés  les  principaux 
fragmens  du  titre  II  du  livre  Xiv. 

Cette  opposition  entre  les  ])rinci[x>s  du  droit  romain  et  ceux  de  la  compi- 
lation qui  porte  le  nom  de  lois  rhodicnnes,  n’a  point  échappé  aux  auteurs 
ipii  ont  paru  le  plus  convaincus  de  son  authenticité.  Kuricke  et  Vinnius  font 
remarquée  en  plusieurs  endroits , le  premier,  de  son  commentaire  latin  sur  le 
droit  maritime  anséatique  ( l),  et  le  second  , de  ses  annotations  sur  Pcckius  (i). 

Ne  sachant  comment  l'expliquer  dans  leur  système,  ils  ont  pensé  que  les 
jurisconsultes  romains  avoient  dérogé  au  droit  rhodien  i mais  celte  solution, 
purement  divinatoire,  pour  me  servir  d’une  expression  familière  à l’école,  est 
détruite  par  la  lecture  du  premier  fragment  du  titre  du  Digeste  De  lege 
rhodia  de  jactu.  Le  jurisconsulte  Paul  indique  évidemment  un  texte  de 
la  loi  rhodicnne,  lorsqu’il  se  sert  de  ces  expressions  remarquables,  Lege 
rhodià  cavetur,  et  il  traduit  lorsqu’il  continue,  si  levandœ  navis  &c.  Ce 
jurisconsulte,  et  ceux  qui  l’ont  précédé  ou  suivi,  n’auroient-ils  fait  des  com- 


(i)  Comment,  ad jns  marit.  lions,  til.  riii,  art.  s et  4. 

(1)  Note  B pur  le  $ t du  fr.  9 * De  Irgr  rhedia  ; noie  D «ur  le  $ A dn  m^ne  frafiscDt;  noie  £ ttir  !• 
fr.  9 , De  lege  rhodia. 
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incutaircs  ou  des  traités  sur  la  loi  rhodicnne  que  pour  ndopter  des  principes 
diamétralciiiciit  opposés?  Qu’étoit-il  besoin  d’nvoir  dans  les  Pandectes  un 
titre  portant  le  nom  de  cette  loi,  honneur  qu’aucune  autre  législation  étran- 
gère n'a  obtenu  che*  les  Romains,  si  leur  dmit  propre  étuit  précisément  le 
contraire  du  droit  qu’on  annonçoit  avoir  emprunté  ? 

Ce  point  avoué  et  constant,  il  faut  donc  reconiioitre  qu’à  l’exception  du 
|)6u  de  mots  que  j’ai  cités,  et  qui  ne  nous  sont  parvenus  qu’en  une  traduction 
latine  faite  par  le  {urisconsultc  Paul , il  ne  reste  plus  de  textes  véritables 
des  lois  rhodiennes;  à moins  qu'on  ne  considère  comme  tels,  et  je  suis 
porté  à le  croire  , la  loi  citée  par  Strabon  (l),  qui  punissoit  de  mort 
l’entrée  dans  certains  arsenaux  maritimes,  et,  ce  qui  est  plus  douteux,  une 
autre  loi  citée  par  Cicéron  dans  son  traité  de  t Invention  oratoire  (s)  , qui 
confisquoit  tout  navire  de  guerre  entrant  dans  le  port , loi  qui  a paru  à 
Cujas  n’cti’e  qu’une  sorte  de  lieu  commun  inventé  par  les  auteurs  de  rhé- 
toriques (3). 

Mais,  à ces  fragmens  près,  dont  les  deux  derniers  se  ra[)]iortent  d’ailleurs 
plus  à la  police  et  à la  défeiist!  de  l’Ktat  qu’au  droit  privé,  je  jiense  qu’on 
doit  tenir  pour  constant  que  le  texte  des  lois  rhodiennes  a disparu , et 
qu’il  n’est  possible  d’en  trouver  des  traces  que  dans  le  droit  maritime  des 
Grecs  et  des  Romains,  dont  les  deux  chapitres  suivans  offriront  l’exposé. 

Au  surplus , que  le  droit  maritime  des  Rboiliens  ait  consisté  en  simples 
usages  ou  en  actes  émanés  de  la  puissance  législative , qu’il  ait  été  plus  ou 
moins  conforme  à la  compilation  qui  en  porte  le  nom  aujourd’hui,  il  me 
reste  à chercher  Fépoque  à laquelle  on  peut  en  assigner  la  formation. 

Quelques  auteurs,  cédant  au  désir  de  relever  [>ar  une  haute  antiquité 
ce  qui  étoit  l’objet  de  leur  adiniratipn , plutôt  que  dirigés  par  des  preuves 
historiques,  font  remonter  l’existence  du  droit  maritime  des  Rhodiens  à 
neuf  cents  ans  avant  J.  C.  (t);  ils  n’en  rapportent  aucune  pieuve,  aucune 
présomption  déduite  de  témoignages  anciens.  On  peut,  au  contraire,  leur 
opposer  celui  des  historiens,  qui  fixent  la  fondation  de  la  ville  de  Rhodes 
à l’an  4 08  (5)  avant  J.  C. 

Il  est  vrai  <|ue  File  de  ce  nom  étoit  connue  bien  plus  anciennement  ; 
qu’Homère  et  Pindare  en  parlent  coininc  d’un  pays  florissant  (o);  que  Strabon 
assure  qu’avant  l’institution  des  jeux  olympi(pics,  les  Rhodiens  avoient 
entrepris  de  longs  voyages  pour  protéger  les  navigateurs  , et  fondé  des 
colonies  sur  plusieurs  côtes  éloignées,  jusqu’au  pied  des  Pyi-énécs  (7)  : il 


(1)  Lib.  XIV , cap.  a,  { S. 

(t)  Lib.  Il  « ctp.  XXXII. 

(9)  Pauli  ad  edicL  lib.  xxxtv. 

(4)  Srldeo  , Mare  elatuum  , lib.  i » csp.  v,  ^ 9.  — Fournirr»  Hÿdrof'raphie , lir.  v,  i-fiap.  iv. 
(s)  Died.  Sic.  Iib.  Xiii,  $ 75.-^  Strab.  lib.  xiv,  rxp.  il,  } 

(8)  llom.  iliad.  lib.  il , v.  694  et  698.-^Pind.  Olymp.  VII , v.  t .9 1 h I96- 
(7)  Strmb.  iib.  iii,  ctp.  iv,  $ 8 , et  lib.  xiv,  emp.  II,  $ 6. 
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ne  seroit  donc  pas  hors  de  vraisemhlaiice  que , dans  une  telle  position  , 
rexpéricnce , le  retour  frequent  des  memes  cas  , le  besoin  de  résoudre  les 
diflicultés  et  de  terminer  les  contestations,  de  réformer  des  usages  vicieux  ou 
«le  prévenir  des  abus , eussent  fait  sentir  aux  Rliodiens  la  nécessité  «le  lois 
fixes,  et  leur  en  eussent  fourni  les  «démens. 

On  peut  répondre  néanmoins  qu’il  est  assez  probable  que  la  construction 
«le  la  ville  de  Klmdes  par  les  liabitans  des  villes  anciennes  «|ui  abandonnèrent 
leurs  foyers  pour  se  réunir  dans  une  même  enceinte,  lit  principalcnient 
acquérir  aux  Rliodiens  ce  haut  degré  de  puis.sance  commerciale  qui  les  a 
rangés  jiarmi  les  dominateurs  de  la  mer;  qu’il  est  a croire  que  ce  fut  aussi 
à cette  époque  qu’ils  rédigèrent  d«.’s  lois  maritimes. 

Cette  probabilité  reçoit  une  nouvelle  lorce  «le  ce  que  les  témoignages 
historiques  sur  ces  lois  sont  tous  postérieurs  à cette  époipie.  Ce  s«)iit  en  elTet , 
comme  on  l’a  vu  , les  écrits  dcTitc-Live,  CietTon,  Strabon , Flonis  , Aiilu- 
Gcllc.  Les  auteurs  «pii  ont  parlé  des  Rliodiens  avant  la  fondation  de  la  ville 
de  Rhodes , n’ont  rien  dit  de  leur  législation  maritime. 

Il  seroit  donc  naturel  d’en  conclure  que  les  lois  rhodiennes  n’ont  été 
rédigties  qu’à  une  époque  «lii  Athènes  joiii.s.suit  depuis  long-temps  de  la  plus 
gnuidc  prospérité , où  l’étendue  même  et  les  besoins  de  son  commerce  avoient 
iiéce.ssité  les  lois  dont  je  pré.scnterai  le  tableau  dans  le  chapitre  suivant. 
Néanmoins  je  n’offi-c  à ce  .sujet  que  «les  conjectures  «pii  peut-être  paroi- 
tront  i\  de  plus  habiles  que  moi  ii’étie  pas  ii  l’abri  d’une  n'-ponse;  et , pour  ne 
pas  trop  m’écarter  de  l’opinion  commune , dont  la  tendance  a toujours  été 
de  reconiioitre  une  grande  antiquité  à la  législation  de  Rhodes,  j’ai  cru  que 
je  poiivois  .sans  inconvénient  en  parler  avant  «l’exposer  cidle  des  Athéniens. 

En  résumant  cet  essai,  qui,  après  tout,  n’est  qu’une  réunion  «le  conjec- 
tures sur  le  droit  maritime  des  peuples  anciens  «lont  la  législation  ne  nous 
est  p«>int  parvenue,  on  jieut  supposer  avec  une  grande  apparence  de  proba- 
bilité que  le  fond  de  toutes  leurs  lois  étoit  le  meme.  Le  plus  ou  moins  de 
civilisation  expliipte  d«»s  diflérences  de  détail.  Ainsi  l’on  verra  «lans  le  cha- 
pitre suivant  «pie  les  loisd’,\tliènes,  auxquelles  la  plupart  de  nos  réglemcns 
modernes  s«’  sont  conformés,  déclaroient  incapable  de  service  le  patron  qui 
avoit  penlii  un  navire  jiar  imprudence.  Le  niéiiic  «léiit  donnoit  lieu  a une 
peine  dilféreiite  chez  lesCercètes,  nation  où  chacun  avoit  le  droit  de  cracher 
à la  figure  du  patron  qui  avoit  donné  cette  preuve  d’impéritie  (t). 

Ce  qui  reste  de  la  l«'■gislation  de  quelques  peuples  moins  anciens,  leur 
étoit  parvenu  par  la  trailition  et  peut  faire  «leviner  ce  qui  nous  manque. 
Mais,  à cet  éganl,  on  i-st  réduit  à des  su|)positions , et  l’on  me  |)ardontiera 
de  n’avoir  rien  de  plus  a «iHrir  sur  une  époque  qu’il  y a près  de  deux 
mille  ans  le  plus  savant  des  Romains  (2)  plaçoit  dans  la  classe  des  temps 

(1)  Siob.  «.Ve/i/tw/-  «'■rm.  4«  , De  hge  tt  consait.  png.  *0î. 

(vj  Vitrro  , apud  CruionDi. />tf  <6'e  na/a//,  cap.  xxi.-~Aul.GcU.  Squ.  df/.  lib.  iivii , cap.  xxi. 
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inconnus  : surtout  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  la  navigation  étant 
alors  assez  bornée,  les  négociations  maritimes  n’avoient  point  l'importance 
quelles  doivent  à la  découverte  de  la  boussole  et  au.x  progrès  de  la  civili- 
sation; et  plus  elles  étoient  rares  ou  restreintes,  moins  il  falloit  de  lois  pour 
les  régir. 

Je  crois  qu’on  peut  supposer  également  que  la  législation  de  ces  peuples 
anciens , relativement  à la  piraterie  et  aux  biens  des  naufragés , ne  différoit 
pas  beaucoup  de  celle  des  Grecs,  dont  je  parlerai  dans  le  chapitre  suivant. 

La  piraterie,  considérée  comme  un  genre  de  guerre  avoué  par  la  nation, 
ou  autorisé  par  le  souverain , fut  long-temps  l'état  habituel  des  sociétés 
politiques,  à une  époque  où  l'on  ne  coiinoissoit  aucun  droit  public  entre 
les  peuples , où  la  loi  du  plus  fort  étoit  presque  la  seule  du  genre  liii- 
main  (l).  Mais , cou.sidérée  comme  un  vol  sur  mer,  exercé  par  des  hommes 
qui  n’étoient  avoués  par  aucune  nation , la  piraterie  a dû  être  rangée  parmi 
les  crimes  par  tous  les  peuples  qui  mettoieut  quelque  prix  au  commerce 
maritime  (2). 

C'est  à l'aide  de  cette  distinction , qu'on  peut  expliquer  ce  qui  paroit  con- 
tradictoire dans  les  auteurs  anciens,  au  sujet  de  la  piraterie.  Dans  l'état  actuel 
des  sociétés,  cette  distinction  n'est  point  inconnue;  et  quoique  la  piraterie 
des  Barbaresques  n’ait  rien  qui  mérite  des  éloges  et  des  imitateurs,  on  ne  les 
confond  point  avec  les  gens  qui,  de  leur  autorité  privée,  et  sans  l’aveu  d’un 
souverain , exercent  le  brigandage  sur  la  mer  (3). 

A mesure  que  la  civilisation  faisoit  quelques  progrès,  et  que  la  nécessité 
de  se  garantir  mutuellement  étoit  sentie  non-seulement  par  les  citoyens  du 
même  état  les  uns  à l’égard  des  autres  , mais  encoi-c  par  les  états  respec- 
tivement entre  eux,  la  piraterie  générale,  de  peuple  a peuple,  fit  place  aux 
guerres  régulières  ; à plus  forte  raison,  les  particuliers  qui  cxerçoiciit  le 
métier  de  pirates , furent  considérés-  comme  des  ennemis  communs.  Aussi 
voit-on  dans  les  historiens  que  les  peuples  qui  avoient  obtenu  ce  qu'on 
appelle  fempire  ou  la  protection  de  la  mer,  mirent  tous  leurs  soins  et  sou- 
vent réunirent  leurs  efl'orts  pour  faire  cesser  ce  brigandage. 

Cest  aussi  en  raison  de  fétat  de  civilisation  des  différentes  nations,  que 
l’on  peut  conjecturer  ce  quelles  pratiquoientà  l’égard  des  biens  deâ  naufragés. 
Lorsque  des  peuplades  demi-barbares  étoient  en  guerre  permanente , et  que 
la  piraterie  formoit  en  quelque  sorte  leur  droit  des  gens,  il  ne  pouvoit  y 
avoir  aucun  motif  de  protection  en  faveur  des  naufragés.  On  trouvoit  tout 
naturel  de  prendre  ce  qui  étoit,  en  quelque  sorte,  offert  par  la  tempête, 
lorsqu’on  se  croyoit  le  droit  d’aller  attaquer  et  piller  au-dehors.  Mais  , 


(0  Hrrod.  ifb.  i « — Thaejd.  lib.  f,  poi,>iiN. Diod.  Sic.  lib.v,  $ — > Jostia.  Itb.  XLitt, 

cap.  ifi, 

(t)  Qoint.  Curi.  lib.  iv,  cap.  v et  tnt.  Cic.  De  offic.  lib.  i.  e.  xxix;  Orat.  fMSt  rut.  in  nenat.  cap.  t. 
(9)  Bjabcrahocfc,  jur.  puhiie.  lib.  i , cap.  xtii. 

J.  .•> 
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après  «juc  la  piraterie  eut  ces.sé  (Tctrc  un  état  habituel  des  peuples  les  uns 
à l’égard  des  autres , que  le  besoin  d’une  protection  et  d’égards  i-éciproqucs 
eut  été  senti,  et  que  chaque  état  ne  ferma  plus  son  territoire  aux  étrangers, 
il  n’est  pas  présumable  qu’ou  traitât  moins  ravorablement  ceux  qu’une  force 
majeure  jetoit  sur  le  rivage  avec  lc.s  tristes  débris  de  leur  fortune , que  ceux 
qui  abordoient  volontairement  dans  la  vue  de  trafiquer  avec  avantage.  La 
coutume  barbare  de  piller  les  naufragés,  de  les  réduire  en  esclavage  (l),  ou 
même  de  les  immoler  (2),  n’étoit  qu’une  exception , qui  supposoit  l’absence 
de  toute  civilisation  ; et , sans  doute  , chez  les  nations  policées  par  le 
commerce , les  naufragés  pouvoieiit  dire  avec  Méuélas , dans  le  tragique 

grec  (3) : 

Navale  »»tt  ftfor,  àjvAsTW  )irof. 

Sum  naufragus , spoliare  <juod genut  ett  nrfaa. 

Ainsi,  chez  les  Égyptiens,  où  des  raisons  de  sûreté,  peut-être  même 
(fintérét  commercial,  dont  il  existe  des  exemples  analogues  dans  plusieurs 
états  modernes,  ne  permettoient  aux  étrangers  d’entrer  avec  des  navires  ou 
des  marchandises  que  dans  certains  ports,  celui  qui  étoit  contraint  par  la 
tempête,  ou  par  une  force  majeure,  d’aborder  sur  d’autres  points  du  terri- 
toire, étoit  tenu  seiilcraeiit  d’alfirnier  qu’il  avoit  été  réduit  a cette  néces- 
sité ( 4)  J ce  qui  suppose  une  législation  humaine  et  protectrice  pour  les 
naufragés. 

Cette  législation  ne  fut  pas,  selon  moi , particulière  aux  Egyptiens;  et  ce 
que  j’aurai  à dire  sur  le  même  sujet  en  traitant  do  la  législation  des  Crées, 
me  |)Hroit  eu  offrir  la  preuve. 


(i)  Xenoph.  Espeti,  Cyr.  Iib.  vu»  o«p.  iii  «t  v. 

(t)  Hrrod.  lib.  it,  % Pomponius  M«U,  De  situ  oriû,  lib.  ii»CÉp.  i. 

(9)  Huriptd. /ir/eit.  ftct  t » K.  11.  * 

(«)  llcruü.  lib.  Il»  1 Ift  et  179 
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Législation  maritime  des  Grecs,  et  principalement 
des  Athéniens. 


Les  Grecs  sont,  dans  l’ordre  des  temps,  les  premiers  peuples  dont  nous 
coniioissioiis  assez  le  droit  maritime  pour  n’ctre  pas  réduits,  à cet  égard,  au 
seul  souvenir  de  sa  célébrité.  Cependant , des  divers  états  <|ui  formoient 
la  confédération  grecque,  la  réjniblique  d’Atbenes  est  la  seule  sur  la  légis- 
lation de  la(|uellc  il  soit  possible  de  parler  avec  quelque  certitude.  A l'égard 
des  autres  qui  .se  livroient  à la  navigation , on  ne  peut  que  présenter  des 
présomptions  et  raisonner  par  analogie. 

Il  est  bien  vrai  que  Tétât  florissant  ilc  Corinthe  est  attesté  par  tous  les 
auteurs.  Les  traditions  les  plus  anciennes  nous  apprennent  ce  que  cette 
ville  dut  de  richesses  au  commerce  dont  elle  étoit  l’entrepôt , dans  le 
temps  où  la  crainte  des  pirates  qui  couvroient  la  mer  forçoit  à se  borner 
aux  transports  par  terre.  A mesure  que  les  relations  de  la  Grèce  avec  les 
îles  et  les  pays  baignés  par  la  Méditerranée  prirent  de  Taccioissetnent  , 
Corinthe,  devenue  le  centre  des  communications  entre  l’Asie  et  l’Europe, 
assura  par  toute  sorte  de  moyens  le  développement  de  l’industrie  de  ses  ha- 
bitans  et  forma  une  marine  pour  protéger  son  commerce  (l). 

D’autres  pays  de  la  Grèce  durent  à leur  situation  et  à l’industrie  de  leurs 
habitans  une  navigation  très-active.  On  peut  nommer  surtout  les  Phocéens, 
les  premiers  des  Grecs  qui  aient  entrepris  de  longs  voyages  sur  mer,  et  qui 
aient  fondé  des  villes  sur  les  côtes  dltalic , dans  la  Corse , dans  la  Gaule  et 
TEspagne  (2).  Mais  les  lois  ou  les  usages  qui  régissoient  chez  ces  peuples  les 
négociations  auxquelles  le  commerce  donnoit  lieu,  nous  sont  inconnus. 

Il  n'en  est  point  heureusement  ainsi  de  la  république  d’Athènes.  Le  plus 
grand  de  scs  orateurs  fut  aussi  le  plus  savant  de  ses  jurisconsultes  ; et  les 
plaidoyers  de  Démosthène  nous  ont  conservé  lé  fond  d'une  législation  dont 
l’injure  des  temps  a fait  disparoitre  les  textes  (3). 

Le  commerce  extérieur  et  la  navigation  furent  le  fondement  véritable  de 


(1)  Horn.  Uittd,  lib.  ii,  ▼.  570.  — Tliacjd.  !ib.  i , rap.  xiit. 

(9)  lib.  t , t SS  et  165.  — ArJstot.  apud  Atheo.  Deipnotoph.  lib.  Xiti , op.  V.  TiL  Liv. 

lib.  XXVI , Clip.  XIX,  et  lib.  xxxiv,c*p.  IX. Juitio.  Iib.xLlit.cap.  iii.^Strab.  lib.  ir,  cap.  I,  $ 6.  — PHn. 
Hisi.  Hut.  lib.  iti , cap.  111. 

(s)  Je  crftu  devoir  preveoir,  onc  foti  pour  toutes,  que  je  citerai  Icf  orateurs  grecs  d'aprè*  IVditiou  de 
Reiske,  k rexceptien  jlsocratc,  que  Rciske  n’a  pu  publié,  et  pour  lequel  je  suivrai  fédition  donnée  par 
Battic  en  Angleterre.  Les  plaidovera  ou  discours  u’étant  point  divises  par  chapitres  ou  sections,  fai 
dà  me  boruer  à indiquer  le  volume  et  la  page. 
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lu  puissance  des  Athéniens  (i).  Ils  prétendirent  à ce  qu’on  nomme  l'empire 
de  la  mer  (î)  ; ils  soutinrent  à ce  sujet  des  guerres  contre  Lacédémone  (3) 
et  contre  Philippe  ( t)  ; le  plus  habile  de  leurs  magistrats,  Pcriclcs,  répétoit 
souvent  que  , pour  eux  , tout  autre  intérêt  devoit  céder  devant  celui  d’étre 
puissance  maritime  (5). 

Fondateurs  ou  niaitrcs  de  colonies  riches  et  nombreuses,  les  Athéniens 
eurent  long-temps  la  sage  politique  (o)  de  ne  pas  les  tenir  dans  cette  dépen- 
dance presque  servile  que  d’autres  peuples  avoient  établie  (7).  Le  Pircc 
était  fréquenté  non-seulement  par  leurs  vaisseaux  et  ceux  des  autres  états 
de  la  Grèce,  mais  encore  par  ceux  des  peuples  étrangers  (s).  La  sécurité  et 
l'orilie  qu’y  entretenoient  des  magistrats  spécialement  préposés  (9),  le  soin 
qu’on  avoit  eu  d’en  confier  la  garde  à la  jeunesse  d’Athènes  jiour  le  préserver 
de  l’attaque  des  pirates  (lo),  la  précaution  d’y  construire  de  vastes  édifices 
pour  l'usage  des  navigateurs  (il),  la  sévérité  avec  laquelle  on  punissoit  les 
vols  qui  y étoient  commis  (1  î),  en  avoient  fait  une  sorte  de  marché  univer- 
sel où  les  productions  de  divers  pays  se  trouvoient  en  abondance  (1  3). 

Des  relations  commerciales  existoient  habituellement  entre  les  Atliéniens 
et  les  habitans  de  la  Thrace , <hi  Bosphore , du  Pont , de  l'Egypte , de  l’ilc  de 
Rhodes,  de  FAsie  ininenre,  des  côtes  de  l’Adriatique,  de  la  Sicile  et  de  Mar- 
seille (l4).  Leur  alliance  avec  quelques-uns  de  ces  états  leur  avoit  même 
assuré  la  faveur  d’étre  admis  les  premiei'sàen  extraire  les  produits,  sans  acquit- 
ter les  droits  d’exportation  auxquels  les  autres  peuples  étoient  assujettis  ( 1 5). 

La  ville  étoit  ouverte  aux  étrangers  qui  vouloient  s’y  établir  pour  se  livrer 
au  commerce  (16);  Sedon  avoit  même  assuré  le  droit  de  cité  à ceux  qui 
abandonnoient  leur  patrie  pour  embrasser  à Athènes  une  profession  com- 
merciale (1  7);  et  si  quelques  restrictions  leur  étoient  imposées  dans  l’exercice 
du  menu  trafic  sur  la  place  publique  (is),  ce  n’étoit  que  par  des  rai.sons 
particulières  qui  ne  diniinuoicnt  en  rien  la  protection  des  lois  à leur  égard. 


(1)  Jkulin.  lib.  VI , cu|>.  i.  — Oroii.  ffist.  lib.  v,  ckp.  ht. 

.s)  Isornit.  ad  Phiiijtp.  1. 1 , pag.  144. 

(s)  Xcooph.  liist.  grtte.  lib.  i , pasaim.  — Contel.  Ncp.  Vita  Aristid.  cap.  ii , et  Vita  Timoth.  cap.  ii. 
^4)  Drinoslh.  paâsim;m  Ltptin.  paaaim. 

(a)  Tharyd.  lib.  1 , cap.  cxl  tl  seqq. 

(ft)  M.  de  Pa»ioTTt,  Uutoire  de  la  législation , L V*II , pag.  107  et  suiv» , pag.  4 89  et  miv. 

(î)  Ame.  De  mirai,  otuculi.  Opp,  (.  1 , pag.  7oé.  — Til.  Lit.  !ib.  xxxiv,  cap.  lxii. 

(•)  Xeoopli.  Rat,  red.  cap.  1 et  lii. 

'9}  Ljaiai,  Accusât.  Dardaru  t.  V,  pag.  79 J. 

(to)  Xenopb.  Rat.  red.  cap.  iii. 

(1 1)  Trrent.  Eunuchus,  act.  11 , ac.  n » v.  60,  et  ibi  Donat. 

(il)  Demoath.  in  Timocrat.  1. 1 , pag.  736. 

(1  J)  Thucyd.  lib.  Il , cap.  xxxviii.  — UecraL  Ponegyr.  I , pag.  I IA.  — Xcjiopb.  Rat.  red.  cap.  iii. 
(14)  Demoith,  in  ZmotA.  t.  H.  pag.  664;  in  Apatur.  t.  11,  pag.  696;  in  Pkorm.  t.  H,  pag.  009.  — 
Lysiaa  , m Diogit.  t.  V,  pag.  9O6.  — I-ycurg.  in  Leocrat.  t.  IV,  part.  Il , pag.  l 45. 

14)  Dcmosih.  in  Lrptin.  1. 1 , pag.  467  ; m Phorm.  I.1I , pag.  01 6.  — l*ocraL  Trapesit.  t.  II , pag.  470- 
(I6)  Xenoph.  Rat.  rtd.  cap.  tii. 

{l7)  Piuurcli.  FiVa  Solon.  Ç 33. 

(i6)  Demuatb.  in  Etshulid.  1.  Il , pag.  13OA. 
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Les  douanes  étoicnt  à- la- fois  un  moyen  de  garantie  pour  le  jiays,  en 
prohibant  Texportation  des  denrées  qu’il  ne  produisoit  pas  au-delà  des 
besoins  (l),  et  une  source  de  revenus  pour  le  trésor  de  l'état,  en  perce- 
vant des  droits  sur  les  productions  étrangères  dont  une  évidente  nécessité 
n’exigeoit  pas  Timportation  (2). 

Cette  prodigieuse  activité  du  commerce  avoit  nécessité  un  grand  nombre 
de  lois,  dont  la  plupart  nous  scroicnt  inconnues  sans  les  plaidoyers  de 
Démostliène , qui  en  rappellent  fréquemment  l’objet  et  le  sens  ; car  deux  ou 
trois  textes  seulement  ont  été  conservés.  Je  ne  crois  pas  devoir  en  lédiger , 
comme  l’a  fait  Samuel  Petit  dans  son  ouvrage  intitulé  Leges  attiew  : je 
me  bornerai  à tracer  un  tableau  de  ce  que  la  lecture  des  anciens  écrivains 
m’a  mis  à portée  de  réunir;  et,  pour  mieux  rc|>ondre  à la  curiosité  des 
lecteurs , j’oITrirai  l’ensemble  de  la  législation  commerciale  d’Athènes. 

Il  sera , par  le  fait , celui  de  la  législation  commerciale  de  la  Grèce  entière , 
puisque  le  petit  nombre  de  notions  qui  subsistent  sur  celle  des  autres  état.s 
de  la  confédération  présentent  des  dispositions  s«-mblables  à ce  ipie  nous 
savons  des  Athéniens  (3).  Je  crois  même  que  la  conformité  de  ce  qui  en 
est  connu,  avec  les  lois  romaines,  fournira  les  moyens  de  suppléer  à ce 
dont  il  n’existe  plus  de  vestiges. 

A l’exception  de  quelques  réglemcns  relatifs  à l’intérêt  politique , tels  que 
celui  qui , comme  je  l’ai  déjà  fait  entendre , restreignoit  le  droit  des  étrangers 
d’exercer  le  menu  trafic  sur  la  place  publique  ; à l’exception  aussi  d’une 
défense  souvent  renouvelée,  sous  peine  de  mort,  aux  cnmnierçans  athé- 
niens d’acheter  du  blé  destiné  à approvisionner  d’autres  villes  qu’ Athènes , 
ou  d’en  tiansjiorter  ailleurs  que  dans  un  marché  de  l’Attique  (•!),  et  aux 
simples  citoyens  d’en  amasser  pour  leur  provision  au-delà  d’une  certaine 
quantité  (s),  on  peut,  sans  rien  hasarder,  croire  que  cette  législation  difléroit 
peu  de  celles  qui  régissent  nos  sociétés  modernes  (o).  La  nature  des  choses 
ne  permet  pas , en  effet , de  supposer  que  les  lois  commerciales , les  lois  mari- 
times surtout,  présentent  de  grandes  variétés  dans  leurs  principes  généraux. 
Cest  en  cette  matière,  plus  qu’en  toute  autre,  qu'on  peut  dire  avec  Cicéron; 
Non  erit  alla  lex  Romœ , non  alia  Athenis  (7). 

(1)  Plntftrcli.  Vita  Sulon.  5 3t. 

(t)  Demotib.  in  Leptin.  L 1 « pag.  473  ; tn  Laent.  i.  Il , p«g.  93t. 

(3)  Hrsych.  Tcrbo  — Cragius,  De  rtpub.  lûced.  Iib.  11,  c«p.  viii  et  x. 

(4)  Demoith.  m Phorm.  L 11 , p*g.  0 1 8 ; i>i  Lacrit.  t.  li  » pag.  04 1 } in  Dionysiod  f.  Il , pag.  1 tOO.  *- 
Ljeurg.  in  l^ocr.  t.  IV,  part,  tl,  p«g.  137. 

(3)  Ljaiaa,  j4ccnsüt.  Dnrdan.  L V,  pag.  716. 

(0}  Cetoit  âOMi  par  des  motifs  qui  tenoietu  principalemeDl  k U politique  et  à fmterét  public  , que  les 
lois  aroicDt  ioterdit  aux  amatcuri  athéniens  de  reccToir  des  exHds  (Demostb.  rn  Polyri.  t.  Il,  pag.  1 tii  } , 
et  qu'on  aroit  oblige  tous  les  citojens  k armer  des  vaisseaux  en  cas  de  guerre  ( ilemosth.  m Leptin.  1. 1 . 
pag.  40S  ).  On  prdtoit  alors  k ceux  qui  en  avoient  besoin  des  agrès  on  apparaux  tirés  des  magasins  publies, 
à lt  seule  condition  de  les  rendre  bdèlement;  et  des  peines  trraeevcrei  étoient  prensDcécs  contre  ceux 
qui  se  les  spproprioient  (Demoith.  in  £verf.  u 11,  pag.  114e).  Mais  tout  cela  est  aaos  rapport  b U 
iégisUüoo  privée. 

(7)  Dertpuhiicm,  lib.  iii,  cap.  xvii. 


Digitized  by  Google 


38 


fHAPnnE  II. 


La  lucultc  indéfinie  pour  tous  les  citoyens  de  se  livrer  au  commerce  ctoit 
probablement  restreinte  à l’égard  des  femmes  et  des  mineurs,  auxquels  il 
n'étoit  pas  permis  de  contracter  au-delà  d'une  certaine  somme  (i).  Du  reste  , 
le  commerce,  quelque  peu  considérable  qu’il  fût,  étoit  encouragé  à un  point 
tel , que  des  peines  étoient  prononcées  contre  ceux  qui  reprochoient  à un 
citoyen  la  médiocrité  du  trafic  auquel  il  se  livroit  (s);  on  voit  même  <|ue  cette 
protection  étoit  jiortée  jusqu’à  punir  de  fortes  amendes  ceux  qui  inteutoient 
une  action  mal  fondée  contre  un  commerçant  (3). 

La  tenue  et  la  police  des  marchés,  la  surveillance  de  fexactitude  des  me- 
sures et  de  l’observation  des  réglemens  sur  la  qualité  des  choses  vendues  (4) , 
quelquefois  même  sur  le  prix  ou  la  trop  grande  (piantité  des  achats , étoient 
confiées  à des  magistrats  s|>éciaux  (5);  <les  lois  sévères  punissoient  le  mono- 
pole des  subsistances,  ou  les  maïueuvres  qui  tendoient  à en  faire  élever  ou 
liaisscr  le  prix  (6),  et  l’altéi'ation  du  titre  des  monnoies  (7). 

L’exploitation  des  mines , considérée  comme  un  des  instrumens  de  ri- 
chesse commerciale,  étoit  soumise  à une  législation  qui  avoit  pour  but,  en 
l'encourageant , d'assurer  des  revenus  a l’état , au  moyen  des  droits  que  le 
trésor  public  pcrcevoit  sur  leur  produit  (s). 

L’industrie  manufacturicix-  s’exerçoit  avec  une  assez  grande  activité  pour 
produire  iion-seulemcnt  les  choses  de  première  nécessité,  mais  encore  des 
objets  de  luxe  (o).  Les  artisiuis  pouvoient  former  entre  eux  des  corporations, 
dont  l’existence  n’étoit  soumise  qu’à  la  condition  de  ne  point  porter  atteinte 
au  droit  et  à l’ordre  publics  (10).  On  croit  qu’une  loi  attribuoit  à ceux  qui  se 
disUnguoient  dans  leur  état,  riionncur  des  repas  dans  le  Prytanée  et  les 
|>remières  places  au  tliéiitre  (11);  Xénophon  avoit  proposé  d'étendre  cet 
honneur  aux  commerçans  et  aux  armateurs  qui  exercoient  honorablement 
leur  profession  ( I 2 )• 

On  ne  s’étoit  pas  di.ssimulé  les  avantages  de  la  preuve  écrite,  meme  dans 
les  matières  de  commerce  (t3).  L’acte  qui  la  contenoit  étoit  déposé  entre 
les  mains  d’un  tiers,  lorsque  les  conlractans  ne  jugeoient  pas  à propos  de  le 
laisser  à l’un  d’eux  (l4),  et  la  preuve  de  ce  dépôt  étoit  faite  par  témoins 

^l)  Ixiciu»  De  hrrrtiiî,  Arütùrck.  1.  VII , pag.  siO  ; cl  Rciskc  , ad  A.  loe.  — Oio  Chrjioal.  pag-  6J*. 

(t)  Dcmostli.  rn  EuhuUtl.  t.  Il,  pag.  1309- 

(9)  Demosth.  IM  vl/»rrur.  t.  Il , p.  89t  et  909;m  Lacrit.  i.ll.p.  DtonytiotL  t.  Il»  p«f.  198*. 

IM  Tktocrin,  l.  Il,  p,  1998. 

(*)  Alhrn.  Dtipnasofih,  lib.  vi,  rap  II. 

(9)  Suida*,  Tcrbo  — Anatoph.  Acham.  act.  iii.ac.  l. 

(6)  Ly*i**,  Ateusat.  Dardan.  t.  V,  pag.  799  et  Setj^. 

(?)  Dcmofiti.  itt  Timocrai.  1. 1 , pag.  TC6. 

(8)  Dettioaih.  in  Pantenet.  t.  Il,  pag.  878. — Xrnoph.  Rat.  rtd.  cftp.  iv 

(8)  Demoath.  in  Apiu>h.  t.  Il  , pag.  8 1 6. 

(lO)  PttHiix  , Oaomftstieon , lib.  vu  , lap.  t ei  xxiii. — Garni,  iit/rogm.  * , hh.  XLrtt , fil.  xxn. 

(I  i)  Aristoph.  Ilanir , art.  iv.ac.  i.  — Sara.  Prt.  Leg.  ait.  lib.  v.  lit.  vi,  5 8 
(it)  XcDopb.  Rat.  réd.  rap.  iii. 

(l9)  Dcmoaih.  tu  Apatur.  t.  Il,  pag.  oo*. 

f|  *)  Dcmoiih  IM  Zenoth.uW  , pag.  88C;  im  Apatur.  i.  Il , pag.8U4.—  Uocrat.  Trapatt.  I.  Il , pag.  469- 
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OU  par  la  (Icclaration  du  dépositaire (l).  Cependant,  à moins  (pùinc  loi  n’eûi 
expressément  exigé  la  rédaction  d’un  contrat  (2),  les  obligations  et  surtout  les 
libérations  pouvoient  être  prouvées  par  témoins  (3),  i|ni  dévoient  déposer 
de  ce  qui  étoit  à leurconnoissance  pei-sonnelle  et  non  de  simples  ouï-dire  (4). 
Les  auteurs  remarquent  meme  que  les  commcn’aiis,  dans  la  vue  d'assurer 
leur  crédit  et  d’acquérir  ou  de  conserver  une  grande  réputation  d’exactitude, 
prenoient  beaucoup  de  témoins  des  paiemens  qu’ils  elTcctuoient  (5). 

Des  lois  garantissoient  la  fidélité  de  la  part  des  vendeurs , soit  dans  la  fixa- 
tion des  prix  (6),  soit  dans  l’exacte  livraison  de  ce  qui  étoit,  ou  expressément 
ou  par  la  nature  des  choses,  compris  dans  la  vente  (7);  mais  il  ne  paroit  pas 
quelles  eussent  pris  des  précautions  contre  l’abus  des  prêts  usuraircs  (s),  dont 
l’excès,  si  funeste  au  commerce , étoit  seulement  flétri  dans  ropinion  publique, 
ressource  trop  foible  pour  réprimer  Favidité  d’un  gain  illicite  (9). 

La  commission , telle  que  nous  connoissons  ce  contrat,  étoit  une  branche 
importante  do  négociations  commerciales.  Le  correspondant  qui  dcmeuroii 
dans  un  pays  faisoit  connoitre  à son  correspondant  d’un  autre  pays  le  prix 
courant  des  marchandises;  et,  par  ce  moyen,  ils  savoient  quand  il  y avoit 
avantage  à expédier  ou  à faii-e  acheter  (to). 

Les  commervans  se  cliargeoient  aussi  de  l'ecevoir  ou  de  payer  les  uns 
pour  les  autres  ; c’est  on  cela  surtout  que  consistoit  la  jirufession  des  ban- 
quicra.  Indépendamment  de  ce  qu’ils  faisoient  valoir,  en  les  prêtant  à d’autres, 
les  fonds, que  des  particuliers  leur  déposoient  avec  ou  ^ns  stipulation  d'in- 
terets (il),  iis  SC  livroient  a l’échange  des  diHérenles  monnuies  (12).  Us 
servoienl  d’intermédiaires  pour  recouvrer  des  créances,  constater  les  em- 
prunts ou  les  libérations  récijiroques  (t  3),  faire  des  paiemens  (l4);  et,  pour 
éviter  les  fraudes,  ils  avoient  l'hahitudc  de  se  faire  certifier  par  des  témoins 
connus  l’identité  des  personnes  qui  se  présentoient  devant  eux  (là).  Ils  se 
livroient  aussi  à des  négociations  dont  l’objet  étoit  de  faire  compter  des  fonds 
dans  un  lieu,  pour  des  valeurs  reçues  dans  un  autre  (I6);  ce  qui  est,  à pro- 
prement parler,  notre  contrat  de  change. 

(1)  Dcmoïili.  m vl/Miftir.  t.  Il , paf.  «97;  m iLacriV.  t.  Il,  pa^.  9tS. 

(f)  Demoadi.  m ZrnoM.  C.  Il , pag.  893  ; tn i.  11 , paf.  1398 

(3)  Dcmoilh.  «t  aîii  oral. 

(4)  D«moa(h.  in  EuèuUd.  t.  Il»  pag.  i3oo. 

(9)  Deoiniili.  m PAorm.  t.  Il*  pag.  9fS. 

(•]  Demostb.  in  Leplin.  I,  1»  pag.  439 

(7)  Dio^.  Laért.  P'ita  Solon.  $ 97. 

(9)  Liiiias*i'n  t,  V,  pag.  960. 

(9;  Tlicophr.  CAarart.  cap.  vi.  •>- Deiimsth.  Au  Pantmet.  t.U»pag.  nSi. 

(10}  Deroosdi.  tit  Dionÿsiotl.  l.  Il,  pag.  1SS9. 

(1 1)  Demoalh.  pro  Phorm.  t.  Il , pag.  94  9.  — Herald.  Animatlv.  ati  Salmasium , pag.  1 79  et  1 93. 

(i3)  Pofliix , Onnmtut.  lib.  Ht.  cap.  ix  , ) 94  * et  lib.  Tii,  cap.  xxxtti,  5 — Mcnami.  upud 

Pfirynith.  pag.  19t.  — Herald.  Animmlv.  ad Salmasium , pag.  17C  et  177. 

(l9)  Deraosih,  in  i'allip.  L 11  ,p.  1 199;  t«i  Dxon^siod.  I.  Il , pag.  1199. 

(14}  Drmoath.  in  Everg.  l.  Il . pag.  1 199. 

(l9)  Demoalh.  in  Callipp.  l.  Il,  pag.  1997. 

(I6)  liocrat  Traptiit.  L 11  * pag.  449. 
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Ces  banquiers  étnient , jiliis  partirulièremeiit  que  les  antres  commerçans, 
tenus  d'avoir  des  registres,  sur  lesquels  ils  dévoient  inscrire,  jour  par  jour, 
ce  qu’ils  recevoient  et  ce  qu'ils  payoient  (i),  de  qui  ils  avoient  emprunté 
et  à qui  ils  dévoient  rendre  (î).  Ces  livres  servoient  non-seulement  dans 
les  contestations  qui  leur  étoient  personnelles,  mais  dans  celles  des  tiers  à 
qui  des  prêts,  des  paiemens,  ou  toutes  autres  sortes  de  versemens  de  fonds, 
avoient  été  faits  par  leur  entremise  ou  en  leur  présence  (3). 

Les  avantages  des  sociétés  commerciales  pour  des  établissemens  dans 
l'Attique,  dans  les  pays  alliés,  et  même  en  pays  étranger  (4),  avoient  été 
justement  appréciés;  et  ce  genre  de  négociation  assiiroit  l'extension  et  facti- 
vité  du  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Les  prêts  sur  nantissement  étoient  assez  fréquens  (.5).  Celui  qui  préloit 
ainsi  avoit  droit  de  faire  vendre  l’objet  qui  lui  avoit  été  donné  en  gage 
lorsque  le  débiteur  ne  s’acquittoit  pas  à l’écliéance  (o).  Il  parait  même  que, 
jiisipi’au  remboursement  du  capital  prêté,  il  avoit  droit  d’emjdoyer  ou  de 
louer  les  objets  qui  en  étoient  susceptibles,  tels  que  des  esclaves  (7);  et  ni 
le  débiteur , ni  ses  héritiers , ne  pouvoient  exiger  la  remise  du  gage  tant 
qu’ils  n’avoient  pas  jiayé  la  dette  (8).  I.æs  navires  n’êtoient  pas  exempts  de 
ces  dispositions;  et  lorsqu’on  en  avoit  afl'ectê  un  au  paiement  d’une  dette,  le 
créancier  pouvoit,  à fécliéance  du  terme,  en  empêcher  le  départ,  y mettre 
des  gardes,  le  faire  saisir  et  vendre  (0). 

Le  cantionncnicnt  étoit  aussi  un  nioveu  de  sûreté  que  les  lois  avoient 
admis  et  favorisé  ; néanmoins  l’action  contre  la  caution  d'un  commérant  ne 
durait  qu’un  an  (lo). 

Ce  qui  vient  d’être  dit  est  commun  au  commerce  de  terre  et  au  com- 
merce de  mer;  mais  ce  dernier  avoit,  par  la  force  des  choses,  donne  lieu 
à des  régies  spéciales  pour  les  contrats  dont  il  sc  compose  particulière- 
ment. 

A cette  époque  où  la  navigation  étoit  peu  avancée , le  jiiopiiétaire  d’un 
navireen  étoit,  la  plupart  du  temps,  le  patron;  aussi  trouve-t-on  fréquemment 
dans  les  auteurs  la  même  expression,  ravxXn£<c,  pour  désigner  le  pro|>ric- 
taire  et  le  patron  (i  t)  : le  mot  îuCamt  désignoit  indistinctement  les  simples 
passagers  et  les  propriétaires  d'ohjets  chargés  sur  le  navire,  qui  souvent 


1)  Drmotth,  ifl  Timoth.  t.  Il,  pag.  lise. 

\t)  Demostit.  IA  Caltipp.  t.  II.  pag.  tta?. 

(9)  Drrooaih.  l'n  C.  II,  pag.  ItAli. 

(«)  Demamh,  tn  Phorm.  t.  II , pag.  909  ; m CaUipp.  t.  Il , p«g.  1 
(5)  Drmoiih.  in  Aphoh.  t.  Il , pag.  Si  t ; m Ttmoth.  t.  Il , pag  1 190 
(i)  Demo5th.  ni  Apatur.  Il , pag.  *94. 

(?)  DrmoRlh.  IA  Aphttb.  i.  II , pag.  StC. 

,9)  Domufilli.  IA  SpHif.  t,  II , pag.  I030 
[9)  Drmnaili.  m /||iafur.  t II,  pag.  994. 

(lo)  Demosth.  IA  .zIpAfur.  t.  Il , pag.  901. 

'11)  Drmoüth  ia  Aristaemt.  t.  1 , pag.  590;  tn  Aaicnr.  i.  Il,  pag.  99?  934;  in  [hanyiiod  i 11  , 

pag. 19*4 
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les  acconipagnoicnt  (l).  La  |)ortée  des  navires  étoit  exjirimée  par  la  (piaiititc 
de  liallots  qu’on  jiouvoit  y rimrgcr  (î). 

Les  conventions  pour  le  transport  de  marriiandises  par  mer  ctoient 
soumises  à la  i-ègle  commune,  qui  veut  que  tout  engagement  soit  iidelement 
rempli  (3);  et  des  jreines  ctoient  prononcées  conti-c  ceux  qui , s’étant  engagés 
pour  un  lieu  de  destination,  ne  s’y  rendoient  pas  exactement  (4). 

L’état  avoit  cru  devoir,  en  outre,  prendre  quclipies  précautions  d’ordre 
public  pour  éviter  les  suites  de  l’impéritie  de  ceux  qui  se  proposoient  pour 
la  direction  d'un  navire.  La  loi  contre  les  nautoniers  de  Salaraiiie , qu’E.schine 
cite  dans  une  de  scs  harangues , ordonnoit  que  celui  qui  aiiroit  itTiversé  sa 
barque,  même  .sans  .sa  faute,  ne  pouiroit  plus  être  employé  (s).  On  avoit 
aussi  établi  des  mesures  de  protection  pour  les  navigateurs,  en  entretenant 
des  navires  de  l’état  pour  les  défendre  contre  les  ennemis  et  les  pirates  (6). 
La  désertion  des  matelots  engagés  pour  le  service  d’un  navire  paroit  avoir 
été  punie  avec  une  grande  sévérité;  il  est  probable  néanmoins  que  les  peines 
alllic.tives  dont  ])arlciit  quelques  auteurs  (7),  n’étoient  prononcées  que  contre 
les  désertcui-s  des  navires  employés  au  service  public.  De  son  côté,  l’arma- 
teur devoit  accomplir  fidèlement  envers  eux  rengagement  qu’il  avoit  pris  de 
leur  payer  des  loyers  (s). 

Les  obligations  réciproques  des  chargeurs  d’un  navire  de  contribuer  à la 
réparation  des  sacrifices  faits  pour  le  salut  conimiin,  dans  une  tempête, 
supposent  des  règles  sur  le  jet  qui  ne  nous  sont  pas  connues;  mais  évidem- 
ment elles  étoient  les  mêmes  que  celles  qui  , dans  la  .suite  , furent  cm- 
pnmtées  par  les  Romains  à la  législation  rbodienne  (t>).  Les  lois  imposoient 
aussi  la  même  obligation  lorsqu’il  avoit  été  nécessaire  de  racheter  le  navire 
pris  par  l’ennemi  ou  par  les  pirates  ( i o)  ; c’étoit  la  plus  sûre  précaution  contre 
les  dangers  de  régolsmc.  C’est  probablement  par  le  même  motif  qu’on  avoit 
décidé  que  si,  dans  un  naufrage,  quelqu'un  abandonnoit  le  navire,  il  perdoit 
tout  ce  qu’il  y possédoit,  et  que  la  propriété  en  étoit  attribuée  à ceux  qui  y 
restoient  (t  i).  Je  ne  dois  pas  dissimuler  cependant  que  cette  loi  n’est  ni  citée 
ni  supposée  comme  existante  par  les  orateurs  qui  m’out  fourni  tant  de  ves- 
tiges précieux  du  droit  athénien , ni  meme  par  aucun  historien.  Peut-être 

(l)  Demotth.  l'n  7,moth.  t II , paf'.  \ in  Pkorm.  L II , pftg.  90f. 

(y)  Ttiucjd.  Itb.  vu,  rap.  xxv. 

(3)  Demosth.  in  Dionyiioti.  t.  Il , pag.  ISIS  et  1SI6. 

(4)  Demoflh.  in  Dionysiod.  t.  II,  pag.  ISIS- 

(ft)  Æaehin.  m Cusiphon.  (.  111 . pag.  I44. 

(s)  Xrnopb.  ffist.  gnre.  lib.  i , cap.  i.  — Dcnoaih.  m Po/yc/.  t.l1.  p.  istf. 

(7)  Demoath.  Pro  connut  t.  11,  pag.  ifSO.  •^Suidas,  verbo 

(•)  Drmotlh.  m Po/yr/.  t II,  pag.  IS09. 

(t)  On  voit  dans  le  plaidejer  de  Demoftbèoe  contre  Larriius,  que  le  consentenem  ou  do  motos  la 
deliberation  des  chsigeurs  devoit  autoriser  le  )et  (l.  II , p.  Ot?) , et  la  m^me  règle  se  trouve  dans  le  frag< 
ment  S , $ i • Ut.  Il,  liv.  xiv  du  Digeste , De  lege  rhodia  de  jactu, 

(10)  Ormoalh.  in  Lacrit.  t.  II,  pag.  9>7. 

(1 1)  Cicer.  De  xniatnt.  rheior.  lib.  ti.  — Cnrius  Fortonai.  Rktlor.  lib.  t , pag.  ?Q. 
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est -elle,  comme  je  fai  déjà  fait  remarquer  dans  le  chapitre  précédent  , 
un  lieu  conimuii  inventé  par  les  auteurs  de  rhétoriques. 

Le  contrat  d'a.ssurance , dont  il  est  assez  dillicile  de  trouver  des  traces, 
même  légères,  dans  les  monumeiis  de  l’histoire  et  de  la  législation  romaine, 
ne  jiaroit  pas  avoir  été  connu  des  Grecs.  Le  peu  il’étendue  de  la  navigation , 
le  soin  qu’on  avoit  de  ne  pas  tenir  la  mer  pendant  les  six  mois  de  l’année 
où  elle  oflre  le  plus  de  dangers  (i),  en  est  sans  doute  la  causer  principale. 
L<’s  conventions  de  secours  et  de  défense  commune,  (|ue  nous  connois- 
sons  encore  sous  le  nom  de  c onicnre , et  les  diverses  clauses  dont  elles  étoient 
susceptibles , furent  ou  du  moins  parurent  suffisantes  pour  qu’on  n’ait  pas  eu 
l’idée  de  recourir  à d’autres  moyens. 

Mais  la  théorie  des  risques  maritimes  étoit  développée  avec  assez  d'étendue 
dans  la  législation  sur  le  prêt  à la  grosse,  genre  de  placement  très-fréquent 
de  la  part  des  pères  de  famille,  qui,  par  ce  moyeu,  avoient  la  chance  de  se 
procurer  de  grands  profits  (î). 

On  doiinoit  le  nom  de  contrat  à la  givsse  à la  convention  p-ar  laquelle 
une  personne  empriintoit  une  somme  pour  serv  ir  à des  opérations  maritimes, 
et  s’ohligeoit  à la  rendre  avec  un  intérêt  nautique  ou  profit  dont  le  taux 
étoit  arbitraire  ; il  poiivoit,  suivant  quelques  écrivains,  être  stipulé  à tant 
par  mois  ou  par  jour  (.1);  mais  le  plus  souvent  il  étoit  d’une  somme  fixe, 
plus  ou  moins  considérable,  selon  que  la  navigation  devoit  finir  dans  un  lieu 
ou  dans  un  autre  (4),  L’emprunteur  afl'cctoit  à cette  dette,  soit  un  navire  et 
ses  agrès  considérés  comme  accessoires;  soit  les  agrès  séparément  (5);  soit 
des  iimrchamlises  seulement  (fi),  et  même  des  esclaves  (?)  qu’il  jiistifioit  avoir 
charges  ou  qu’il  s'obligeoit  à charger  sur  le  navire  ; soit  enlin  le  navire  et  le 
chargement  ensemble  (s).  On  pouvoit  aussi  y alfecter  des  objets  précieux 
non  destinés  à la  vente  (o). 

La  condition  essentielle  étoit  que  l’emprunteur  ne  serorf  obligé  de  payer  le 
capital  et  l’intérêt  maritime  que  si  les  objets  affecti-s  arrivoient  à bon  port  (l  o). 
Le  préteur  prenoit  souvent  la  précaution  de  se  faire  hypothéquer  les  biens 
de  l’emprunteur,  jioiir  sûreté  des  droits  qu’il  anroit  à exercer,  au  moment 
où  , le  navire  étant  heureuscinent  arrivé,  sa  créance  seroit  alfraiichie  de  tous 
risques  (t  t). 

(l)  Andocid.  De  mÿstrriitt,  t.  IV,  pari,  iii , {wg.  89. 

(t)  t«y«iai»  tm  Diopt.  t,  V,  pag.  89&  et  90».  — Drmoalb.  in  Apatur  1.  11 , pag  993  ; in  Pantenet.  !.  Il  , 
pag.  99*.  — Diog.  La^rt.  Viia  Z^n.  J II. 

(3)  Sam.  Pet.  Lrfts  aUi^» , lib.  y,  til.  IV. 

(4)  D«mo«th.  IR  Lacrù.  t.  II , pag.  9t9. 

(5)  Demoath.  irt /'d/ye/.  t.  II J pag,  i«09clltt3. 

(0)  OemoBth.  in  t.  Il , pag.  9t6. 

(7)  Drmomli  in  Apatnr.  1.  U , pag.  994. 

(s)  Drftmtih.  in  Apatur.  t.  Il , pag.  994. 

(9)  I.yaiaa.  Pro  bonit  Aristoph.  U V.  pag.  630. 

(10)  Dcinoslb  rVf  Zenoih.  l.  ||«  pag.  993  et passim  in  alua  nrat, 

00  Drmoslii  IN  riV  Lll,  pag  gts 
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Ot  cnipriiiit  ii’avoit  pas  lieu  dans  le  cas  unique  où , un  navire  éprouvant 
des  besoins  dans  lu  ti-aversée,  il  devenoit  urgent  d’y  satisfaiiT;  (i).  On  ciu- 
pruiitoit  aussi  avant  l'expcdition,  soit  pour  se  procurer  les  marchandises 
qu’on  voiiloit  charger;  soit  pour  aller  acheter  en  pays  etranger , avec  l'ar- 
gent emprunté,  des  marchandises  destinées  à être  rapportées  à Athènes  (2), 
ou  même  à être  vendues  dans  un  autre  pays,  et  remplacées  par  des  objets 
qu'on  devoit  raiiportcr  à Athènes.  Ce  cas  est  celui  du  contrat  à la  grosse , 
dont  je  donnerai  plus  bas  une  traduction. 

Le  préteur  stipuloit  ordinairement  que  la  valeur  des  choses  affectées  se- 
roit  double  du  montant  du  capital  prêté  (3)  ; et  remprunteur  devoit  déclarer 
s’il  a voit  ou  non  emprunté  déjà  sur  la  chose  affectée  (4). 

L’emprunt  étoit  constaté  par  un  acte , qu’on  déchiroit  ensuite  lorsque 
le  débiteur  s’étoit  entiéifment  acquitté  (s).  Il  en  résultoit  que  celui  qui  for- 
moit  une  demande,  non  justifiée  par  titre,  étoit  repoussé  par  une  fin  de  non 
recevoir  (e).  L’acte  restoit  entre  les  mains  du  préteur  ou  étoit  déposé  chez 
un  tiers  (?) , comme  dans  tous  autres  cas  où  des  engagemens  étoient  rédigés 
par  écrit.  Le  plus  souvent,  l’armateur  ou  le  patron  en  recevoit  communi- 
cation, et  alors  il  avoit  droit  de  signifier  à l'emprunteur  qu’il  eût  à placer 
sur  le  navire  des  effets  de  valeur  suffisante  pour  répondre  du  prêt  (8). 

Le  chargement  étoit  prouvé  par  les  registres  des  contrôleurs  publics  (9), 
ou  par  des  témoins,  en  présence  desquels  l’emprunteur  déclaroit  quels  objets 
il  mettoit  en  merau.\  risques  du  créancier(l  o).  L’emprunteur  ne  pouvoit  plus, 
sans  le  conseiitement  de  celui-ci,  emprunter  à d’autres  sur  les  objets  affectés 
au  prêt,  à moins  qu’il  n’en  augmentât  la  quantité,  en  proportion  du  nouvel 
emprunt,  ou  à moins  que  les  choses  affectées  au  premier  ne  fussent  sufil- 
santes  pour  répondre  de  l’un  et  de  l’autre (l  i);  et  même,  dans  ce  dernier  cas, 
il  n’en  avoit  pas  le  droit , s’il  y avoit  renoncé  par  l’acte  d’emprunt  (l  2). 

L’em|)runteur  s’obligeoit  à rendre  au  lieu  déterminé  le  capital,  l'intérêt 
nautique , et  même  à payer  une  amende , qui  quelquefois  étoit  le  double  de 
la  chose  pretée  (l  -3),  en  cas  d’infraction  au  contrat,  soit  par  défaut  d’emploi 
des  fonds  empruntés  à l’ohjet  indiqué  ; soit  par  non-chargement  des  marchan- 
dises stipulées  ; soit  par  non-arrivée  du  navire  dans  le  port  convenu  , résultant 


{l)  Orniosüi.  m Polyrl.  1. 11,  pag.  19f  i. 

(l)  Drmosth.  in  Phorm.  t.  II , pag.  90t  et  9 14. 

(9)  D(*mofith.  l'n  Lacrit.  t 11,  paf.  096. 

(4)  Uemosih.  m I^rrit.  t.  Il , paç.  9tt. 

(s)  Demostb.  ijf  Apatur.  t.  II,  pag.  996  ; m Phorm.  t.  Il , pag.  9 16. 

(6)  Demosth.  rn  1. 11 , pag.  1999. 

(7)  Dcniostb.  in  Apntur.  t.  II , pag.  999  ; m Phorm.  t.  Il , pag.  008  \ in  Larrit.  1.  II , pig.  997. 

(8)  Dereoalh.  in  Phorm.  t.  II , pag.  900. 

(9)  Demostb.  m Phorm.  X,  Il , pag.  9 1 7. 

(10)  Demostb.  in  Phorm.  t,  II , pag.  9t8. 

(if)  Deraostb.  m Phorm.  t.  II,  pag.  9t9. 

(l9)  Demostb.  m Z^nf.  t.  11,  pag.  9l9« 

(13)  Demostb.  in  Dionysiod.  t.  Il , pag.  1899  et 
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(Je  bH  faute  uu  de  üuii  fait;  soit  par  violation  de  la  défense  d’emprunter  deux  fois 
sur  les  niénies  effets;  soit  en  cas  de  fausse  déclaration  que  les  objets  affectes 
étoient  libres  (l).  Ces  infractions  pouvoient  être  prouvées  par  témoins  (2). 

Le  préteur  n'avoit  souvent  d’autre  garantie  contre  des  pertes  simulées , 
ou  des  naufrages  combinés  par  un  emprunteur  qui  ii’auroit  rien  chargé  sur 
le  navire,  que  la  probité  de  celui  avec  qui  il  contractoit  et  la  sévérité  des 
lois  (3)  : mais  il  pouvoit  indiquer  à un  correspondant  le  montant , les  con- 
ditions du  prêt  et  les  objets  affectés , faire  surveiller  ainsi  le  chargement  du 
navire , s’assurer  si  les  marchandises  s’y  trouvoient  véritahlement , et  en  suivre 
le  débit  (■(). 

Le  prêt  étoit  fait,  soit  pour  aller  en  un  lieu  convenu,  où  les  risipies  du 
préteur  linissoicnt  (5),  soit  pour  Valler  et  le  retour  (g);  et  le  contrat  ou 
l’usage  servoit  à décider  dans  quel  temps  le  voyage  devoit  être  accompli, 
selon  la  destination  du  navire.  L’emprunteur  pouvoit  vendre  les  marchan- 
dises affectées,  et  les  remplacer  par  des  marchandises  de  re/o«;-,  ipii  étoient 
substituées  aux  premières  pour  les  risques  (7)  : le  commissionnaire  du 
préteur  veilloit  à ce  (|u’il  n’abusàt  pas  de  cette  faculté  (8),  Quelquefois  on 
pièvoyolt  la  possibilité  que  le  voyage  se  terminât  dans  un  lieu  où  les  Atlié- 
niens  ne  jouissoient  pas  du  droit  de  faire  saisir  les  biens  de  leurs  débiteurs; 
et  le  préteur  stipuloit  dans  ce  cas  ce  qu’il  croyoit  convenable  à son  intérêt  (9  ). 

On  a vu  déjà  qu’il  étoit  défendu  aux  coinmervans  athéniens  de  transporter 
du  blé  ailleurs  qu’en  Attique;  une  autre  loi,  dont  le  texte  a été  conserve 
par  Démosthène,  avoit  porté  encore  plus  loin  les  prohibitions  : n II  n’est 
« permis,  disoit-cllc,  à aucun  Atbénien,  ni  à aucun  étranger  domicilié  à 
n Allù’iies  et  soumis  à scs  lois,  de  piéter  de  l’argent  sur  un  navire  destiné 
« à transporter  du  blé  ailleurs  qu’à  Athènes,  ...  Si  quelqu’un  en  prête,  les 
« inspecteurs  du  commerce  pourront  connsquer  Fargent  comme  ils  peuvent 
n confisquer  le  navire  et  le  blé.  Celui  qui  aiiroit  prête  son  argent  pour  un 
« autre  port  que  celui  d’Atbènes,  ne  peut  le  répéter  en  justice;  il  n’obtiendni 
n aucune  action  d’aucun  magistrat  (10).  » Il  paroit  même  (pie  les  juges  étran- 
gers inaintenoicnt  l’exécution  de  ces  rt'gles , lorsqu’au  coui's  du  voyage  l’cni- 
pruntcur  chcrchoit  à éluder  ses  obligations  et  à ne  jias  revenir  à Athènes  (1 1'^. 

(t)  Demottl).  in  Pkorm.  t.  11 , pag.  9f  S rt  9ifi  ; in  Diontftiod.  t.  Il . pag.  ltS6,  fiS9,  fttfd  tt 

stifq. 

(t)  Drmoath.  in  XtnotA.  u II,  pag.  SS6  ; in  Phttrm.  i.  Il , pag.  909  ; im  Lacril.  t,  11,  pag.  999  r(  99o  ; 
in  Dionytioti.  t.  Il,  pag.  1994. 

(3)  Demoiilt,  in  Dionÿ$iod,  l.  Il , pag.  1983  cl  199?. 

(4)  Demotth.  in  Phorm.  t.  11 , pag>  908. 

(8)  Demoath.  m Phorm.  t.  Il,  pag.  913. 

(6)  DcmoaiJi,  in  Lacrit.  t.  U , pag.  994  et  993  ; l'n  Dionqsiod.  L 11 , pag.  1991.  — I’qHui  , Onurntut. 
lib.  VIII , cap.  XII. 

(7)  Drmoith.  i«i  Pkorm.  (.  Il,  pag.  90B;  in  Larrit.  t.  II , pag.  996. 

(8)  l>rmoith.  in  Phorm.  1.  Il,  pag.  909. 

(9)  Demoaih.  in  lacrit.  t.  Il , pag.  990. 

(10)  Demoitfi.  IA  Lacrit.  1. 11 , pag.  941  ; l'n  Dionÿsiod.  t.  Il , pag.  1989. 

(1 1)  Drroofib.  ia  Xcnolk.  t.  Il , pag.  8HI  . 888  cl  888 
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Du  reste,  la  force  majeure  cxciisoit  et  justiiioit  cette  ru|)ture  de  voyage  (i). 

A rarrivée  du  navire  au  lieu  indi(|ué  jiar  la  convention , le  prêteur  avoit 
droit  d’exiger  son  paiement  sur  tout  ce  qui  êtoit  son  gage,  et  cette  pour- 
suite s’exerçoit  j)ar  voie  de  saisie  et  de  vente  forcée  (2).  Souvent  i’arniateui 
du  navire  ctoit  autorisé  par  le  contrat  à recevoir  le  paiement  an  nom  du 
préteur (3).  A cetefl'et,  ce  dernier  prenoit  quelquefois  la  précaution  de  faire  ra- 
diger  l'acte  en  double , pour  en  remettre  une  copie  à farmatcur  ( t) , et  la  pi  euv«> 
testimoniale  de  ce  paiement  libéroit  remprunleur,  eiicoie  que  le  contrat  fût 
resté  entre  les  mains  du  préteur  (5).  Mais  si,  par  felfet  du  jet,  d’une  compo- 
sition avec  des  pirates,  on  de  tout  autre  événement  de  force  majeure,  les 
objets  ad'cctés  au  prêt  avoient  été  diminués  ou  avoicnt  pavé  une  rontribntion  , 
le  préteur  supportcroit  cette  perte  A la  décharge  de  l’emprunteur  (6). 

Queiipiefois  on  stipuloit  que  celui-ci  jouiroit,  à compter  du  retour,  d'un 
délai  pour  sc  libérer,  et  que,  pour  sa  sûreté,  le  créancier  scroit  nanti  de 
tous  les  ell'ets  chargés,  jusqu'à  parfait  paiement  (7).  Il  pouvoit  arriver  (|ue 
femprunteur  ne  payât  qu’un  à-compte  : le  créancier  n’étoit  point  oblige 
d’anéantir  son  titre,  puisqu’il  n'étoit  pas  entièrement  satisfait;  mais  il  devoit 
se  présenter  devant  un  banquier,  qui  recevoit  et  constatoit  la  déclaration 
qu'une  partie  de  la  dette  étoit  acquittée  (s). 

L’emprunteur  étoit  déchargé  si  les  objets  alfcctés  avoient  |jéri  , et  les 
droits  du  préteur  étoient  réduits  à In  valeur  des  choses  sauvées,  sans  qu’il 
pût  les  exercer,  pour  l’excédant,  sur  les  biens  hypothéqués  à sa  créance  (!)); 
sauf  au  préteur  à prouver,  par  exception,  que  le  chargement  n’avoit  pas  eu 
lieu  (10),  ou  que  le  navire,  ayant  été  conservé,  avoit  fait  son  déchargement 
ailleurs  qu’au  jtort  convenu  (t  l).  II  s’ensuit  qu’on  ne  pouvoit  punir  avec 
trop  de  sévérité  l’enipruntcur  qui,  ayant  eu  la  mauvaise  foi  de  détourner 
les  marchandises  aflectées  à la  dette,  faisoit  périr  le  navire  afin  de  sc  dis- 
penser de  payer  la  somme  empruntée  (lî). 

Presque  toutes  les  notions  (jue  je  viens  de  présenter  sont  réunies  dans  le 
texte  d’un  acte  de  prêt  à la  grosse  que  nous  a conservé  le  plaidoyer  de 
Démosthène  contre  Lacritus  (l3). 

En  voici  la  traduction  aussi  exacte  qu’il  m’a  été  possible  de  la  faire. 

(I)  Demotch.  tVi  ZfitofA.  t.ll,pag.  rn  1. 11 , pag. 

(t)  Demoath.  m 1. 11,  pag.  («T;  m ^ptur,  t.  Il , pag.  f93, et  M9«. 

(J)  Dctnoatb.  in  PA^rm.  patiim. 

(4)  Demoith.  in  Pkorm.  (.  Il,  pag.  916. 

(9)  Demoaih.  (M  Phorm.  i.  Il,  pag.  9i0. 

(6)  Uemoath.  in  Lmcrit.  t.  Il,  pag.  9tT. 

(7)  Demoilh.  l'fi  Lœnl.  t.  Il , pag.  9X6  ; in t.  Il , pag.  tS99. 

(•)  Demoatb.  l'a  t.  11 , pag.  iX89et  tX9t. 

(9)  Demoath.  m Lacrit.  t.  Il , pag.  917. 

(10)  Demoath.  m Pkorm,  paaiim  ; l'n  Loterit.  X.  Il , pag.  919. 

(1 1)  Demoath.  m Dionysiod.  t.  il , pag.  t19i  e/ze^y. 

(if)  Demoath.  m ZenoM.  paaaim. 

(13)  T.  II,  pag.  916  et  aeff  • Le  plaidojea  rentre  DioBTiiodore  conueut  auatu  t|uclque«  rxinuu  d'uo 
acte  winblable. 
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CHAPITRE  II. 


H Androclés  «le  Sphette  et  Nausicrate  de  Carystc  ont  pivté  à Artémon 
et  H ApoUodore  de  Phasc-lis  troi.s  mille  drachmes  d'argent  sur  des  efl'ets 
n R transporter  d’Athènes  à Mende  ou  à Scione , de  là  dans  le  Bosphore , 
n et,  s’ils  le  veulent,  à la  côte  gauche  jusqu’au  Borysthène,  pour  revenir 
n à Athènes. 

« Les  emprunteurs  paieront  l’inférét  à raison  de  225  par  looo;  mais, 
n s'ils  ne  passent  du  Pont  au  temple  [des  Argonautes]  qu’après  le  coucher 
n de  l'arcture,  ils  paieront  300  d'intérêt  par  tooo.  Ils  engagent,  pour  la 
« somme  prêtée,  trois  mille  amphores  de  vin  de  Mende,  qu’ils  transpor- 
T teront  de  Mende  ou  de  Scione  sur  un  navire  à vingt  rames,  dont  Hyble- 
« sius  est  armateur.  Ils  ne  doivent  et  n’emprunteront  rien  à personne  sur  le 
« vin  all'ectê  à ce  prêt. 

<t  Ils  rapporteront  à Athènes  sur  le  même  navire  les  objets  qu’ils  auront 
« achetés  avec  le  prix  de  ce  vin;  et  lorsqu'ils  seront  arrivés,  ils  |>aicront , 
« en  vertu  du  présent  acte  , aux  préteurs,  la  somme  convenue,  dans  les 
t*  vingt  jours  a compter  de  celui  où  ils  seront  entrés  dans  le  port  d’A- 
n thèiu.'s , sans  autre  déduction  que  les  pertes  ou  sacrilices  consentis  par 
<t  le  commun  accord  des  passagers,  ou  celles  qu’ils  aiiroient  essuyées  de 
« la  jiart  des  ennemis.  Sauf  cette  seule  exception,  ils  paieront  la  totalité,  et 
H livreront,  sans  aucune  charge,  aux  créanciers,  les  objets  alTectés,  jusqu’à 
« ce  qu’ils  aient  payé  intégralement  rintéixù  et  le  principal  convenus  par  le 
« présent  acte. 

n Si  cette  soninie  n’est  pas  payée  dans  le  temps  marqué,  les  créanciers 
B pourront  faire  vendre  ces  objets;  et  s’ils  n’en  tirent  pas  la  somme  qui  leur 
n est  promise  par  le  présent  acte,  ils  pourront  exiger  le  reste  d'Artémon 
« et  d’ApoIlodore , ou  de  run  des  deux,  ou  de  tous  les  deux  en  même  temps, 
« saisir  leurs  biens  sur  terre  ou  sur  mer , en  quelque  lieu  qu’ils  soient  , 
n comme  s’ils  eussent  été  condamnés , et  qu’il  s’agit  de  l’exécution  d’une  sen- 
n tence  des  tribunaux. 

B Si  les  emprunteurs  ne  chargent  point  de  i-etoiirs  dans  le  Pont,  ou  que, 
B i-estant  dans  l’HelIcspont  dix  jours  aprés  la  canicule , ils  déchargent  leurs 
B marchandises  dans  un  pays  où  les  Athéniens  ne  peuvent  poursuivre  la 
B vente  des  gages  qu’on  leur  a donnés  (l),  revenus  à Athènes  ils  devront 


(l)  Augrr,  le  Mut  traduct«*ur  fraiiçn»  que  je  cunooiMe  , rend  retle  exprcasion  par  paÿK  où  Its  Athe- 
nims  nr  peuvent  exerrer  U commerce , et  paroll , dans  udc  note . douter  de  rexactitude  de  %*  tradiiction- 
On  peut  TOIT  les  dirrrses  explications  quVn  donnent  Samuel  Petit,  Lrgts  aUieæ , lit.  T,  tii.  it,  J * ; 
Pi  &umaia«,  Dr  motio  «.ruramni  » cap.  Wolf,  qui  a traduit  nbi  Athrnimsihus  pignara  rapert  non 
Ueet , m'a  paru  adopter  !e  aena  le  plu»  simple  et  le  plu»  ronfomie  au  droit,  il  e»l  naturel  que  le  creao* 
eier  prt'voie  ia  poaaibilite  que  rempruutpur  deehar|;c  dans  un  lien  où  il  ne  pourra  faire  saisir  fea  objet» 
afTeete's  à aa  erraure , soit  parce  que  ce  lieu  nr  scroit  point  »oas  la  furidiciion  d' Atbf ne» , «oit  parce  qu'on 
nj  reconooitroit  point  aux  acte»  faits  à Athènea  le  droit  dVxreution , rommr  ehoâe  jt^èe,  que  l'acte  lui 
assure.  Dan»  cette  preeoTanee , rc  ere'aneier  avoit  iuter^t  à stipuler  que  rarhrëe  dans  ce  lieu , quoique 
•oscepliblc,  pnteqn'rlle  est  prevue  , de  meure  fm  aux  risqae»,  fers  courir  iea  interet» , aans  autre  stipulation. 
En  effet,  on  aati  que,  même  cher  Ir»  Athênitrnu,  où  fiuure  paroil  avoir  êtê  lolênfe,  ic»  somme»  prêter» 
ue  produisoieni  point  d'intérêt  «an»  convention 
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B payer  l'intérét  de  leur  dette  au  taux  de  raiinée  précédente  (i).  S'il  urrive 
B quelque  accident  considérable  au  navire  sur  lequel  sont  chargées  les 
B marchandises  , le  droit  des  créanciers  sera  limité  aux  ciléts  qui  auront 
B échappé.  Pour  toutes  ces  conventions,  rien  ne  pourra  inliriuer  le  présent 
B acte.  U 

On  voit  que  cette  négociation  ne  dillère  en  rien  de  celles  qui  portent  le 
meme  nom  parmi  nous,  et  <|u’elle  se  réduit  à ces  bases  essentielles  : 

1 .°  Que  le  navire  est  désigné  par  ce  qui  peut  en  faire  connoitre  l'iden- 
tité et  éclairer  le  prêteur  sur  ses  chances; 

i.°  Que  le  navire  suivra  la  route  convenue  dans  le  contrat,  sans  |)uuvoir 
débarquer  ailleurs  qu’aux  lieux  déterminés  ; 

3°  Qu’on  placera  sur  le  navire  des  marchandises  all'ectées  au  prêt,  qui, 
en  cas  de  déchargement , seront  reinj>lacêes  jtar  d’autres  ; 

4. “  Qu'  'en  cas  de  force  majeure  les  droits  du  créancier  .se  réduiront  aux 
marchandises  sauvées,  et  que  la  contribution  aux  avaries  coininiines,  telles 
que  jet  ou  rachat  payé,  sera  déduite  des  sommes  promises  par  l’emprunteur  ; 

5. "  Qu'un  profit  maritime  sera  payé  au  jirêteur  pour  l'indemniser  des 
chances  qu’il  a courues  ; 

6. ®  Que  l’argent  prété  sera  remboursable  après  l’arrivée  ; 

7. °  Qu’à  défaut  de  paiement  le  prêteur  aura  le  droit  de  faire  vendre  les 
marchandises  alTectées,  et  que,  s’il  n’est  pas  pleinement  remboursé  par  leur 
prix,  il  aura  un  recours  sur  les  autres  biens  du  débiteur; 

8. *  Que  toutes  ces  clauses  sont  de  rigueur  , et  que,  pour  sûreté  de  leur 
exécution,  le  débiteur  oblige  ses  biens  tant  meubles  qii’iinmeidiles,  comme 
s'il  y avoit  été  condamné  par  jugement. 

Il  n’est  pas  facile  de  décider  si  cette  législation  fut  projire  à Athènes, 

(l)  Je  dois  faire  remarquer  qu'aucun  tradurteur  ne  donne  ce  sens  à c«  paaaage.  Wolf  ie  iraduii  par 
ces  moU  , usunu  rrdiUmt,  anmo  âuperiori  tabuh'j  injcriptoâ  ; Reiskc  adopte  eeite  inierprételion  daus  se» 
noies  sur  ce  plaidoyer,  Apparat,  crtfi'c.  ati  üetnosih.  L.  XJ  , pag.  Aagcr  traduit  : « lli  paieront  l'iif 

• tér^i  marque  dans  Tacte  qui  aura  été  fait  fanDCC  précédente  • ; et  dans  sa  note  H avoue  que  le  passage 
est  obscur.  Auger  a suivi  le  sens  que  donne  Saumaise,  Dt  wtoéo  wurarwa , cap.  v. 

II  ne  me  cenvicnl  pas  de  lutter  avec  des  hommes  si  savant.  Je  ne  peux  cependant  m'empécher  de 
dire  que  je  n’ai  trouvé  rien  de  satUfaisant  dans  lenrs  explications;  car  se  référer  à l’annér  précédente, 
c’est  supposer  que  les  contractana  avoienl  déjà  fait  des  négoriaüons  ensemble  : or  Üeiaoslhcnc  dit  exprrs' 
sèment  dans  ce  plaidoyer,  pag.  9t&,  que , jusqu'an  rontiut  dont  îl  s'agit,  ses  client  u'avoicnl  jamais  eoiiiiu 
les  emprantcuni.  Comment  donc  auroient*Hs  fait  avec  eux  un  contrat  /'année  précédente? 

A U vérité , les  savans  dont  je  viens  de  rapporter  le  sentiment  se  fondent  sur  ee  que , Tannée  des  Atbé> 
oient  commeuunl  à la  nouTcIlc  lune  qui  suivoil  le  solstice  d’été,  et  la  navigalîon  prevue  par  le  contrat  passé 
au  printemps  devant  finir  apres  le  solstice,  le  terme  de  paiement  tomboit  dans  une  année  nouvelle,  d’où  fb 
concluent  que  l’intérêt  de  l’anDe'e  précédente,  auquel  le  contrat  ae  réfère, ost  l'intérét  même  qui  avoii  éle 
stipulé  dans  ce  contrat  sooscht  avant  le  soUliee.  Mais  ne  penl*on  pas  répondre  que  lorsqu'on  stipule  dau> 
un  acte  et  qu'on  s'r  re'fère  à /'année  précédente , (tetie  clause  doit  s'entendre  de  Tannée  déjà  ccouire  au 
moment  où  Ton  contracte,  et  non  de  Tannée  qoi , à Tépoque  où  le  patetacni  sera  dû,  se  iroiivcroit  avoir  pré- 
cédé le  terme  de  ce  paiement?  Au  reste,  je  ne  présente  que  des  doutes,  et  je  les  soumets  au  jugement  de* 
hommes  plus  éclairés  que  moi.  Ma  traduction  suppose,  ce  qui  n'a  riea  «fiuTraiscinbUble  , que,  Tintérét 
de  terre  (car  il  ne  peut  plus  être  question  que  de  cet  intérêt  dès  que  le  débarquement  a fini  les  risques) 
étant  arbilraive  à Athènes,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  les  banquiers  en  conslatoicni  le  cours;  ee  qui 
devoit  être  indijpcn«able  pour  régler  les  parties  et  oBTrir  nn  guide  aux  tribunaux  dans  les  cas  où , Ttntérêi 
étaot  dù  en  rertu  de  la  loi  ou  d’un  jugement , il  falloil  en  déterminer  le  taux. 


CHAPITRF.  II. 


in 

OU  si , comme  l’onl  pense  c)uclques  autcui's , cette  répiiiili()iie  l’a  empruntée 
aux  Rhodieiis.  La  ([uestion  seroit  promptement  résolue  en  faveur  des  Athé- 
niens, si  l’on  adnptoit  le  sentiment,  dont  j’ai  fait  connoitre  les  motifs  dans 
le  chapitre  précédent,  que  la  législation  riiodicnne  ne  remonte  point  au- 
delà  de  l’an  4 0 8 avant  J.  C. , époque  où  la  ville  de  Rhodes  fut  fondée  par  la 
réunion  des  anciennes  villes  de  file;  parce  qu’alors  le  commerce  et  la  puis- 
sance maritimes  d’Athènes  étoient  déjà  portés  au  plus  haut  degré.  Mais , en 
olfrant  cette  conjecture,  je  n’ai  point  dissimulé  les  conjectures  contraires 
qui  ponvoient  la  combattre. 

Du  reste,  il  est  certain  qu’il  existe  une  grand»*  l’essemblance  entre  ces 
deux  législations.  La  preuve  en  résulte  de  la  comparaison , facile  à faire , 
entre  ce  que  nous  connoissons  sur  la  législation  athénienne , et  les  fi'agmens 
du  droit  maritime  romain,  qui,  sans  le  moindre  doute,  a été  emprunté 
en  tout,  ou  du  moins  en  grande  partie,  aux  Rhodieiis.  On  verra  dans  le 
«diapitre  suivant  que  si  l'on  on  excepte  quelques  di.spnsitions  d’iutérét  local , 
telles  que  la  défense  de  prêter  à la  grosse  sur  des  navires  qui  ne  dévoient 
pas  revenir  à Athènes  , dispositions  qui  n’ont  pas  été  adoptées  par  les  Rho- 
diens  jilacés  dans  une  situation  différente , et  à plus  forte  raison  par  les 
Romains  maîtres  du  monde,  les  principes  du  droit  athénien  sur  le  prêt  à 
la  grosse,  la  cuntrihution  aux  avaries  et  les  autres  conventions,  se  trouvent 
littéralement  dans  les  lois  romaines.  La  ressemblance  entre  les  lois  d’Athènes 
et  celles  de  Rhodes  sur  le  droit  maritime  est  donc  con.stante;  le  seul  point 
sur  lequel  il  puisse  rester  quelque  doute  est  de  savoir  qui  des  Athéniens 
ou  des  Rhodiens  a la  priorité , et  la  solution  de  cette  question  est  ici  d’un 
foihie  intérêt. 

Quelques  lois,  dont  les  textes  sont  rapportés  d’une  manière  a.sscz  vague 
et  assez  obscure  (i),  ont  servi  de  fondement  ii  fopinion  que  chez  les  Grecs 
le  fisc  s’attrihiioit  la  propriété  des  objets  échoués  à la  suite  d’un  naufrage  (î). 
Ma  is  ces  lois,  si  tant  est  qu’elles  aient  existé  et  que  les  citations  qu’on  en 
trouve  lie  soient  pas  des  inventions  d’auteurs  de  lieux  communs  de  rhéto- 
rique, ne  tue  paroissciit  pas  avoir  le  sens  qu’on  leur  suppose.  Je  n’y  vois 
rien  qui  exclue  ceux  qui  ont  épiXiuvé  un  naufrage  du  droit  de  recueillir 
leurs  clfcLs;  et  il  me  semble  plus  probable  qu’elles  se  bornuient  au  cas  où, 
les  objets  naufragés  étant  restés  sans  maitre , il  étoit  naturel  d’établir  la 
préférence  du  fisc  sur  les  particuliers  qui  les  avoient  recueillis  au  bord  du 
rivage.  Xai  déjà,  dans  la  dissertation  ]irécédente,  explique  les  motifs  de  mon 
opinion,  et  je  crois  pouvoir  y ajouter  quelques  argumens  qui,  pour  être 
négatifs,  ne  me  semblent  pas  avoir  moins  de  force.  Dans  plusieurs  plaidoyers 
de  Déiiioslhène  cl  des  autres  auteurs  grecs,  il  est  souvent  parlé  de  pertes 


(l)  Cnria«  Forlunai.  /i/ieior.  iîb.  i.  — Sopalcr  Syrtanna  « in  fiermogen.  paç.  lO'». 

(t)  S<l«lrn,  c/attj«m , itb,  i , cap.  xxiv  et  xxv. -^Cryphiand.  De  insviCt,  cap.  xixt.^  106.— 

M.  t]f  Pajiorct.  /iist.  H*  la  UgiiL  I.  Vfl , pa|(.  446. 
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arrivées  par  des  tempêtes,  de  l’abord  des  imufragcs  soit  sur  les  côtes  de  la 
Grèce  proprement  dite,  soit  dans  des  lieux  tels  que  Rhodes,  dont  le  droit 
maritime  étoit  semblable  à celui  des  Grecs  : nulle  part  on  ne  voit  un  mot 
qui  suppose  que  le  fisc  s'emparât  des  elTcts  naufragés  ; ce  que  n'auroient 
pas  manque  de  faire  valoir  les  emprunteurs  à la  grosse,  qui  excipoient  contre 
les  préteurs  de  la  perte  des  choses  chargées  aux  riscpies  de  ces  derniers. 
L'acte  que  j'ai  transcrit  plus  haut  déclare  formellement  qu'en  cas  de  force 
majeure  le  droit  des  créanciers  sera  limité  à ce  qui  aura  échappé  ; d'où 
il  semble  naturel  de  conclure  que  le  lise  ne  s’en  emparoit  pas.  L'orateur 
Andocide  cite  comme  des  peuples  non  civilisés  ceux  qui  pilloient  les  nau- 
fragés ( 1 ).  Xénoplion  , dans  son  traité , De  t amélioration  des  Jinances 
d'Athènes , énumère  avec  un  détail  très-exact  tous  les  revenus  du  fisc  ; et  sans 
doute  il  n'auroit  pas  omis  d’y  parler  de  ceux  qu'auroit  produits  le  droit  de 
naufrage,  s’il  eût  existé  tel  qu’on  le  sup|>osc. 

Nous  avons  peu  de  l'ensciguemens  sur  l’état  de  la  législation  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  course  et  de  prises  maritimes  : on  sait  seulement  (|u'il 
existoit  (2);  que  le  commerce  avec  les  ennemis  étoit  interdit  (3);  que  leurs 
navires  et  leurs  marchandises  étoient  frappés  de  confiscation  (i),  et  souxent 
leurs  pei-sonnes  exposées  à des  traitemens  barbares  «pii  entrainoient  d’affreuses 
représailles  (5).  Un  passage  de  Demosthène  donne  lieu  de  conjecturer  qu'en 
cas  de  reprise  sur  l'ennemi  ou  sur  les  pirates,  on  suivoit,  relativement  au  droit 
de  revendication  par  le  proprietaire  dépouillé,  des  principes  semblables  à ceux 
qui  régissent  les  sociétés  modernes  (6). 

Une  législation  qui  avoit  pris,  comme  on  fa  vu,  les  plus  .sages  et  les  plus 
exactes  précautions  pour  assurer  la  fidélité  dans  l’exécution  des  engagemens , 
auroit  été  incomplète  sans  une  sanction  pénale  capable  de  contenir  ceux  en 
qui  le  sentiment  de  la  justice,  et  la  crainte  de  fopinion  publique,  qui  influe  si 
activement  .sur  le  crédit  d’un  commerçant  (7),  n’eussent  pas  été  assez  forts. 

La  plus  grande  rigueur  étoit  exercée  contre  le  débiteur  qui  ne  satisfaisoit 
pas  à ses  engagemens  (S).  Ses  créanciers  pouvoient  faire  saisir  scs  biens  (9) , 
même  le  constituer  pri.sonnicr  (10);  et  la  seule  ressource  qui  lui  restât  pour 
échapper  aux  poursuites  étoit  de  se  cacher,  ou  de  céder  à ses  créanciers 
les  biens  qui  lui  restoient  (1 1).  On  étoit  si  convaincu  de  la  néces.sité,  dans 
l'intérét  du  commerce,  de  donner  les  plus  fortes  garanties  aux  préteurs,  .sans 

(l)  De  mysieriù,  I.  IV,  pag.  «9. 

(t)  DemosUi.  m Timocrat.  L 1 , p«g-  703  et  7 Al.  — ArUtoph.  AckAm.  Ml.  te.  if. 

(3)  Arietopti.  Acham.  tel.  m,  ac.  )T. 

(a)  Uocrai.  Tropm't.  I.  Il , pag.  AS9. 

(t)  llerod.  lib.  Tii , ^ 197.  — l'hucjd.  lib,  ii , cap.  txvii 

(C)  Dctnoitb.  de  Ualones.  t.  1,  pag.  77. 

(7)  Uocrat.  Tmpezxt,  l.  II,  pag.  a?i. 

(8)  Dctnoiih.  ûi  Timotk.  i.  Il , p«g,  1904. 

(9)  DemoAtb.  in  Apalur.  L 11 , ptg.  899  et  809. 

(10)  DemoAth.  IA  ylpa/ur.  t.  Il , pAg.  891  : ût /.oenV.  L 11,  ptg.  099. 

(11)  Demoiih.  m Apatur.  1. 11,  ptg.  89&  , 900. 
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le  secours  desquels  il  scroit  impossible  de  faire  et  d’achever  des  entreprises 
considérables  (i),  qu’on  étoit  ailé  jusqu'à  punir  de  mort  celui  qui  avoit  con- 
tracté des  dettes  au-delà  de  scs  facultés , et  ne  représentoit  pas  les  objets  sur 
lesquels  il  avoit  emprunté  (2). 

De  sages  précautions  étoient  prises  pour  assurer  l’exacte  et  prompte  distri- 
bution de  la  justice. 

La  décision  des  procès  relatifs  à des  contrats  passés  à Athènes  ou  en  pays 
étranger  pour  une  navigation  qui  devoit  finir  au  port  d'Athènes  (3) , étoit 
renvoyée  par  les  magistrats  devant  une  juridiction  à peu  près  semblable  à celles 
qui  existent  dans  la  plupart  des  états  modernes  sous  le  nom  de  juges  de  com- 
merce ou  tribunaux  i amirauté  (4).  Ces  juges,  appelés  et  choisis 

chaque  année  (s),  pronouçoient  sans  ap|iei  (6)  ; et  lorsque  des  traités  favoient 
stipulé , les  étrangers  y étoient  jugés  conformément  aux  lois  de  leur  pays  (7). 
Les  hcritieis  d’un  commerçant  décédé  étoient  soumis  à cette  juridiction  pour 
les  actes  qu’il  avoit  consentis  (8).  Mais  le  défendeur  contre  qui  l’on  ne  justi- 
hoit  pas , par  écrit , que  la  négociation  çût  été  faite  à Athènes  ou  pour  le 
port  d’Athènes,  pouvoit  décliner  la  compétence  du  tribunal  (9). 

Ces  juges  tenoient  leurs  audiences  pendant  les  six  mois  où  la  navigation 
étoit  interdite , c’est-à-dire , depuis  le  mois  d’octobre  jusqu’au  mois  d'avril , 
afin  que  les  navigateurs  pussent  partir  sans  être  arrêtés  par  la  nécessité  de 
comparoitre  en  justice  (10).  La  décision  étoit  presque  toujours  prononcée 
dans  le  mois  de  l’introduction  de  l’instance  (1 1).  Xénophon  étoit  d’avis  que 
la  république  accordât  des  récompenses  aux  juges  qui , mettant  une  grande 
célérité  dans  l'expédition  des  procès , donnoient  ainsi  aux  navigateurs  la  fa- 
culté de  partir  pour  se  livrer  à de  nouvelles  operations  (l  2).  Il  paroit  même 
qu’en  général  le  demandeur  étoit  tenu  d’agir  dans  un  très-bref  délai , sous 
peine  d’être  déclaré  non  recevable  (i3). 

Le  serment  pouvoit  être  déféré  par  une  partie  à l’autre  (l4);  et  lorsque 
celui  à qui  il  étoit  déféré  acceptoit  cette  proposition  , on  convenoit  d’une 
somme  qu'il  devoit  payer  s’il  ne  prétoit  pas  serment  ( 1 5 ).  D’ailleurs , ce 


(f)  Demoith.  in  Phorm.  L 11 , p«g.  ; m DionytioJ,  t.  II  » p&f  • 1 107. 

(t)  DeniMifa.  in  Pkorm.  t.  Il  » p«g.  ttt. 

(t)  Demotth.  in  Ztnoth.  I.  Il , pag.  sts  ; in  Phorm.  t.  Il , pâg.  9U7  cl  919. 

(4)  Dcaoiih.  im  Lmen't.  U 11 , pag.  999.  — Lacitn.  Dimiog.  mtrttrie,  di»I,  11. 

(ft)  LyuM,  De  publient,  bon.  1.  V,  pag.  99»  et  999. 

(•)  Dcnofih.  de  Hnlonts.  L I,  pag.  79. 
y (7)  Deractath.  de  Halanee.  L 1,  pag.  91. 

(t)  Denoath.  in  Laerit.  t.  Il , pattim, 

(9)  Demofüi.  l'n  Zenoth.  l.  Il  » pag.  99t  ; tM  Apntur,  t.  Il , ptg.  991  ; m Pherm.  t.  Il , p«g.  907  ; in 
Lmerit.  t.  Il,  pag.  939. 

(10)  Demoath.  m Apatmr.x.  II,  pag.  999. 

(1 1)  Dcfnaatb.  de  Hatonee.  t.  I , pag.  79. 

(it)  Xenopb.  Rnt.  rtd.  cap.  iii. 

(IS)  Meuraiua,  Them.  ntt.  cap,  11,  lib.  xxvt- 
(té)  Deraoidi.  iji  Cnllipp.  t.  II,  pag.  itiâ. 

(19)  I>eiB<»atb.  M Apniur.  t.  Il , pag.  999. 
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refus  entraïuoit  pour  lui  la  perte  du  procès  (i).  L’héritier  d’un  commerçant 
mort,  poursuivi  en  exécution  d’une  obligation  verbale  de  son  auteur,  pouvoit 
aussi  ofirir  d’affirmer  qu’il  ne  croyoit  pas  que  le  défunt  eût  pris  l’engagement 
allégué  (3). 

L«s  contestations,  lors  même  qu’elles  étoient  déjà  pendantes  devant  les 
tribunaux  (3),  donnoient  souvent  lieu  à un  arbitrage  volontaire,  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  renvoi  devant  des  arbitres  publics , prononcé  par  le  magis- 
trat dans  certains  cas  (4).  La  loi  s'exprimoit  ainsi  : « Les  citoyens  sont , dans 
« leurs  démêlés  particuliers , maîtres  de  prendre  tel  arbitre  qu’ils  voudront  ; 
« lorsipi’ils  l’auront  choisi  de  concert,  ils  devront  s’en  tenir  à ce  qu’il  aura 
a décidé , et  ne  pourront  porter  leur  demande  à aucun  tribunal , la  sentence 
a de  Tarbitre  devant  avoir  force  de  chose  jugée  irrévocablement  (s).  a Un  écrit 
déposé  entre  les  mains  d’un  tiers  ou  de  l’un  des  arbitres  (e),  et  quelquefois 
même  présenté  au  magistrat  pour  être  revêtu  d'une  forme  plus  solennelle  (?) , 
constatoit  ce  compromis , et  les  parties  se  donnoient  respectivement  des  cau- 
tions pour  répondre  de  l’exécution  des  condamnations  qui  seroient  pronon- 
cées (s).  Elles  convenoient  le  plus  habituellement  de  trois  arbitres , dont  la 
décision  n’avoit  pas  besoin  d’étre  unanime  (9). 

Les  arbitres , avant  de  prêter  serment  de  lendre  Gdèlement  justice,  essayoient 
quelquefois  de  concilier  les  parties , et  pouvoient , lorsqu’ils  n’y  avoient  pas 
réussi,  renvoyer  la  cause  devant  les  juges  ordinaires  (10).  Ce  refus  de  statuer 
ne  les  exposoit  pas  à être  poursuivis,  de  meme  que  l’étoient  en  pareil  cas  les 
arbitres  publics  (l  l);  mais,  comme  eux,  ils  pouvoient  être  condamnés  pour 
avoir  manqué  à leurs  devoirs  (l  3).  Le  jour  marqué  pour  la  décision  étant 
arrivé  et  les  formalités  préliminaires  remplies,  si  l’uuc  des  parties  ne  compa- 
roissoh  pas  et  si  l’autre  refusoit  une  remise , les  arbitres , après  avoir  attendu 
la  fin  du  jour  ( 1 3),  donnoient  contre  le  non-comparant  une  décision  par  défaut , 
qui  pouvoit  être  attaquée  parla  voie  d’opposition  (l4). 

Mais  ces  compromis  n’étoient  pas  sans  inconvéniens.  Par  une  distinction 
<|ue  peuvent  expliquer  les  institutions  politiques  ou  la  forme  du  gouverne- 
ment, et  que  la  droite  raison  ne  sauroit  admettre,  le  faux  témoignage  devant 


(1}  D«mo«ih.  in  Calh'yp.  (.  Il , pftg.  if  4). 

(t)  Demofth-  m CiUtipp.  L 11 , pag.  1141. 

(9)  Denoflh.  m Apatnr.  t.  Il , pag.  897. 

(4)  Herald.  ai/ 5a/moj.  lib.  cmp.  M.  de  Putorct,  HUt,  de  ta  Ugisl.  i.W  401. 

(8)  Drooilfi.  ni  Midtam.  t 1,  pag.  848. 

(•)  Demoath.  m Apatmr.  %.  Il , pag.  897. 

(7)  Demotth.  IA  Callipp.  C.  Il , pag.  ti48. 

(ê)  Demoatb.  m Apatur.  1. 11 , pag.  897  ; m Nearam , t.  II , pag.  1880. 

(9)  Demosth.  m Apatur.  t.  Il , pag.  897.  — lacoi,  Ve  Aertd.  Diettogit»  I.  VII,  pag.  107. 

(10)  Demotlh.  lA  Pkorm.  t II , pag.  9(8  el  910. 

Ô 0 Polliuc,  Onovtast.  üb.  viii , cap.  ix  » 5 f 18. 

(11)  Oeinoath.  ia  Midiam  , L I , pag.  841  ; m Pkorm.  t.  II , pag.  918  ; m CaWpp.  t.  Il,  pag.  il 44. 

(l8)  Demostb.  in  Midiam  , t 1 , pag.  841. 

(14)  Demoath.  IA  ifidb'aai , 1 1 , pag.  848;  ia  I.  Il, pag.  10O8. 

7.. 


Digitized  by  Google 


52 


CHAPITRE  U. 


des  arbitres  n cloit  pas  puni  comme  celui  qu’on  auroit  fait  devant  des  juges 
choisis  par  le  peuple  (i). 

On  seroit  porté  à croire,  d'après  lefat  d’hostilité  presque  habituel  des 
peii|>les  de  la  Grèce,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  nations  qu’ils  appeloicnt 
barbares,  qn’on  ne  doit  trouver  dans  leurs  institutions  aueune  trace  de 
celles  que  les  états  modernes  ont  généralement  adoptées,  sous  le  nom  de 
consuls,  pour  protéger  leurs  sujets  en  pays  étranger.  Il  n’en  est  point  ainsi; 
et  cette  institution , que  la  civilisation  moderne  a répandue  presque  en  tout 
lieu , dont  la  législation  française  surtout  a porté  la  perfection  au  plus  haut 
degré,  n’étoil  pas  tout-à-fait  inconnue  aux  Grecs. 

Souvent  un  état  faisoit  choix , dans  un  autre  état , d’un  citoyen  notable , 
appelé ^ro.rénc , qui,  en  qualité  de  protecteur  et  d’héte  commun  (2),  étoh 
chargé  d'aider  de  scs  conseils  et  de  son  crédit  les  sujets  de  fétat  qui  l’avoit 
choisi , et  de  gérer  leurs  affaires  (3).  Ces  proxènes  jouissoient  de  diverses  I 

prérogatives  chez  ce  peuple , telles  que  l’entiée  dans  les  assemblées  poli-  \ 

tiques,  le  droit  d'occuper  des  places  distinguées  aux  sacrifices  et  aux  fêtes 
publiques  (1);  il  puroit  même  qu’ils  éloient  autorisés  à se  servir  d'un  sceau 
où  ctoient  gravés  les  emblèmes  ou  armoiries  du  pays  ou  de  la  ville  qui 
leur  avoit  donné  sa  confiance  (5).  Quoique  ces  fonctions,  sous  quelques 
rapports , ressemblassent  à celles  des  consuls  modernes , il  y avoit  neanmoins 
cette  différence , que  ces  proxènes  n’étoient  jms  des  envoyés;  ils  étoient  ci- 
toyens du  pays  où  ils  exerçoient  leur  ministère , et  le  choix  de  leurs  personnes 
devoit  être  approuvé  par  le  jieuple  de  ce  pays. 

Du  reste,  on  a vu  dans  le  chapitre  précédent  que  les  rois  d’Egypte  avoient 
accordé  aux  étrangci-s  attirés  par  le  commerce  dans  leurs  états  la  faculté 
d’avoir  des  juges  de  leur  nation  et  de  leur  choix  pour  régler  suivant  leurs  lois 
les  euntestations  qui  s’élevoient  entre  eux  ; et  les  Grecs  paroissent  avoir  joui 
spécialement  (e),  peut-être  même  exclusivement  , de  ce  privilège 


(i)  Drmoftth.  m Pkorm.  t 11  » pa|(.  9i  t ; Dion^siod.  t.  Il , ItSI. 

(4)  Tlmcyd.  lib.  I,c*p.  lxxx. — Ücmostfi.  proIVtod.  t.  I , pajj.  I9#  ; in  Lq»tin.  1. 1,  pag.  496.  — Pollux  , 
Onomast.  Itb.  iii , rap.  i¥,  5 99.  — Paciaudi , Monumenta  ptiopanne*.  I.  Il , pag.  tiJ.  — Vaickenaer»  ad 
Ammcn.  pag.  1 93. — Hciike  , IntUx  grttcü.  Dfmoslh.  pag.  646. 

(1)  Drmosth.  in  Catlipp.  t*  Il , pag.  1437. 

(4)  Dtlior.  Decrel.  in  éMarmor.  Oxon.  App.  n.**  156,  147,  fSS.  — Urines.  Sÿniagma  inteript. 

Haa*.  VII,  0.®  43. 

(s)  Anlig.  Carjstins,  //isi.  memorak.  rap.  xv. 

(6)  ilrroil.  lib.  ti , { 17  9.  — CbiahuU,  AnliqutL  ofiàt.  pag.  lOO. 

* Oti  prai  conanller  sur  la  !<^gi*lation  et  tordre  judiciaire  dea  Greri,  et  surtout  des  Atlicmrtis,  les 
onvraprs  de  Mvur«ius,  de  Samuel  Petit,  de  Cragioa,  d'Ëmmias,  de  Sigonius,  de  Potter,  de  M,  de  Pastorrt, 
et  surtout  fadmirahle  t'u^agr  du  jrunt  Anarharsia.  En  les  ItMDt,  on  verra  que,  a’ ils  m’ont  qoelquefois  servi 
de  guides,  j’ai  etc  üvrd  k mca  propres  recherches , ei  par  conséquent  à ma  foiblesse , dans  loos  les  détails 
relatifs  au  droit  maritime- 
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Législation  maritime  des  Romains. 


La  destinée  de  Rome  semble  avoir  été  de  commander  sans  cesse  à l’iinivcrs. 
Elle  a porté  ses  ai  mes  et  sa  domination  dans  la  plus  grande  partie  du  globe 
t'onnu  des  anciens  ; lorsqu'elle  n’a  plus  régné  par  la  victoire,  elle  est  restée 
la  capitale  du  monde  chrétien;  et  scs  lois  régissent  encore,  comme  droit  po- 
sitif, ou  comme  bases  de  législation,  tous  les  fieuplcs  civilisés,  même  ceux 
(]ui  ont  cessé  de  reconnoitre  en  elle  le  centre  ou  la  métropole  de  la  religion 
qu’ils  professent. 

La  constitution  romaine  ne  fut  jamais  favorable  au  commerce.  Romulus, 
qui  vouloit  que  son  peuple  comptât,  en  quelque  sorte,  autant  de  soldats  que 
d'babitans,  avoit  interdit  les  opérations  commerciales  aux  citoyens  et  ne  les 
permettoit  qu’aux  csclaves(i).  L’agricidtiire  seule  étoit  en  honneur;  seule  elle 
avoit  mérité  les  encourugemens  de  la  société  et  la  sollicitude  des  lois  (2). 

Mais  la  nécessité  devint  plus  puissante  que  la  politique,  et  la  force  des  chose.s 
l’emporta  sur  celle  des  institutions;  car  le  pcujde  le  moins  industrieux  ne 
peut  se  passer  d’un  grand  nombre  d'objets  dont  la  fabrication  devient  néces- 
sairement l’occupation  habituelle  d'un  certain  nombre  d’individus.  Les  ouvriers 
de  toute  espèce,  les  <lébitans  des  objets  que  ceux-ci  avoicut  fabriqués,  durent 
se  multiplier  dons  Rome,  â mesure  que  la  population  croissoit  et  que  les 
besoins  auginentoient.  On  sait  que,  dès  le  règne  de  Numa,  ils  se  formèrent 
en  corporations  (3)  dont  le  nombre  et  rimportance  s’accrurent  successive- 
ment (4).  » 

L’approvisioni^lftient  de  la  ville  donna  lieu  à l’établissement  des  marchés , 
aux  lois  qui  en  assuroient  la  police  et  la  sûreté,  et  même  à la  création  de  ma- 
gistrats chargés  de  leur  surveillance.  Le  besoin  de  jirévenir  des  spéculations 
qui  auroient  produit  la  rareté  ou  le  renchérissement  des  objets  de  première 
nécessité , dicta  aussi  des  lois  contre  les  monopoles,  seules  mesures  qu'on  pût 
prendre  dans  un  temps  où  les  principes  sur  les  avantages  de  la  liberté  n’étoient 
pas  compris.  Ce  qui  n’avoit  d'abord  concerné  que  la  capitale,  fut  étendu  aux 
pays  que  chaque  année  les  victoires  ou  la  politique  ajoutoient  à la  domination 
romaine.  On  peut  donc  dire,  sans  témérité,  que  les  fragmens  du  Digeste  et 


(1)  Diony-t.  Italie.  lib.  ii,  5 *9- 

IMio.  Hist.  nal.  lib.  xriii , cap.  ni. 

(3)  Pfui.  yita  Shmo!  , $ tB.  — IMin.  Uist.  nat.  Hb.  xxxiv,  tap.  i, 

(4)  Tit.  Liv.  lib.  it , cap.  xavii. 
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les  constitutions  des  empereurs , relatifs  aux  foires  et  aux  uiarcliés , à la  sûreté 
des  approvisionnemens  et  à la  répression  des  monopoles  (l),  rappellent  des 
régies  et  des  principes  anciens,  plutôt  qu’ils  ne  contiennent  des  dispositions 
récentes. 

On  doit  croire  cependant  que  les  transactions  commerciales  se  réduisirent 
long-temps  à des  échanges  (2)  : la  monnoic , agent  nécessaire  du  commerce , 
ne  commença  d’être  connue  à Rome  que  sous  le  règne  de  Servius-Tullius, 
etencoi-e  elle  ne  consistoit  qu’en  pièces  de  cuivre;  le  métal  d’argent,  si  com- 
mun chez  les  jieuples  qui  avoient  alors  le  sceptre  des  mers,  ne  servit  aux 
inonnoies  romaines  que  cinq  ans  avant  la  première  guerre  punique  ; les  nion- 
noics  d’or  un  peu  moins  d’un  siècle  après  (3). 

A mesure  que  les  conquêtes  anicuèrent  les  richesses,  et  les  richesses  le  goût 
du  luxe,  les  négociations,  bornées  d’aborti  aux  objets  de  première  nécessité , 
s’étendirent  à tout  ce  qui  pou  voit  satisfaire  les  besoins  nouveaux,  qui  se  déve- 
loppcM-ontet  s’accrurent  avec  cette  incroyable  progression  dont  Salluste  nous 
a laissé  l’effrayant  tableau  dans  plusicuia  de  scs  écrits  (4).  Le  commerce  dut 
prendre  alors  un  développement  que  1a  frugalité  et  la  vertu  des  premiers  siècles 
de  la  république  avoient  suspendu. 

Cependant  l’agriculture  continua  encore  quelque  temps  d'étre  considérée 
comme  la  seule  profession  véritablement  honorable  et  conservatrice  des  bonnes 
moeurs  (s).  Elle  ne  devoit  perdre  cette  noble  prérogative  qu’à  l’époque  où  les 
terres  du  Latium , si  long-temps  fières , suivant  la  poétique  expression  de 
Pline,  d’étre  cultivées  par  des  mains  triomphantes,  et  labourées  par  un  soc 
orné  de  lauriers,  seroient  abandonnées  au  travail  mercenaire  d’hommes  flétris 
et  d’esclaves  courbés  sous  le  fouet  (6).  Quelque  temps  encore,  l’idée  d’une 
fortune  gagnée  par  le  tralic  blessa  l’orgueil  ou  l’austérité  des  moeurs  patri- 
ciennes (7)  ; et  le  second  Scipion,  accusé  par-  l'histoire,  avec  trop  de  sévérité 
sans  doute,  d’avoir  introduit  dans  Rome  le  luxe  et  la  corruption  qui  en  fut  la 
suite  (s),  put  dire  que  le  même  peuple  ne  devoit  pas  être  le  roi  et  le  facteur  de 
Tunivers  (9). 

Mais  la  révolution  nouvelle  rompit  bientôt  ces  foibles  barrières.  Les  citoyens 
de  Rome , les  grands  eux-inémcs,  s’emparèrent  avec  avidité  d’une  industrie  qui 
présentoit  une  source  abondante  et  presque  inépuisable  de  profits.  L’orgueil 
ne  se  retrancha  plus  que  derrière  l’importance  des  opérations  et  l’étendue 

(1)  Dtg. lib.  &LTIII  » tîc.  xtt,Ad leg.  Jut.  </eonii«na ; ftb.  L , lit.  Kl,  nundimt. — Cod.  lib.  tv,  lit.  i.i. 

Dt  nttmiinis  et  mtrtoHonibuj  ; lib.  iv,  lit.  lis  , De  monapoHts  tl  cowentu  negutùthonum  liiieûarum. 

(i)  Dig.  lib,  XTtii,tit.  I,  De  contraAenda  evtptione  , fr.  1. 

(s)  Plin.  nof.  lib  XKXili , np.  xtii. 

(4)  Bellum  Catilin.  prooem.;  Ad<?«Mrefa,  de  rtpublicu  onUnanda  t passim. 

(A)  Cato,  De  re  rustiea,  pro<Btn. 

(ft)  Plin.  Hist.  nat.  lib.  xviii , cap.  iv. 

(?)  Tîl  Liv.  lib.  XXI , cap.  lxiii. 

(•)  Vellciaa  Paterculaa,  lib.  ii,  c.  i. 

(A)  Cirer.  De  repuhlica,  apud  Fcatam,  vrrbo  Portitor. 
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des  bénéfices  : le  commerce , pour  me  servir  des  termes  de  Cicéron , fut  plus 
ou  moins  estimé,  selon  qu’il  ctoitplus  ou  moins  considérable  (l);  et  ce  qu’un 
reste  de  fierté,  ou  la  volonté  des  lois  anciennes,  ne  permettoit  pas  de  faire 
directement,  on  parvint  à l'exécuter  par  des  esclaves  qui  travailloient  pour  le 
compte  de  leurs  maîtres. 

Cest  probablement  à cette  époque  que  le  magistrat , obligé  de  prévoir  des 
cas  qui  n’avoient  pu  être  prévus  par  les  lois , se  trouva  dans  la  nécessité  d’intro- 
duire les  actions  appelées  institoria  et  trxbutoria , pour  donner  à ceux  qui 
avoient  traité  avec  un  esclave,  autorisé  par  son  maître  à faire  le  commerce,  le 
droit  de  contraindre  ce  dernier  à Texécution  des  engagemens  du  préposé;  ou 
du  moins , pour  empêcher  qu’il  ne  s’attribuât  tous  les  profits  de  négociations 
dont  il  refuseroit  d’acquitter  les  charges  (2). 

J’ai  dit  probablement , parce  que  le  silence  des  historiens,  et,  ce  qui  est 
plus  étonnant , celui  des  [urisconsultes , dont  les  écrits  ont  développé  et 
commenté  avec  tant  de  science  et  d’étendue  les  édits  des  préteurs , nous 
apprennent  rarement  l’époque  à laquelle  les  règles  nouvelles  ont  été  intro- 
duites et  ont  pris  une  place  fixe  dans  le  droit  coutumier  des  Romains.  Nous 
en  connoissons  le  sens  et  quelquefois  le  texte;  mais  nous  ne  les  connoissons 
que  par  des  ouvrages  composés  long-temps  après , et  Hiistoire  du  droit  manque 
à cet  égard  de  docuinens , auxquels  il  n’est  possible  de  suppléer  que  par  des 
conjectures. 

'Tant  que  le  commerce  des  Romains  fut  intérieur  et  terrestre,  le  droit  civil 
fut  suffisant  pour  régler  les  négociations  dont  il  se  composoit  et  pour  donner 
les  moyens  de  décider  les  contestations  qu’elles  faisoient  naître.  Les  principes 
généraux  sur  les  choses  qu'il  étoit  permis  ou  interdit  de  vendre  (s)  et  sur  les 
diverses  clauses  dont  le  contrat  de  vente  étoit  susceptible,  les  lois  sur  la  répres- 
sion des  infidélités  dont  les  vendeurs  se  rendoient  coupables  (4),  pouvoient 
s’appliquer  aux  achats  et  ventes  faits  avec  intention  de  spéculer,  les  seuls  qui 
soient  proprement  des  actes  de  commerce,  comme  à ceux  qui  n’avoient  que  la 
consommation  individuelle  pour  objet.  Il  en  étoit  de  même  des  règles  sur  la 
validité , les  effets  ou  la  rescision  des  contrats;  sur  les  qualités  et  les  risques  de 
la  chose  vendue,  mise  en  gage , déposée , transportée  d’un  lieu  dans  un  autre; 
et  c’étoit  aussi  par  le  droit  commun  sur  la  capacité  de  contracter  que  dut  être 
réglée  celle  des  mineurs,  des  fils  de  famille,  des  femmes  qui  se  livraient  au 
commerce.  On  ne  connolt  de  règles  spéciales  sous  ce  rapport , que  celles  qui 
interdisoient  aux  femmes  la  profession  de  banquier  (5). 

Tout  porte  à croire  que  la  condition  d’étranger  n’étoit  point,  comme  l’ont 


(1)  Dt  o^eiï#  » lib.  I , cap.  xlii. 

(t)  Di^.  lib.  xiVt  tic.  lit,  Dt  uM/i'i.  mctionei  tii.  it,  De  tribut,  setione. 

(i)  Dig.  lib.  xTiii,  tit.  I,  i>e  canfmA.  ew^t.  fr.  S4  5 * t ^ Coct  lib.  iv,  tit.  xl»  Qu»  re*  etudi 

iMM  yossuHt , comt  I et  t. 

(4^  Dig.  lib.  XLrii . tîL  xt.  Dt  injunitt  kc.  fr.  • ;lib.  iLTiii , tit  XII  « Dtpemù , (r.  17. 

(i)  Dig.lib.il.  tit.  xttt , De  edtndù , fr.  tt. 
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pense  quelques  auteurs  (l),  un  obstacle  un  droit  d’exercer  le  commerce, 
puisqu’il  ne  se  compose  que  des  négociations  nominces  par  les  jurisconsultes 
contrats  du  droit  des  gens.  Du  reste,  les  mœurs,  plus  encore  que  les  lois  , 
avoient  déterminé  les  interdictions  fondées  sur  la  dignité,  les  convenances 
sociales  (2),  ou  la  crainte  de  l’influence  que  donnoif  l’exercice  de  la  puissance 
publique  (^3). 

J’ai  dit  que,  dès  le  règne  de  Numa,  des  corporations  d’individus  livrés  à 
un  même  genre  de  trafic  ou  d'industrie  s’étoient  établies  ; à mesure  quelles 
se  multiplièrent  et  qu’elles  se  composèrent  d’un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes (4),  la  nécessité  de  coordonner  leur  existence  à Tordre  et  à Tintérét 
publics  dut  les  placer  sous  l’inspection  de  l’autorité  souveraine  (5).  Elles 
ne  tardèrent  pas  à être  assujetties  A des  réglemens  qui  long-temps  ont  con- 
servé leur  influence  dans  les  sociétés  modernes  ; plusieurs  de  ces  professions 
obtinrent  meme , sous  les  empereurs  , des  privilèges  et  la  dispense  île  cer- 
taines charges  publiques  (6).  Mais  les  contestations  relatives  aux  engagemens 
individuels  de  ces  ouvriers  ou  commerçans  n’en  ctoient  pas  moins  soumises 
aux  règles  du  droit  commun,  qui,  en  effet,  contient  un  nombre  infini  de  déci- 
sions sur  cette  matière. 

Le  besoin  tfeinploycr  des  intermédiaires  pour  préjiarer  les  transactions  i-éci- 
proques  ctoit  sans  doute  plus  fréquent  dans  le  commerce  que  dans  les  affaires 
civiles  : toutefois  les  principes  généraux  relatifs  aux  devoirs  et  aux  droits  de 
ceux  qu’on  appeloit  proxénètes  (?) , ainsi  qu’à  Telfet  des  conventions  faites 
par  leur  entremise , n’étoient  point  modifiés  jiar  le  genre  des  affaires  aux- 
quelles ils  pretoient  leur  ministère;  et,  par  conséquent,  des  règles  spèciales 
ne  furent  pas  nécessaires  dans  Pinterét  du  commerce. 

Les  négociations  du  genre  de  ce  que  nous  appelons  actuellement  le  change , 
usitées  chez  les  Athéniens,  comme  on  Ta  vu  dans  le  chapitre  précédent, 
étoienl  certainement  connues  des  Romains.  Un  grand  nombre  de  textes 
prouvent  qu’ils  pratiquoient  non -seulement  celles  qui  consistoient  dans  le 
change  de  monnoiesde  valeurs  diverses (8),  ou  manpices  au  coin  de  souverai- 
netés difl'érentes  (9),  mais  encore  celles  qui  avoient  pour  objet  de  faire  trouver 
des  fonds  dans  un  lieu  pour  une  contre-valeur  fournie  dans  un  autre  (lo). 

(1)  Bourhaud,  Théorie  tirs  tiiutt*  de  eemmerre , p»g- 

(•)  C«4.  iib.  IV,  lit.  LXlli,  Df.  romm.  et  mereat.  conaL  3. 

(3)  Cicrr  in  Verr.  #ct.  11 , ||b.  iv.  J 4, cl  fib.  v,  J 18.  — Dig.  lib.  xviii , lii.  1 . De  eontruh.  empt.  fr.  46 
pr.,  cl  fr.  6t  pr.  ; üb.XLtX,  tïL  XIT,  De  jnrtjiiei,  fr.  46 , $ 9 ; iib.  1,,  lit.  v.  De  vacat.  et  exeusat.  munerum  . 
(r  3t  fr.  9 $ 1 , fr.  10  S f . 

(4)  Grnicr»  Itueript.  ccccxxx.  t. 

(*)  Dig.  (ib.  lit,  lit.  IV,  Quod  cujnscumque  6cc.  fr.  t ; iib.  xlvii  , tii.  xxii , De  cotlefiis  itliriUs,  fr.  3. 
— On  peut  i-oQ4uUer  a ce  sujet  U saTmnic  dt«srri«iion  ifllrineccias , De  co//cgti/  /j/rr^rum. 

C6)  Dig.  lib.  L,  lit.  VI , De  jure  immuniteUis^  fr.  5 , $ it. 

(7)  Dig.  lib.  L,  lit.  XIV,  De  proxenetkis. 

.8)  Cicer.  ad  Atticum , lib.  xii , episi.  vi. 

(9)  Cicer,  wi  k'err.  «cl-  it,  iib.  iii,  J 78. 

(10)  Cicer.  md  Atticum  , iib.  v,  epist.  xv  ; lib.  xii , cpi«i.  xxiv  ; lib.  xv,  cpist.  xv. 
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Le  professeur  Ayrcr  a réuni  tous  ces  textes  dans  une  dissertation  intitulée , 
De  vestigüs  cambii  apud  Romanos,  publiée  en  1 735,  qui  n’est  pas  suscep- 
tible d'analyse. 

Cependant,  le  contrat  de  change,  tel  qu’il  existe  de  nos  jours,  et  à plus 
forte  raison  l’admirable  invention  des  lettres  de  change  et  de  leur  négociation 
sûre  et  rapide,  qui  est  devenue  le  principal  mobile  du  commerce,  n’ayant  pas 
été  en  usage  chez  les  Romains , les  principes  qui  se  trouvent  dans  le  Digeste 
au  titre  De  eo  quod  certo  loco  et  dans  quelques  textes  analogues  , furent 
sulTisans. 

L’intermédiaire  des  banquiers,  pour  payer  et  pour  justifier  les  paiemens , 
étoit  habituel  dans  les  transactions  ordinaires  entre  les  citoyens  (l).  Ces 
banquiers  rcmplissoicnt  une  sorte  de  fonction  publique  (2)j  ils  avoient  des 
lieux  particuliers  de  réunion  appelés  Bastlicœ  (3);  ils  étoient  sévèrement 
punis  lorsqu’ils  abusoient  des  dépôts  qui  leur  étoient  confiés  (4);  ils  teiioient 
des  livres  par  ordre  de  dates  (5),  qu’ils  dévoient  représenter  en  justice  (6), 
même  lorsque  la  contestation  intéressoit  des  tiers  (7),  sous  peine  de  dom- 
magesdntcréts  envers  ceux  à qui  cette  représentation  pouvoit  être  utile  (s).  A 
mesure  que  les  négociations  commerciales  s’agrandirent  et  se  multiplièrent, 
l’emploi  de  leur  ministère  devint  sans  doute  plus  fréquent  et  presque  indis- 
]>cnsablc;  mais  cette  direction  nouvelle  et  cette  extension  de  leurs  opérations, 
n’en  changeant  pas  la  nature,  n’exigeoient  pas  des  dispositions  spéciales. 

Les  personnes  qui  .se  livroient  aux  entreprises  et  aux  spéculations  de  com- 
merce, connurent  les  avantages  quipouvoient  résulter  de  sociétés  où  plusieurs 
intéressés  réunissoient  leurs  capitaux  et  leur  industrie  (9)  ; mais  les  règles 
dont  elles  pouvoient  avoir  besoin  ne  durent  pas  être  différentes  de  celles  qui 
existoient  déjà  pour  les  sociétés  étrangères  au  commerce.  Dans  le  fait,  nos 
législations  modernes  n’ont  apporté  que  de  légères  modifications  aux  prin- 
cipes que  contiennent  les  titres  du  Digeste  et  du  Code  Pro  socio,  et  ces  modifi- 
cations n’ont  même  été  rendues  nécessaires  que  par  l’introduction  de  quelques 
sociétés  qui  ne  paroissent  pas  avoir  été  en  usage  chez  les  Romains. 

La  rigueur  que  les  créanciers  exerçoient  contre  leurs  débiteurs , dès  les  jire- 
miers  temps  de  la  république,  est  connue;  la  législation  n’admettoit  pas  même 
de  distinction  entre  finfortune  non  méritée  provenant  de  force  majeure , et 
l’insolvabilité  occasionée  par  l’inconduite  (>o). 

(1)  Dig.  lib.  Il , til.  xiti,  Dt  etUnéo,  fr.  A,  $ t ; lib.  XLVif  tit.  lit.  De  sotutionibus  et  hberatiom&us 

(9}  Drg.  lib.  Il,  lit.  xut  ,De  ettenth,  fr-  io  , ( i. 

(9)  Plaut.  Curruiio , turi.  iv,  «e.  I>ig.  lib.  xxxir,  tit.  il , De  auro  etarf.  leg.  fr.  99  , $ A. 

(а)  Dig.  lib.  XLvn  , (iL  II , De  furtis,  fr.  $ 16. 

(&)  Dig.  lib.  Il , (JL  xtii , De  edendo  ^ fr.  A , pr.  cl  5 * > ^**'  *^«  SS  * 

(б)  Dig.  hb.  Il , (il.  xjii , De  edendo,  fr.  e , 7,  6,  S , 10  , et  fr.  7,  pr.  et  $ I. 

(7)  Dig.  lib.  it , til.  XIII , De  edendo,  fr.  8 , fr.  9,  $ 9 , fr.  lO , pr.  et  5 <• 

(8)  Dig.  lib.  Il , (il.  XIII , Deedtndo,  fr.  0 , $ A. 

(9)  Dig.  lib.  XVII,  tît.  Il,  Dro  ieci'o  » fr.  A4 , fr.  89  $$  9 , 4 et  18,  fr.  98  $ I,  fr.  60.  — C<h1.  lib.  iv, 
tiL  XXXVII,  Pro  soeio,  conil.  i. 

(lO)  Scoec.  De  benejieiiis  , lib.  vil,  c«p.  xvi. 

I.  8 
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Les  nombreuses  et  savantes  dissertations  publiées  à ce  sujet  sont  entre  les 
mains  de  tout  le  monde  ; et , si  les  auteurs  sont  partagés  sur  le  sens  de  la 
fameuse  loi  des  douze  Tables,  qui  semble  avoir  permis  aux  créanciers  d’at- 
tenter aux  jours  de  leurs  débiteurs  (l),  il  est  incontestable  du  moins  qu'ils 
avoient  le  droit  de  les  réduire  en  servitude.  Une  loi  rendue  en  Fan  de  Rome  428, 
api-cs  une  sédition  causée  par  l'abus  effroyable  de  ce  droit,  paroit , il  est  vrai, 
l’avoir  restreint  à la  seule  faculté  de  s’emparer  des  biens  du  débiteur  (2)  : 
mais,  soit  que  cette  loi  n’eût  pas  le  sens  qu’on  lui  attribue  communément, 
comme  l’ont  cru  quelques  savans  avec  assez  de  vi-aiscmblance  (3),  soit  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  peuple  l’avoit  obtenue , l’eussent  fait  modifier 
ou  tomber  en  désuétude , il  paroit  certain  que  l’emprisoniR'mcnt  pour  dettes 
avoit  lieu  (4);  que  plus  d’une  fois  des  mesures  extraordinaires  furent  prises 
pour  adoucir  le  sort  des  débiteurs  (5)  ; qu’une  loi  (6) , attribuée  par  les  uns 
à Cc^r  et  par  d’autres  à Auguste,  leur  accorda  la  grâce  de  recouvrer  leur 
liberté,  en  usant  de  la  triste  ressource  d’une  cession  de  biens  dont  les  consti- 
tutions impériales  développèrent  successivement  les  effets;  qu’enfiii  cet  état 
d’insolvabilité  frappoit  le  débiteur  de  certaines  incapacités  politiques  (7)  et 
i’entaeboit  d’une  sorte  d’infamie  (s). 

Le  droit  civil  avoit,  du  reste,  prévu  avec  une  admirable  sagacité  tous  les 
cas  que  cette  position  d’un  débiteur  insolvable  pouvoit  faire  naitre,  relati- 
vement à rannullation  des  actes  faits  en  fraude  des  créanciers  (o),  à leurs 
droits  sur  les  biens  abandonnés  par  le  débiteur  ou  dont  le  juge  leur  avoit 
attribué  la  possession  (10),  à l’ordre  de  préférence  ou  de  collocation  des 
diverses  classes  de  créanciers  (1 1) , au  pacte  rémissoire  (12),  &c.  Toutes  ces 
règles , qui  sont  encore  la  base  des  législations  modernes , ne  durent  éprouver 
aucune  modification  par  la  circonstance  que  le  débiteur  étoit  commerçant , 
ou  que  les  engagemeus  qui  avoient  causé  son  insolvabilité  appartenoient  au 
commerce. 

Mais  la  navigation  donna  naissance  à des  négociations  d’une  espece  nou- 
velle. Si  le  désir  de  s'agrandir  par  des  conquêtes  fut  le  premier  mobile  qui 
excita  les  Romains  à construire  et  à entretenir  des  vaisseaux,  si  Tapprovision- 
neinent  de  la  capitale,  auquel  les  produits  de  l’Italie,  transformée  |>resque  tout 

(1)  Aul.  Gcll.  AWf.  lib.  XX , cap.  I. 

(t)  TtL  IJt.  lib.  Tin  , cap.  xxviii. — Octr.pro  Qmneno  , j a. 

(s)  lloflTnuta  , Qv4rx/.  t/Zuétr.  cap.  xxtv.  — Lac.  Raflio.  Ad  teg.  S4  Dig.  de  rr  Judte. 

(4)  Tj|.  Liv.  Iib.  xxxTiii , cap.  l.  Valcr.  Maaiai.  lib.  iv,  cap.  i , ^ B.  — AuL  GelL  lib.  vu  , rap.  xix  . 
et  lib.  XX  , cap.  i.  — PlauL  iiacehides  , art.  v,  ac.  il  > v.  a7.«-  TercuU  Phormia , aci.  iv,  «r.  iv.  v.  i a. 

(i)  Varr.  De  Unguafatinm,  lib,  vi. — Sticlon.  f'itet  Citsarii , cap.  XLII. 

(6)  Cod.  iib.  ?ii , lit,  LXXI  y bonis  cedert  possunt , conal.  à. 

(7)  Cicer.  Pkilipp.  i , S *. 

(B)  Cierr.  Pkilipp.  i,  5 l?.-— Valer.  Maxim,  lib.  vi  » rap.  ix,  J 1 1.  — Phii.  Hist.  nni.  iib.  xxxtii , rap.  ni. 
— SpariMiQ.  Vifo  Adriani , J IB. 

(•j  flijç.  lib.  XLII , lit.  VIII , Quœ  in  fmudem  ertditorwn. 

(lo)  Dtg.  Iib.  XLII  , lit.  V,  De  rcéia  auctoi-itatejudici$potsiiUndtJi. 

(n)  Dig.  lib.  XLII , lit.  VI , De prioifegiis  rreditorum. 

1*9)  Dig.  !ib.  Il . til.  XIV,  Départis,  fr.  t.  J iOî  Iib.  xvn  . lil.  i , Mandativtl  contra,  fr.  AB  , J t. 
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entière  eu  maisons  d’agrément  et  en  jardins  de  luxe,  ne  pouvoicnt  plus  suflire, 
donna  lieu  aux  premières  spéculations  maritimes  et  devint  le  motif  des  encou- 
ragemens  de  toute  espèce  accordes  à ceux  qui  s’y  consacroient  (i),  les  jouis- 
sances que  ce  commerce  oflroit  aux  uns , les  bcnéiiccs  qu’il  assuroit  aux  autres , 
en  multiplièrent  les  opérations  : bientôt  les  grands  avantages  qu’en  rctiroit 
Tétât , le  placèrent  au  plus  haut  degré  de  faveur  (2).  Un  reste  des  anciennes 
mœurs,  ou  des  considérations  d’ordi'e  public  qui  ne  sont  pas  inconnues  chez 
les  modernes , interdisoient , il  est  vrai , aux  hommes  constitués  en  dignité  et 
en  pouvoir , le  droit  de  posséder  et  d’expédier  des  navires  (3)  : mais  il  est 
assez  probable  qu’ils  éiudoient  ces  lois  avec  la  meme  facilite  qu’ils  cludoient 
celles  qui  ne  leur  permettoient  pas  de  faire  le  commerce  de  terre , et  que  leurs 
esclaves  se  livroicnt  aux  négociations  maritimes  pour  eux  et  à leur  profit. 

Alors  des  jiositions  nouvelles,  des  négociations  et  des  événemens  qui  diiïc- 
roient  de  ceux  que  peut  offrir  le  commerce  de  terre , autant  que  ce  commerce 
diffcie  lui-inéiiie  du  commerce  maritime,  éveillèrent  la  sollicitude  des  magis- 
trats chargés  de  rendre  la  justice,  ou  d’entretenir  Tordre  dans  les  diverses  par- 
ties de  la  domination  romaine , et  fixèrent  l’attention  des  jurisconsultes.  Le 
même  temps,  ou  du  moins  des  époques  assez  rapprochées  l’une  de  l’autre, 
virent  paroitre  Tédit  prétorien  , dont  Tobjet  étoit  d’obliger  l’armateur  à Texécu- 
tion  des  engagemens  contractés  par  le  patron  qu’il  avoit  préposé  (4),  et  ceux 
qui  rendoient  cet  armateur  responsable  des  vols  commis  )>ar  les  gens  de  mer 
employés  sur  son  navire,  ou  meme  des  simples  négligences  du  patron  (5). 

De  leur  côté,  les  jurisconsultes , dont  Cicéron , enli'ainé  par  la  nécessité  de 
sa  cause  , dans  la  défense  de  Muréna,  paroit  avoir  traité  la  science  et  les 
travaux  avec  quelque  injustice,  ajoutèrent  aux  développemens  que  le  droit 
civil  recevoit  successivement  par  leurs  décisions,  des  règles  sur  le  louage 
applique  aux  transports  ]mr  mer  (6),  sur  les  dommages  qui  pouvoient  être 
causés  par  un  navire  à un  autre  (7),  sur  le  prêt  aléatoire  appelé  nauticum 
ftenus  (8),  sur  le  jet  et  les  cas  dans  lesquels  il  peut  donner  lieu  à une  contri- 
bution (9),  sur  un  grand  nombre  d’autres  questions  relatives  au  droit  mari- 
time , disséminées  dans  le  Digeste  : le  nom  des  auteurs  de  ces  décisions , ou  des 
conjectures  très-probables,  les  reportent  à des  jurisconsultes  antérieurs  à l’éta- 
blissement de  l’empire. 

On  ne  trouve  dans  ces  fragmens  aucune  règle  sur  les  obligations  mutuelles 


(f)  Dig.  iib,  L,  til.  T,  Dt  vaesT.  rt  cxnu.  ann).  fr.  S , fr.  9 , $ I « l>b.  L,  til.  vt,  Df  jurr  immunités , U.  9. 
^ 3,  4,», 9,  13- 

(f)  Dig.  Iib.  XiV,  (il.  I , T>e  artiont , fr.  i , J »0.  — Ulpian.  Frapntnia  , iti.  iii , C 

(»)  Tit.  Liy.  Iib.  **i , cap.  XLiii.  — Dig.  Iib.  XLIX  , D* /are/xci , üt  xiv,  fr.  4«»  5 *• 

(4)  Dig.  Iib.  XIV,  lit.  I , Dt  txtrciloria  actitme,  fr.  i , { I9. 

Dig.  Iib.  IV,  liL  tx  , XautOf , r«mftones,iic.  paMim;lib.  xlvii  , tit.  V,  Purtt  nth'trsàs  uouîtu,  pxMire 
(9)  Dig.  Iib.  XIX , (il.  Il , cond.  fr.  iS  55  I rt  1 , fr.  1 5 5 A*  fr-  91  , fr.  6f  5 *■ 

(7)  Dig.  iib.  IX,  til.  Il , Adlegem  Aquiliam  , fr.  90 , 5$  9 , 4 , h. 

\ <•)  Dig.  Iib.  XXII  • tit  IV,  Dt  nautico  fænore,  loi.  Ut. 

(9)  Dig.  Iib.  XIV,  tit  II , De  Ugt  rkodia  de  jmeiu,  tôt  tit 
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des  navigateurs  t|ui  fonnoieiit  une  association  de  défense  commune  ou  de 
secoui-s  réciproques  pour  les  dangei-s  du  voyage,  et  surtout  contre  les  pirates  ; 
mais  des  lettres  de  Cicéron  à Atticus  prouvent  qu’elles  étoient  connues  de 
son  temps  (l);  et  le  nombre  infini  de  pirates  qui  couvroient  la  mer  avant 
la  célèbre  expédition  de  Pompée , porte  à croire  que  ces  associations  exis- 
tèrent dès  les  premiers  inomens  où  le  commerce  maritime  devint  une  branche 
importante  de  l’industrie  romaine. 

Les  magistrats  et  les  jurisconsultes  ne  tirèrent  point  ces  règles  de  leur 
propre  fonds.  Les  plus  sûres  et  les  meilleures  en  cette  matière  sont  celles 
dont  l’expérience  a déjà  garanti  la  bonté.  Les  Romains  aimèrent  mieux 
adopter  les  usages  des  autres  peuples  navigateurs  que  de  hasarder  des 
théories  nouvelles.  La  république,  à sa  naissance,  avoit  dû  la  plupart  de 
ses  pieinières  lois  civiles  à la  Grèce  ; la  réjiutlique  , parvenue  à ce  haut 
point  de  gloire  qui  faisoit  souhaiter  à Scipion  qu’on  n'adressàt  plus  de  prières 
aux  dieux  pour  son  agrandissement  (î),  crut  encore  devoir  emprunter  à la 
Grèce,  déjà  presque  entièrement  subjuguée,  les  lois  dont  le  besoin  se  faisoit 
sentir. 

L'alliance  que  les  Romains  contractèrent  avec  lesRhodicns,  au  moment  où 
ils  SC  disposoient  à la  conquête  de  l’Orient,  leur  donna  occasion  de  connoitre 
les  lois  de  ces  navigateurs  célèbres.  Frappés  de  leur  sagesse , les  juris- 
consultes en  fiient  l’objet  particulier  de  leurs  études,  et  bientôt  iis  en  adop- 
tèrent les  principes  , en  les  appropriant  aux  besoins  et  aux  mœurs  des 
Romains , ainsi  qu'aux  formes  de  leur  jurisprudence. 

Les  monuniens  du  droit  antijustinien  ii’oITrent  point  d’actes,  ayant  le.s 
caractères  législatifs,  qui  aient  placé  les  lois  rhodiennes  parmi  celles  qui  ser- 
voient  de  règles  dans  la  distribution  de  la  justice  : mais  le  fait , quelles  étoient 
connues  antérieurement  au  règne  d’Auguste , est  prouvé  par  les  Pandectes  ; 
on  y voit  au  nombre  des  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  ces  lois,  Servius, 
Labéon,  Ofdius  et  AIfénus  Varus,  contemporains  de  Cicéi'on.  Il  est  probable 
que  ce  grand  homme,  à-la-foi$  jurisconsulte,  orateur  et  philosophe,  fait  allu- 
sion aux  principes  connus  sur  le  jet,  lorsque,  dans  ses  Offices,  il  donne  pour 
maxime  qu’il  n’est  pas  permis  de  jeter  à la  mer  des  esclaves,  dans  la  vue  de 
soulager  un  navire  prêt  à périr(3);  et  Sallustc  y fait  cucoi-e  une  allusion  plus 
expresse,  loiaque,  dans  scs  conseils  à César,  vainqueur  et  maitie  de  la  répu- 
blique, il  rappelle  que  l’usage  est,  dans  le  cas  de  jet,  de  sacrifier  les  chos«'s 
de  moindre  prix  (4). 

On  voit,  par  ce  que  je  viens  de  dire  sur  l’introduction  du  droit  rhodien 
à Rome , que  je  ne  partage  pas  l’opinion  de  M.  le  marquis  de  PastorOt  (à) , 

(l)  Lili.  XVI , epi«i.  1 cl  iii.  — • Slcvcrb.  ad  Vegetium , lib.  v,  cip.  xv. 

(t)  V'airr.  Max.  Ub.  iv,  cap.  i. 

(a)  De  o£iciù  t lib.  iii  » cap.  xxitl. 

'a)  AcÎ  Cirsarcm  , de  repubtica  ordinanda  , epiat-  Il , { 9. 

(5>  Dis$trtatiun  sur  Vinjîuenee  des  his  rhodiennes , pag.  1 1»  cl  1 1«. 
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ni  des  auteurs  qu’il  cite,  pour  fixer  seulement  au  régne  de  Claude  l’adop- 
tion du  droit  rhodicn.  Je  suis  en  cela  d’accord  avec  le  savant  Haubold  , 
dont  l’amitié  m’Iionoroii , et  dont  les  conseils  m’eussent  été  si  précieux  pour 
confirmer  ou  rectifier  les  conjectures  auxquelles  je  suis  forcé  de  me  livrer  sur 
plusieurs  points  historiques  de  la  jurisprudence  romaine.  Cet  illustre  juriscon- 
sulte , dans  ses  Tables  chronologiques  du  droit  romain,  place  entre  les  années 
699  et  703  de  Rome  [55  à 5I  ans  avant  J.  C.]  l’adoption  du  droit  rliodien. 
Je  crois  même  qu’on  pourrait  remonter  plus  haut,  et  dire  avec  quehjuc  vrai- 
semblance que  les  jurisconsultes  romains  ont  pu  en  avoir  connoissance , dés 
le  temps  où  les  relations  furent  assez  habituelles  |K)ur  qu’un  philosophe  de 
Rhodes , Panétius , également  verse  dans  la  philosophie  et  dans  les  matières 
politiques,  fût  devenu  le  précepteur  et  l’ami  du  premier  Scipion  (l).  L’adop- 
tion des  principes  rliodiens  sur  le  droit  maritime  dut  être  le  complément 
naturel  et  nécessaire  des  édits  rendus  par  les  préteurs  sur  les  obligations  des 
armateurs  et  des  patrons;  et  il  n’est  pas  possible,  quoique  nous  n’ayons  rien 
de  certain  à cet  égard , de  croire  que  ces  édits  ne  soient  pas  de  beaucoup 
antérieurs  à l’an  699  de  Rome.  Caton  l’Ancien  (î),  qui  faisoit  habituellement 
des  prêts  à la  grosse , dit  quelques  mots  sur  les  profits  et  les  dangers  du  com- 
merce qui  ne  peuvent  s’entendre  que  du  commerce  maritime. 

Quelque  parti  qu’on  adopte  sur  mes  conjectures,  le  fait  de  l’adoption  du 
droit  rhodien  dés  le  temps  de  la  république  reçoit  une  confirmation  qui  ne 
doit  laisser  aucun  prétexte  à l’incertitude,  par  le  fragment  9 du  Digeste, 
De  lege  rhodia  de  jactu , qui  psiroit  avoir  été  puisé  dans  un  document  aiitlicn- 
tique  émané  d’Antonin  (3)  : on  y lit  expressément  qu’Augustc  avoit  lépondu 
que  la  loi  rhodienne  devoit  servir  de  règle  pour  les  contestations  maritimes, 
chaque  fois  qu’une  loi  de  l’empire  ne  déciderait  rien  de  contraire. 

Que  la  réponse  attribuée  dans  ce  fragment  à Auguste  fasse  partie  du 
rescrit  d’Antonin,  conservé  par  le  jurisconsulte  Volusius  Mæcianus  (4), 
comme  tout  porte  à le  croire,  puisque  le  corps  de  droit  romain  offre  un  grand 
nombre  d’exemples  de  rescrits  d’empereurs  qui  lappcllent  les  décisions  de 
leurs  prédécesseurs;  qu’elle  soit  une  réflexion  de  ce  jurisconsulte,  comme 
l’ont  dit  quelques  écrivains  , la  conséquence  est  la  même  ; car  supposer , 
comme  fa  fait  Godefroy,  que,  dans  ce  fragment,  les  mots  Divus  Augustus 
«lésignent  un  empereur  autre  qu’Auguste  (5),  c’est  véritablement  abuser  du 
droit  d’élever  des  doutes.  Les  successeurs  d’Auguste  ont  joint  son  nom  à celui 


(l)  Cicer.  Dt  Ugihus , lib.  iii , ctp.  vi;  De  o^rtu , lib.  i » cap.  xxvi. 

(t)  De  re  natica,  proflam.  — PlaUrch.  l'ita  (ÀU.  ^ 33. 

(3)  Bjakcrihoek  <ftablit  trca*bicn  ce  fait  contre  ropinion  de  GodefroT^  dans  m diaaertation  yid  Ugetit 
r^odimm  de  jactu.  On  peut  aussi  Te  consulter  pour  roonoTtre  toutes  les  conjectures  ou  critiques  auxquelles 
ce  fraisent  a donné  lieu. 

(a)  Ce  fansconjolte  paroii  avoir  vécu  août  les  Aotouins.  Le  fragment  qui  lui  est  attribué  par  les  Pan- 
dectes apprend  qu‘il  aToit  fait  nn  traité  ou  commeutaire  sur  la  Toi  rhodienne.  Godefroj,  dans  sa  dissertation 
De  imperio  marie , a essayé  d'établir  le  contraire  , et  a été  réfoté  par  Bynkerslinek  , Die*en.  iaud,  cap.  1. 

(a)  Godefroy,  De  imperio  marie , cap.  ix. 
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qu'i[s  portoicnt  ; il  est  même  devenu  un  surnom , un  titre  que  la  flatterie  don- 
noit  à l'empereur  vivant  ; mais,  dans  l'histoire,  dans  les  ouvrages  des  juris- 
consultes, le  nom  d'Auguste,  seul , appliqué  à un  empereur  décédé,  n'a  jamais 
désigne  qu'Octavien , premier  empereur. 

On  voit  aussi  que  je  ne  partage  pas  l'opinion  de  ceux  qui  ont  |>en8C  que 
les  Romains  s'étoient  bornés  à adopter  la  législation  rhodienne  sur  la  seule 
matière  du  jet  (i).  Ces  auteurs  se  fondent,  en  général,  sur  ce  que  le  Digeste 
contient  un  titre  spécial  De  lege  rhodia  de  jactu,  et  pensent  que  si  les 
rédacteurs  avoient  extrait  le  surplus  des  i-èglcs  relatives  au  droit  maritime , de 
quelques  commentaires  sur  les  lois  rhodieniies  relatives  à d’autres  objets , 
iis  l'auroicnt  également  fait  connoitre. 

Mais,  indépendamment  de  ce  qu'il  est  constant  que  la  plupart  des  ouvrages 
dont  on  a tiré  des  extraits  pour  composer  les  Pandectes,  et  beaucoup  d’autres, 
ne  nous  sont  point  parvenus;  indépendamment  de  ce  que  cette  objection  en 
elle-même  a peu  de  force,  parce  qu’on  sait  que  le  travail  confié  à Tribonien 
et  à ses  coopérateurs  fut  exécuté  avec  trop  de  précipitation  et  de  négligence, 
on  peut  répondre  par  le  texte  même  du  titre  De  lege  rhodia  de  jactu. 
Les  huit  premiers  fragmens  et  leurs  subdivisions  sont  seuls  relatifs  au  jet  et 
à la  contribution  ; le  dixième  et  ses  subdivisions  sont  relatifs  aux  droits  et 
obligations  du  patron  qui  a pris  l’engagement  de  transporter  des  marchan- 
dises. Le  neuvième,  dont  je  viens  de  parler,  traite  une  question  de  naufrage  et 
même  de  droit  public,  relativement  à ce  genre  d'accident.  La  réponse  d’An- 
tonin  annonce  d’une  manière  formelle,  qu'à  l'exemple  d’Auguste  il  veut  que 
toute  controverse  maritime  soit  jugée  d’après  le  droit  de  Rhodes,  en  tout  ce 
qui  n’est  pas  contraire  à des  textes  positifs  des  lois  de  l’empire.  U est  donc  pro- 
bable, comme  l'a  judicieusement  remarqué  Jorio  (s),  copié  en  cette  partie 
par  Azuni  (3) , que  la  jurisprudence  romaine  emprunta  aux  Rliodiens  non- 
seulement  des  règles  sur  le  jet,  mais  encore  sur  les  autres  matières  maritimes. 
Cujas  est  de  ce  sentiment  et  le  fortifie  d’un  fait  assez  remarquable,  c’est  que, 
dans  divers  manuscrits  de  l'ouvrage  du  jurisconsulte  Paul , connu  .sous  le  nom 
de  Pauli  receptarum  sententiarum , le  titre  VU  du  livre  11,  contenant  des  dis- 
positions tout-n-fait  semblables  à celles  du  Digeste,  est  intitulé.  Ad  legem 
rhodiam  de  naulicis  (4). 

D’ailleurs,  divers  contrats  essentiels  au  droit  maritime  qui  sont  l’objet  do 
titres  spéciaux  dans  le  Digeste  et  le  Code , ctoient  connus  avant  les  Romains. 
On  peut  citer  notamment  le  prêt  a la  grosse  , qui  avoit  été,  comme  on  l’a 
vu  au  chapitre  précédent,  l’un  des  principaux  objets  de  la  législation  athé- 
nienne. Puisque  les  princi|>cs  de  cette  législation  se  retrouvent  identiquement 

(l)  L«n^c,  Brei'ta  Introtluctxo  aJ  notitiam  leg^m  tvouii<ar^m  t pag.  • 

(f)  iUtdic.e  Fertlinanéo  , x,  11,  p«g. 

(S)  Droit  mûrilime  de  VEurope , cbap.  it.  art.  t , ^ 7. 

(4)  C«iâi , Ad  Ponli  rteept.  ttttt. 
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dans  le  Digeste  et  dans  le  Code , il  est  naturel  de  croire  que  les  Romains  les 
ont  également  empruntés  aux  Rhndicns,  soit  que  ceux-ci  les  tinssent  des 
Athéniens  , comme  je  suis  porté  à le  croire,  soit  qu’Atliènes,  au  contraire, 
dut  son  droit  maritime  aux  Rliodicns. 

Il  est  très-vrai  <|uc  certaines  règles  du  droit  maritime  des  Giecs  ont  été  plus 
ou  moins  modifiées  par  les  jurisconsultes  ou  Icsmagistrats  romains,  surtout  pour 
les  coordonner  au  système  des  actions  et  de  la  procédure;  mais  cette  circons- 
tance ne  change  rien  au  fait  en  liii-méme,  et  ne  saurait  détruire  la  très-grande 
probabilité  que  le  droit  maritime  des  Romains  a été  emprunté  aux  Grecs. 

Au  surplus , quelque  parti  qu’on  pionne  sur  cette  question , ce  qu’il  y a de 
constant,  c’est  que  le  corps  de  droit  présente  un  ensemble  de  règles  sur  les 
négociations  maritimes,  qui  prouve  qu’en  ce  point,  comme  dans  toutes  les 
autres  parties  de  la  législation  civile,  les  jurisconsultes  romains  n’ont  laissé 
aux  modernes  que  la  gloire  de  les  imiter.  Il  sera  facile  d’en  juger  par  l'ana- 
lyse suivante , dans  laquelle  je  ne  présenterai  que  les  principes  généraux 
extraits  des  textes  qui  seront  recueillis  à la  suite  de  ce  chapitre. 

On  ne  voit  pas  que  des  règles  spéciales  aient  été  adoptées  sur  les  acquisi- 
tions de  navires  pai'  construction  (l)  ou  par  vente  (2) , et,  dans  le  fait,  elles 
n'étoieiit  pas  nécessaires. 

Mais  ce  genre  de  propriété  dut  faire  naitre  des  questions  spéciales  que 
les  jurisconsultes  romains  n’ont  pas  manqué  de  résoudre.  Le  navire , ayant  sa 
consistance  et  en  quelque  sorte  son  individualité , étoit  toujours  considéré 
comme  le  même  corps,  quelles  que  fussent  les  réparations  qu’il  avoit  reçues  (3): 
par  conséquent,  celui  qui , après  avoir  légué  un  uavire,  l'auroit  réparé  à neuf, 
n’étoit  pas  censé  avoir  révoqué  son  legs  (4);  mais,  si,  après  avoir  légué  son 
navire,  il  l’avoit  détruit,  les  pièces  de  bois  provenues  de  cette  démolition 
n’auroient  pu  être  réclamées  par  le  légataire  (&)  : à l'inverse , si  quelqu’un  avoit 
légué  des  bois  ou  auties  matériaux,  que,  depuis  son  testament,  il  aurait  em- 
ployés à construire  un  navire,  le  légataire  de  ces  matériaux  n’auroit  pu 
réclamer  ce  navire  (6). 

La  règle,  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal , s'appliquant  aux  navires 
comme  à tous  autres  objets,  si  le  propriétaire  d’un  navire  favoit  réparé  avec 
les  pièces  de  bois  d'autrui,  il  continuait  d'en  être  le  maître  exclusif  (7);  sauf 
l'action  en  paiement  et  indeniiiité  de  celui  à qui  les  matériaux  apparte- 
noient  : mais,  lorsqu’une  peisoiine  avoit  entièrement  construit  un  navire  avec 
des  pièces  de  bois  appartenant  à une  autre,  les  opinions  paroissent  avoir  été 

(1)  Di^.  lib.  ZLiv,  lit.  Tif , De  obUgat.  et  artton,  (r.  44 , $ 6. 

(f)  Dig.  lib.  XIX,  lit.  I,  De  action,  empti  etventiiti , fr.  1>,  $ I3;{ib.  XLir,  lit.  t , Dr  vrrb,  obUg.  fr  ss  , 

5 ftiUb.  XLTI.  Ut.  xu^De  âolut»  etliherat.  fr.  ft,  J I. 

(s)  Dig.  lib.  Tf  tu.  1 , De  judiciù  &c.  fr.  ; ttb.  vu , Ut,  iv,  Quibus  motUt  ususfmctuo  &t*.  fr.  i o , 5 ~- 
(4)  Dig.  lib.  XXX  , De  tegutis  et Jideicommissis  t«,  fr.  t«  , 5 4- 
(ft)  Dig.  lib.  XXXII , De  Ugatis  et fideieommitsis  J*,  fr.  St , 5 *■ 

(s)  Dig.  lib.  xxxil , De  legatit  et  Jideieommitiiâ  3”,  fr.  St , 5 t- 
(7)  Dig.  lib.  VI , Ut.  1 , De  rei  vindicaUone , fr  SI . 
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partagées  sur  la  question  de  savoir  qui  en  éloit  propriétaire,  ou  du  construc- 
teur, ou  de  celui  à qui  les  matériaux  apparlenoicnt  (l). 

Un  navire,  considéi-é  dans  son  ciisendilo,  comprenoit  tout  ce  qui  étoit  des- 
tiné et  appliqué  à son  service  (î);  mais  cela  n’empéchoit  pas  que  les  agrès 
ne  pussent  être  considères  comme  des  objets  distincts , et , par  conséquent , 
être  alTectés  particulièrement  à des  dettes,  être  vendus  séparément,  être  re- 
vendiqués sans  le  navire  (3).  La  combinaison  de  ces  princijies  rendoit  assez 
problématique  la  question  de  savoir  si  celui  à qui  un  navire  avoit  été  vendu 
avec  ses  agrès  et  apparaux  pouvoit  jirétendre  que  la  chaloupe  étoit  comprise 
dans  la  vente  (4). 

Toute  personne  libre,  sans  distinction  de  sexe  (5),  même  un  mineur,  pou- 
voit être  jiropriétaire  de  navire  ; toutefois  l'intérêt  de  la  navigation  n etoit  pas 
porté  jusqu’au  point  de  permettre  que  le  mineur  s’obligeât , en  ce  qui  concer- 
iioit  son  navire,  sans  l’autorité  de  son  tuteur  (6).  Lorsqu’un  navire  apparte- 
noit  en  commun  à plusieure  individus,  cette  propriété  formoit  une  sorte  de 
société  (7)  : ce  n’est  pas  qu’ils  fussent  obligés  solidairement  à l’exécution  des 
engagemens  pris  par  chacun  d’eux , parce  qu’ils  n’étoient  point  présumés  s’étre 
étaWjs,  à moins  d’une  stipulation  expresse,  pré|K)sés  les  uns  des  autres  (8)  ; mais, 
lorsqu’ils  l’avoicnt,  en  commun , confié  à un  patron,  ils  pouvoient  être  pour- 
suivis solidairement  pour  ses  engagemens  ou  pour  les  délits  des  matelots  (9). 

Les  navires  n’étoient  pas  moins  que  les  autres  propriétés  d’un  débiteur 
susceptibles  d’alTectation  au  paiement  de  ses  dettes  : mais  la  nature  de  quel- 
ques-unes leur  assuroit  un  privilège;  telle  étoit  la  créance  de  celui  qui  auroii 
prête  de  l’argent  pour  construire,  acheter  ou  équiper  le  navire,  ou  pour  les 
besoins  de  la  navigation  (l  o).  Ce  n’étoit  point,  comme  dans  les  cas  ordinaires  , 
l’antériorité  du  temps  qui  produisoit  1 antériorité  du  droit  : ainsi  le  privilège 
de  celui  qui  avoit  prêté  pour  armer  ou  réparer  le  navire , pour  la  nouiTiturc  île 
féquipoge , ou  pour  toute  autre  cause  semblable , l’emportoit  même  sur  celui 
du  vendeur,  parce  que,  dans  le  fait,  ce  prêt  conservoit  aux  précédens  créan- 
ciers un  gage  qui  sans  cela  eut  probablement  jiéri  (l  l). 

Le  gouvernement  du  navire  étoit  confié  à un  jiréposé  connu  sous  le  nom 
i\c yalron,  quelquefois  même  à plusieurs,  entre  lesquels  les  fonctions  étoient 
partagées,  ou  qui  étoient  obligés  d’agir  en  commun  (l2). 

(1)  Dig.  lib.  VI  t tiu  I,  />«  r«  t in^Üraiiont , fr.  01  ; lib.  XLi , til.  i,  Dr  rvrHin  iZominio , h.  *6 

(t)  Dig.  lib.  XXI  t til.  Il  t De  evictiom’bus  et  ritipltn  stipulationr  , fr.  44. 

(3)  Dig.  Ub.  VI  • lit.  1 , De  m' vmdicattone , fr.  3 , $ i . 

(4)  Dig.  lib,  xxxui,  lit.  vu,  De  iiuitruct^  vel  instrumratv  irgato  , fr. 

(3)  Cod.  lib.  IV,  lit.  XXV,  Dr  Cf  exem'l.  corut.  : 

(4)  Dig.  tib.  XIV,  lit.  1 , De  exerrit.  artionc , fr.  l . 5 1 4 
O)  Jliff.lib.  XIV,  lit.  1 , De  eiercit.  aclione , fr.  3. 

($)  Dig.  üb.  xtv,  lit.  I,  De  exeivif.  actione , fr.  4 , 5 i • 

(®)  Dig.  lib.  XIV,  lit.  I,  De  exercif.rrcf.'onc,  fr.  1 , J *3  ; fr.  «. 

(so)  Dig.  iib.  XLit , lit.  V,  De  rehus  judxtiâ  nuctoriieUe pusÀidenéts  , fr.  et  3 4. 

(il)  Dig.  lib,  XX  y lil.  IV,  rn  ;>/^ere,  fr.  3 , pr.ct^l. 

(n)  Dtg.  lib.  XIV,  lit.  1.  Deexerrtf.  fr.  i.S  t3. 


Digitized  by  Google 


LÉGISLATION  MARITIME  OES  ROMAINS. 


05 

Ce  patron  , et , sous  ses  ordres,  les  gens  de  l’équipage  de  diverses  classes , 
destinés  à la  direction  et  é la  manoeuvre  du  navire  (i),  avoient,  comme  loca- 
teurs de  services,  action  contre  l'armateur,  pour  être  payés  de  leurs  loyers  (î). 

On  donnoit  le  nom  £ armateur  à celui  qui , soit  comme  propriétaire , soit 
comme  usufruitier,  soit  comme  locataire  pour  un  temps  plus  ou  moins  long, 
jouissoit  d’un  navire  ou  en  percevoit  les  produits  (3).  S'il  arrivoit  qu'un  navire 
eût  été  possédé  par  une  personne  qui  n'avoit  aucun  droit  à cette  jouis- 
sance, on  suivoit  les  règles  du  droit  commun  : ainsi  l'héritier  devoit  rendre 
au  légataire  le  fret  ou  prix  de  loyer  qu’il  avoit  touché  (4);  ainsi  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  devoit  tenir  compte  au  propriétaire,  du  loyer  que  celui-ci 
aurait  perçu  s’il  n’eût  été  injustement  privé  de  la  possession  (s). 

Le  plus  souvent  la  location  du  navire  consistoit  dans  la  concession  du 
droit  d’y  placer  des  personnes,  ou  une  certaine  quantité  de  marchandises,  et 
dans  robiigation  contractée  par  celui  qui  faisoit  cette  concession  de  trans- 
porter ces  personnes  ou  ces  objets  dans  un  lieu  déterminé  ; ce  qui  formoit  un 
conti'at  composé  de  la  location  de  choses  et  du  louage  de  services  (6). 
Presque  toujours,  dans  cocas,  la  location  étoit  faite  par  le  patron,  sauf  les 
restrictions  apportées  à ses  pouvoirs  ; par  exemple , s’il  n’avoit  été  autorisé 
qu’à  se  charger  de  denrées , et  non  de  matériaux  pesans , ou  de  personnes , 
et  non  de  marchandises  : la  qualité  ou  la  destination  habituelle  du  navire 
servoit  aussi  à régler  l’étendue  des  droits  du  patron  (7).  La  portée  d’un  navire 
étoit  déterminée  par  le  nombre  de  boisseaux  ou  d’amphores  qu’il  pouvoit 
contenir  (s). 

On  insérait  quelquefois  dans  la  convention  une  clause  pénale  pour  le  cas 
où  le  patron  ne  rempliroit  pas  son  obligation  à l’époque  désignée  ; mais  il  en 
étoit  affranchi  par  la  force  majeure , par  exemple , lorsqu’il  étoit  tombé  malade , 
lorsque  son  navire  étoit  arrêté  par  faiitorité  publique , ou  hors  d’état  de  tenir 
la  mer , sans  qu’il  y eût  faute  ou  négligence  qui  lui  fût  imputable  (9).  Si  la 
convention  donnoit  à quelqu’un  le  droit  d’occuper  le  navire  entier,  quelque 
petite  quantité  de  marchandises  qu’il  y plaçât,  la  totalité  du  fret  promis 
étoit  due  : si  au  contraire  la  location  étoit  au  poids  ou  au  nombre  de  mesures, 
le  fret  n’étoit  payé  que  dans  la  proportion  de  ce  qui  avoit  été  chargé  ( 1 0)  ; et 

(1)  Dig.  lib.  IV,  lit.  IX , Sûuta"  t caupones , fr.  t , ^ t et  X;  fr.  T,  $ 

(f)  Dig.  lib.  xiT,  tit.  1 , Dt  esertit.  actione,  fr.  i , J 7. 

(9)  Dig.  lib.  vtl,  tic.  i,  De  usufnutUf  et  quemadmodum  quis  utatur /nuUurt  fr.  1 1 ,5  ' » 

De  exertii.  aett'one , fr.  l , $ i s. 

(4)  Dig.  lib.  V,  tic.  Itl,  De  heredtiahÉ peiitione ,(r.  lib.  XXX , De  UgxUù  et  Jideieommissis , fr.  90  « $ 1. 

(s)  Dig.  lib.  ri , lit.  I , De  ro  vmiii'ra/ione,  fr.  61  i lib.  xti , tit.  rt , De  condtet.  indettiU , fr.  55. 

(8)  Dig.  lib.  XIV,  tit.  Il»  De  lege  rhodia  dejactu,  fr.  9 , pr.  ; iib.  xix,  tit.  T,  De  prœseripus  veréte , 
fr.  1,51 

(7)  Dig.  Iib.  XIV,  tîL  1 , De  exereit.  mrttone , fr.  l , § n. 

(8}  Dig.  lib.  xiv«  tit.  Il , De  lege  rhodiade  jaetu,  fr.  10  ; lib.  l.  lit.  v,/>e  vacar.  ef  excusât,  mtsn.  fr.  9. 
— Ulpiin.  Fragmenta , lit.  111 , J 8.  — Vojiiui , ad  Pomp.  MeUm  , lib.  lit , cap.  vil. 

(9)  Dig,  lib.  XIV,  tit.  Il , De  legt  rhodia  de  jaetu,  fr.  lO,  J 1. 

(10)  Dig.  lib.  XIV,  lit  11 , De  iege  rhodia  de  jaetu  , fr.  to,  5 *• 

I.  9 
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inéaie , si  une  fonMue  accouchoit  pendant  la  traversée , il  n etoit  pas  dû  de  fret 
pour  sou  enfent,  parce  qu’il  u'au^meiitoit  point  l'encomltremeut  et  n’usoit  pas 
des  choses  destinées  ans  passagers  (i). 

On  ne  payoit  aucun  fret  pour  ce  qui  périssoit  par  force  niajeuie  ; et 
s’il  avoit  été  payé  d’avance , il  devoit  être  restitué  (2)  : ruais  , si  ces  choses 
périssoient  par  la  faute  du  chargeur  , par  exemple , par  la  confiscation 
qu’il  auroit  encourue  , le  fret  n’en  étoit  pas  moins  dû  (3).  Il  en  étoit  de 
même,  si  la  perte  des  choses  avoit  été  occasionée  par  leur  vice  propre  : ainsi, 
lorsqu’un  patron  avoit  reçu  un  chargement  d’esclaves , le  fret  lui  étoit  dû  en 
raison  du  nombre  mis  à bord  , sans  déduction  de  ceux  qui  seroient  morts  en 
route , à moins  qu’il  ne  résultât  de  la  convention  que  le  chargeur  n’avoit 
entendu  payer  que  pour  les  esclaves  qui  arriveroient  à leur  destination  (4). 

Le  patron  étoit  privilégié  sur  les  inarcliandiscs  pour  le  prix  de  leur  trans- 
port, et,  par  une  conséquence  naturelle,  le  même  privilège  appartenoit  à 
celui  qui  avoit  prête  pour  payer  le  fret  (5). 

Le  patron  n’étoit  responsable  que  des  objets  qui  lui  avoient  été  remis 
personnellement,  soit  sur  le  rivage,  soit  dans  le  navire;  la  remise  faite  i 
un  matelot  ne  l’obligeoit  qu'autaiit  que  ce  matelot  les  avoit  reçus  de  son 
consentement  exprès  ou  présumé  (6).  Cette  responsabilité  s’etendoit  à toute 
perte  ou  dommage  arrivé  par  une  faute  quelconque  ; par  exemple , lorsqu’é- 
tant  entré  dans  une  embouchure  de  rivière,  sans  avoû' un  pilote  à bord,  le 
navire  périssoit  (7);  ou  lorsqu’ayant  pns  rengagement  de  transporter  des  mar- 
chandises par  un  navire  désigné,  il  les  plaçoit,  sans  l’agrcmeiit  du  chargeur, 
sur  un  autre  moins  sûr,  qui  aeroit  péri , tandis  que  le  navire  qui  devoit  porter 
les  marchandises  étoit  conservé  (s).  Mais  à l’mversc,  si  la  nécessité  avoit  con- 
traint le  pativn  de  transborder,  ai,  par  exemple,  il  n’étoit  pas  possible  d’en- 
trer dans  le  port  de  destination  sans  placer  les  marchandises  sur  un  navire 
qui  tiroit  moins  d’eau,  ce  second  navire  périssant  avec  les  marchandises,  le 
patron  n’eu  étoit  pas  responsable , à moins  qu’il  n’eût  fuit  ce  transbordement 
malgré  le  chargeur,  o«i  sans  nécessité,  ou  qu’il  eût  agi  par  imprudence  ou 
mauvaise  foi  (9).  En  général,  la  force  majeure,  par  le  fait  de  laquelle  les 
objets  avoient  été  détruits,  ou  avoient  été  enlevés  pot  des  pirates,  étoit  iiiir 
exception  que  le  patron  pouvoit  invoquer  (10). 

Le  patron  étoit  aussi  obligé  de  veiller  û la  conservation  des  objets  qu’il 

(1)  Dig.  Ub.  XIX , lit.  Il , com^uett,  fr.  i»,  $ T. 

(f)  Dif.  lib.  XIX  f lit.  Il  f Loedii,  conducti ^ fr.  i & , $ 

(a)  Di^.  lib.  XIX , lit.  Il  » LdCiUi,  ctmducii t fr.  tti  » ^ i. 

(«)  Dig.  Iib.  xi¥,  tiL  11 , Z)e  legt  rk»dia  dejdctu  » fr.  1 0 « pf- 

(A)  Oig.  lib.  XX  , ÜL  tv,  Qui potiort*  m pipuire  r«l  hypothtca  , fr.  fi.  5 (• 

ffi)  Dig.  lib.  ir,  lit.  IX,  Sautœ , cauponr$f  &c.  fr.  t . i , t,  A et  fi;  fr.  3,  pr. 

(?)  Dig.  Iib,  XIX  . tit.  ti . Locati t condutti,  fr.  tA  , 5 f . 

(a)  Dig.  lir.  XIV,  tit.  ii,  D«  iege  rktufid  de JattUf  fr.  lo,  $ l. 

(a)  Dig.  Ub.  XIX  , lit.  Il , Locati,  condurti , (r.  i A.  5 * ■ 

(to)  Oig.  Ub.  XIV,  tiL  If , rAot/Za  s/eyo£lu,  fr.  t|$A. 
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setoit  ch»rgé  de  transporter  (i) , et  répondoit  de  tous  les  dommages  qui  n’aii- 
roient  pas  Àé  feflet  d'une  force  majeure  (2).  Il  n’etoit  point  aflranchi  de  cette 
responsabifitc , en  prouvant  que  les  dommages  ou  les  vols  avoieiit  été  commis 
par  les  matelots,  ou  même  par  des  passagers (3),  soit  dans  le  navire,  soit  sur 
le  port , depuis  le  moment  où  la  garde  lui  en  avoit  été  confiée  (4) , à moins 
que,  par  une  précaution  qui  ne  lui  étoit  pas  interdite,  il  n’eût  annoncé  aux 
chargeurs  qu’il  n’entendoit  pas  encourir  cette  dernière  responsabilité,  et  que 
ceux-ci  n’y  eussent  adhéré  (s). 

Le  droit  de  réclamer  les  objets  chargés  sur  le  navire , ou  de  poursuivre  la 
réparation  des  dommages , pouvoit  être  exercé  par  celui  qui  les  avoit  donnés 
à transporter , moyennant  un  fret,  ou  même  gratuitement  (o),  soit  qu'ils  lui 
appartinssent , soit  qu’il  ne  les  eût  qu’en  garde , cette  circonstance  lui  don- 
nant intérêt  à leur  conservation  (7). 

Les  armateurs  étoient  tenus  des  engageraens  du  patron , d’une  manière  plus 
étendue  que  les  préposans  dans  le  commerce  de  terre,  parce  que,  si,  dans  ce 
dernier  cas,  celni  qui  contracte  avec  le  préposé,  peut  vérifier  l'étendue  de 
scs  pouvoirs , il  ne  sauroit  en  être  de  même  dans  la  navigation , le  lieu  et  le 
temps  ne  permettant  pas  toujours  de  prendre  des  informations  (8).  Ceux  qui 
avoient  contracté  avec  le  patron , pouvoient  en  conséquence , indépendam- 
ment de  leur  action  directe  contre  lui,  poursuivre  l'armateur  (o),  et,  si 
le  patron  avoit  été  préposé  par  plusieurs , l’action  pouvoit  être  intentée  soli« 
dairement  (l  0).  L’armateur  étoit  également  tenu  des  engagemens  contractés 
par  la  personne  que  le  patron  s’étoit  substituée,  même  quand  la  frciilté  lui 
en  auroit  été  interdite  (1 1).  Il  importoit  peu  quel  fût  fdge  du  patron,  s’il 
étoit  libre  ou  esclave , et  mémo,  dans  ce  dernier  cas,  à qui  H appartenoit  (l  2).  / 

Toutefois  le  patron  n’obligeoit  l’armateur  que  pour  ce  qu’il  avoit  fait  dans 
les  limites  de  sa  préposition  , et  cette  préposition  n’étoit,  en  général,  présu- 
mée que  pour  acheter  les  approvisionnemens  et  objets  nécessaires  au  service 
du  navire,  pour  le  louer,  pour  entreprendre  des  transports,  engager  des 
matelots  et  emprunter  l’argent  mdispensobic  à l’acquit  de  ces  dépenses  (t  3). 

Dans  ce  cas,  l'infidélité  du  patron  qui  auroit  détouiTé  de  sa  destination  ce 
qu’il  avoit  acheté  ou  emprunté,  ne  libéroit  point  l'armateur  envers  le  créancier 

(1)  Dij(.  lit).  iT»  tit  IX  t , caupones , &c.  fr.  A » $ i. 

(t)  Dig.  lib.  iT,  tIt.  tx  , yautai , cmtpone»,  6tc.  fr.  3 , ^ l. 

(>)  Dig.  lib.  nr,  tîL  ix , Nauiit  » raupont* , hv.  fV.  i , 5 * * f*** 

(4)  Dig.  lib.  nr,  tît.  ix,  Sauta  » caupones , tu.  fr.  1 , 5 

(*)  Dig.  lib.  IV, lit.  IX  , Soutœ , caupamt* , tu.  (r.  V,  $ 1. 

(6)  Dig.  lib.  IV,  lil.  IX  , Sauta,  raupone* , tic.  fr.  ft.  pr. 

(7)  Dig.  lib.  IV,  tit.  IX  , A'aM/tP,  rfftt/fORc/,  &c.  fr.  I , 5 7»  lib.  xlvii,  tit.  v.  Farti  luh-rrnt*  nautOJ, 
fr.  unie.  $ 4. 

(a)  Dig.  lib,  XIV,  tit.  I , Df  rjterxtt.  arti>fie,  fr.  1 , pr, 

(•)  Dig.  lib.  XIV,  tit.  I , De  ejrercit.  actione,  fr.  1 , J 17. 

(10)  Dig.  lib.  XIV,  lit.  I , /7r  M-rrKi'f.  nrfioRc , fr.  t , J *5  ; fr  t. 

(t  t)  Dig.  lib.  xtv,  tit.  i , De  exercit.  aettone,  fr.  1 , 5 

(1 1)  Dig.  üb.  XIV,  lit.  I , De  exercit.  actione,  fr.  1 , $ 4. 

(ti)  Dig.  lib.  XIV,  tit.  I . exem>.  ac(ton«,  fr.  t , 9,  7,  • et  ti. 

9.. 
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Je  bonne  foi  ( i ).  Une  autorisation  sjiéciale  aurait  été  nécessaire  pour  adie- 
ter  ou  pour  vendre  des  marchandises  ( 2 ).  Quelquefois  l’armateur  interdisoit 
au  patron  certains  actes  qui  rcntroient  dans  la  limite  naturelle  de  ses  pou- 
voirs , ou , s’il  y avoit  plusieurs  patrons , il  exigeoit  leur  concours  ; et  aloi’s 
ceux  qui  avoient  connu  ces  restrictions  dévoient  s’imputer  d’avoir  traité  avec 
une  pereonne  qui  excédoit  les  limites  de  sa  préposition  (3). 

Si  l’armateur  devoit  naturellement  être  engagé  par  le  patron , il  n’étoit  pas 
présumé  avoir  entendu  l’étre  par  les  matelots , à moins  d’un  consentement 
exprès  ou  tacite  à la  convention  faite  avec  l’un  d’eux  (4).  Mais  il  répondoit 
de  leurs  délits,  lors  même  qu’il  n’y  avoit  aucune  complicité  de  sa  part  (5); 
il  pouvoit  en  conséquence  être  poursuivi  par  celui  dont  la  chose  avoit  été 
volée , et  pouvoit  de  son  côté  agir  contre  les  voleurs  (6). 

L'imminence  d’un  danger  et  la  nécessité  de  s'y  soustraire  im|)osent  à tous 
les  intéressés  l’obligation  des  sacrifices  propres  à l'éviter.  Ce  principe  avoit 
été  étendu  jusqu’au  point,  lorsque  les  vivres  manquoient  dans  le  navire, 
d’obliger  ceux  qui  en  avoient  de  les  mettre  en  commun  (7).  Réciproquement, 
tous  ceux  dans  l'intérêt  desquels  un  sacrifice  avoit  été  fait,  dévoient  réparer 
par  une  contribution  la  perte  qu’il  avoit  occasionéc  (s). 

Les  cas  les  plus  fréquens  étoient  le  jet  en  mer  d’objets  du  chargement  ou 
d’agrès  pour  alléger  le  navire  (9) , ou  leur  emploi  pour  le  racheter  lorsqu’il 
avoit  été  pris  par  des  ennemis  ou  par  des  pirates  (lo).  La  nécessité  faisant 
la  loi  en  pareil  cas,  il  n’y  avoit  aucune  action  en  dommage  contre  celui  qui 
disposoit  ainsi  de  la  chose  d’autrui;  mais  il  falloit  une  juste  cause,  et  la  crainte 
d’un  danger  imaginaire  n’auroit  pas  été  une  excuse  (l  l). 

On  assimiloit  au  cas  de  jet  celui  où , le  patron  ayant  été  obligé,  pour  alléger 
le  navire,  qui  ne  pouvoit  entrer  dans  un  port  ou  dans  une  rivière,  parce  qu’il 
tirait  trop  (Teau,  de  placer  des  marchandises  sur  une  chaloupe,  ce  charge- 
ment aurait  péri  ; les  objets  restés  dans  le  navire  et  arrivés  à bon  port 
dévoient  contribuer  à réparer  cette  perte,  qui  avoit  opéré  Icui'  consenation  : 
mais  Pinverse  n'aroit  pas  lieu;  si  le  navire  périssoit,  quoique  la  chaloupe  fût 
sauvée,  les  objets  qui  y avoient  été  placés  ne  contribuoient  point  à la  perte 
des  choses  restées  dans  le  navire,  cette  perte  ne  pouvant  plus  être  considérée 
comme  un  sacrifice  fait  pour  les  sauver  (l  2). 

CO  D'g-  lib.  xiv«  lit.  I , Diesercit.  aetivnef  fr.  1 « ** 

(s)  Dig.  iib.  XIV,  lit.  I , De  ^jcercit.  aefionet  fr.  i , ^ S. 

(9)  Dig.  lib.  XIV,  Itl.  I , De  exerett.  artiane,  fr.  1,5$  14  t > 4 , 14. 

(4)  Dig.  lib,  IV,  lit.  IX , aVau/<p,  lauffcne^ , hc.  fr.  i , $ 9. 

(h)  Dig.  lib.  XIV,  lit.  I , De  exercit.  aetione,  fr.  1,5  *• 

(e)  Dig.  lib.  XLVii , lit  V.  Furti athersiu  nuutss , fr.  unie.  pr. 

(7)  Dig.  lib.  XIV,  lit  II , De  leffe  rAodM  i/ejaetu , fr.  t , 5 *. 

(a)  Dig.  Iib.  XIV,  lit  il, />r /r^  rAot/ia  fr.  I . fr.  t , pr.  «iS*- 

(a)  Dig.  lib.  XIV,  lit  II , De  lege  rkodia  t/e jactu , fr.  l , fr.  1 , fr.  a , fr.  s , 5 * • 

(tO)  Dig.  fib.  XIV,  lit.  Jl , De  tege  rkodia  de  jactu  , fr.  f , } X. 

(it)  Dig.  iib.  XIX  , lit.  V,  X>e/irfrirrr]plù  fr.  14,  pr. 

0*)  Dig.  Iib.  XIV,  lit  II , De  tege  rhQtUa  de  jactu  , fr.  4 , pr. 
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La  contribution  étoit  due , pour  tout  sacrifice  fait  en  vue  du  salut  commun , 
à ceux  dont  la  propriété  avoit  été  sacrifiée,  soit  qu’une  délibération  l'eût 
ordonné,  soit  que  l'imminence  du  danger  n’eùt  pas  permis  une  délibération 
préalable  ( 1 ).  Mais  il  n’en  étoit  pas  ainsi  des  accidens  ou  dommages  arrivés 
au  navire  ou  à ses  agrès  par  le  seul  fait  de  la  navigation , meme  par  des  évé- 
nemens  extraordinaires  et  imprévus,  quelque  considérables  qu’ils  fussent  (2); 
et  de  même , lorsque  des  pirates  s’emparoient  par  violence  ou  pillage  de  quel- 
ques objets  appartenant  à des  chargeurs  (3),  ou  lorsijuc , par  reflet  de  la  tem- 
pête, leurs  marchandises,  leurs  esclaves,  pêrissoient , ils  n’étoient  point  admis 
à prétendre  que  la  contribution  eût  lieu  pour  réparer  ces  pertes  (4).  En  un 
mot , tout  sacrifice  qui  n’avoit  pas  été  fait  dans  la  vue  du  salut  commun , et 
qui  n’avoit  pas  procuré  le  résultat  qu’on  eu  attendoit,  ne  donnoit  lieu  à.au- 
cunc  contribution.  Mais  aussi,  dès  que  le  navire  avoit  échappé  au  danger  dont 
il  étoit  menacé , le  droit  à l’indemnité  étoit  acquis , et  par  conséquent  le  naufrage 
arrivé  par  un  accident  postérieur  ii'affranchissoit  pas  de  la  eontribution  qu'ils 
dévoient  déjà,  les  objets  sauvés  de  ce  nouveau  désa.stre;  d’un  autre  côté,  si, 
des  objets  ayant  été  jetés  dans  un  premier  accident , il  en  survenoit  un  autre 
qui  exigeoit  un  jet,  ces  objets , lors  même  qu’ils  étoient  recouvrés  pai-  la  suite , 
ne  dévoient  aucune  contribution  pour  le  nouveau  jet , puisqu’il  n’avoit  point 
servi  à les  sauver  (5). 

Pour  opérer  la  contribution  dans  une  juste  proportion  entre  les  choses 
perdues  et  les  choses  consciTées,  on  constatoit  la  quantité  et  la  valeur  des 
pertes,  et  Ton  y comprenoit  le  dommage  causé  par  reflet  du  jet  aux  marchan- 
dises restées  dans  le  navire  (6).  L’évaluation  des  choses  perdues  n’étoit  faite 
que  d’après  le  prix  quelles  avoient  coûté,  jiarce  qu’il  s’agissoit  seulement  d’in- 
demniser , et  non  de  procurer  un  bénéfice  : quant  aux  objets  conservés , les 
seuls  sur  lesquels  la  contribution  devoit  porter,  on  les  estiinoit  au  prix  qu’ils 
pouvoient  être  vendus  (7);  et,  par  conséipient,  ceux  qui  avoient  été  endom- 
magés n’étoient  estimés  qu’eu  égard  à cette  détérioration  (s). 

L’armateur  devoit  contribuer  en  raison  de  la  valeur  de  son  navire , mais 
non  pour  les  vivres;  chaque  chargeur  contribuoit  pour  scs  marchandises,  de 
quelque  espèce  quelles  fussent  : mais  les  passagers  ne  dévoient  rien  pour 
leurs  personnes , parce  qu’un  homme  libre  n’est  pas  susceptible  d’évaluation; 
ils  n’étoient  tenus  que  pour  leurs  vétemens  et  bijoux  (9). 

Le  jet  étant  une  perte  forcée,  qui,  loin  de  supposer  dans  celui  qui  le 


(0  ^ rhotii»  drjaeht,  fr.  s » J i. 

(t)  Dig.  tib.  xiT«  tu.  Il , Dé  Ugt  rhoiUm  de jaeiu , fr.  f , 5 > » • ?>*• 

(l)  Dig.  lib.  XIV,  tît.  Il,  De  Ugt  rkodia  de jmetu,  fr.  s , $ s. 

(4)  Dig.  lib.  XIV,  til.  Il , De  Uge  rkodia  de  jmetu,  fr.  1 , $ 

(4)  Dig.  lib.  XIV,  tit.  Il , De  Uge  rkodim  de  jmetu,  fr.  4 , $ i. 

(•)  Dig.  lib,  XIV,  tit.  Il , De  Ugt  rkodim  de  jmetu , fr.  4 , $ l. 

(7)  Dig.  lib.  XIV,  lit.  Il,  De  Uge  rkodim  de  jaetu , fr.  t , ) S. 

(•)  Dig.  lib.  XIV,  tit.  }t , De  Uge  rkodim  de  jmetu , fr.  4 , 5 *■ 

(9)  Dig.  Iib.  XIV,  til.  Il , De  Ugt  rkodim  de  jmetu , fr.  t , $ t . 
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supporte  rùrtention  d'abdiquer  ia  propriété  des  choses  sacrifiées  , suppose , au 
contraire,  la  volonté  de  les  recouvrer  dés  qu’il  le  pourra,  nul  ne  pouvoit  ücitc- 
ment  se  les  approprier  par  droit  d'invention  ; la  possession  de  celui  qui  les 
avoit  trouvées , n’étoit  même  pas  un  titre  qui  pût  lui  en  faire  acquérir  la  pro- 
priété par  prcscriptiou(i):  mais  le  propriétaire  qui  les  avoit  recouvrées , devoit 
rapporter  l'indemnité  qu'il  avoit  reçue , déduction  faite  de  leur  deterioration  , 
|K>ur  être  répartie  eu  dégrèvement  sur  tous  ceux  qui  avoient  contribué  (2). 

Le  patron  pouvoit  éti«  poursuivi  jiar  ceux  dont  les  effets  avoient  été  sacri- 
fiés, pour  leur  en  payer  le  prix,  et,  à son  tour,  il  pouvoit  agir  contre  ceux 
qui  dévoient  supporter  une  part  dans  la  contribution , et  même  exercer  un 
droit  de  rétention  sur  leurs  effets  ou  marchandises  pour  sûreté  de  celte  dette; 
maû  il  ne  répondoit  pas  de  leur  insolvabilité  (3). 

Les  abordages , genre  d’accidens  fréquent  dans  la  navigation , c'est-à-dire , 
les  dommages  qu’un  navire  pouvoit  causer  à un  autre  en  le  heurtant  ou  eu 
coupant  scs  câbles,  avoient  été  également  prévus;  si  la  force  du  vent  ou  des 
Ilots,  si  la  nécessité  de  se  sauver  avoit  causé  cet  événement,  il  n’y  avoit  lieu  à 
aucune  responsabilité  (4). 

Les  règles  sur  le  prêt  à la  grosse  étoient  absolument  les  memes  que  celles 
qu'on  a vues  dans  le  tableau  du  droit  maritime  des  Athéniens  (5).  Il  consistoit 
dans  la  livraison  d’une  somme  que  le  préteur  faisoit  à femprunteur,  soit  pour 
acheter  des  marchandises  destinées  à être  chargées  sur  un  navire , soit  pour 
employer  cet  argent  dans  le  lieu  pour  lequel  ce  navire  étoit  expédié,  avec 
affectation  du  navire  seul,  ou  des  marchandises  achetées  au  lieu  du  déjiart, 
et  en  remplacement,  soit  de  l’argent  ou  des  objets  transjiortés  au  lieu  de 
destination,  soit  quelquefois  du  navire  et  du  chargement,  sous  la  condition 
que  le  préteur  ne  scroit  payé  qu’en  cas  d’heureuse  arrivée  (6).  La  somme  ainsi 
prêtée  s’appeloit  argent  trajeclice  ou  nautique  (7). 

Le  prêt  |)ouvoit  être  fait  pour  aller  d’un  lieu  à un  autre,  nu  pour  aller 
dans  un  lieu  et  revenir  à celui  du  départ,  ou  pour  une  certaine  durée  de  lu 
navigation.  Le  contrat  déterminoit  l'époque  à laquelle  le  navire  devoit  mettre 
à la  voile  (s)  ; tpielquefois  aussi  l’époque  à laquelle  femprunteur  arrivé  au  lieu 


(1)  Dig.  lib.  xir,  lit.  it , Drlrgt  rhoAa  riejaelu , fr.  S , J S » cl  fr.  •;  lib.  xli  , tîL  i , Df  adt^uirrndo  rrrvm 

fiominto  P fr.  9,^  S;  lit.  miltfuirmda  vet  €tmittenda  possfssitmr , fr.  X I , f f ; lit.  vri , /*ro  ^rrv* 

tictop  fr.  7 iîil».  XLVii , lit-  Il , De /unis,  fr.  4*.  J il. 

(t)  Dig.  lib.  XIV,  lit.  Il . Z)r  rAof/id  «/r  jfarlUf  fr.  i,5^- 

(3)  Dig.  iib.  XIV,  lit.  Il , Dt  hge  rhodta  de  jaetu  , fr.  4 , pr.  rl  5 6- 

(4)  Dig.  lib.  IX , lit.  Il , Ad  legem  Atfuiltam,  fr.  49 , 5$  4 t t 4 ei  s. 

(a)  Dig.  lib.  XXII , tît.  Il,  Denauiicc  fetnore.,XM‘  Ut. — Cod.  lib.  iv,  lit.  xxxiii , De  iMut.fcmort , toi.  tii. 

'il)  Dig.  Iib.  XXII , tii.  Il,  De  ftMu/teo J^enore,  fr.  l. 

(7)  Dig.  lib.  XXII,  til.  fl.  De  nautico  /tmorc,  fr.  3;  lib.  XLV,  til.  l,  Pe  ferAonaui  obligntioniitu t 
fr.  144,)  I . Quriquf*  textex  dn  dmit  raiDRin  donnent  aussi  le  nom  de  peruma  IrajeetitM  à forgml  compté 
dans  un  Üru  pour  ^irc  paye  dans  un  autre  Dig.  lib.  Ht , CiL  t , /)e  negotüj  gesiif  , fr.  13  i lib.  xitl,  liU  iv, 
Pe  eo  tfHod  eerto  loco  , fr.  4 ) , mais  fans  chance  alcatoire  subordoniire  aux  evtiucmens  de  U navigation  ; 
1*  plupart  de»  autre»  textes  appellent  fargent  prdlé  k la  grotêe , pecunta  nnutko. 

Dig-  lib.  XLV,  lit.  I , Pc  veriorvm  ohligfUioHibtu  , fr.  144  , ^ I. 
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dr  dcstinalion  dcvoit  en  partir  avec  les  retours , passé  laquelle  la  créance  du 
préteur  dcvicudi-oit  exigible  (l). 

Le  préteur  ne  prenait  à son  compte  que  les  risques  maritimes,  et  pouvoit 
exiger  le  capital  et  les  interets , pourvu  que  les  choses  affectées  fussent  con- 
servLNis,  quand  meme  elles  auroieiit  éprouvé  une  dépréciation,  ou  u’auroieut 
procuré  aucun  bénéfice  à l'emprunteur;  en  couséqiieucc , la  perte  survenue 
par  fe  fait  ou  la  faute  de  ce  dernier,  par  exemple , |>ar  confiscation  pour 
contravention  aux  lois , n’étoit  pas  à la  charge  du  préteur  (a). 

Il  en  résultoit,  en  faveur  de  l’emprunteur,  une  dérogation  au  principe, 
que  la  perte  de  sa  fortune  ne  libère  pas  un  debiteur  ; mais  aussi  le  créancier 
]>ouvoit  légitimement  stipuler  cl  exiger  sous  le  nom  £intérét  maritime  (3) 
un  intérêt  supéiicur  à celui  du  prêt  ordinaire  (4). 

C'étoit  cette  condition  aléatoire  qui  formoit  le  caractère  distinctif  et  e^n- 
tiel  du  prêt  à la  grosse , et  qui  ne  permettoit  pas  d'y  assimiler  un  prêt  fait 
avec  nne  condition  quelconque,  mais  non  aléatoire  (3). 

Quelquefois  le  créancier  exigeoit  des  sûretés  autres  que  le  navire  ou  les 
marchandises  affectées  au  prêt  par  le  contrat  : mais  cette  drconstancc  ne 
changeoit  pas  la  nature  de  la  convention  ; et  si  les  choses  principalement 
affectées  périssoient,  le  débiteur  étoit  libéré,  la  condition  dlieureuse  arrivée, 
d’où  dépendoit  l’obligation  de  payer  la  dette,  n'étant  pas  accomplie  (6). 

L'exigibilité,  et  la  cessation  des  risques  à la  charge  du  créancier,  av oient 
lieu  de  plein  droit  par  la  seule  échéance  du  terme  convenu  ou  indiqué  pour  la 
durée  des  risques  (?).  Une  nouvelle  convention  entre  le  prêteur  et  l'emprun- 
teur anroit  été  nécessaire  pour  prolonger  les  conditions  primitives  du 
contrat  (8).  A la  vérité,  le  créancier  stipuloit  souvent  des  intérêts  en  cas  de 
retard  dans  le  paiement  : il  pouvoit  se  réserver  le  droit  de  placer  un  esclave 
sur  le  navire  de  l’emprunteur,  soit  pour  veiller  à ce  que  son  gage  ne  fût  pas 
détourné,  ou  que  des  fraudes  n'eussent  pas  lieu  à son  préjudice,  soit  pour 
exiger  le  paiement  au  temps  convenu  ; souvent  même  il  stipuloit  une 
indemnité  pour  les  salaires  de  cet  esclave,  s’il  étoit  obligé  (Tattendie  le  paie- 
ment (o).  Mais  cette  stipulation  pénale  n’avoit  rien  de  commun  avec  la  con- 
vention principale,  et  n’étoit  pas  soumise  aux  mêmes  règles  (lo);  du  reste, 
elle  avoit  sou  effet,  encore  qu’à  l’échéance  le  débiteur  n’eût  pas  été  sommé 


(l)  Dig-  lib.  XXII  ,tit.  nxutticofonutre,  fr.  i. — Cod.  lib.  ir,  lit.  xxxiii,  De  nautico Jtmore,coMi.  4. 
(t)  Cod-  lib.  IV,  tit  XXXlll , De  nsuiico  fanore,  con»U  3. 

(a)  Dif.  lib^xxii , lit.  U,  DentUiticD frMre  , fr.  «. 

(«)  On  voit  p«r  les  textes  da  Oi((csie  cl  par  l«  fr.  a du  livre  it  du  litre  xiv,  Pauli  fteeept.  tenêtnê.,  <|uc 
ee  Unx  fut  srbitreirc  jusqu’b  U constitution  de  Jnstinica , qoi  est  U ta.*  en  litre  xxv  du  livre  iv  du  t'odr  , 
De  uturis,  qui  U 6xx  à doute  pour  cent. 

(a)  Dig.  Itb.  XXII , tit.  Il,  De  naMtieofatnore,  fr.  a. 

(«)  Dig.  tib.  XXII , tit  11,  De  nmutico  fanore ^ fr.  «■ 

(?)  Dig.  lib.  XXII , tit  II , De  nautico fænore , fr.  9. 

(a)  Dig.  lib.  xtv , tit  I , De  ver&ornm  , fr.  *- 

(9)  Dig.  fib.  XXII,  tit.  Il,  Denautico ftrnart , fr.  4,  $ t ; fr.  S,  fr.  9. 

(lO)  Dig.  lib.  XXII , tit.  Il , De  nautico fetnort,  fr.  4,  ^ t. 
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de  payer (l),  à moins  qu’il  ne  fût  prouve  qu’il  ii’nvoii  tenu  i|u’au  créancier  de 
recevoir,  sans  que  le  debiteur  y eût  apporte  d’obstacles  (2). 

Il  est  assez  douteux  que  le  contrat  d’assurance,  au  moins  tel  que  nous  le 
connoissons,  ait  été  en  usage  chez  les  Romains.  Quelques  auteurs  fout  cru 
cependant  (3),  et  Ton  peut  invoquer  à Fappui  de  leur  sentiment  plusieurs 
témoignages  historiques  qui  attestent  que,  dans  le  cours  d’une  guerre,  des 
entrepreneurs  chargés  de  transporter  ou  de  fournir  des  munitions  stipuloient 
que  la  république  supporteroit  les  j>ertes  occasionccs  jiendant  le  voyage 
par  les  ennemis  ou  par  la  tempête.  Ainsi  on  lit  dans  Tite-Livc  ces  deux 
passages  remarquables  : Ut  qu(r  in  naves  imposuissent , ah  hostium  tempes- 
tatisque  vi , publico  periculo  essent  (■<)....  Publicum  periculum  erat  à vi 
lempestatis  in  iis  qtue  portabantur  ad  exercitus  (a).  Ainsi  l’on  voit  dans  la 
Vie  de  l'empereur  Claude,  que,  pour  exciter  les  négocians  à accélérer  l’im- 
portation des  grains  en  Italie  dans  un  moment  de  famine , il  se  chargea  des 
pertes  et  dommages  qui  arriveroient  par  tempête  : Siisceplo  in  se  damna  si 
cui  per  tempestatem  accidisset  (6). 

Il  semble  qu’une  telle  convention  est  une  véritable  assurance , et  a tous 
les  caractères  que  nous  rcconnoissons  à ce  contrat.  Cependant  il  faut  avouer 
que  dans  ces  cas  et  dans  quelques  autres  analogues,  dont  les  fragmeiis  du 
Digeste  offrent  plusieurs  exemples,  la  convention  de  se  charger  des  risques 
étoit  accessoire  à une  autre  convention  princi])ale,  purement  commutative. 
Ainsi , dans  ceux  dont  parlent  Titc-Live  et  Suétone,  l’objet  du  contrat  prin- 
cipal intervenu  entre  l’état  et  les  fournisseurs  étoit  que  ceux<i  livreroient 
des  approvisionneinens  dans  un  lieu  déterminé.  Puisque  ces  entrepreneurs 
n’avoient  pas  vendu  des  corps  certains,  qui  auroient  alors  voyagé  aux  risques 
de  l’état  acheteur,  le  droit  commun  les  laissoit  aux  risques  des  vendeurs; 
mais , par  une  dérogation  à ce  principe , l’état  consentoit  A s’en  charger. 
C’étoit  précisément  l’inverse  du  ca.s  prévu  dans  quelques  fragmens  du 
Digeste , où  le  vendeur  d’un  corps  certain  se  charge  des  evénemens  for- 
tuits par  l’effet  desquels  cet  objet  pourroit  périr,  quoique,  suivant  le  droit 
commun,  les  risques  soient  à la  charge  de  l’acheteur (?). 

On  trouve  dans  le  Digeste  une  foule  d’exemples  semblables , où  celui  qui 
n’est  point  naturellement  tenu  des  risques  d’une  chose,  consent  à les  prendre 
pour  son  compte.  Ainsi  l’ouvrier  qui  entreprenoit  de  monter  des  jiierres 


(1)  Dig.  lib.  III , til.  V,  fr-  i J ; {(b.  XV»  lit.  I , fr.  S,  ^ ^ ; !ib.  xxti.  tU- If . 

De  nautico  finutre,  fr,  • ; Irb.  xi.iv»cil.  vu  , De  o6hgation»hu  etettUontiu*  ^ (r.  tl. 

(f)  Dig.  iib.  XXII-,  lit.  Il  » De  nauiien  fentorr,  fr.  3- 

'3)  l.ynkrr.  De  Boifemena,  J 39.~WpHoff,  De  instrvmento  asserurattttw , mpi.  i,  S S.  — Cocceii, 
De  assecurahone  t 5 — Locceniaa, />r/Mrr  !ib.  il  » cap.  T,  5 3-  — Kutpi*,  Colkg.  Grotian. 

pierrit.  VI , 5 e.  — Rcirarp,  HontUungt  Bil/Uotkek  , Basch'i  «nd  Ebeling**  , I.  ÏII , pag.  1 19. 

(l)  Til.  Ut. Iib.  XXIII , rap.  xLix. 

(5)  Tit.  Lit.  Iib.  xxv,  cap-  iit. 

(•)  Sarinn.  f'ita  Cittnttii , cap.  xviii 

(t)  Dig.  Iib.  XTiii , tit.  VI,  Deptrieuh  et  eommotlo  rti  vend,  fr.  i , pr. 
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précieuses,  poiivoit  se  charger  de  la  perte,  par  cas  fortuit,  de  la  matière  qui  lui 
ctoit  confiée  (l).  Ainsi,  quoiqu’un  objet  déposé,  prête  k usage  ou  mis  en 
gage,  fût,  par  le  droit  commun,  aux  risques  du  déposant,  du  préteur,  du 
débiteur,  le  dépositaiiT; , l’emprunteur,  l’en  gagiste , pouvoient  se  charger 
des  cas  fortuits  (2). 

Mais  on  doit  remarquer  qu’il  étoit  d’abord  inter>-enu  une  convention 
principale  dont  les  elTets  naturels  étoient  que  Tune  des  parties  courût  les 
risques  de  la  perte  par  force  majeure  des  objets  sur  lesquels  cette  convention 
avoit  porte;  et  seulement,  par  une  clause  que  le  législateur  avoit  déclarée 
licite  (3) , l’autre  partie  prenoit  ces  mêmes  risques  pour  son  compte. 

Cétoit  assurément  être  arrivé  aussi  près  que  possible  du  contrat  d’as- 
surance, tel  qu’il  est  connu.  Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces 
textes  ne  parlent  point  d’une  convention  principale  par  laquelle  un  des 
contractans,  au  moyen  d’une  primo,  pretium  periettU , qui  lui  est  donnée 
ou  promise  |iar  l'autre  contractant,  s’oblige  à réparer  le  dommage  que  des 
événemens  de  force  majeure  occasioucront  ik  la  propriété  de  ce  dernier.  Le 
peu  d’étendue  de  la  navigation  , dont  les  plus  grands  risques  étoient  d’ail- 
leurs prévenus  par  l’interdiction  de  tenir  la  mer  depuis  le  mois  d’octobre 
jusqu’au  mois  d’avril  (t),  a sans  doute  retardé  les  développemens  <|uc  les 
jurisconsultes  auroient  donnes,  si  le  besoin  du  commerce  l’eût  exigé,  à l’idée 
première  dont  il  est  impossible  de  méconnoitre  l’existence  dans  les  Pandectes. 
C’est  l’opinion  d’un  grand  nombre  d'auteurs  (.5). 

Toutefois  un  passage  des  lettres  de  Cicéron  pourroit  laisser  croire  que 
la  stijiulation  d’assurance,  faite  d'une  manière  principale  et  non  accessoire, 
comme  dans  les  cas  ci-dessus,  étoit  connue  à Rome.  Cicéron,  ayant  remporté 
en  Cilicie  une  victoire  qui  lui  auroit  procuré  les  honneurs  du  triomphe,  si 
la  guerre  civile  entre  César  et  Pompée  ne  fût  survenue , écrivit  au  pro- 
qucstciir  Caninius  Sallustc  qu’il  espéroit  se  procurer  à Laodicée  des  rèpon- 
dans  pour  les  deniers  publics  dont  il  faisoit  l’envoi  à Rome  : Laodiceœ  me 
prtrdes  accepturum  arbitrer  omnis  peciinifr  pnblica’,  ut  et  mihi  et  populo 
CAVTÜM  sit  SISE  VECTURÆ  PEttlCÜLO  (6). 

Des  jurisconsultes  de  la  plus  haute  réputation  ont  dit  que  ce  pa.ssage  et 
quelques  autres  des  lettres  de  Cicéron  (7)  étoient  plutôt  relatifs  au  change 
qu’à  Tassurance  : c’est  le  sentiment  d’Heineccius , Elementa  juris  cambialis , 

(l)  Dig.  lib.  XIX,  tit.  H,  conéucti , fr.  sS.  $ 

(*)  Dig.lib.  XVI,  tit.  in,  fr.  1 ,5  Si  iîib.  XTiî,  tiC-i,  Mandait  vtl  contm  , fr.  S» 

(3)  Dig.  lib.  Il,  til.  XIV,  Depaetis,  fr.  $ S> 

(4)  Dig.  lib.  VI , tit.  I , rti tJtndic.  fr.  16,  $ I , et  fr.  36,  $ 1. — Cod.  lib.  | , lit.  XL,  Dr  offir.io  rtet^prov, 

coniL  C;  lib.  zi,  til.  Il,  Dt  naxirtdariis , et  tiC  'V,  De  naufrag.  COOâl.  S.  — VegeL  lib.  iv, 

cap.  XXXIX  , et  lib.  v,  cap.  Plin.  fiist.  nat.  Ub.  ii,  cap.  XLVif. 

(j)  Stjpman , De  jurr  mariitmo,  port.  IV,  cap.  vil.  — liLarike  , Diatrihe  de  assecumtionihiu  , praarin. 
^ Meier , De  astecuratitnubuJ  mercatoruM , cap.  l , $ l ■ 

(•)  Ad  familA\\>.  ii,epiit.  i7. 

(?)  Lib.  XII , épiai.  1 4,  et  lib.  xv,  epiat.  1 3.  ^ 
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chapitre  i,  § 7;  d’Ayrer  dans  sa  Dissertation , déjà  citée;  do  M.  Hugo,  dans 
le  Cwilitiêch  Magazin,  t.  III,  pag.  126. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  niéconnoitre  la  force  que  donnent  à fopinion 
contraire  les  tenues  qu'emploie  Cicéron  dans  sa  lettre  à Caninius  Salliiste. 
Qii'on  voie  une  négociation  de  change  dans  les  auties  lettres  dont  Ayrer  a 
si  bien  développé  le  sens  et  l'acception  philologique,  rien  de  mieux;  ces 
lettres  s'appliquent  sans  équivoque  à une  remise  de  fonds  d'un  lieu  sur  un 
autre  lieu. 

Mais  ce  n'est  point  là  ce  dont  il  s’agit  dans  la  lettre  de  Cicéron  à Salluste. 
Il  annonce  son  intention  d’envoyer  à Rome  les  deniers  publics  et  de  les 
faite  voyager  par  mer  ; il  redoute  les  dangers  de  la  navigation , vecturœ 
periculum;  il  désire  que  le  peuple  et  lui  soient  garantis  contre  ce  risque. 
Ht  mihi  et  populo  cautum  sit;  il  cherchera  des  garans,  prædes:  il  y a donc 
une  grande  probabilité  que  sa  lettre  sc  réfère  à une  convention  d’assurance 
plutôt  qu'à  une  convention  de  change,  ou,  si  cette  expression  tie  sent  pas 
assez  l'antiquité,  qu’à  une  convention  de  faire  payer  une  somme  dans  un 
lieu  pour  une  somme  ou  une  valeur  comptée  dans  un  autre. 

Il  existe  une  grande  diversité  de  sentimens  parmi  les  jurisconsultes  sur  le 
sens  du  passage  que  je  viens  de  discuter;  quant  aux  commentateurs,  ils  ne 
paroissent  pas  s’en  être  occupés. 

Les  auteurs  qui  pensent  qu'il  n'a  aucun  rapport  avec  la  négociation  connue 
aujourd’hui  sous  le  nom  d'assurance,  le  supposent  relatif  à un  cautionnement 
que  Cicéron  avoit  exigé  ou  espéroit  sc  faire  donner  par  les  acheteurs  auxquels 
il  avoit  vendu  la  portion  du  butin  revenant  au  trésor  de  la  république  ; et,  il 
iuiit  en  convenir,  cette  opinion  peut  être  défendue  par  le  sens  du  ipot  prœs, 
qui  désignoit  un  caulionucment  doimé  pour  sûreté  des  deniers  publics. 

On  peut  répondre  cependant  que  ce  mot  est  employé  aussi  dans  le 
droit  romain  pour  signifier  des  garanties  données , niéme  à des  particuliers , 
contre  les  chances  d'un  dommage  éventuel.  On  peut  ajouter  que  , dans 
le  cas  où  Cicéron  auroit  vendu  la  portion  du  butin  revenant  au  trésor  de 
la  république , à des  acheteurs  qui  dévoient  en  compter  le  prix  à Rome , ou 
sc  seroit  proposé  de  verser  les  sommes  qu’il  en  avoit  obtenues  à des  capita- 
listes ou  banquiers  chargés  do  les  faire  payer  à Rome , il  n’y  avoit,  de  sa  part, 
aucune  précaution  à prendre  contre  les  risques  du  voyage.  C’est  cependant 
ce  qu’il  annonce  bien  clairement  par  les  mots,  sine  vecturw penculo , expres- 
sion parfaitement  en  harmonie  avec  celles  dont  Titc-Live  se  sert  dans  les 
|iassagc$  cites  ci-dessus  en  parlant  des  risques  maritimes,  et  avec  celles  qu'on 
trouve  dans  les  fragmens  du  Digeste  relatifs  au  prêt  à la  grosse. 

L’argument  que  fournit  ce  passage  de  Cicéron  acquerroit  plus  de  force, 
s'il  étoit  bien  |>ossihlc  de  coiinoitre  le  cas  qu'envisageoit  le  jurisconsulte 
lîl[)ien,  dans  le  fi-agment  6 7 du  titre  I du  livre  XLV  du  Digeste,  De  verborum 
obligationibus.  En  voici  le  texte  : Ilia  stipulatio , decem  millia  salva  fore 
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pronùttis  ? valet.  Il  pourroit  en  résiiher  que  l'nssiinincc , comme  stipulation 
principale,  n etoit  pas  inconnue  aux  Romains;  les  mots  ealva  fore  supposent 
un  risque,  et  la  promesse  est  précisément  celle  que,  dans  nos  moeurs,  fait 
celui  qui  assure  une  chose. 

Je  ne  dois  pas  dissimuler  qu’on  pourroit  voir  dans  celte  dernière  stipula- 
tion un  cautionnement  analogue  à celui  dont  parle  le  litre  v du  livi-c  XLVI 
du  Digeste , Rem  pupilli  salvam  fore;  et  c’est  même  le  sentiment  de  Pothier 
dans  ses  Pandectes.  Mais  ne  peut-on  pas  répondre  aussi  que  les  textes  du 
titre  Rem  pupilli  salvam  fore  sont  relatifs  aux  sûietcs  données  par  le  tuteur , 
comptable  envers  le  mineur;  qu’ils  supposent  et  prouvent  que  ce  tuteur  lui- 
méme  fournissoit  un  répondant  de  sa  bonne  admniistration  ou  de  sa  solvabilité, 
ce  qui  n’étoit  qu’un  cautionnement  pour  une  dette  éventuelle  et  indéfinie; 
et  que  rien  n’annonce  ni  même  ne  laisse  supposer  que  la  stipulation  rem 
salvam  fore  fût  faite  avec  un  tiers,  |iar  ou  pour  le  mineur,  à felTct  de  le  mettre 
à couvert  des  jiertes  dont  pouvoit  le  menacer  la  mauvaise  gestion  de  son  tu- 
teur, ce  qui  eût  été  une  véritable  assurance  de  solvabilité? 

Le  fragment  67  du  titre  De  verborum  ohligationibus  paroit  être  une 
stipulation  faite  par  un  homme  qui  craint  de  perdre  la  somme  exposée  à 
un  risque  quelconque.  Il  stipule,  ilia  slipiilalio;  et  il  ne  peut  stipuler  que 
pour  lui , dans  son  intérêt  : les  principes  du  droit  romain  ne  sont  pas  dou- 
teux à cet  égard.  Il  stipule  qu'une  somme , un  capital  de  dix  mille , ou , si 
Ton  veut  même , ce  qui  seroit  encore  plus  favorable  à la  présomption , 
qu'une  quantité  de  dix  mille  sera  conservée,  ou  ne  périra  pas  pour  son 
compte , saiva  fore.  On  le  lui  promet , car  il  n’y  a de  stipulation  qu’au- 
tant  que  la  réponse  a été  confoi'ine  à Finterrogation  ; et  le  jurisconsulte , 
consulté  sur  la  validité  de  cette  stipulation,  qui  avoit  quelque  chose  d’extra- 
ordinaire et  de  peu  conforme  aux  principes  exacts  dn  droit  romain,  réjiond, 
elle  est  valable  , valet.  Or  le  contrat  d’assurance  tel  que  nous  le  connoissons 
est-il  aiiti-c  chose?  N’est-ce  pas  la  stipulation  dans  laquelle  une  personne  dit  à 
une  autre,  rem  salvam  fore  promittis?  et  dans  laquelle  celle-ci  répond, 
promitto.  On  pourroit  donc  en  induire  avec  quelque  fondement  que  le  texte 
cité  a tous  les  caractères  d’une  assurance  (l). 

Je  laisse  rappréciation  de  ces  conjectures  aux  hommes  plus  instruits  que 
moi  : mais  je  m’empresse  de  dire  qu’en  supposant  meme  que  le  contrat  d’assu- 
rance, comme  convention  principale,  ait  été  connu  des  Romains,  on  ne  voit 
pas,  dans  le  corps  de  droit,  d’exemples  de  son  application  aux  expéditions  mari- 
times et  à la  navigation;  ce  qui  prouve  qu'au  moins  ce  genre  de  couvention 
étoit  rare. 

Ce  n’est  pas  assurément  que  les  jurisconsultes  romains  aient  ignoré  les 
principes,  et  omis  de  poser  des  règles  sur  la  théorie  des  risques.  Ils  ont 


(l)  Simeb* , Dt  Mtcurmtiomhus , proonn.  5 t » de  cet 
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connu  le  contrat  à la  grosse , ils  en  ont  fait  l’objet  de  leurs  méditations  ; il 
a donc  été  necessaire  qu’ils  examinassent  tout  ce  qui  concerne  les  risques 
maritimes , base  essentielle  de  ce  contrat  comme  du  contrat  d’assurance. 
On  a vu  aussi  qu’ils  connoissoient , au  moins  comme  convention  accessoire 
d’un  autre  contrat , celle  qui  avoit  pour  objet  de  se  décharger  sur  autrui 
de  l’incertitude  des  évenemens.  D’un  autre  côté , divers  textes  du  Digeste 
parlent  de  conventions,  de  legs  subordonnés  a l’événement  de  l’arrivée  d’un 
navire.  La  nature  des  choses  exigeoit  dans  tous  ces  cas  des  règles  pour  distin- 
guer entre  les  événemens  susceptibles  de  causer  la  perte  de  la  chose  ou  d’em- 
pêcher le  retour  du  navire,  ceux  qui  dérivoient  des  risques  prévus  nécessaire- 
ment par  les  conti-actans,  et  ceux  qui,  devant  être  imputés  à l’oblige , nepou- 
voient  atténuer  les  droits  du  créancier  (i).  C’est  encore  à l’aide  des  principes 
qu’ils  ont  proclamés  et  développés  sur  cette  matière  délicate,  que  nos  légis- 
lations et  notre  jurisprudence  sont  fondées  : ainsi  Ton  peut  croire  qu’il  n’a 
manque  aux  Romains  que  la  pratique  habituelle  du  contrat  d’assurance,  dont 
les  principes  ne  leur  ont  point  été  étrangers.  C’étoit,  si  l’on  me  permet  de 
citer  l’expression  d’Emcrigoii , « un  sauvageon  non  encore  cultivé,  auquel 
R l’esprit  du  commerce  a donné  les  développemcns  et  la  consistance  dont  il 
R jouit  actuellement  (2),  » 

En  adoptant  et  en  appropriant  à leur  droit  des  règles  empruntées  aux  légis- 
lations étrangères  sur  les  négociations  maritimes , les  Romains  durent  néces- 
sairement s’occuper  de  ce  qui  conceriioit  les  naufrages. 

On  leur  a reproché  d’avoir  admis,  sous  le  règne  des  emjiercurs,  un  système 
qui  attribuoit  nu  fisc  la  propriété  des  objets  naufragés,  échoués  sur  le  rivage; 
tout  le  monde  connoit  les  vers  de  Juvénal  : 

QaidgaiJ  con.npicuum  pulchrum^ue  est  aquorc  toto, 

Rt$ Ji»ci  tsi,  ubicumque  natal  (3). 

Mais  une  déclamation  n’est  pas  une  preuve  ; et  Cujas  a très-sagement 
remarqué  que  les  textes  du  droit  romain  détruisoient  cette  as.sertion  (-1).  Il 
ne  me  jiaroit  pas  d’ailleurs  que  ces  vers  aient  le  sens  qu'on  leur  prèle  vulgai- 
rement ; il  suffit  de  lire  la  satire  dont  ils  font  partie.  Juvénal  s’élève  avec  sa 
véhémence  ordinaire  contre  les  prétentions  de  quelques  avocats  impériaux , 
d’attribuer  au  lise  la  propriété  des  choses  jetées  sur  le  rivage  , choses  qui , 
n’ayant  point  de  ninitre  , dévoient , d’après  les  règles  du  droit  romain  , 
appailenir  au  premier  occupant  : mais  il  ne  dit  pas  et  ne  fait  pas  entendre  que 
cette  prétention  fût  consaeréc  par  les  lois  ; il  ne  paroit  pas  même  supposer 
aux  avocats  dont  il  parle , l’intention  de  revendiquer  pour  le  fisc  les  objets 
naufragés,  à l’exclusion  des  propriétaires  victimes  de  la  tempête. 

(f)  Diç.  Ufc.  »LV,  lit.  I , De  vtriontm  oùliffationihu* , (r.  53  et  114. 

(t)  Traité  tifs  assurances , C*  K • paf;.  9. 

(3)  Sat.  IT.  Tcn.  55  et  54 . 

(4)  AH  lih  xjxtr  Pauli  aHrdictitm 
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U y a en  effet  deux  points  parfaitement  distincts  et  sur  lesquels  il  est  bon 
de  considérer  la  législation  romaine  ; 1 ce  qui  concerne  les  objets  échoués, 
sur  lesquels  personne  ne  prétend  un  droit  antérieur  do  propriété,  en  un 
mot  ce  que  nos  législations  inodornes  appellent  épaves;  2.*  ec  qui  concerne 
les  objets  naufragés,  susceptibles  d’étre  revendiqués  par  les  propriétaires 
auxquels  le  naufrage  en  a enlevé  la  possession  , sans  leur  en  faire  perdre 
le  domaine. 

Sous  le  premier  rapport,  comme,  dans  le  véritable  état  du  droit  romain, 
les  choses  abandonnées  et  sans  maître  appartenoient  au  premier  occupant, 
il  est  possible  que  les  avocats  du  lise  aient  souvent  cherché  à lui  attribuer 
cette  propriété  et  à faire  abolir  facquisition  par  occupation;  c'est  sans  doute 
à cette  pi-étention  nouvelle  que  Juvénal  fait  allusion , non  pas  même  pour 
attester  que  la  loi  feiit  consacrée,  mais  pour  la  tourner  en  ridicule  ou 
pour  la  flétrir  dans  l'opinion. 

Sous  le  second  rapport,  il  ne  paroit  pas  que  jamais  la  législation  romaine 
ait  attribué  au  fisc  le  droit  de  s'emparer  des  objets  naufragés.  Si  le  plus 
ancien  des  textes  conservés  par  le  Digeste , sur  le  droit  reconnu  aux  proprié- 
taires des  choses  jetées  dans  un  naufrage  ou  dans  tout  autre  accident,  de  les 
revendiquer,  est  de  Minucius  (l),  qui  paroit  avoirvécu  au  temps  de  Trajan, 
on  ne  peut  douter  que  le  principe  consacré  par  cette  décision  ne  soit  très- 
ancien,  puisque  Plaute  y fait  allusion  dans  la  scène  vu  du  IV.*  acte  de  la  pièce 
intitulée  Rudens.  Ce  fut  sans  doute  par  une  conséquence  de  ces  principes, 
rappelés  par  des  jurisconsultes  postérieurs  à Minucius,  dont  le  Digeste  a con- 
servé des  fragmens  (2) , et  pour  en  assurer  le  maintien  par  une  sanction 
pénale,  qu’un  sénatus- consulte  rendu  sous  le  règne  de  Claude  avoit  sévi 
contre  ceux  qui  s’emparoient  d’objets  échoués  par  suite  d’un  naufrage; 
qu’un  autre  sénatus-consulte  dont  la  date  est  incertaine,  s|>écifioit  tous  les 
torts  qu’on  pouvoit  causer  aux  naufragés  et  prononcoit  contre  les  coupables 
les  peines  de  la  loi  Conielta  de  sicariis.  Une  foule  de  textes  attestent  et 
déclarent  que  ce  qui  appartient  à une  personne,  ne  peut,  sans  son  consenr- 
tement  exprès  ou  taeite , appartenir  à une  autre , et  que,  fintention  d'abdiquer 
la  propriété  de  ce  qu’on  jette  dans  une  tempête,  ne  pouvant  être  supjiosée, 
ces  choses  appartiennent  toujours  à celui  qui  les  a possédées,  et  ne  doivent 
point  devenir  la  proie  du  premier  occupant;  que  nul  ne  peut  acquérir 
par  prescription  un  objet  naufragé , et  que  celui  qui  s’en  cmpaie  dans  le 
dessein  de  le  garder , commet  un  vol  (3). 

Ce  système,  comme  on  le  voit,  exclut  l'idée  que  les  objets  naufragés 
pussent  être  attribués  au  fisc.  Aussi  voit-on  qii'Adrien  consacra  de  nouveau 


(1)  Dig.  lib.  ziT»  tit.  tl , De  lege  rhoéim  Je  je^ctu  , fr.  I. 

(9)  Lib.  XLi,  tit.  I , 04/fMir.  rmim  dbim'n.  tr.  I et  4â;  tit.  1 1 , o^fvtr.  eteuùtt.y$s,  £r.  >»5 
tit.  vil , Pro  dêrtiieto  , fr.  7;  lib.  XLVii.  tit.  ii  « De  furtis  , fr.  49 , $ II. 

(9)  I)ig.  lib.  ZLVii , üt.  IX,  ineenJio , ruina imntfrmgio , tr.  J,  J •. 
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par  un  édit  le  droit  des  naufrai^és  de  réclamer  leurs  marchandises  contre 
les  propriétaires  du  terrain  où  elles  auroient  échoué , voulut  que  ceux  qui 
auroieiit  participé  au  pillage  fussent  punis,  et  défendit  à tout  soldat,  citoyen  , 
alTranchi  ou  esclave  du  prince , de  s'emparer  des  objets  provenant  d’un 
naubTigc  ; en  un  mot,  la  législation,  suivant  les  expressions  du  juriscon* 
suite  Callistrate,  avoit  pris  toutes  les  mesures  qui  étoient  en  son  pouvoir, 
pour  empêcher  que  les  naufragés  ne  fussent  pillés  (l).  Il  est  même  assez 
probable  que  l’état  avoit  formé  ou  du  moins  autorisé  et  encouragé  les  corpo-  * 
rations  d’hommes  qui  se  consacroient  au  soin  de  rechercher  et  de  pécher  an 
fond  de  la  mer  les  choses  naufragées , pour  les  rendre  aux  propriétaires  (î). 
La  cupidité  des  habitans  des  rivages  donna  lieu,  sans  doute,  au  renouvel- 
lement fréquent  des  lois  que  je  viens  de  citer,  puisqu’on  voit  qu’Antonin 
et  son  père  rendirent  un  nouvel  édit  pénal  (3),  et  déclarèrent  dans  un  re»- 
crit  que  nul  n’avoit  droit  d’empêcher  un  naufragé  de  recueillir  les  débris  de 
sa  propriété  (4).  Cette  dernière  décision  sert,  à mon  avis,  à expliquer  le 
sens  qu’il  faut  donner  au  fragment  9 du  titre  li  du  livre  XIV  du  Digeste  r 
où  SC  trouve  la  réponse  à Eudémon,  qui  se  plaignoit  d’avoir  été  pillé  après 
son  naufrage.  Cette  réponse , telle  qu’elle  nous  est  parvenue , peut  par  sa 
brièveté  laisser  quelque  incertitude  sur  ce  que  les  lois  rhodiennes  déchoient 
dans  ce  cas,  cl  ce  n’est  plus  le  lieu  de  revenir  à ce  que,  dans  le  chapitre  pré»- 
cèdent,  j’ai  dit  du  droit  des  Grecs  relativement  aux  choses  naufragées  : mais , 
en  supposant  qu’il  s’écartât  de  l’équité  et  du  lespect  que  toutes  les  législa- 
tions doivent  au  malheur  et  à la  propriété , la  réponse  d'Antonin  atteste  que 
ce  droit  ne  pouvoit  l'emporter  sur  celui  des  Romains. 

Il  SC  peut  cejiendant  que  de  temps  à autre  le  fisc  essayât  d’élever  quelques 
prétentions.  Constantin  les  repoussa,  et  proclama  la  belle  maxime  ; « Que  le 
« fisc  ne  devoit  pas  s’enrichir  par  la  misère  et  la  ruine  des  citoyens  (5).  a Rien 
ne  porte  â croire  que  les  successeurs  de  Constantin  aient  introduit  d’autres 
principes  : le  contraire  est  attesté  |>ar  la  constitution  dllonorius  et  Tliéodose 
de  413  (6);  et  les  recueils  de  Justinien  déterminent  clairement  trois  actions 
accordées  aux  naufragés  pour  recouvrer  leurs  biens  : 1.”  l’action  en  revendi- 
cation ; 2.°  faction  du  vol;  3.°  faction  prétorienne  au  quadruple. 

Les  législateurs  et  les  jurisconsultes  romains  n’avoient  point  aussi  négligé 
de  traiter  les  questions  de  droit  maritime  qui  concernent  la  haute  adminis- 
tration , et  ce  qu’on  peut  appeler  le  droit  public.  On  trouve  dans  le  Digeste 


(1)  Dig-  lib.  XL.TI1  » lit.  IX,  De  incendia , ruina  , nau/ragio , fr.  7. 

(t)  Dig.  lib.  XIV,  lit.  \\t  De  Ugt  rkodia  de jaeta,ÏT.  ^ Pharsat.  lib.  iil,v.  et  teijq. 

— - Mantl.  Astronom.  lib.  v,  v.  et  se^^.  — >Cnil€r,  Insrript.  pag.  3&4  et  3»i. 

(j)  Dig.  Iib.  XLVIl , tit  tx  , De  incendia , ruina,  nau/ragio,  fr.  4. 

(4)  Dig.  lib.  XLVil , lit.  rx  , De  incendia , mina , nau/ragio,  fr.  it. 

Cotl.  lib.  XI,  Ul  V,  De  naufragiis , rouit,  t.  Lra  rxisooi  que  qurlquca  anlcan  ont  doiui^ca  pour 
dtoblir  qoe  crtt£  ronctitution  ctoii  (TAntonin  rt  non  de  Cooitnntin  , no  me  paroiMcnt  pu  amex  dccisiTVi 
pour  que  ]c  m'écarte  do  CodrJaflinitMi,  qui  rattribac  b CoaatnntiD. 

(c;  ('od.  lib.  xi . tit  v.  De  naufragiù , conat.  ft. 
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un  grand  nombre  de  décisions  sur  la  police  des  rivages.  Suivant  les  prin- 
cipes du  droit  romain  , admis  avec  peu  de  modifications  par  les  légis- 
lations modernes , la  mer  étoit  considérée  comme  un  objet  resté  dans  la 
communauté  universelle  (•);  et  son  rivage,  c’est-à-dire,  le  terrain  que  les  plus 
grands  flots  couvrent  en  hiver  ( 2 ) , rangé  parmi  les  choses  qui  ii’appar- 
tenoient  à personne  (3).  Chacun  avoit  la  liberté  d’y  aborder,  d’y  recueillir 
les  objets  que  la  mer  produit  ou  que  le  flot  apporte  (4)  ; d’y  pécher , et , à 
cet  eflet,  d’y  construire  un  abri  pour  sécher  scs  filets;  même  d’y  établir  des 
pêcheries,  en  se  conformant  aux  conditions  imposées  par  les  réglemens  (5). 
On  pouvoit  également  y construire  des  édifices,  pourvu  qu’ils  ne  préjudi- 
ciassent pas  à la  sûreté  du  rivage,  ou  à l’intérét  public  (6)  : mais  cette  cons- 
truction ne  donnoit  pas  à celui  qui  l’avoit  faite  un  droit  de  propriété  perpé- 
tuel, et,  l’édilice  étant  détruit,  le  ten'ain  qu’il  occupoit  redevenoit  commun  ; 
chacun  avoit  le  droit  de  s’en  servir  (7).  Une  conséquence  de  ces  principes 
étoit  d’obliger  les  particniiers  à détrnirc  toute  construction  qui  pouvoit  rendre 
plus  difficiles  ou  plus  incommodes  la  navigation,  l'abord  du  rivage,  ou  le  sé- 
jour dans  les  ports  (8).  Des  peines  sévères  étoient  portées  contie  les  scélérats 
qui  allumoient  des  feux  trompeurs  pour  faire  échouer  les  navires  (9). 

Le  Ubre  usage  des  rivages  de  la  mer  étoit  aussi  restreint  dans  l’intérét 
privé,  soit  par  la  servitude  légale  d’observer  certaines  distances,  lorsqu’on 
vouloit  construire  en  avant  ou  sur  le  côté  d’un  édifice  qui  avoit  vue  sur  la 
mer  (1 0),  soit  par  la  servitude  conventionnelle  de  n’établir  sur  un  point  déter- 
miné du  rivage  ni  constructions  ni  pêcheries  (il). 

Mais  on  ne  trouve  dans  le  Digeste,  ni  même  dans  le  Code  et  les  Novelles, 
que  peu  de  traces  de  la  surveillance  exercée  par  l’autorité  publique  sur  la 
navigation.  On  a vu  déjà  que  des  lois  interdisoient  la  mer  pendant  un  certain 
temps  de  Tannée  : c'est,  à vrai  dire,  le  seul  e.xempic  d’un  réglement  général , 
du  genre  de  ceux  qui,  parmi  nous,  tiennent  à la  police  maritime;  à moins 
qu’on  ne  snppose  d'après  le  fragment  1 3 , § 2 , du  titre  II  du  livre  XlX  du  Di- 
geste, Locati,  conducti , que  l’institution  de  pilotes  locaux  destinés  à guider 
les  navigateurs  à Tentiée  des  fleuves  et  sur  des  côtes  dangereuses  existoit 
déjà  ; ce  qui  ne  serait  pas  sans  vraisemblance.  On  peut  cependant  aussi  pla- 
cer au  même  rang  les  réglemens  pour  autoriser  ceux  qui  fuisoient  la  pro- 
fession d’armateura  et  de  marins  à foniier  des  corporations , dont  les  recueils 

(0  iivitiont  rtrum  et  quxUitùte  « fr.  s , $ i. 

(s)  Intl.  lib.  Il , d(.  I , De  rerum  divisione  , $5  ^ xvt , De  verb.  tignif-  fr.  oe  et  1 1 «. 

(а)  Intt.  lib.  11,  lit.  1,  De  rtntm  dipùwne,  $ ift. — Dig.  lib.  XLi,  tlL  ttDeadquxr.  rerum  domin,  fr.  14. 

(4)  Dig.  lib.  1 1 lit.  Ttil , De  rerum  diemene  et  quaiitote , fr.  S. 

(I)  Not.  LTii.  Cil  I cm,  CIV. 

(б)  Dig.  lib.  XLiii , tit.  viti , Ne  quid  in  heo  pubUco  fr.  3 • $ i ; fr.  4. 

(7)  Dig.  tib.  I , tit.  vm , De  divisione  rerum  et  quaiitnte  , fr.  0. 

($}  Dig.  lib.  xi.lif , tit.  XII , Ne  quid  in  loeo publico  &c.  fr.  l , $ I7. 

(9)  Dig.  lib.  XLVii , tiL  ix  , De  ineendiu , ruina  , naufrugia  , fr.  10. 

(10)  Not.  LXIll.CLXV. 

(fl)  Dig- lib  ^ ûx.  Communia  prifdiorum , U.  I3. 
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d'inscriptions  anciennes  ont  conserve  la  mémoire  (l),  et  pour  leur  accorder 
divei-s  privilèges  ( 2 ) , entre  autres  la  faveur  spèciale  que  la  corporation 
recueillit  la  succession  de  ses  membres  qui  ètoient  décédés  sans  avoir  fait 
de  testament  et  sans  héritiers  au  degré  successible  (.t).  Quelques  textes  du 
Digeste  parlent  aussi  de  certaines  exemptions  de  charges  publiques  accordées 
aux  navigateurs;  mais  l'ai  déjà  fait  enteudre  quêtons  ces  avantages  étoient 
limités  à ceux  qui  servoient  au  transport  des  grains  dans  la  capitale  (4).  On 
voit  enfin  par  la  Novellc  cxxii  que  la  manie  des  régleraens  avoit  été  poussée 
jusqu’au  point  de  taxer  les  salaires  des  matelots. 

Nous  ne  pouvons  douter  du  .soin  avec  lequel  l'autorité  publique  s'occupoit 
de  protéger  les  navigateurs  contre  les  attaques  des  pirates  (s).  L'histoire  a 
conservé  le  souvenir  des  excès  auxquels  faudace  de  ces  brigands  s'étoit 
portée  à la  faveur  des  guerres  civiles  (6).  11  ne  fallut  rien  moins  que  le  génie 
lie  Pompée  et  toutes  les  forces  maritimes  de  la  république,  mises  à sa  dispo- 
sition, pour  rendre  la  sûreté  à la  navigation  (7).  On  sait  aussi  qu'Auguste 
mit  au  rang  des  actes  les  plus  importans  de  son  gouvernement  d'avoir  purgé 
les  mci-s  de  pirates  (8). 

Quant  à la  législation,  elle  plaçoit  les  vols  faits  par  les  pirates  au  nombre 
des  cas  de  force  majeure  qui  fournissoient  à un  armateur  une  légitime  exce|i- 
tion  contre  la  demande  des  choses  qui  lui  avoient  été  confiées  (9),  et,  parmi 
les  sacrifices  faits  pour  le  salut  commun , les  sommes  ou  valeurs  données  pour 
racheter  le  navire  qu’ils  avoient  pris  (to).  Elle  considéroit  le  pirate  moins 
comme  un  ennemi  que  comme  un  brigand  (l  i),  qui  ne  pouvoit  acquérir,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  fût,  la  propriété  de  ce  dont  il  s’étoit  emparé, 
ni  la  transmettre  légitimement;  et  Cicéron,  qui,  dans  son  admirable  traité  des 
devoirs,  enseigne  .si  éloquemment  qu'il  n’est  pas  permis  de  manquer  à sa 
parole,  même  envers  rennemi,  quelque  danger  personnel  qu’on  puisse  courir 
en  l'exécutant,  déclare  expressément  qu’on  ne  doit  point  appliiguer  ces  règles 
aux  promesses  faites  à des  pirates  (l  2). 

L’objet  de  cette  dissertation  étant  de  faire  coiinoitrc  le  droit  maritime  des 
Koniains  dans  les  rapports  avec  les  intérêts  privés , je  m’écarterois  de  mon 
plan  si  je  inc  livi-ois  à des  recherches  sur  la  marine  militaire  et  les  institutions 


(i)  RFinm.  Imtript.  rcccicii . n."  t. 

(t)  C<xf.  Theod.  lib.  xifi , lit.  v «(  vi. 

(a)  0)d.  Ifb.  VI , lit.  LXil,  De  hereditalihus  Hecurionum  , nartcuittriorum  , (OotL  1 
(4)  Di|ç.  (tb.  L , lit.  De  jure  immuniiutù , fr.  3 ; rt  tiL  ri , De  exruseUionibui  miMenuN  ,tr,  » , a » 
« . 6. 

(a)  Tii.  Lir.  lib.  xcix  , c»p.  IV  , V , vi , Vil.  — Flonu , Iib.  i , ctp.  xx. 

(•)  Citer.  Prtt  legt  3/anr7ta  » SS  ® * • **  * 

(î)  Pîularrb.  l'i/a  Pomf>ei»  **• 

(*)  Monumentum  AnryraHHM  t ub.  il , io  4 bùtial,  Antiffuit.  tutiai.  pag.  174. 

(»)  Dig.  itb.  IV,  tii-  IX  , ravftineâ , Éic.  fr.  S , J i. 

(lO;  Üig.  lib.  XIV,  üi.  Il,  Dr  Ugt  rKoüia  éejaetu  * ,5  a. 

(il.  Citer.  i«  IVrrrm,  acl.  Il . I‘b.  v,S)  79,  — Dig.  lib  xux  , tit- xv,  i>«  r«D<.  ef  oo9(/Mai».  fr.  74. 

(itj  Citer.  De  cJftciU , I*b.  IH  « c®p-  xxix. 
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dcstinéfis  à la  régir.  Ce  n’est  que  par  occasion  qn’il  est  parlé  dans  le  corps  de 
droit  des  commandans  généraux  ou  particuliers  (i)  qui , sous  les  empereurs, 
remplacèrent  les  duumviri  navales,  créés  en  l’an  309  avant  J.  C.  (2),  et 
dont  les  historiens  parlent  de  temps  à antre  dans  le  récit  des  guerres  de  la 
république  (3).  Les  livres  XI  du  Code  de  Justinien,  et  vit,  x , xin  et  xiv  du 
Code  Théodosien , conticnnent'lin  grand  nombre  de  constitutions  qui  défen- 
doient  aux  particuliers  de  charger  leurs  propres  marchandises  sur  les  vais- 
seaux destinés  i\  un  service  public  (4),  qui  assujettissoient  les  navires  des 
particuliers,  d'une  portée  de  deux  mille  boisseaux,  éqiiivalcns  a treize  de  nos 
tonneaux  de  mer,  aux  réquisitions  pour  le  service  public,  quel  que  fût  le  rang 
ou  la  qualité  du  propriétaire  (s)  ; et  des  réglemcns  relatifs  à la  sûreté  du  terri- 
toire et  à la  garde  des  côtes  (o),  sans  intérêt  pour  la  jurisprudence  et  l'his- 
toire. Le  seul  qui  mérite  d’étre  remarqué  sous  ce  dernier  point  de  vue,  est 
la  constitution  des  empereurs  Honoriiis  et  Théodose  de  419,  qui  défend, 
sous  peine  de  mort,  d’enseigner  aux  ennemis  l’art  de  fabriquer  des  navires  (7): 
depuis  long-temps  il  étoit  interdit,  sous  la  même  peine,  de  leur  vendre  du  fer, 
du  blé  et  autres  matières  (s).  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  cependant  que 
plusieurs  des  mesures  qu’on  prenoit  dans  ce  double  intérêt  de  la  sûreté  du 
territoire  et  des  approvisionnemens  de  la  capitale,  ont  pu  donner  l’idée  des 
congés , passe-ports  et  lettres  de  chargement  dont  les  navires  doivent  être 
porteurs  (9),  de  leur  visite  pour  s’assurer  s’ils  sont  en  bon  état,  de  l’obli- 
gation des  patrons  de  ne  pas  s’écarter  de  la  route  (lo),  des  rapports  qu’ils 
<loivent  faire  (1 1),  et  de  leur  vérilication  par  l'audition  de  l’équipage  (l^). 

Il  ne  paroît  pas  que  la  connoissance  des  contestations  commerciales  ait  été 
attribuée  à Rome  à des  juges  spéciaux.  Un  écrivain  moderne  piétend , il  est 
vrai,  que  l’empereur  Claude  avoit  accordé  aux  commereans  de  Cadix  le 
privilège  d’étre  affranchis  de  la  juridiction  des  tribunaux  que  César  avoit 
établis  en  Espagne  (l3);  mais,  outre  que  cette  assertion  n’est  appuyée  d’au- 
cune autorité,  on  ne  pourroit  voir  eu  cela  qu’une  exception  locale,  dont  il 

(1)  Dig.  üb.  xxxTi»  tiU  I,  Ad ien&tusconsu!t.  Trtbeli.  fr.  46- 

(3)  Til.  Lit.  Iib.  ix , np.  xxx. 

(3)  Tîl.  Lir.  (ib.  xi.,  cap.  xviii  et  xxvi;  lib.  XLI , cap.  1. 

(4)  C*«d.  lib.  XI,  til.  IV,  iVr  o«fn‘ Cod.  Theod.  lib.  xill,  tit.  vili  s tit.xxvi,  Dt  ntmiis 
tihrnnig. 

C5)ni|ç.  Ilb.  XLix,  lit.  xviii,  Deveteranis,  fr.  4.—- Cod.  ïiS.  1,  lit  n,  De  aatrosanctis  ecelesiii , 
const.  10;  lib.  xf , lit.  iti , De  ttavifttu  non  e^rcusandi* , c«n«l.  s. 

(fi)  Cod.  lib.  lit , lit.  xi.v.  De  lin,  et  itin.  custod.  — Cod.  Thead.  lib.  vii , ÜL  xvi  ; lib.  x%  lit.  xxiii. 

(7)  Cod.  lib.  IX  , tit.  XLVit , De patnis  , con<t.  33. 

($)  lib.  XXXIX,  til.  IV,  De  pub/icanis , fr.  il. 

(0)  Cod.  lib.  XI , tit.  I , De  iiaeiculantf , Atc.  coii*t-  4 ; lib.  xii , lit.  xlv,  De  lift,  et  itin.  euttod.  cooit.  4- 

Cad.  Throd.  lib.  vu , til.  xvi , ctmsl.  3 ; lib.  xiii , lit.  ▼,  coiut.  $ et  so. 

(10)  Cod.  Iib.  XI  « lit.  I , I/e  nopiVuAvnVj , &r.  conit.  7.-^  Cod.  Theôd.  lib.  xm  , til.  V,  con»t.  0. 

(11)  Cod.  Theod.  lib.  TU,  tit.  xti,  conit.  3,  qui  te  trouve  en  partie  dans  U coual.  1 du  titre  xlt  du 
livre  xn  du  Code  de  Jutlinien. 

(10)  Cod.  Theod.  lib.  xiii,  til.  tx,  contt.  1,9,  3,  qui  te  irouvent  eu  partie  dant  la  conat-  t rt  3 du 
tiirc  V du  livre  xi  du  Code  de  Jutliniett. 

(t3)  M.  Peuchet,  Dirtionntu're  de  g^^pri^tiie  eomneiria/e , »u  mût  £jpapne. 
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ne  seroit  pas  possible  de  tirer  une  conclusion  generale.  Quelques  indices 
nous  appreniicut  toutefois  qu’ou  avoit  pris  des  précautions  pour  que  la 
justice  fût  rendue  promptement  aux  commerçuns;  Sénèque  l'atteste  dans  sa 
lettre  cvi.et  l’on  en  trouve  la  preuve,  au  moins  pour  les  contestations  mari- 
times, dans  la  constitution  5 du  titre  v du  livre  XI  du  Code,  De  naufragiis. 

Quelques  auteurs  (l)  ont  cru  que  la  législation  romaine  avoit  fourni  l’idée 
des  consuls  actuellement  établis  |iar  toutes  les  nations  commerçantes  dans  les 
pays  étrangers  pour  protéger  leurs  sujets,  et  souvent  même  pour  leur  rendre 
la  justice;  mais  je  crois  qu’ils  se  sont  trompés.  Il  suHit  de  connoilre,  meme  su- 
perficiellement, les  principes  politiques  de  Rome,  pour  croire  que  jamais  son 
gouvernement  n’eût  permis  à des  envoyés  étrangers  d’exercer  quelque  autorité 
dans  le  territoire  romain,  même  sur  les  individus  de  leur  nation  (2). 

Il  est  bien  vrai  qu’il  existoit  à Rome  un  jiréteur  chargé  de  rendre  la  justice 
aux  étrangers  (.1);  mais,  sans  qu’il  soit  besoin  d’examiner  quelle  étoit  l’étendue 
des  pouvoirs  de  ce  préteur , et  les  règles  sur  l’exercice  de  sa  juridiction , on 
sait  qu’il  étoit  choisi  par  les  Romains,  et  ensuite  par  les  oni|K>reurs.  Ainsi  ce 
magistrat  ne  ressembloit,  ni  aux  consuls  que  des  souverains  entretiennent  en 
pays  éünngcr,  parce  que  ces  fonctionnaires  sont  nommés  parle  gouverne- 
ment (|ui  les  envoie  et  sont  pris  |)armi  ses  sujets;  ni  aux  consuls  de  marchands 
qui,  dans  plusieurs  pays,  statuent  sur  les  causes  de  commerce,  parce  que  ces 
juges  ont  une  juridiction  spéciale  et  d’exception  pour  les  aflaires  commer- 
ciales , soit  qu’elles  concernent  les  nationaux , soit  qu’elles  concernent  les 
étrangers,  tandis  que  le  magistrat  appelé  à Rome peregrinus  jugeoit 
toute  sorte  de  causes  entre  étrangers.  On  pourroit  plutôt  le  comparer  aux 
conservateurs  qui  existent  dans  certains  pays,  et  auxquels  est  attribué,  exclu- 
sivement aux  magistrats  territoriaux  , le  droit  de  juger  les  étrangers  suivant 
leurs  lois  ou  les  principes  du  droit  des  gens,  mais  qui  sont  choisis  et  institués 
par  les  souverains  du  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (4). 

Quclqu’abrégée  et  imparfaite  que  soit  cette  notice  sur  le  droit  commercial 
et  maritime  des  Romains,  elle  le  seroit  bien  davantage  si  je  négligeois  d’exa- 
miner quelle  autorité  ce  droit  a conservée  en  Occident  jusqu'à  l’introduction 
des  usages,  et,  bientôt  après,  des  législations  régulières,  dont  je  présenterai 
les  textes  : je  m’en  occuperai  dans  le  chapitre  suivant. 

Quant  au  droit  maritime  des  peuples  qui  habitoient  le  littoral  de  l’Italie 
avant  la  fondation  de  Rome,  et  même  jusqu'au  moment  où  l’Italie  entière 
fut  soumise  par  les  Romains  (5),  je  n’aurois  pu  en  parler  que  pour  déclarer 
qu’il  est  inconnu.  Probablement  il  fut  le  même  que  celui  des  Grecs,  dont 

(l)  Boorluud  , Théorie  des  tr^ùrs  de  commerce,  pag.  148- 

(*)  De  Corttx'xs,  Recueil  de  consuUtttions  , t.ll,  pig. 

(s)  Dig.  iib.  1,  tU.  arig.  juri$,tr.  9,  5 de  Gall.  Ciialp.  S3— CaUio. 

Lesieon  , T«rb.  Prtetor peregrinus. 

(«)  Marquard.  De  jure  mercut.  pari,  iii,  cap-  Vf , w.  âi.el  cap.  xi,  i».  06. 

(ft)  Sinb.  tib.  T,  cap.  iv,vii , ix  ; !ib.  ti  , cap.  i. 
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plusieurs  de  ces  peuples  ctoient  des  colonies,  ou  en  relation  habituelle  de 
commerce  avec  la  Grèce  (i). 

Il  me  reste  it  rendre  compte  du  plan  que  j’ai  suivi  dans  la  compilation  des 
lois  romaines  relatives  au  droit  maritime. 

La  première  idée  en  est  due  à Peckiiis,  professeur  de  droit  à Louvain.  H 
publia,  en  1536,  son  recueil , qui  consistoit  dans  le  texte,  accompagné  d'un 
commentaire  presque  toujours  rempli  de  choses  étrangères  au  sujet.  Vin- 
nius  donna  en  i 64  7 une  édition  du  travail  de  Peckius,  qui  a été  réimprimée 
en  168  8 par  les  soins  de  Laurent.  Les  notes  de  Vinnius  sont  assez  éten- 
dues, et  la  plupart  savantes  et  utiles  (2). 

L’éditeur  de  la  Bibliothèque  de  droit  maritime , imprimée  à Florence  en 
1785,  et  Eiigelbrccht  dans  son  Corpus  juris  nautici,  imprimé  en  1790,  ont 
publié,  le  premier  en  italien,  le  second  eu  allemand,  la  traduction  des  lois 
que  Peckius  avoit  extraites , sans  en  ajouter  d'autres  et  sans  commentaire. 

A leur  exemple  , je  ne  crois  pas  devoir  réimprimer  toutes  les  notes  de 
Peckius  et  de  Vinnius,  parce  qu’il  entre  dans  mon  plan,  moins  de  présenter 
la  doctrine  pratique,  que  de  recueillir  des  pièces  en  quelque  sorte  histo- 
riques; cependant  un  texte  nu  auroil  aussi  ses  inconvéniens.  Le  droit  romain 
contient  un  grand  nombie  de  dispositions  qui  scmbleroicnt  opposées  entre 
elles,  si  une  explication  ne  levoit  l'incertitude  : d’autres  sont  diilic.iles  à en- 
tendre à la  première  lecture  , paree  qu'elles  supposent  la  connoissancc  de 
princi]>es  dont  le  rapprochement  ou  Findication  devient  indispensable.  C'est 
dans  cette  double  vue  que  je  joins  au  texte,  des  notes  dans  lesquelles  j’ai 
tâché  d’éviter  une  prolixité  qui  les  feroit  dégénérer  en  dissertations,  et  une 
brièveté  qui  ne  scroit  qu’un  surcroît  d’obscurités  et  d’incertitudes.  Je  n'ai  pas 
cru  devoir  rédiger  ces  notes  en  latin;  l’exemple  des  jurisconsultes  d'Allemagne 
qui  ont  écrit  en  leur  langue  des  commentaires  bien  plus  étendus  sur  le  coips 
entier  du  droit  romain , me  servira  de  justiiication. 

Quelle  que  soit  l’opinion  que  les  savans  portent  de  cette  partie  de  mon 
travail , j’ose  espérer  qu’il  leur  paroitra  préférable  à celui  de  Peckius  et  des 
auteurs  qui  Font  copié,  parce  qu’ils  ont  omis  beaucoup  de  fragmens  et  quel- 
quefois même  des  titres  entiers  qui , par  leur  objet , doivent  nécessairement 
figurer  dans  une  collection  de  lois  maritimes.  On  ne  sait  en  effet  comment 
s’expliquer  que  Peckius , et  après  lui  Vinnius , interprète  si  habile  du  droit 
romain  , aient  omis  dans  un  recueil  de  fragmens  ad  rem  nauticam  pertinentia, 
les  titres  du  Digeste  et  du  Code  De  nautico  fænore  ; qu’après  avoir  publié 
le  titre  A'auto’,  caupones,  &c.,  ils  aient  oublié  le  titre  Furti adversiis  nautas, 
qui  en  est  le  complément. 


(t)  Strab.  fib.  IV»  rap.  il 

(i)  , Bibliothera  juridtira  rtalis,  i.  Il  » pag.  70,  iadiqae  onr  coUeciion  dca  loi»  du  Digeatv  el  du 

Code  aur  Ici  matierre  montimeo » par  Aiil.  Padilla,  Amil.  iGil.ie  n'ai  pu  la  ddcoavnr.et  je  prriame 
qu'il  t rommu  une  erreur. 

1 !.. 
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D’un  autre  côté,  ces  auteurs  ont  réuni  ou  divisé  des  paragraphes  que  je 
crois  utile  de  présenter  tels  qu’ils  se  trouvent  dans  les  éditions  usuelles,  et  ne 
paroisseiit  pas  s’étre  servis  d’un  bon  texte  (l).  J'essaierai  de  faire  mieux,  sans 
croire  toutefois  qu’un  autre  ne  trouvera  pas,  à son  tour,  qu’il  y a aussi  des 
additions  et  des  corrections  à faire  dans  mon  travail. 

Quoique  les  compilations  de  Justinien  aient  été  jirécédées  de  celle  qui 
porte  le  nom  de  Code  Théodosien , où  se  trouvent  plusieurs  titres  sur  le 
droit  maritime , je  crois  devoir  me  borner  à présenter  les  extraits  du  Di- 
geste et  du  Code  de  Justinien  qui  oflient  les  règles  les  plus  anciennes  et  les 
plus  complètes  : les  plus  anciennes , puisque  tout  le  monde  sait  que  le 
Digeste  est  un  extrait  des  ouvrages  de  jurisconsultes  qui  avoient  écrit  long- 
temps avant  la  rédaction  du  Code  Théodosien , dont  plusieurs  ineme  se  ré- 
fèrent à ceux  des  jurisconsultes  du  temps  de  la  république;  les  plus  com- 
plètes, puisque  non-seulcmcut  les  Pandectes,  mais  meme  le  Code  de  Justinien, 
embrassent  une  plus  vaste  étendue  de  matières  que  le  Code  Théodosien. 
Cependant  je  crois  qu'il  est  convenable  d'indiquer  dans  des  notes  les  frag- 
mens  de  ce  Code  semblables  à ceux  du  Code  de  Justinien,  et  même  ceux 
que  cet  empereur  n’a  pas  jugé  à propos  d'insérer  dans  sa  conqiilaüon. 

J'ai  balancé  si  je  devois  employer  les  fragmens  connus  sous  le  nom  de 
Jtis  antijustiniamvum , qui,  nous  étant  parvenus  par  la  compilation  appelée 
vulgairement  Breviarium  Aniani,  ont  probablement  été  altérés,  au  moins 
dans  le  style,  et  quelquefois  même  dans  le  fond  (2).  Je  me  suis  néanmoins 
décidé  à en  extraire  ce  qui  concerne  le  droit  maritime  privé.  Quant  aux 
interprétations  d'Anicn  sur  quelques-uns  de  ces  fragmens , je  les  publierai 
dans  le  chapitre  suivant. 

Ija  langue  fraii(;aisc  ne  me  semble  pas  se  refuser  à l’exactitude  d’une  tra- 
duction du  droit  romain,  autant  qu’on  le  croit,  et  surtout  autant  qu’on  pour- 
roit  le  supposer  d'après  les  traductions  lemjilies  de  contre-sens  et  d'absurdités 
qui  ont  été  publiées  depuis  quelques  années  ; néanmoins  j'aurois  cru  faire  in- 
jure à mes  lecteurs  de  traduire  les  textes  'recueillis  dans  ce  chapitre  : ceux  à 
qui  la  langue  latine  est  moins  familière,  ou  qui  seroient  rebutés  par  les  dilTi- 
cultés  assez  sérieuses  que  présente  l’explication  ou  la  conciliation  de  plu- 
sieurs textes,  trouveront  assez  de  iiotious  dans  fanalysc  que  contient  cette 
dissertation. 


(t)  J'u  raiTÎ  rédiüoo  0orcntioe  , «o  m’aidant  de  celle*  de*  EltcTir*  de  1663  et  I66*  » et  de  Gcblitrde 
1776. 

(t)  Cette  preoee  eat  facile  aoioanThai  à fcganl  dr  Gaîui,  en  comparant  ac*  Inatitates  récemment 
dècooTcrte*,  btcc  ce  que  lui  fait  dire  le  juriaronsulte  du  roi  Alaric.  Mon  plan  ne  me  pemet  qoe  d'offrir 
an  exemple  relatif  aa  ca*  oà  un  narire  a été  coaitruii  avec  les  matériaux  (TaatrDi.  Galu*  exposoit  les  icnti* 
mens  des  deux  école» , et  Ton  peut  croire  qa’il  tnclinoil  pour  attribuer  le  navire  aa  propriétaire  des  maté- 
rianx  (Comm.  lib.  ii , $ 79).  Amen  lui  prête  une  décHen  atfirinativc  pour  fopÎDion  de»  Sabiniens,  sopprime 
TexpoW  de»  scsltJnen*  de*  deux  école* , et  travcitil  évidemment  la  pentee  cl  le  style  de  Gaîu». 
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EXCERPTA  JURIS  ROMANI 

AD  REM  NAUTICAM  SPECTANTIA. 


EX  DIGESTIS. 


Ex  lib.  I , tit.  VIII , De  divisione  rerum  et  quaîitate. 


Pr.  s.  Mabcunvs,  lib.  iil  liutitulionum. 

5 1.  Et  quidem  naturali  jure  omnium  communia  sunt  ilia:  aër,  aqua  profluens,  et 
marc,  et  per  hoc  littora  maris  (l). 

Fr.  3.  pLORENnNcs,  lib.  vi  /lutitutionum. 

Item  lapilli , geinmx , Cieteraque , quæ  in  littorc  invenirous , jure  naturali  nostra 
statim  fiunt  (2). 

Fr.  4.  Harciancs,  lib.  III  Instilutiotium. 

Nemo  igitur  ad  littus  maris  accedere  prohibetur  piscandi  causa,  dum  tamen  villis, 
et  xdificiis,  et  monumentis  abstineatur  (3),  quia  non  sunt  jurisgentium,  sicut  et  mare. 
Idque  et  Divus  Pius  piscatoribus  Formianis  et  Capenatis  rescripsit. 

Fr.  5.  GAloa,lib.  U Rerum  quotidianarum  jiVe  Aurearum. 

J 1.  In  mare  piscantibus  libcrum  est  casam  in  littorc  ponere,  qui  se  rccipiant  (4). 

Fr.  6.  Marciancs,  Ub.  iii  Inetitutionum. 

In  tantum,  ut  et  soli  domini  constituantur  qui  ibi  ædificant,  sed  quandiu  ædili- 
cium  manet  : alioquin,  zdifîcio  dilapso,  quasi  jure  postliminii  revertitur  locus  in 
pristinam  causam  (5);  et  si  abus  in  eodem  loco  ædibcaverit,  ejus  fiet. 

(l)  Ce  frt^cal  e«t  litténlemetil  confonne  aa  $ i du  ütn  i du  Iittc  ti  dri  Iiutiiutf*.  Les  fr.  9C  et  i ii 
du  titre  XVI  du  tivre  L du  Digeste , De  verè.  ttgntf. , dtffinissrnt  ce  qn‘oD  entend  par  rivage , httns. 

(t)  Ce  fragment  et  le  snivaDt  sent  presque  lîittfralenoent  conformes  au  5 l S dn  titre  i du  livre  ii  des  losu> 
tates , et  au  fr.  1 , $ t , du  titre  ii  du  livre  xlx  du  Digeste , De  (uiqtur.  et  amiit.  poss.  Mais  il  ne  faut  pas 
•tfparer  ces  primeipes  de  ceux  qui  coDcemeot  les  obicta  provenant  d‘un  naufrage  ; ils  seront  indiquas  an 
titre  IJ  du  livre  xiv  du  Digeetc  » De  te^  rAod!i'a  tU  jactu. 

(>)  Voir  le  fr.  6 , pr. , de  ce  titre , et  le  fr.  50  du  titre  i du  livre  xli  do  Digeite  « De  ad^r.  ter.  domini». 

(4)  Ce  texte  est  eoofome  au  ^ f du  titre  i du  livre  ii  des  Inititntes. 

fs)  Ces  principes  sent  développés  dans  le  fr.  i a du  titre  i dn  livre  xLi  du  Digeste , De  •dquxr.  ter.  dom. 
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Ex  lil».  IV  , tit.  IX , Nautœ,  caupones,  slabularn,  ut  recepta  restituant. 

Fr.  1.  UlpIancs,  lib.  xiv  ad  Ediclum. 

Ait  Prsptor  : » Naulæ , caupones , stabularii  , quod  cujusquc  salvum  fore  rcccpe- 
• rint  (l),  nisi  restituant,  in  eos  judicium  dabo  (2).  » 

î 1 . Maxima  utilitas  est  bujus  edicii , quia  neccsse  est  pleruuique  eorani  fidem 
sequi,  et  rcs  custodiæ  corum  commiltere.  Ne  quisquain  putet  graviter  hoc  adver- 
süs  eos  consliluluni,  nam  est  in  ipsorum  arbitrio  ne  quem  rcripiant  (3);  et  nisi  boc  csset 
statutum,  niatcria  daretur  cum  furibus  adversùs  cos  quos  recipiunt  coëundi,  cùm  ne 
mine  quidem  abstincant  bujusmorli  fraudibu.s. 

5 2.  Qui  suni  igilur  qui  teneantur  videndum  esl.  Ait  Prætor,  Sauta  (4).  Sau- 
tant accipere  debcnius  eum  qui  navcin  excrcci  ; quamvis  iiautir  appellanlur  oinnes 
qui,  navis  navigandiB  caus.’i,  in  nave  sint.  Sed  de  exercitore  solummodo  Prætor  sentit  ; 
ncc  cnim  debet , inquil  Poinponius  , per  rcmigein  (5)  aut  mesonauLam  obligari , 
.sed  per  se , vel  (>er  navis  magistrum  ; quanquam , si  ipso  alicui  è nantis  (6)  committi 
jussil , sine  dubio  debeat  ol)ligari. 

5 3.  El  sunt  quidam  in  navibus  qui  custodia*  gratià  navibus  præponuntur,  ul 

(<)  Dao«  ce  texte  de  Tédit  du  prêteur,  reetftere  e«i  eaiptoje  avec  le  sens  rin  mot  promiiure  ; on  en  trouve 
des  exemples  dans  les  Commentaires  de  César,  livre  iii , chapitre  xvii.  Voir  Nonius,  Dr propnetaie  eer- 
êaniM  , n.  399- 

(t)  Celte  action  est , comme  on  le  voit  dans  le  fr.  3 , 5 i • de  ce  titre , une  action  in /metum.  Le  préteur  avoit 
anssi  donné  une  autre  action  in  factum  contre  les  artnatrurs  pour  les  vols  commis  psr  les  gens  de  mer;  elle 
faitrobjet  principal  des  fr.  6 et  7 de  ce  titre,  et  de  quelques  dispositions  dn  fragment  iiiiiqiir  dont  se  com- 
pose le  titre  V du  livre  xltii  du  Digeste,  ^urti  ariversùs  nautas.  Les  cflTcu  de  rime  et  de  l'autre  action  étoient 
bien  difTéreos.  La  première , ejr  contractm,  suivant  Pcckius  et  Vinnius  ad  h.  ou  ex  quasi-cantraetu , selon 
ropinion  la  plus  accréditée,  se  bornott  à la  demande  en  restitution  des  choses  confiées^  rti  persecutiontm  . 
comme  il  est  dit  au  $ 4 du  fr.  S , et  rira  de  plus  ; elle  éloil  im  simplum.  La  seconde , née  dn  délit  commis 
par  les  gens  de  mer,  dont  rarmatearétoit  responsable , quasi  ex  delielo , pour  avoir  choisi  des  préposés  infi> 
dèles , comme  le  dit  expressément  le  5 4 do  fr.  7 de  ce  titre , avoit  pour  ob|et  simut  rem  et  ptmam  ; elle  étoii 
m dupIuM  , aoivaiit  le  5 * même  fragmenf.  Celte  dtsiinclioD  , que  Noodi  a très-bien  développée,  Ohsen-, 
lib.  Il,  cap.  IX,  est  indispensable  ponr  rinlclfigrnce  de  ce  litre.  En  effet,  il  offre  quelque  confusion,  les 
rédacteurs  des  Pandectes  n'aj&ni  fransent  que  la  première  partie  de  l’édit,  et  néanmoins  aérant  emplojé  des 
l'ragtnens  qui  se  rapportent  à U seconde. 

(3)  Ces  expressions  paroissrut  an  premier  coup  d*cri{  opposées  au  ^ C du  fragment  unique  romposanl  le 

titre  V du  (ivre  XLVii , î^uplia^/vernu  natiios,  où  Ton  suppose  qu'un  aubergiste  ne  peut  refuser  personne. 
On  ne  résoudroit  pas  la  dif&cullé  en  répondant  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  aubergistes,  cl  non  des  armateurs  , 
dant  fe  in'ocrupe  exelusivement  : car,  d'uo  c6té , certains  armaieors  dont  le  service  ressembloii  à ce  que  nons 
appelons  paquet,  cxutoieiit  probablement  cbex  les  Romains,  romnic  le  fait  entendre  le  fr.  t , 5 • du 

titre  1 do  livre  xtvdo  Digeste , Dr  ejrerct/on'a  artionr. , et  se  iroaroicnt  dans  une  position  identique  à celle 
des  aubergistes;  de  l'antre , le  J | du  fr.  i et  le  fr.  9 du  présent  titre  ptaecnl  rarmaleor  et  faobergiste  inr  1a 
même  ligne.  Mais  il  faut  répondre,  avec  Vinmus  ad.  h.  , et  Soares , note  9 sur  le  titre  xi  du  livre  il 
du  Proeheiran  d'HarménopuIe,  que  eet  arhitrium  nr  qurm  recipiant  s'entend  de  la  faculté  qu'ils  ont  de 
ne  point  embrasser  une  profession  qni  les  oblige  fc  ne  pouvoir  refnser,  sans  motifs  valables , qnieonque 
se  urésenie  ; ils  savent  à qooi  ils  s'exposent  lorsqu'ils  ar  mettent  ainsi  au  service  do  public, 

(4)  L'expression  nauta  désigne  souvent,  comme  on  le  verra  dans  la  suite  et  comme  le  jurisconsulte  le 
dit  loi-méme,  qiiironque  est  emploré  au  serrice  et  k ta  manoeuvre  <Tun  navire.  Dans  «Tantres  passages  , et 
notamment  dans  lefr.  3i  du  litre  ti  du  livre  xix  du  Digeste,  .Loeo/t,  eondHCtt\  H signifie  le  patron  , magistrr 
navi*  : ici,  il  est  employé  ponr  de'signrr  farmaieur,  exrrcitor  naris, 

(a)  IvCS  auteurs  ont  beaucoup  écrit  sur  la  signification  de  ces  mots  et  de  quelques  autres  dn  5 3 ; il  suffit 
de  dire  qu'iU  désignent  des  gens  de  féquipage  subordonnés  au  patron.  Voir  Alrial,  Dispunct.  lib.  lit, 
cap.  XXI , et  Parrrg.Jur.  lib.  1 , cap.  XLiii  ; Cujas,  Observ.  lib,  xxvn  , csp.  XXXI  ; Nnodl,  Commmt.  ad 
A.  lit.;  Dyniiershork,  Oè.*rrr./tir.  rYim.  lib.  ii,  cap.  xiV. 

(€)  Ce  mot  esl  ici  la  qualiGratien  générique  de  tous  ceux  qui  servent  dans  le  navire. 
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nuifuAiuir,  id  est,  navium  custodes,  et  dietarii.  Si  quis  igitur  ex  liis  receperit,  puto  iii 
exercitorem  dandam  actionem,  (piia  is  qui  eos  liujusniodi  uflicio  præpoiiit,  comoiitli 
eis  permitlit;  (|uanquam  ipse  navieularius  (l)  vel  nia^ister  id  faciat  quod  (2) 

appeliant.  Sed  et  si  lioc  non  extet  , tanien  de  recepto  navieuLiriua  tenebitur. 

J 4.  De  exercitoribus  ratium , item  lintrariis  (3),  niliil  cavclur.  Sed  idem  conslilui 
oportere  I jbeo  scribit  ; et  Itoc  jure  utimur. 

J 5.  Caupoiics  aulem  et  stabularios  lequè  eos  accipiemus  qui  eauponani  vel  sta- 
buliim  exercent,  instiloresve  eorum.  Cæterùm,  si  qui  openi  mediaslini  fungilur,  non 
eontinetur;  utpula  alriarii  et  focarii,  et  bis  similes. 

J 6.  Ail  Pnetor:  quod  cujusque salvum  fore  receperint:  hoc  est,  quameunque  rem 
sive  mercein  receperint.  Inde  apud  Vivianum  rclatum  est,  ad  eas  quotjue  res  lioc 
cdictum  pertinere,  quæ  mercibus  accédèrent  j veluli  vestinienta  quibus  in  navibus 
ulerentur,  et  cætera  <|ua'  ad  quolidianum  usuin  liabemus. 

J 7.  Item  Pomiionius,  libre  xxxiv,  scribit,  parvi  referre  res  nostrasaii  aliénas  inlu- 
leriinus,  si  laineii  iioslr:i  inlersil  salva.s  cs.se:  clenim  nobis  niagis,  quâm  quorum  sunt, 
deireni  soivi  (4).  Et  ideô,  si  pignori  merces  acccpcro  ob  pcciiniam  nauticam  (5), 
milii  magis  quàm  debilori  nauta  lenebitur,  si  anlè  (6)  cas  su.scepil. 

5 8.  Recipit  autem  safeum  fore , utrùm  si  in  naveni  res  niis.sa:  ci  adsigiiala-  sunt, 
an,  etsi  non  sint  adsignalar,  boc  tamen  ipso  quod  in  naveni  miss»  sunt,  receptæ  viden- 
lur?  Et  puto  omnium  eum  recipere  custodiam  quæ  in  naveni  illata’  sunt;  et  faetiim 
non  soliini  naularum  præslarc  debere,  sed  et  vectorum  (7), 

Fr.  a.  Gaics,  lib.  V ad  Edietum  provinciale. 

Sicul  et  caupo,  viatorum. 


(l)  Oa  troQvrin  qurlqurfoi»  tt  mol  ereployd  pûur  deiiigner  le  patron;  Ü e«t  eTidriii  qu'H  H'i  Tof- 

mateur,  exerritor,  qui  rCoit  plus  haut  desiga^  par  le  mol  nauta.  laCS  mots  navicularxtts , nauclrrus,  paroisarnl 
avoir  serri  plus  gcnrmlrmrnt , du  moins  dmii  le*  drmîerf  terapii , à désigner  ceux  qui  étoteni  coiioarréa  au 
■ervtce  maritime  do«  approviiionnemens  et  autres  obieu  d'utilité  publique. 

ft)  Siime  de  ronfeiitrmrnt  donne  par  erstc.V'oir  Wc'taX , Partrg.  iar.  lib.  i,  cap.  xliv;  et  Cuias , 
Oiserv.  lib.  XXVII,  cap.  xxxi. 

(9)  Voir,  sur  les  diverses  expressioru  cmplovéea  dans  le  droit  pour  désigner  des  uavires , Briaton  , Dt 
veriorum  signijicatione , au  mot  Narem.\.r  ^ ta  du  fr.  l du  tiire  Xil  du  livre  XLm,Z)^  Jinminibus , 
apprend  aaui  que  le  mot  navigium  a la  même  acception. 

(4)  Quelques  auteurs  ont  cru  qu’il  cxistoil  une  antinomie  entre  ce  texte  et  le  fr.  3 1 du  titre  ii  du  livre  xix 
du  Digeste,  Locati,  conHueti,  J’esiaiertû  d'expliquer  en  sou  lieu  ce  fragment,  qui  prcsenlc  une  espèce 
toute  particulière.  D’autres  ont  cru  qu'il  étoit  coulraire  au  5 i du  fr.  St  du  titre  iii  (lu  livre  xvt,  Dfpositi  vet 
camtrà  { mais  il  y est  question  do  de'pdl  qu’un  voleur  a fait  de  U chose  qu'il  a volée,  et  Ton  déride  avec 
raison  quelle  doit  être  rendue  an  véritable  propriétaire  qui  se  fait  ronnohre:  ieî,  U a'agit  de  celui  qai  a 
légitimement  acqnia  un  droit  de  gage  sur  la  chose  par  lui  confiée  à l'armateur. 

(3)  Ces  roots , qui  ne  se  trouvent  pas  dans  toutes  les  éditions,  ne  sont  point  limitatils.  On  peut,  pour  toute 
autre  cause  qu'un  prêt  maritime, acquérir  un  gage  sur  des  choses  qu'on  a rnlérêtde  faire  transporter  par  mer. 

;0)  Haloaudre  et  Viqnras  propooeoi  de  lire  « me.  Mais  U leqoa  vulgaire  peut  être  défendue  : des  objets 
de'ià  chargés  sur  ou  navire  peuvent  être  alfeciét  par  gage  ; et  te  créancier  a droit  de  les  exiger  du  patron. 

(t)  C'est  ce  que  répète  le  fr.  3 de  es  titre.  Ou  pourroil  croire  que  cette  décision  est  modifiée  par 
le  fr.  S,  5 t , qui  semble  excepter  le  ras  on  des  vo^geurs  ne  sont  reçus  que  pour  quelques  momeiis  de 
repos.  Ces  textes  se  concilient  par  la  distinction  faite  ei-dessus.  L’armateur  qui  a pris  tous  sa  garde  drs 
objets , doit  les  représenter , et  le  seul  fait  de  la  non>rcprésentaüon  donne  lieu  contre  loi  à faction  in  $im- 
pium,  action  çum  ftrieentionem  rti  continet , sans  qu'il  paisse  t'excuser  en  alléguant  que  des  passagers 
ont  volé  on  ont  pu  voler  les  choses  : i!  n'est  admis  à faire  valoir  d’antre  exception  que  celle  du  tiumnum 
fatale  t cotmne  on  le  voit  fr.  3 , $ i,  en  U prouvant,  ainsi  que  le  décide  la  eonstil.  t du  titre  v do  livre  xt  du 
Code , De  naufragiis.  Otte  perte , imputable  senleracnt  k aon  défaut  de  surveillance , ne  donne  pas  lieu  à 
l'action  tu  thtplum,  qui  est  pénale.  Voir  Viuüis,  VaHar.  Retalmt.  lib.  i ,eap.  |i,  m Thet.  Otton.  t.  Il  ,p.  0*4. 


88 


CHAPITRE  III. 


Fr.  5.  Ulpunüb,  lib.  xnr  ad  Edietum. 


Et  ita  de  facto  vcctorum  etiam  Pomponius,  libre  xxxiv,  scribit.  Idem  ait,  ctiamsi 
nondum  sint  rcs  in  navem  reccpta:,  sed  in  littorc  pcricrint  (l),  quas  semel  reccpit, 
periculum  ad  cum  pcrtinere.  ’ 

S 1.  Ail  Prætor  ; niai  restituant,  in  eos  judieium  dabo.  Ex  hoc  cdicto  in  factum 
actio  (2)  proficiscitur.  Sed  an  sit  necessaria  vi<lendum , quia  agi  civili  actionc  ex 
bac  causa  potcrit;  si  quidem  mcrces  intervenerit , ex  locato  vcl  conducto;  scd,  si  tota 
navis  locata  sit,  qui  conduxit,  ex  conducto  eliam  de  rebus  qui  desunt  agerc  potesi; 
si  vcr6  res  perferendas  nauta  conduxit , ex  locato  convenielur.  Scd,  si  gratis  res  suv 
cepUe  sint,  ait  l’omponius  depositi  agi  poluisse.  Miratur  igitur  cur  honoraria  (3) 
actio  sit  inducta  , ciim  sint  civiles  (4)  : nisi  forlè,  inquit , ideô  ut  innotcsceret  Pne- 
torem  curam  agere  reprimendæ  improbilatis  hoc  genus  hominum  , et  quia  in  locato 
conducto  culpa,  in  deposito  dolus  duntaxat  præstatur  : at  hoc  cdicto  omnimodo  qui 
reccpit  tcnctur,  ctiamsi  sine  culpa  ejus  rcs  pcriit,  vel  damnum  datum  est;  nisi  si 
quid  dainno  fatali  contingit  (5).  Inde  Labeo  scribit,  si  quid  naufragio  aut  ’per  vim 
piratarum  |>erierit,  non  esse  iniquum  cxceptioncm  ei  dari.  Idem  crit  dicendum  et 
si  in  stabulo  aut  in  caupona  vis  major  contigcril. 

S 2.  Eodcm  modo  tenentur  caupones  et  stabularii , quo  exerccntes  ncgotium  suum 
rccipiunt.  Caetcrùm , si  extra  negotiiim  receperint,  non  tenebuntur  (6).  ' 

J 3.  Si  filiusfamilias  aut  servus  rcoeperit,  et  voluntas  patris,  domini,  intcrvenil 
insohdumcnt  convenicndus  (7).  Item,  si  servus  exercitoris  subripuit,  vel  damnum’ 


I voir  une  oppoiiiicm  entre  ce  leite  et  le  fr.  a , pr.  Elle  dieparoit  en  linnl 

te.  mou  q...  .n.Tenl  t .ente/  reeqp,,.  U règle  e,t  b, en  qne  r.rm.tenr  ne  réponde  ,n“ de  ce  qn.  e.l 

« ‘en.  ‘ *«»' 

(|)  Cette  «-.ion  cil  I.  première  de  celle,  que  le  prc.enr  .voit  Kcordce. , comme  on  f.  vn  c«Ie«n. 

krell/  " P"  ■!«  ■«■gi.mu,  p.r  opp„,lio. 

« celle*  qm  nai»«ntea(  du  droit  «ni,  acUones  eivües.  * ' ”” 

..ol'nv;!'  f ■ ''  "'i'-  «•  P»»r  T .opplccr;  r.bj.c 

le  ô.2.é„c  '“‘"i  «pl-  |a*»<  le.  moüf.  qui  on.  décidé 

le  prêteur,  Cl  en  rooniram  que  le  droit  «Tl!  nVtoit  pM  suffijiuiL  ^ ^ 

’f  p.r.gr.phc  énonce  pin.icnr.  de.  eu  que  d.n.  le  droit  on  u,pclle  .«  maior 

On'^n  .ri;  \ T 7”  contient  une  . numè.tion  plu.  Lndn. 

Un  en  trrture  *u»M  dans  d nuire»  frafmen*  du  Oi|;c»fr 

du  préteur  CCMC,  on  rentre  u.n.  le  droit  eomm.n 
qui  donnait  de*  bccioii»  citiIc»  *uflj»anlej.  " 

"à  r " poregniphe  , qni  ne  .croit  que  d'nne  .pplirmion  trèi-eloignée  d.n.  le  droit 

rester  le  oéeoU  »PP®.ilton  de  >•  pirt.n'éloil  tenu  rnver.  le. créancier,  qu’i  leur  repré. 

ce  oui  lui  émit  dt''”'  lil.iel  »nr  ce  pécule  il  entroit  lui-raème  en  ronlributioo  pour 

«e^IntmôL  P'™""''  ‘'«‘cc  qn>xpl.qnent  le.  différen.  titre,  du  eorp.  de  droit  «e  neei/to, 

eooenrreTeêde  redite  '*  Jebireur  pereonnel  .'^ju«,u: 

rorm“ll7m1n.  «„  S?  r ‘ ‘'"î  * * »«-i«  «I”  « rem  eerro.  M.i.,  .i  le 'père  .voit  .it.oriM 

l^.^d^■lë  l^.^^.  ^ e.  n»n  .implement,  comme  pour 

c’r»t  fobict  du  titre  OralT  * pfre  dioit  tenu  de  tou»  le»  effet»  de  la  nrgacistion  in  sultt/um  . 

le  iariscLalte  rre^^M^^^^  L^-»  mrfmr*  principe»  dtani  applicable,  k Vcclmr!  qui  .rcû  un  pécule, 

ici,  il  T a lieu  à l'action  Ou  » **  ou/  seri'Uf.  Dan»  l'espère  pn-vue 

ee/cui/a/r  »a/n>  vrl  ftominA'  f P«r«  que  le  61s  ou  rcselaTe  sont  suppose.  »’èlrc  faiu  arniatrun, 

et  nlor,  r,.t  le  cwT  Pw  '“'‘""‘■"è’"’’"  ■>«  *««•■  ' il  JT  a eu  pnOenltu, 


■Djfflli/ad  hyXkîPgle 
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dcdit,  noxalb  aciio  ccssabil  (l) , quia  oh  receptum  suo  notnine  dominas  convenitur. 
Sin  verh  sine  voluntatc  excrccant,  de  peculiu  dabilur. 

J 4.  Hæc  autem  rei  persccutionem  continet  (2),  ut  Pomponius  ait  ; et  ideô  et  in 
heredem  (3)  et  perpetuo  (4)  dal>itur. 

J S.  Novissime  videndum  an  ejusdem  rei  nomine  et  de  recepto  honorarij  actione , 
et  furti  agendum  sit;  et  Pomponius  dubitat  : sed  magis  est,  ut  vel  oQicio  fudicis,  vel 
doli  exceptione,  aitcrutixi  esse  contentus  debcat  (5). 

Fr.  4.  Paclds  , lib.  xiii  ad  Ediclam. 

Sedetipsi  nautæ  furli  actio  competit,  eu  jus  sit  pcriculo  ; nisi  si  ipse  subripiat,  et 
postcaab  eo  subripiatur,  aut,  alio  subripiente , ipse  nauta  solvendo  non  sit(6). 

5 I.  Si  naula  nautæ,  stabularius  stabularii,  caupo  cauponis  res  receperit,  æquè 
tenebitur. 

j 2.  Vivianus  dixit , etiam  ad  eas  res  hoc  edictum  pertinere,  quæ  post  impositas 
merces  in  navem  locatasc|uc  inferentur,  etsi  earuin  vectura  non  debetur  (7),  ut  vesti- 
mentorum , |«>noris  quotidiani  ; quia  hæc  ipja  cæteraruin  rcrum  locationi  accedunt. 

Fr.  S.  Gaiu.x,  lib.  V ad  Edictum  provinciale. 

Nauta,  et  caupo,  et  stabularius,  mercedem  accipiunt,  non  pro  custodia  , sed  nauta 
ut  trajiciat  vectorcs,  caupo  ut  viatores  inancre  in  caupona  patiatur,  stabularius  ut 
perroittat  jumenta  apud  cuni  stabulari  ; et  tamen  cusiodiæ  nomine  tenentur.  Nam  et 
fuilo  et  sarcinator  non  pro  custodia,  sed  pro  arte,  mercedem  accipiunt,  et  tamen 
custodiæ  nomine  ex  localo  tenentur. 

tj  I.  Quæcunque  de  furlo  diximus,  eadem  et  de  damno  debent  inteliigi  ; non  enim 
dnbitari  oporicl  quin  is  qui  salvum  fore  recipit,  non  soliim  II  furto,  sed  etiam  il 
damno  recipere  (8)  videatur. 


(i)  Le  ca»  tlonl  il  «'tgtt  ici  h'a  rtrn  de  srmîilahle  ta  preerdenc.  O n'e»I  point  IVtcUTe  qui  rat  amuKeor, 
c'eai  le  tnaîire;  et  rrscUve  a eolr  Ira  obpeta  drpoa>^j.  On  pooToit  alors  douter  a’il  coriTenoil  d'appliquer 
Ica  pnneiprj  sur  l'action  noxalc,  rl  sur  le  droit  du  maître  dont  resclare  aroit  caua«f  du  tort  à qaclqu'un» 
de  lui  abandonner  cri  csclarr,  comme  l'explique  le  titre  iv  du  livre  ix  du  Digeste,  De  noxaU'hui 
aeU'ontùuj.  Mais  cette  rrssourre  est  refuare  ici  a l'armateur,  par  le  mi^mc  motif  qut  nr  l'a  pas  adaiis  à rxciper 
du  Tol  fait  par  un  vocageur.  Que  Iqurs  auteurs  pensent  qu'Ulpien  , anieur  de  ce  paragraphe,  s'est  contredit 
dans  le  ^ 6 du  fr.  7 du  présent  titre.  Je  ne  le  crois  pas.  Dans  ce  fr.  7 , il  s'agit  de  l’action  penale  çuojri  es 
malrjicm  et  ta  tiupium , qui  étoit  le  second  objet  de  Tédit  : ici,  il  s'agit  de  raclion  o&  reeeptumi  de  fobliga- 
tion  de  l'aniiatrur  de  représenter  ce  qui  lui  a été  confie,  quelle  que  soit  la  cause  de  1a  perte,  dès  qu'rllc 
u'esi  pas  une  force  majeure. 

(t)  (Test  U première  action  de  l'édit,  comme  oo  fa  vu  dans  les  notes  sur  le  fr.  1 de  ce  litre 

(3)  L'opposition  qu'on  a cru  voir  entre  ce  texte  eteelui  du  5 â du  fr.  7,  disparoil  au  mojen  de  la  discinc- 

don  des  deux  actions.  Voir  Rrgios , ^ua/i/io/>A«nou  jurùen'üùt,  lib.  ii,  cap.  Vti.m  Tàes.  I.II, 

pag.  1409  i Cocccii , Jus  ciin'ie  roMtmv.  L I,  pag.  SOO;  Lt7ser,  hUditat.  ad  Pandtet.  t.  I , pag.  713. 

(4)  Dans  la  règle,  les  actions  données  par  le  préteur  einieni  annales  comme  sa  jnridiction.  Le  Digeste 
elTre  un  grand  nombre  d'exemples  des  modificaliooa  apportées  à cette  règle;  et  le  cas  dont  il  s'agit  en 
est  un. 

(à)  Voir  ce  qui  sera  dit  sur  le  ^ 4 du  fr.  6 ri*aprcs. 

(6)  Car  c'est  le  seul  moyen  qu'ait  ce  chargeur  de  recouvrer  ce  qni  Int  est  dû;  ce  principe  est  consacré 
par  le  fr.  t du  titre  tii  du  livre  xiv  du  Digeste,  De  iastitoria  esetione. 

(7)  Voir  !a  note  sor  le  fr.  6,  pr. , ci-apres. 

,'S)  L'necorrrnion  marginale  dans  rédilioa  florentine  sobslilue  ce  mot  rteipert  an  mol  rtctdert  qu'offrent 
d’aucieones  éditions;  ce  qui  me  semble  plus  exact  (Taprêsce  que  fai  fait  remarquer  surfa  fr.  I , pr. 
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Fr.  6,  Pai'li'S,  lib.  Mil  ait  Edielum. 

Licèt  gratis  (l)  navigavcris,  vel  in  caupona  gratis  deverteris,  non  tamen  in  factum 
actiones  tibi  dcnegabuntur,  si  daiimum  injuria  passas  es. 

5 1.  Si  servo  mco  in  nave  vol  in  caupona  utaris,  et  damnura  mihi  det,  vel  furtum 
faciat,  quanquam  et  furli  actio  et  damni  injuria  mecum  sit,  ha?c  taincn  actio,  quia  in 
factum  est , ctiam  servi  mei  nomine  advcisiis  te  compelit  (2).  Idem  dicctur  , et  si 
communis  sit.  Tu  tamen,  quod  mihi  pnestiteHs  ejus  nomine  (3),  vel  cominuni  divi- 
dundo  , vel  pro  socio  actione , aut  si  partem  ejus  vel  totum  ronduxisti , etiam  ex 
conducto  liabcbis  me  obligatum. 

J 2.  Sed,  si  damnum  in  co  daturo  sit  ab  abo  qui  in  cadem  nave  vel  caupona  est, 
cujus  faclutn  Pnrtor  œstimarc  solet,  non  putat  Pomponius  ejus  nomine  banc  actionem 
utiiem  futurain  (f). 

53.  In  factum  (5)  actione  cau|>o  lenetur  pro  bis  qui  habiuindi  caus.à  in  caupona  sunt  ; 
hoc  autem  non  pertinet  ad  eum  qui  liospitio  repentino  (6)  recipitur,  veluti  viator. 

5 4.  Possumus  aulem  furli  vel  damni  injurûc  actione  uti  cum  nantis  (7),  ut  certi 
hominis  factum  arguamns  (8)  : sed  un.i  contenti  esse  debebimus  (9);  et , si  cum  exer- 
citorc  egerimus,  praislare  ei  debemus  actiones  nosiras , quamvis  ex  conducto  actio 

(t]  On  pouveil  douter,  (faprènf^  prinripr*  do  droit  roraaio,  «i  rdot  qui  avoit  reçu  un  d^pc'it  sua*  être 
ularié , repoodoii  d'autre  eboM*  que  de  sou  dol  penonnri.  Cette  qacatioo  tient  à la  tlicorie  de  1a  prciU' 
tion  d<!»  fautes  dans  le  droit  roraata,  qui!  est  hors  de  mon  sujet  de  traiter.  Cest  pour  lercr  toute  incer- 
titude que  le  préteur  a donné  la  même  action  que  si  rarmatcarreceroit  un  prix  de  transport.  On  en  a to  les 
taotifs  dans  le  fr.  3. 

(f)  Quoique  ee  passage  soit  relatif  à des  principes  particuliers  du  droit  romain  sur  la  paissance  domi- 
nicale, il  ne  scroit  )>as  toot-h-fait  sans  application  dans  nos  mtrurs.  Par  exemple,  un  particulier  loue  i un 
autre  un  de  ses  senritenrs,  qnt  enduminage,  ebex  celui  à qui  H a été  loué , des  objets  que  son  maître  j avoil 
mis  en  garde.  Celui  qui  a pris  le  domestique  it  loyer  n'en  sera  pas  moins  passible  de  faction  es  rcrepto, 
comme  dans  les  autres  cas  prévus  ci-drasus. 

(i)  Le  retir  de  ce  paragraphe  contient  des  principes  particuliers  du  droit  romain  snr  les  ra^poru 
respectifs  des  eopropriétatres  ^une  chose,  soit  à litre  de  simple  copropriété , qui  donnolt  tien  a I action 
communi  t/ivûiundo , soit  à litre  de  société,  qui  donnoil  lieu  à faciion  pro  socio.  Voir  2»uarea,  Comment. 
nJ leg.  Aquit.  hb.  i , cnp.  vi,  secl.  Ti,  iit  Thés.  Ollon.t.  11. 

^4)  La  raison  est  que,  suivant  le  J 3 du  fr.  ? , l'annalcur  n'est  pas  responsable  du  tort  qa'un  mstrlot 
cause  à on  noire  matelot. 

(ft)  Josqu'tes  if  a été  spécialrmeut  question  de  la  première  des  actions , dont  fai  indique  les  caractères 
dans  les  notes  sur  le  fr.  a.  L'action  dont  il  s'agit  uiamirnant  a en  quelque  sorte  pour  but  de  punir  larmatriir 
d'avoir  employé  des  hommes  infidèles.  Il  ne  s'agit  plus,  pour  la  fonder,  du  seul  fait  qu'on  a déposé  des 
objets  dans  le  navire,  leur  non-n-présetiiaiioD  ne  donnant  que  faction  in  simp/uoi,  et  l'armateur  jr  étant 
soumit  par  cela  seul  qu'il  a'en  est  chargé,  oi  rcrc^rwm.  Il  s'agit,  pour  fonder  cette  action  et  obtenir  fa 
condamnation  pénale  iit  i/up/um,  d'c'labhr  que  fob|Ct  non  représenté  a été  volé , et  volé  par  te/  homme  dont 
ronnatcar  doit  répondre  qtuui es  ma/ç/îrio,  et  comme  on  te  voit  dans  1c  fr.  T,  4 , culpte  sutt  imputatnms 
quitH  (aies  odhibuit.  11  faut  donc  prouver  ic  vol,  ccrfi  Aoinrnts  factum  arguere.  Aussi  Poüiicr  a-t-il  placé 
tout  le  reste  de  Ce  titre  dans  le  titre  y du  livre  XLVii  du  Digeste,  at/versus  nautas. 

(0)  Voir  les  notes  sur  le  fr.  l , J i,  de  ce  titre. 

(7)  Co  mot  ne  signiSe  pins,  coimne  dans  presque  tous  les  textes  précédens , farmatenr,  ni  même  le 
patron  , mais  les  gens  de  l'équipage,  dout  l'amiatcur répond  rdativement aux  délits  ou  torts  qn'ifs  com- 
mettent. 

(A)  On  a droit  de  poursuivre  directement  fhonime  de  féquipage  qui  a volé  on  causé  au  dommage;  on 
peut  aussi  n’agir  qnr  contre  farmaicur,  qui  en  répond. 

(9)  (rrsl  ce  qu'on  a déjà  vu  dans  le  fr.  4 , 5 jurisconsulte  en  donne  pour  motif  que  le  même  fait  du 
même  individu  ne  doit  pas  donner  lien  b-  diverses  actions.  Il  me  serorl  facile  , par  une  discussion  qui 
m'éloigncroil  trop  de  mon  sujet,  de  prouver  qnc  ce  principe  soulTrc  beaucoup  d'cxeepiions;  mais  il  est 
incontcsublc  dans  le  cas  dont  il  s’agit.  En  elfei,  faction  iniriiicc  contre  l'armateur  consiste  en  co  qu’on 
articuir  que  le/  de  scs  grns  a voir  tel  objet,  eerfi  hominis  factum  arguimus:  s'il  est  jugé  avec  l'annateur, 
qne  le  fait  u’csi  pas  vrai,  00  ne  peut  plus  agir  contre  findividu  cujus  factum  «rguchatur  ; et  réciproquement 
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adversiis  eos  compctat  cxcrcitori  ( 1 ).  Sed,  si  absoliitus  sit  excrcitor  hac  actioiic , deinde 
agatur  cum  nauta,  exccptio  dabitur,  ne  sarpiùs  de  ejusdem  bominis  admisse  quxratur.. 
Et  contrà,  si  de  admisse  unies  bominis  actum  sit,  deinde  in  factum  actione  agatuis' 
exceptio  dabitur. 

Fr.  7.  Ulmanus,  lib.  xvni  ad  Edicium. 

Dcbet  exercitor  omnium  nautarum  suorum,  sive  liberi,  sive  servi,  factum  prae- 
starc  ; ncc  immérité  factum  eorum  pra»tat , ciim  ipse  eos  suo  periculo  adbibucrit  ; sed 
non  alias  pnrstat  quùm  si  in  ipsa  nave  datnnum  datum  sit.  Cæteriim , si  extra  navem , 
licèt  à nauüs,  non  prxstabit.  Item,  si  prædixeril,  ut  unusijHis^uc  vccloritm  res  suas 
servel,  neque  damnum  se  prcestalurum , et  consenserint  vectores  pnedictioni , non 
convenilur  (2). 

j I . HaM:  actio  in  factum  in  duplum  est. 

5 2.  Sed,  si  quid  nautæ  inter  se  damni  dederint  , hoc  ad  exercitorem  non  perti- 
nct  (3).  Sed,  si  quis  sit  nauLa  et  mercalor,  delicbit  illi  duri?  Quôd  si  quis,  quos  vulgô 
ruinmCaïur  [ id  e.st,  remum  pro  naulo  et  veeturK  pretio  solventes^  dicunt,  et  huic 
tenebitur;  sed  liujus  factum  præstat,  ciim  sit  et  nauta. 

5 3.  Si  servus  nautæ  damnum  dederit , licél  serves  nauta  non  sit,  æ<]uissimum 
erit  in  exercitorem  actioncm  utilcm  dare  (d). 

5 4.  llac  autem  actione  suo  nomine  exercitor  tenetur  ; culpx  scilicet  suæ,  qui 
taies  adhibuit  ; et  ideù,  et  si  decesserint,  non  relevabitur  (5).  .Servorum  autem  suonim 
nomine,  noxali duntaxat  tenetur  (6)  : nam , ciim  aliènes  adhibet,  explorare  cura  oportet 
cujus  ndei , cil  jus  innocentiæ  sint  ; in  suis  veniâ  dignus  est , si  quales(|uales  ad  instruen- 
dam  navem  adbibucrit. 

(l)  L’trmateur  aurotl  bica  contre  Thominc  de  mer,  poar  te  fait  duquel  il  eal  penraairi.  ooc  action  ejr 
tonàuetOs  elle  juriaconaulte  ac  fait  celte  (ibjcction;  maiii  elle  ne  leroii  pas  penale»  elle  acroit  moin»  rlendae. 
Il  faut  donc  que  Taction  furti  ou  tlamnip  que  le  propne'taire  ItÎHf  aurait  pu  diriger  contre  tel  homme  de 
mer , lui  aoilcëdde,  parce  que,  dana  la  règle,  elle  n'appartient  qu'au  propriétaire  de  fa  chose.  Voir  Saam , 
C«mmrnt.  ad  Irg,  Àtfuit.  lib.  ii,  cap.  ii,  aect.  lit.  Il  ne  faut  cependant  pat  se  diasirouler  que  le  5 4 du 
fragment  unique  du  titre  v du  livre  XLVii  du  Digeair,  Furti  adrrrsùs  nautas , rcconnoîl  au  patron  le 
droit  d'agir  contre  le  volear,  tans  exiger  une  cession  d'actiona:  mats  on  peut  dire  qn'il  suppose  qu'elle  sera 
demandee  et  ne  pourra  4lre  refuaee;  pent*ëlre  racine,  quelle  est  suppléée  par  l'équité. 

(l)  On  ne  pourroit  iiise'rer  dans  uoe  convention  des  rUiiset  qui  en  detruiroient  feasenre  : ainsi  l'armateur 
ne  pourroit  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  tenu  de  rendre  ce  qu’il  a reçu,  saus  prouver  ta  perte  par  forTc 
majeure;  mais  il  )»euc  s'affranchir  par  convention  de  la  rcspouubilité  pénale  des  faits  de  personnes  dont 
il  cal  natiirvllrmeni  responsable. 

(9)  CesI  le  principe  dont  on  a déjà  vu  nne  application  dans  le  fr.  fl,  5 t.  Il  n'est  tnlervrnu  entre  eux 
et  rarmaicur  ancune  convention  d'où  Ton  puisse  induire  que  rclai*ri  a voulu  les  garantir  de  tonte  atteioie 
on  tort  de  la  part  de  leurs  coinpagnons.  comme  il  est  réputé  avoir  donné  garantie  aux  ehargeum  ponr 
leura  marchandises.  Us  restent  dans  le  droit  commnu,et  ils  agiront,  soit  contre  fauteur  du  tort,  s'il  est 
libre  , soit  contre  le  maître  de  celai*ri  .s’il  est  esclave. 

(a'i  Dans  la  rigueur,  cet  esclave  n'est  pas  matelot;  mais  féquité  veut  que  farmaleur  en  réponde,  paia* 

Ju'il  loi  en  tient  lieu.  On  sait  que  faction  utile  étoil  aeeordée  ex  ceyuo  tt  hona,  quand  te  droit  civil  ou  l'édit 
D magistral  ne  foumissott  point  «faction.  Cest  e«  qu'explique  le  fr.  fO , $ 4 , do  titre  iv  du  livre  ix  du 
Digeste , De  noialif>xt$  actxonihus . 

[i)  Ceri  est  la  ronséquenee  de  ce  qui  a été  dit  dans  le  fr.  A , $ 3. 

(s)  Dans  U phrase  précédente,  le  jurisconsulte  suppose  que  farmatenr  a Inné  des  matelots  étrangers 
k sa  maison , alienoSt  et  o’admei  aoenne  restriction  k U responsabilité;  il  doit  s'assurer  de  leur  fidelité, 
exp/omre  cum  oportet.  Maïs,  s'il  emploie  ses  propres  esclaves,  «’emVf  dignus  est;  H aéra  tenu  moins 
ripourcuseiiicni  ; en  u’atira  contre  loi  que  l'action  uoxale,  et  il  se  libérera  en  nbandonnani  fauteur  do 
tort.  Cette  décision , uniquement  relative  k faction  pénale , qnî  n a rien  de  commun  avec  la  première , n'est 
doue  point  contraire  au  ^ 9 dn  fr.  S ci-dessus,  comme  je  fai  expliqué  dans  Ia  note  sur  ce  paragraphe.  Voir 
Suarez  , Comment,  ad  Irg.  A^uü.  lib.  il . eap.  ti , aect.  lit. 
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J 5.  Si  plurcs  navem  exerceanl , uiius«]iiiM|ue  pro  parte  qui  navem  exerce! , 
convenitur  (l). 

5 6.  Haec  judicia  , quaravis  honoraria  sunt  , tamen  perpétua  sunt;  in  hercdem 
autem  non  dabuntur  (2).  Proinde,  et  si  servus  navem  exercuit(3),  et  mortuus  est, 
de  peculiu  non  dabitur  actio  in  dominum,  nec  inlra  annum.  Sed , cùm  voluntate 
patris  vel  domini  servus  vel  fdius  exercent  navem,  vel  caupunam,  vcl  stabulum,  puto 
etiam  hancactionem  in  solidum  eos  pati  debere , quasi  omnia  quae  ibi  contingunt, 
in  solidum  receperint  (4). 

Kx  lib.  V , tit.  I , De  judicüs,  et  uhi  quùque  agerc  vel conveniri  debcat. 

Fr.  76.  Alfbucs,  lib.  vi  Digettorum. 

....  Navem  , si  adeà  saepè  refccta  esset  ut  nulla  tabula  eadem  permaneret  qu*  non 
nova  fuisset,  nibilominùs  candem  navem  esse  existimari  (5). 


Ex  lib.  VI , tit.  I , De  rei  vindicatione. 


Fr.  3.  Ulmancs,  lib.  xvi  ad  Edielum. 


J 1 . Armamcnta  navis  singula  erunt  vindicanda  (6)  ; scapha  (7)  quoque  separatim 
vindicabitur. 


Fr.  16.  PAi;uis,llb.  xxi  ad  Edielum. 


Ji  1.  Culpa  non  intelligitur,  si  navem  petitam  tempore  navigationis  (8)  trans  mare 
misit,  licèt  ea  perierit  ; nisi  si  miniis  idoncis  bominibus  cam  rommisit. 


(l)  C«U  n'a  rien  d'oppoie  avec  le  $ tD  du  fr.  i du  ticrc  ii  du  Ürre  xiv  du  Di^eate,  De  ejeereitori»  (u- 
tione.  Il  J e*l  queatton  d‘une  ronTcnUou  faite  par  !c  patron,  de  nature  à obliger  Ica  arnuteurs;  ila  peavent 
^(re  pourauiria  aolidairrnirnt,  ne  in  plures  odversanoi  destringatnr  qui  enm  uno  conttxurit.  Dans  cclai*ci, 
il  a'agtc  (Tud  délit  dont  la  reapoutahilité  ne  doit  être  poursuivie  que  centre  chacun  des  roarmaicurs. 

(t)  Parce  que  c’est  uuc  action  pvnalc  ; cesf  la  diScrence  de  U première  action  qui  a lieu  contre  Phérilier , 
eomne  on  Ta  vu  daoa  le  fr.  3 , 5 ^ • 

(s)  Ceat  U conséquence  de  ce  qui  vient  d'être  dit.  Il  aa^t  de  factinn  pénale , et  iamaia  elle  n'est  donnée 
eontre  les  héritiers.  Il  en  sera  de  même . et  par  ronséquenee  de  ce  principe , pour  raction  pénale  qui  auroit 
pu  être  inlenice  b cause  du  fait  de  l’esclave  annairur.  U n'y  aura  pas  mémo  lieu  à raction  de  peru/io  . rrttc 
action  n'etoit  jamais  donnée  pour  des  causes  penales,  eoinme  on  le  voit  par  le  fr.  59  du  titre  xrii  du 
lirre  L du  Digeste , De  reguUs  juris.  Vinntus  a irès*bien  démontré , uti.  h.  t.  « que  les  interprètes  s’étoieai 
donné  beaucoup  de  peines  inutiles  pour  expliquer  autrement  ce  pasMge. 

(4)  Il  s’agit  ici  de  ce  que  resclave  ou  le  fils  de  famille  ont  fait  voluntate  domini  vel  patris  intervenientt , 
OD  en  revient  alors  aux  principes  expliques  surir  $ 3 du  fr.  3. 

(3)  Les  diverses  applications  de  ce  principe , et  les  questions  que  son  application  fatsoit  naître , sont  expli- 
quées dans  plosicuri  fragmeas  qu'on  trouveim  dans  la  suite. 

(•)  Ils  sont  censés  revendiqués,  lorsqu'on  revendique  en  entier  le  navire  dont  ils  font  partie,  comme 
le  décide  le  fr.  44  du  litre  ii  du  livre  xxii  do  Digeste, />re»»i>fioni6tts.  Mais  ils  pourroient  avoir  été  usnrprs 
séparément  t alors  on  doit  les  rcrcitdiquer,  en  les  désignant  chacun  tndividuellcmcal  et  par  leur  coa- 
sistanre  ; ce  qu'explique  le  fr.  9 du  même  litre , et  ee  qui  coorilie  rrs  textes  en  apparence  opposés. 

(7)  l.e  fr.  44  du  litre  ii  du  livre  xxii  du  Digesu»,  />r  evictionibus y en  donne  une  raison  à fortiori , 
puisqu’il  déclare  qu'une  cbaloupr  u'cal  pas  censée  faire  partie  du  navire  qu’elle  sert. 

(9  Ou  a vu  , dans  la  dissertation  qui  précède  res  extraits,  que  les  réglemeiis  inicrdisoient  la  navigation 
pendant  un  certain  temps  de  1 année.  Cette  précaution  de  l’autorité  publique  indiqnoit  asset  qu’il  y avoit 
faute  grave  î»  naviguer  b ces  époques , comme  le  prouvent  le  fr.  30 , ^ I,  du  présent  titre,  et  le  J t du  fr.  f 3 
du  litre  11  du  lierc  xix  du  Digeste,  eondurti.  On  n'éloit  pas  réputé  en  faute , au  contraire , ai  l'on 

faisoit  naviguer  le  navire  eu  temps  opportun  , quand  même  U périroit  par  quelque  accideol. 
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Fr.  36.  Gaius,  lib.  vu  ad  Edictum  provinciale, 

J I . Culpæ. . . reuü  est  possessor. . . qui  navem  à se  pelilam  advcrsu  lempore  navi- 
gatum  misit,  si  ea  naufragio  perempta  est. 

Fr.  01.  JuLiANUs,  lib.  VI  ex  Mim'cio. 

Minicius,  interrogatus , si  quis  navem  suam  aliéna  maleriâ  refccissct,  nuni  niliilo- 
miniis  ejusdem  navis  maneret,  respondit  manere.  Sed  si  in  ædiiîcanda  ea  idem  fccisset, 
non  posse,  Julianus  notai  : nam  pmprietas  totius  navis  carinæ  causam  sequilur(l). 

Fr.  6i.  Papimanus,  lib.  VI  Qairstienum. 

Si  navis  à malæ  (idei  possessore  petalur,  et  fructus  æstimandi  sunt,  ut  in  tabema  et 
area  quæ  locari  .soient.  Quod  non  est  ei  eontrarium  , quùd  de  pccunia  dcposita , 
quam  heres  non  altingit,  usuras  pnrstare  non  cogitur;  nam,  etsi  masimè  vectura,  sicul 
usura,non  naturi  pervenit,  sed  jure  percipitur,  tamen  ide6  vectura  desiderari  potest, 
quoniam  periculum  navis  possessor  petitori  præstare  non  debet , cùm  pecunia  periculo 
danlis  fœncrctur  (2). 

Ex  lib.  vu,  tit.  I,  De  tisufructu,  et  quemadmodum  quis  utatnr  fruatur. 

Fr.  li.  Ulpiancs,  lib.  xvii  ad Saiinum. 

5 1.  Navis  usufnictu  legato,  naviganduin  miltendam  pulo,  licèt  naufragii  peiicu- 
lum  immineat  : navis  etcnim  ad  hoc  paratur  ut  naviget  (3). 

Ex  lib.  VII,  tit.  IV,  Quitus  modis  ususfructus  vel  usus  amittitur. 

Fr.  10.  Ul.PIANCS,  lib.  XVII  ad  Sabinum. 

(j  7.  In  navis  quo<|uc  usufruclu  Sebinus  scribit,  si  quidem  per  partes  refecMa  sit, 

(l)  laA  prtmièrr  partie  de  ce  fre^ment  e*t  fondée,  comme  on  le  toii  dan»  le  fr.  M do  litre  i do 
Ihre  IL1,  De  mdquir.  rrrum  dominio  ^ fur  le  principe  <)ue  raccessotre  soit  le  prinripnl , puisqu'il  s'agit 
(fun  navire  simplvraent  reparc  aycc  les  matériaux  (Tautmi,  sauf  roelion  du  propriétaire  des  matériaux 
pour  icn  faire  pajcr  le  pnx.  Quant  k la  seconde  partie , quelques  auteurs  out  cru  quelle  était  en  oppo- 
sition a»ec  le  fr.  f fi  , pr. , do  titre  i du  livre  xli  du  Digeste , De  atlquir.  rrr.  dom.v  «o  l'on  décide  que  le  ua- 
rire  consiruil  avec  les  matériaux  cTautnii  appartient  an  ronstructeor.  11  me  srmblc  qn'il  n'jn  point  tToppn. 
•ition  , au  moins  pour  le  fond.  Minicius  avoît  fait  une  distinction  entre  la  réparation  et  la  convtrurüon  x Julien 
la  rejetU  par  on  motif  qui  peut  paroitre  obscur,  et  qui  cependant  s'explique  àTaide  du  fr.  96  que  je  xiens 
de  citer  : c’est  qu'il  n’y  a plus  de  matériaux,  majs  un  n«m're,  cl  que  tout  ce  qui  a scnri  à le  former  en 
snît  le  sort,  c'est-k-dirc,  reste,  en  cet  état  de  navire,  à celui  qui  Ta  construit.  On  sait  que,  daus  Topi- 
nion  de»  Proruléieus,  adoptée  en  partie  par  Justinien  daus  le  5 du  livre  ii  des  lastituCea,  l'objet  qu'une 
personne  avoit  formé  avec  la  matière  d’autrui  apparteooit  an  fabrieateur,  lorsque  celle  matière  ne  pouvoit 
ad pristinam  formasn  reduei.  Il  est  vrai  que  la  décision  de  Julien  peut  paroitre  contraire  k l'opinion  qui,  sur 
la  foi  de  Pomponius  ( Dig.  Ub.  i , tit.  n , /Je  on^.  >Mr.  fr.  1 . J *7  ) , rangeoii  Julien  parmi  Im  Sabiniens, 
dont  Minicius  avoît  adopté  le  sentiment  dans  !a  première  partie  de  ce  fragment.  Mats  il  pareil  que  Julien 
n’éloit  pas  toujours  de  l'avis  des  Sabiniens , comme  «n  le  voit,  entre  autres,  dans  le  fr.  1 , 5 14  , dn  titre  ii 
du  livre  xxxv.  Ad  trg.  falcid.  et  dans  le  fr.  6 du  litre  si  du  livre  xxviii , De  /lA.  ei  posth.  On  peut  voir 
à ce  sujei-Cnjas,  in  lib.  xxxvt  PauH  ad  edict. } Favre,  Conjectur.  cap.  xv;  Marq.  Frclier.  t'erosimil. 
part.  Il , cap.  xxi,  »'«  Thés.  Otton.  1. 1 , pag.  934 1 Nerii  Analect.  lib.  ii , cap.  xxii,  m Thés.  OUan,  |.  II . 
pag.  439  ; Chesii  Interpret.  juris , lib.  i , cap.  XXXI , in  Heinecc.  Junspr.  Ait.  et  Rom.  l.  Il , pag-  Ifi3 ; et 
Schulliog,  on/ryurtm/an.  pag.  83. 

(t)  La  raison  décisive  seroil  plulAt,  ce  me  semble  , que  la  destination  naturelle  d’on  navire  est  de  navi* 
guer  et  de  produire  des  loyers , comme  le  décide  le  fr.  i*  , J l,  du  litre  x du  livre  vu  , De  usmfractu. 

(j)  Voir  la  note  précédente.  Voir  aoisi  Noodt , Observ.  lib.  l , cap.  iii , et  Momac , ad  h.  f. 
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usumfructum  non  interire(l):  si  autem  dissolula  sil , licèt  iisdem  tabuUs,  nullâ  prælerea 
adjecti,  reslaurata  sit , usumfruclum  extinctum  (2)  ; quam  senlentiain  puto  veriorem. 

Ex  lib.  viii,  tit.  IV,  Communia  prœdiorum  tam  urbanorum  quhm  rusticorum. 

Fr.  13.  Ulpiancs,  lib.  vi  Opinionum. 

V'cndilor  fundi  Geronlaiii,  fundo  Botroiano,  quem  retincbat,  ll^em  dederal,  ne 
contra  eiwi  pisralio  ihynnaria  cxcrecatur.  Qiianivis  mari,  quod  naluri  omnibus 
patpi,  SATsitus  iniponi  privatâ  legc  (3)  non  polest,  quia  latnen  bona  fides  (4)  con- 
tnctùs  If'gcin  scrvari  vcndilionis  exposcit , pcrsonæ  pussidenlium , aut  in  jus  eorum 
succedentium , per  slipulationis  vel  venditionis  legem  obligantur. 

Ex  lib.  IX,  th.  Il  , Ad  legem  AquiHam. 

Fr.  ï7.  L'lpianis,  lib.  xviii  ad  Edictum. 

5 24.  Si  navem  venaliciarum  mcrcium  perforasse!,  Aquiliæ  actionem  esse  (5), quasi 
niperit,  Vivianus  scribit. 

Fr.  29.  Ulpiani's,  lib.  xviii  ad  Edictum. 

J 2.  Si  navis  lua  impacla  in  meam  seapham  damnum  mihi  dédit , qua^ilum  est 
quz  actio  mibi  competeret.  Et  ait  Proeuliis  , si  in  pntestate  nautarum  fuit  ne  i<(  acci- 
deret , et  culpà  eorum  faclum  sit,  lege  Aquiliâ  rum  nautis  agendum  ; quia  porvi  refert, 
navem  immittendo,  aut  servaculum  (6)  .ad  navem  ducendo,  an  tu.i  manu  damnum 
dederis,  quùi  omnibus  bis  modis  per  te  damno  adfîcior  : sed,  si  fune  niplo , aut,  ciim  à 
nulfo  regcretur(7),  navis  incumsset,  cum  domino  agendum  non  esse. 

5 3.  Item  Labeo  scribit,  si  ciim  vi  ventorum  navis  impulsa  esset  in  funes  aneho- 
rarum  alterius,  et  nautæ  funes  præeidissent , si  nullu  alio  modo,  nisi  prxcisis  funibus, 

(l)  Ceiii  la  ron«i^uetice  du  principe  poac  dan«  le  fr.  76  du  ti(re  t du  Ütit  t dn  Digrite , De  judiens. 

(t)  Cetle  dfrûion  paroît  cmitraire  à celle*  (|ue  pn^atent  lea  fr.  83 , $ S * du  Utre  i du  lirrc  xlv»  De  cerA. 
Mf. , et  96  • 5 ^ , du  trtiT  III  du  livre  XLTI , De  sututionitm*.  Barbc^rrac  a easajc  tfoilVir  unr  explication 
dan*  U noir  * «urio  ) S do  chapitre  tx  du  livre  ti  de  Groiiua . De  jurt parie  et  clic  c*t  rvideameot 

en  rontradfctien  arec  le  texte  (TL'Ipirii,  Celle  d’Averan,  Interpret.jur.  lib,  v,  cap.  xxvii , 5 7 « aenble 
prcfcrahlc.  il  petite  ejne  tout  doit  dépendre  des  cireonitaace*  : ai  lo  naître  c*t  deraoote  pour  être  rccona* 
trait,  redt^ujoemblcaicnt  inomcniaiid  ne  mctlra  paa  fin  à ruaufruit;  mai*  , *i  on  Ta  détMacrablé  dan*  le  bnt 
de  le  détruire , et  *i , par  un  changement  de  volonté , en  le  reeonftmtt,  rasttfntit  aura  pns  fin. 

(a)  Voir  la  note  «ur  le  fr.  i du  titre  viii  du  livre  XLIII , Ne  quiri  iii  /<ico  puhiito  &r. 

(4)  Ce  ne  aéra  point  a titre  de  servitude , mxt'i  par  robligation  <|u'>nipo*e  1*  bonne  foi  (Texécnirr  ce  qui  a 
été  prorni»,  dêi  ifue  Tordre  public  ny  est  point  ioiérea*é. 

(s)  \jk  peine  éioic  in  timplurn  contre  criai  qui  avouoit  le  tort,  et  iVi  tinptum  contre  celui  qui  le  oioit, 
ronfonnément  au  ^ t du  fr.  t et  au  J.  10  dn  fr.  de  ce  titre,  cl  à la  couaf.  a da  titre  xxxv  du  livre  ni 
du  Ode , De  Aquitia. 

(c)  Ceit-4'dire,  scion  Noodt , ad  h.  l,  , un  petit  gouvernail  dont  le*  matelot*  se  aerveut.  Cujaa  . 
Observ.  itb.  IX  , cap.  X , propbsir , d’apre»  Ic«  Basilique» , de  lire  jerracii^Min , c'esl-a-dire  , un  instrument 
capable  de  briser  ou  de  percer  le  navire.  Ce  mot  cal  aussi  imprimé  en  marge  de  l'édition  llorrntinc. 

(7)  Ce*  mot*  ne  peuvent  iignificr  que  le  navire  a été  laisaé  ftau*  gardien  ou  *an»  guide,  lor>4|ue  cette  pré> 
caution  rtoit  prescrite  par  Tusago  ou  parle*  rcglemcna;  car  ce  ocroii  une  imprudenc*' , et  robjet  de  la  loi 
Aqxtiiia  éfoit  de  réparer  les  tort*  commi*  par  imprudence.  On  doit  supposer  que  le  navire  est  dan*  un  lieu 
de  sûreté,  où  if  a été  licite  de  le  laisser  sans  pilote.  ByoLrrshoek,  Objterv  jur.  rom.  lib.  iv,  cap.  xvi,  pro> 
poae  de  lire  ut  à nuUo  re^cretur;  c*e*t  à>dtre  que  la  rnptore  du  e4blc  ne  permritoit  plu*  â personne  dVtre 
maître  cTempécher  Tabordage.  Vinuiu* , ad  h,  l, , pense  qnc  h aullo  regeretur  vt  rapporte  au  navire  qui  a 
éproQvé  le  eboe  elle  doinmagi*;  maia,  dan*  ce  •ena.ii  ny  auroit  paa  «u  de  question  , puisque  fannateor 
lésé  anroit  en  ce  cas  à s’imputer  d'avoir  laissé  son  navire  sauf  gardien. 
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explicare  sc  potuit,  nullam  actioncin  dandarn  (l).  Idemque  Labeo  et  Proculiis,  et 
circa  retia  piscatorum , in  quæ  navis  [ piscatorum]  (2)  inciderat,  KStimanint.  Plané, 
si  culpâ  naulanim  id  Cactum  csset,  lege  AquilLâ  agendum.  Sed,  ubi  dainiii  injuria  agi- 
tur,  ob  retia,  non  piscium,  qui  ideô  capti  non  sunt,  fieri  astimationem,  cùm  incer- 
tum fuerit  an  caperentur. 

J 4.  Si  navis  alleram  contra  se  vcnicntem  obruisset,  aut  in  gubematorcm , aut  in 
ducatorem,  actionem  competere  dainni  injuria!,  Alfcmisait.  Sed , si  tanta  vis  navi  facta 
sit,  quae  temperari  non  potuit,  nullam  in  dominum  dandarn  actionem;  sin  autcm  culpà 
nautarum  id  factum  sit,  puto  Aquiiiæ  suiCcerc. 

5 5.  Si  funcm  quis,  quo  religata  navis  erat,  praxiderit , de  nave  qu®  periit  in 
£ictum  agendum. 

Ex  lib.  IX,  tit.  111,  De  his  qui  ejf’udevinl  vel  dejecerinl. 

Fr.  G.  Paclcs,  lib.  xix  ad  Edictum. 

J .3.  Si  de  nave  dejectum  sit,dabitur  actio  utilis  in  eum  qui  navi  præpositus  sit  (3). 

Ex  lib.  IX,  tit.  IV,  De  noxalibus  actionihus. 

Fr.  19.  Paclcs,  lib.  xxn  ad  Edictum. 

S 2.  Si  scrvus  tuus  navem  exercuerit,  ejusque  vicarius  et  idem  nauta  in  eadem  nave 
damnum  dcdcrit,  perinde  in  te  actio  danda  est  ac  si  is  exercitor  liber , et  hic  vicarius 
servus  cjus  essct , ut  de  peculio  servi  tui  ad  noxam  dedere  vicarium  damncris  : ut 
tamen,si  servi  tui  jussu,  vol  scientc  et  patiente  co , damnum  vicarius  dederit,  noxalis 
actio  servi  lui  nomine  esse  debeat;  idemque  sit  etiam,  si  nautam  facerc  jusserit  (4). 

(f)  Ce  principe , qui  tient  aux  premières  règles  du  droit  naturel  » sc  retrouve  dans  le  fr.  49. 5 
re  litre , et  dans  le  fr,  9 , J 7,  dn  titre  ix  du  livre  xlvii  do  Digcttc , Dr  inetntHo , ruina,  &r.  On  y décide 
que  celui  qui , pour  cmpéclier  les  progrès  de  Tincendie  qui  menace  sa  maijâon,  ritdommage  ou  même  détruit 
celle  d'un  autre,  n*cst  pas  sujet  à racüon  de  la  loi  Atfiùlia.  Mats  n'y  aura>t-il  pas  lieu  à cimtrîbuüon  entre 
les  deux  navires,  par  argument  de  divers  textes  do  titre  il  du  livre  xix  , Dr  Ugt;  rhoflia  î Les  mois  nuUam 
uftionem  n'y  feroient  point  obstacle  par  eux>iuéntea;  car  on  tes  trouve  ansxi , pour  le  cas  du  jet  iiécesaairr , 
dans  le  fr.  i4  du  litre  T du  livre  xix  du  Digeste , X^eprtrxcrr))fix  i'cr6i/ , qui  n'rxclul  point  la  contribution. 
Cest  le  sentiment  de  LanlerbBcb,  dans  sa  dissertation  De  (rquitaie  et  cx/cftrtone  rhi»im , pag.  li. 

Mais  je  ne  saurois  te  partager;  cest  ici  le  cas  efun  abordage  par  force  majeure, 

(t)  Je  crois  que  ce  mol,  qui  néanmoins  sc  trouve  dans  Tédition  florentine,  est  inutile,  et  même  qn'il 
forme  un  cooire-sens.  Le  cas  prévu  est  celui  où  un  navire  quclroiique  est  poussé  par  force  majeure  vers  des 
fllcts  de  pêcheurs  qu'il  endommage  : ce  n'esi  donc  pas  du  navire  de  en  pérltrurs  qu'il  peut  être  question , 
mais  de  relui  qui  endommage  leurs  filets. 

(9)  Datu  les  principes  du  droit  romain  adoptés  par  toutes  1rs  législations  modernes,  nn  navire  est 
meuble;  c'est  par  ce  motif  que  le  fr.  SO,  $ 4,  du  titre  xxiv  du  livre  xun  du  Digeste,  Quoit  vi  aut  dàm, 
n'arrordoit  pas  rintcrditde  ce  nom  à Foccasion  d'un  navire.  On  poovoit  douter  si  l'édit  du  préteur  De  ejteli* 
et  effusis  étoit  applicable  au  cas  ou  quelque  chose  avoit  e'ié  jeté  du  navire  et  avoit  blessé  quelqu'un.  Ce 
texte  décide  la  qaestion. 

(4)  Ce  fragment,  relatif  aux  principes  particuliers  du  droit  romain  sur  la  puissance  dominicale , est 
le  complément  de  ce  qot  a été  dit  dans  les  fr.  3 , 5 J > vt  7 , 5 * • Nuutrr , cau- 

, 6ic.  Un  esclave  peut  être  armateur.  St  c'est  tx  roluntute  domiui,  cc  tlrmirr  est  obligé  in  »ohdum 
peur  les  eogagcmeiui  pris  par  Fesclave;  si  c'est  simplement  patiente  tlamino  , cc1ni«ci  n'csi  tenu  que  ùura 
pteuliuM  : mais  cette  obligation  ne  aVicnd  pas  aux  délits  de  Festlave  ; le  maître  n'est  tenu  que  de  fulian- 
donner  noxsr.  Si  donc  l'esclave  armateur  avoit  lui-méme  dans  son  pécule  un  esclave  appelé  vicarius,  et  si 
cet  esclave  a , sans  ordre  ni  eonseutement  de  celui  à qui  il  appartient,  commis  un  tort  envers  quelqu'un , 
le  maître  do  premier  esclave  est  obligé  de  distraire  du  pécule  Fesclavc  l'iean'us , pour  l'abandomicr  ROJ^m 
à la  personne  lésée,  de  la  inéroe  manière  que  Fesclave  maître  de  ce  viearias  auroit  été  obligé  de  faire 
l'abandon,  si  Ini-mêrae  eàt  été  libre.  Mais,  si  ce  tort  a été  commis  par  ordre  ou  par  consentement  de  resclavc 
qui  avoii  le  vicarius  dans  son  pécule,  le  tort  est  alors  censé  commis  par  lui , et  son  maître,  justement 
poursuivi , ne  peut  sc  libérer  qu’en  Fabandoiinanl  loi-méme  noxtw. 
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Ex  lib.  XIV,  tit.  I , De  exercitoria  actione  ( i ). 

Fr.  I.  llLPUNDg,  lib.  XXVIII  ad  Ediclum. 

Utilitalcm  hujus  edicti  (2)  patere  neino  est  qui  ignore!  (3):  nam,  cùro  interdum, 
ignari  cuju.s  sint  condilionis  vel  qualcs  , cuni  magistris  (4)  propter  navigandi  neccssi- 
tatem  contrahamus  , icquum  fuit  eum  qui  magistrum  navi  imposuit  tcneri,  ut  tcne- 
tur  qui  institorem  tabemæ  vel  ncgotio  præposuit , rùm  sit  major  nécessitas  contm- 
liendi  cum  magistro  quàm  institore  (5);  quippc  res  patitur  ut  de  conditione  quis 
iiistitoris  dispicLat , et  sic  contrahat  ; in  navis  magistro  non  ita  ; nam  interdum  locus  , 
tempus,  non  ptitur  picnius  deliberandi  consilium. 

J 1.  Magistrum  navis  accipere  deltemus,  cui  totius  navis  cura  mandata  est. 
j 2.  Sed,  si  cum  quolibet  nautarum  sit  contractuin,  non  datur  actio  in  eierci- 
torem  ; quanquam  ex  delicto  cujusvis  eorum  qui  navis  navjgandæ  causa  in  nave 
sint,  detur  actio  in  exercitorem  : alla  enim  est  contrahendi  causa,  alia  delinquendi; 

(l)  Cette  action  ne  doit  ^tre  confondae  »ree  ceUes  <jai  ont  fait  l'objet  dn  litre  ii  dn  (ivre  i v du  Oi^eele , 
Naula , catiponet  tiie.  Celles'ci  non!  directe*  et  |irovirancnl  de  l’engagement  de  l'annaieur»  qui  doit  rendre 
ce  qu'il  • re^u  et  répondre  des  torts  eominU  par  les  prtfposc^s,  dont  H doit  s'imputer  (e  choix.  L'octioo 
exercitoireest  nne  action  indirecte»  provenant  d'un  contrat  consenti  par  un  antre  que  celui  contre  qui  on 
rexercc;  c'est  une  dérogation  faite»  dans  l'inldrét  du  commerce  maritime»  aux  règles  générales  dn  droit 
romain»  que  nul  n'est  engagé  que  par  on  contrat  qu'il  a penouarlleinrnt  consenti.  II  ne  faut  pas  non  plus 
la  ronfondre  avec  faction  tfuod  jussu,  qui»  aans  doute,  produit,  dans  les  circonstances  on  elle  a lien»  des 
eflets  presque  identiques  avec  ceux  de  faction  exereitoire,  mais  qui  provient  d’une  canse  bien  differente. 
Cette  action  suppose  la  puiasauce  dominicale  ou  paternelle  sur  celui  dont  l'engageinrnt  la  produit»  na.vcirttr 
ex  p<>tfstate ; faction  exereitoire,  comme  faction  insiitoire  » qui  est  régie  par  des  principes  presque  sem- 
blables»  ne  suppose  point  tiëressaircmeul  cet  état  de  dépendance»  ntuttitur ex pr<rpositionf  ; et,  comme  la 
remarque  Grotius»  De  jure  pacis  ac  bellit  lib.  ii , cap.  xi , $ » <^llr  est  fondée  sur  la  présomption  qu'un 

armateur  ne  prépose  un  patron  que  pour  que  celui'ci  fasse  ce  que  itti-ménie  il  feroit  a'ü  gonvemoic  son 
navire»  avec  fiiitention  d'accomplir  ce  que  le  pnfposé  aura  promis  iit4ra  fines  prtrpositionù . Le  nom  de 
cette  action  est  pris  de  relui  qui  prépose»  appelé  ererri'ior»  tandis  que  faction  institoriu » fondée  sur  les 
mêmes  principes  pour  le  commerce  de  icrrr,  lire  son  nom  du  préposé  appelé  institor. 

(t)  l^s  termes  de  l'édit  dn  prêteur  qui  avoit  introduit  cette  action»  ne  noos  ont  pas  été  littéralement 
conservés.  Il  conlcnoit  e'vidrmment  deux  chefs  : le  premier»  irlatif  aux  engagemens  pris  par  un  patron 
qui  n’étoit  pas  in  potestate  excmVort's»  comme  le  prouve  spécialetneut  le  fr.  i de  ce  titre,  pr.»  et  5j  1 1 
G » 7 et  1 « ; le  second , rcisiif  aux  engagemens  pris  par  un  patron  • 61s  ou  esclave  de  farmairur,  comme  U 
prouve  le  J tO  de  ce  fragment. 

's)  I.XS  rjisons  de  rette  observation  sont  expliquées  dans  la  suite  de  ce  fragment,  et  surlont  dans  le  $ aO- 

(A)  \jes  55  3 et  5 de  ce  fmgmeni,  expliquent  la  significaiion  de  ce  mot , qni  désigne  la  personne  à qui 

te  commauJernent  du  navire  est  con6é,  qne  nous  appelons  eapilaintt  patron , mahre.  Dans  plusieurs  des 
titres  précédens»  le  mol  nauta  est  employé  pour  la  même  désignation.  On  trouvera  encore  quelquefois  rc 
même  mot  s'ibstrtné  à mapsternavis , notamment  dans  le  fr.  3i  du  titre  ri  du  livre  xix , Locafi»  eondueti. 
Dans  ifaulres  textes  on  lui  donne  le  nom  de  navicularius , qui  souvent  aussi  est  employé  pour  désigner 
farmaieur»  assez  généraleraeni  appelé  dans  ce  litre  exereitor  «uirtV»  comme  on  le  verra  5 ts.  Ce  droit  da 
préposer  un  in4igi',t/cr  navis  est  exercé  non-seulement  par  celai  fc  qui  le  navire  appartient,  mais  encore  par 
celui  qui  en  a fusufroit,  conformément  au  ^ t du  fr.  1 1 dn  titre  i dn  livre  Vil  du  Digeste,  De  uxufructH  f 
par  celui  à qui  le  navire  a été  loué  en  totalité,  ronformémrul  an  5 1 6 de  ce  fragment , au  $ * du  fr.  10  dn 
titre  11  do  livre  xiv»  De  iege  rhodia,  cl  nu  5 i du  fr.  c i du  titre  ii  du  livre  xix , LMcati,  conducii;  même-  par 
celui  qui  n'en  a que  la  possession  » conformément  an  ( i du  fr.  ic  et  an  5 * 96  dn  titre  i du  livre  vi. 

De  rri  vindieaiione. 

(5)  L'action  institoire  donnée  à celui  qui  a roniraeté  avec  un  préposé  pour  un  commerce  de  terre  a beao- 
eonp  d'analogie  avec  faction  cxerritoire  dont  il  s'agit  ici.  Mais  le  jurisconsaite  a soin,  après  avoir  indiqué 
le  point  de  ressrmblanee»  trajooler,et  même  il  répète  dans  le  5 •©  fragment , que  celui  qni  a con tracté 
avec  le  patron  <fnn  navire  a contre  farmateor  des  droits  plus  étendus  que  celui  qoi  auroit  contracté  avec 
nu  préposé  h un  commerce  de  terre.  Ce  qu'il  dri  ici  de  l^tioii  institoire  n'csf  qu'un  argument  à fortiori i 
c’est  ce  qn’on  voit  encore  dons  le  tr.  7»  5 t. 
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siquidem  qui  ma^istruin  præpoiiit , contrahi  cum  eo  perniittit  ; qui  nautas  adliibet , 
non  contralii  cum  eis  pcrmitlit,  sed  culpii  et  dolo  carerc  eos  curare  débet  (l). 

S 3.  Magistri  aulem  imponuntur  locandis  iiavibus,  vcl  ad  raerces,  vel  vcctoribus 
conducendis,  armamentisve  emendis  (2)  : sed  etiam,  si  mercibus  eniendis  vel  ven- 
dendis  fueril  pra-positus,  eliam  Iioc  nomiiie  (3)  nbligat  cxcrcilorcm. 

$ -1.  Cujus  autem  cunditionis  sil  niagister  isie,  iiiliii  interest;  utriim  liber  an 
servus,  et  utriim  exercitoris  an  alienus  : sed  nec  cujus  ætatis  sit  inlererit;  sibi  impu- 
taturo,  qui  præposuit  (4). 

5 5.  Magisirum  autem  accipimus,  non  solùm  quem  cxercitur  prarposuit  (5),  sed 
et  cum  quem  niagister  (6);  et  hoc  consullus  Julianiis  in  ignorante  cxercitore  respon- 
dit.  Ctelcrùm,  si  scit,  et  passus  est  cum  in  nave  magislerio  ftingi,  ipse  cuin  imposuissc 
videtur  ; quæ  sententia  miiii  videtur  probabilis  : omnia  enim  facta  magistri  debet  prar- 
stare , qui  eum  pneposuit;  aliuquin  contrahentes  decipientur;  et  facilüis  hoc  in  ma- 
gistro  quàm  instilorc  admittendiim  propter  utilitatem,  Quid  tamen,  si  sic  niagistrum 
pneposuit,  ne  alium  ei  liceret  pneponere  (7)?  An  adhuc  Juliani  sententiam  admitti- 
mus  videndiitn  est.  Fingc  enim  et  nominatim  eum  prohibuisse  ne  Titio  magintro 
utaris  f dicendum  tamen  crit  eô  usque  producendam  utilitatem  navigantium. 

5 G.  Navem  accipere  debemus  (8),  sivc  inarinaiu  , .sive  fluviatilcm,  sive  in  aliquo 
stagno  naviget,  sive  schedia  sit. 

5 7.  Non  autem  ex  omni  causa  Prætor  dat  in  exercitorcm  actioncm,  sed  ejus  rei 
nomine  cujus  ibi  prœpositus  fueril,  id  est,  si  in  cam  rem  pra’positus  sit  (9),  ut- 
puta  si  ad  onus  vehendum  locatum  sit , aut  aliquas  res  emerit  utiles  naviganti,  vel  si 
quid  reficiendæ  navis  causÂ  contractum  vcl  impensum  est,  vel  si  quidnaulæ,  ope- 
rarum  nomine  (10),  petent. 

8.  Quid,  si  mutuam  pccuniam  sumpseril?  An  cjiis  rei  nomine  videalur  gestum? 


(l)  Ou  • dci«  TU  c«  |>riucip«  «fann  le  5 ^ livre  iv  (lu  Digeste , Navta,  catipones , Uc. 

Lfê  g«ns  «Ir  l’cquipugc  ne  sont  pas  rvputrs  avoir  rautorÎMiian  cProgBgrr  l'armatrur  par  1rs  convrntîoa» 
au'ils  foüti  mais  il  repond  de  Iriira  drliu.  Il  a*en»uii  t|ue  l’ariiiatrar,  tcuu  drs  cngagrincoa  du  patron  par 
{action  cxrrciloire«  le  sera  de  les  driiu  par  les  actioni  rrsultant  des  aulrrs  vdîta  du  prcieur,  mais  avec  Ica 
differcDcrs  qu'emporte  rhacune  de  rca  aciiooa. 

(t)  Non-scuIcment  s'il  en  rat  besoin  au  roura  du  voyage»  comme  dam  le  caa  prévu  au  fr.  6 du  litre  ii  du 
livre  XIV  du  Digrale,  Dr  ifgr  rAoi^'a,  matit  encore  pour  meure  le  navire  en  état  de  partir»  comme  on  le 
voit  dans  le  5 A de  ce  fragment,  ci  comme  cela  paroîl  résulter  d'un  passage  de  CatnmeUe  » lib.  iv.  cap.  lit. 

(S)  Le  patron  n'csl  pas  présume  avoir  (uir  sa  senle  qualité  le  pouvoir  d’acheter  dea  marcbandiacai  maia  , 
s'il  lut  a été  donné  apécialemcut»  e'eat  une  ampliation  de  préposibou  qui  se  confond  dans  la  préposition 
principale , dont  elle  est  racecsaoire  et  qui  devient  sujelie  aux  mêmes  règlea. 

(a)  Parce  que  ceux  qui  uni  traité  aont  présumés  navoir  suivi  que  la  foi  du  prépoaani»  qui  a été  le  mat'irr 
de  donner,  h ses  riaques,  sa  coiiGancc  à qui  bon  iai  aembloit.  Ceai  ce  qu'explique  trèa<bieii  Vinniot , Coin* 
mmt.  IM  fnstii.  $ 1 , lit.  vil»  lib.  iv,  Quid  nim  ro  &c. 

(a)  Le  iuriscausaUe  en  donne  Us  motifs  dans  le  reaie  du  paragraphe.  L’armaieor  doit  omnia  facta 
magistri  pnestart  t sauf  «on  action  contre  lui  a'ü  a excédé  les  instructions  particulières  qu'il*  avoit  reçues, 
comme  on  le  voit  dans  le  5 

(a)  Celui  que  le  patron  s'éloit  sobslitué  porloit  le  nom  de  suhmagister. 

(?)  Le  jurisconsulte  donne  les  motifs  de  celle  disposition  rigoureuse:  c'est  fintérêt  de  la  navigation. 
Ou  peut  J ajouter  Timpoasibilité  où  se  troovent  les  tiers  de  savoir  en  quoi  consistent  les  iostniciions  de 
rarmsleur.  Mois»  ai  elles  leur  sont  connues»  il  semble  qn'on  doit  appliquer  la  règle  qui  se  trouve  dans  le 
5 3 du  fr.  Il  du  titre  iil  du  livre  xiv  du  Digeste,  Da  institoria  actiaiu,  et  décider  que  l'armaieur  ne  sera 
pas  obligé  ai  U défense  palàm proscripta Juerit. 

(ft)  Voir  le  fr.  « du  litre  ix  du  livre  iv,  et  Pestas,  an  mol  Schedia. 

(n)  Ceat  ce  qu'explique  le  fr.  7,  pr. , ri-oprèa. 

(lO)  Ou  trouve  U ronOrmation  de  ce  principe  dans  Ica  fr.  3 et  a du  titre  iv  du  livre  xx  du  Digeste  » 
Qui pàtiortM  iM pignortt  9(1  cl  3 1 du  titre  V du  livre  xt,  De  rthus  auctordate  juMcis  possideudU. 
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Kt  Pcgasus  existimat , si  ad  usum  ejus  rei  in  i|u.im  præpositus  est  fuerit  muluatus , dan- 
dam  aclionem;  qiiam  sentenliani  puto  vcram.  Quidenim,  si  ad  amandam  instniendam- 
ve  navem,  vel  nauUs  cxhilieiiclos , mutuatns  csl? 

5 9.  Undc  quarit  OfUius , si,  ad  reficicndam  navem  muluatus,  nummos  in  sues 
usus  convertcrit,  an  in  exerdlorein  detur  aciio.  Et  ait,  si  liac  lege  accepit,  quasi  in 
navem  impensurus , mox  mutavit  voluntalem  , leneri  excrdiorem,  impulatunim  sibi 
cur  talem  pnrposueril  : qu<)d  si  ab  initio  ronsilium  cepil  fraudandi  crediloris,  et  hoc 
specialilcr  non  expresscrit,  <fuod  ad  nnvis  cau.sam  accipit,  contra  esse  (l):  qiiam 
distinctionem  Pedius  proliat. 

J 10.  Sed  et  si  in  pretiis  rerum  cmpt.irum  fcfellit  (2)  roagister,  cxercitoris  erit 
danmum,  non  crediloris. 

J II.  Sed , .si,  ab  alio  muluatus,  liberavit  eum  qui  in  navis  refeclionem  crediderat, 
puto  etiam  liuic  dandam  aclionem,  quasi  in  navem  crediderit  (.1). 

5 12.  Igitor  pnepositio  certam  legem  dat  conirahentibus.  Quare,  si  eum  pnrposuit 
navi  ad  hoc  solum  ut  vecturas  exigat,  non  ut  locet  rpiod  l’orté  ipsrt  lociverat,  non 
tenebitur  exercilor  (4),  si  magister  locaverit  ; vel  si  ad  locandum  tantiim  , non  ad  exi- 
gcndiini,  idem  erit  dieendum  , aut  si  ad  hoc  ut  vectoribus  locet,  non  ut  mereibus 
navem  prapstet,  vcl  conirà,  moduinegressus,  non  obligabit  exercitorem  (5).  Sed  et,  si, 
ut  certis  mereibus eain  locet,  pra-positus  est , put.à  leguniini , eannalKP,  ille  mamiorihus 
vel  alià  materià  locavit , dieendum  erit  non  teneri  ; qurnlam  enim  naves  oncrari* , 
quædam,  ut  ipsi  dieunt,  'rmCa-njet  [ id  est , veelorum  duclricrs^ , sont  ; et  plerosque 
mandate  scio  ne  vectores  recipiaut , et  sic  ut  cerlii  regione  et  certo  mari  negotietur , 
ut  ecce  sunt  naves  qua^  Brundusium  à Cassiopa  vel  à Dyrracbio  vectores  trajiciunt,  ad 
onera  inhabiles;  item  quaxlam  fluvii  capaces,  ad  mare  non  suBicientes. 

(l)  fr.  ? ri*aprèft  contient  une  espèce  qui  offre iappliraiinn  de  cc  priivcipe.  t'n  navire  ne  peut  servir 
s'il  n'est  équipe  et  répare  : le  droit  d'rmpmnicr  à cet  effet  n'est  doue  pas  N'ulcmrnl  prrmüsum  pour  le 
patron , i{  fait  partir  de  sa  préposition;  il  est  commisfwm , comme  robserrent  très-bien  Favre,  rn  Üatinnai., 
«t  Vinmos,  ati  A.  /.  On  snppiise  ici  qn'if  n'v  a pas  ru  dans  le  contrat  dVmprunt  ia  rtause  exigée  par  et 
paragraphe  et  par  (e  fr.  7,  eum  sereptae  m narrm , in  re/ectMnem  navis i le  préteur  ii'a  donc  pas  d’ac- 
tion contre  rsrmaiour.  Mais,  s'il  peut  prouver  que  le  préposéa  eu  ordre  on  autorisation  expresse  de  faire 
nociuprunt  pur  et  simple,  c'rst<>ii-dtre , sans  destination  spéciale  aux  besoins  du  navire,  il  aura  contre 
le  préposant  faction  excrciloire;  ce  qn'ou  doit  décider  par  argument  à fortiori  do  fr.  ii  du  litre  iti  du 
livre  XIV,  De  instit,  aetione,  parce  que,  comme  le  dit  le$  IS  du  fr.  i ri-dvit§xt$ , pnrpositio  eertam  fefem 
Hat  eontraAentihus ; et  même , quand  il  ne  ferott  pas  cette  preuve,  s'il  établit  que  l'armateur  « tiré  une  uti- 
lité quelconque  de  femploi  de  l'argent  emprunté  , if  aura  faction  He  ia  rem  verso , dansie  cas  où  le  patron 
seroil  fils  de  famille  ou  esclave,  et  l'action  nefpoùorum  gestorum,  si  le  patron  éloit  un  homme  libre. 

Favre,  Ralional.  ad  A.  i.,  combat  celle  distinction,  qu'il  soutient  même  nVtre  ni  de  Pedius  ni 
d'Cipien,  uisis  une  intercalation  de  Tnbouicii.  .Scs  argumms,  qui  sont  loin  ifètrc  décisifs,  ont  été  com- 
battus par  iluber,  Kunomia  romana,  pag.  SSO. 

fs)  Favre , tfational.  ad  A.  /. , croit  que  fe  mot  fefeUit  signifie  si  le  patron  a été  trompé , s'est  trompé , 
et,  comme  on  dit  vulgairement,  s'eit  taissé  surprendre.  Mais  le  véritable  sens  du  verbe  failert  rrpogne 
à cette  toterpréiaiion. 

(s)  L'emprunt  destiné  à paieries  réparations  fuites  n'esl  pus  moins  favorable  que  celui  qui  doit  servir 
il  les  faire.  Les  interprètes  du  droit  romain  ont  éu;  divisés  sur  le  point  de  savoir  si  l'bypotbèquc  étoit 
tacite,  et  rcsolccit  du  seul  fait  de  ce  prêt  joint  h la  certitude  de  sa  néccMité , ou  si  elfe  uc  devoit  pas  être 
accordée  par  U eonvcotion.  Voir  Vinuius,  tn  Peciinai,  ad  h.  /. 

(&)  Ce  texte  semble  présenter  quelque  coatradietton  avec  le  5 ^ prohibition  faite 

par  l'armateur  an  patron  de  sc  substituer  quelqu'un  ii’empëche  pas  que  le  substitué  ne  l'oblige.  Ou  peut 
les  concilier  par  rexplicalion  que  j’ai  déjà  donnée.  H faut  distinguer  ce  qui  est  de  simple  instniclion  de 
l'annaleurau  patron,  sans  être  connu  des  tiers,  et  ce  que  ceux-ri  peuvent  et  doivom  savoir,  parce  que 
l'armatrnr  a pris  les  movens  nécessaires  pour  qu’ils  en  fussent  instruits , ou  parer  que  la  chose  parle  d’elle- 
même,  telle  que  l habitude  du  patron  de  ne  se  charger  que  de  voyageurs  et  nou  de  roatérisux,  on  la  cons- 
truction même  du  navire,  qui  en  indique  ta  destination, 
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$ 13.  Si  plures  sint  magistri,  non  clivi.sis  olliciis,  quodcunqtic  cum  uno  gestum 
erit,  obligabit  exercitorem  : si  divisis,  ut  aller  locando,  aller  exigcndo,  pro  rujus<|ue 
officio  obligabitur  exercitor. 

5 14.  Scd  et  si  sic  præposuit,  ut  picrumquc  fariuiit,  ne  aller  sine  a/tero  quid 
gérai,  qui  contraxit  cum  uno,  sibi  impulabit  (1). 

515.  Exercitorem  (2)  autem  rura  dicimus,  ad  quem  ubventiones  et  reditus 
omnes  perveniunt  (3),  sive  is  dommus  navis  sit,  sive  à domino  navem  per  aver- 
sionem  (4)  conduxit,  vel  ad  leinpiis,  vef  in  pcrpciuum  (f>). 

J 16.  Parvi  autem  refert,  qui  excrcct,  m.asculus  sit  an  nuiiier(O),  paterfamilias 
an  rdiusfamilias,  vel  servus  (7);  pupillus  autem  si  navem  exercent , exigemus  tutoris 
auctoritatein  (8). 


(1)  M faiii  rrmari|uer  avec  Vinuiiu,  a//  A,  /. , que  celui  qui  a iraiic  avec  un  pcul  de»  patron»,  constituei 
pour  agir  cniemblc,  n'a  de  tort  qoautant  qu'il  ronnoi»»oit  le»  rondîlîon»  de  U pn^position,  nu  qn'il  peut 
i^tre  taxe  d'imprudriire  pour  ne  pa»  avoir  pria  de»  informaiiuii»  üuffuauics.  J'ai  di'jà  ru  ocraaioii  de  m'ex- 
pliquer »ar  re  point  dan»  une  note  »ur  le  Tragment  ». 

't)  Ou  a vu  dan»  le»  noir»  pr^cedeutea  qn'il  etoit  quelqnrfoi»  draignd  par  le  mot  navra  ou  novtcN/0nus. 
Il  reste  à faire  remarquer  que  ta  faculté  d'être  armateur  rioil  interdite  â ccrlaiiic»  penonue».  On  peut 
voir  àc«  sujet  le  fr.  46,  5 **  xiv  du  livre  XLtx  du  Dtgeetr,  />r  jure^sci/  et  !e  fr.  3 du  titre  v du 

livre  L,  De  racaiwne  munentut , et  ce  que  j’ai  dit,  p<tge  »o.  On  peut  voir  aua»i'  Cuja»,  OAsem.  Ub.  ri, 
cap.  XXXVIII. 

(3)  Ou , comme  le  dit  le  ^ s du  titre  vil  du  livre  iv  de»  liistitute» , o//  quem  quondianuj  navis  quers- 
tus  pertinei.  Ces  mot»,  ûh*<entiones , reditus , qutTshts , dcfignent  tout  ce  qu'on  peut  retirer  d’un  navire 
en  le  louant  on  ru  rappliquant  k U navigation  ; car,  comme  disent  le»  fmgmrn»  6f  du  titre  i du  livre  vi , 
De  tri  vindieatinne  , cl  13  , J i , du  titre  i du  livre  Vil,  De  ujtufmclu,  un  navire  ad  Aor  paratur  ut 
viget.  Dans  ce»  texte»  et  dm*  quriqur»  atitrc»,  1rs  produit»  du  navire  sont  appelé»  t'crfura,  ranime  on  le 
voit  dan»  le»  fragmen»  lO  du  litre  ii  du  livre  xix  du  Digratc , /A>cali,  conducti,  et  39  du  livre  xxx. 
De  Irgatis,  <•, 

(4)  Celte  rxprexaion  a donné  lieu  'a  un  gmttrl  nombre  d'opinions  diverses  que  rapporte  Brixson  , dan»  son 
oDvragc  De  verAorum  sigm^ratione  » au  mot  Aversiof  je  ne  crois  pa»  tonirfor»  qu'on  puisse  en  donner  une 
meilleure  explication  que  cetir  même  qu'on  trouve  dan»  le  Digeste,  fr.  lO,  J a , du  litre  ii  du  livre  xiv, 
De  hge  rAodia  de  jaetu. 

(3)  J.e  sens  de  ce  root  peut  présenter  quelques  diffirnliés,  sur  fesqiicUea  aurnn  auteur,  à ma  cannois* 
vance  , ne  sV»t  expliqué.  La  (ocalion  perpétuelle  d’on  objet,  qui , dans  nos  mirura,  seroit  une  sorte  «faliéoa- 
lion,  n'éloit  pas  inronnne  dans  le  droit  romain,  comme  !c  pronvent  divers  textes.  Cependant  ce  mode  de 
location  , qui  ne  devoit  pa»  être  exempt  de  diRicultcs  lors  même  qu'il  ne  s’appliqnort  qu'aux  immeubles, 
devoit  en  présenter  de  bien  plus  délicates  pour  un  objet  mobilier  et  sujet  a dépérissement  comme  un 
navtn?.  Voir  Calvin  , Lesricon,  au  mot  Perpefuum. 

(e)  La  même  décision  se  trouve  dans  la  coost.  4 du  titre  xxv  du  livre  iv  du  Code,  De  institaria  et  exerei* 
tan’a  aetione.  Ce  mot  mu/ier,  par  opposition  3 mascu/us,  seuiblc  ne  faire  porter  la  décision  que  lur  un  seul 
point,  qu'il  importe  peu  de  quel  sexe  est  l'armatcar.  Mai»,  parmi  les  personnes  du  sexe,  le»  unes  sont 
entièrement  libres,  telles  que  le»  niira,  le»  venves;  les  autres  sont  engagées  dan»  le  mariage.  Sous  ce  der* 
nier  rapport , une  femme  mnriée  pouvoit , dans  le  droit  rumain  , être  armateur , en  son  nom  et  pour  son 
propre  compte,  d'un  navire  qui  faisoit  partie  de  ses  biens  paraphemanx.  Dn  r^sie , dans  aucun  cas,  la 
femme  armateur  ne  pouvoit  invoquer  le  bénéficr  du  sénaïusconsoltc  Velléien , parce  que  robiigaiinn  de 
tenir  1rs  engagemens  de  son  préposé  est  une  obligation  principale  de  la  femme , et  non  un  cautionnement 
pour  un  autre , et  que  m oA/igatiimiAus  pn'nctpa/iAuf  mu/ier  vira  rpmparvtur. 

(?)  On  verra  le  dévclopprmeni  de  ce  texte  din»  les  I9  et  41.  Il  paroit  que  cet  usage  de  laisser  des 
esclaves  exercer  la  profession  d'annaicur  devoit  son  origine  aux  moven»  pris  par  les  sénateurs  pour  élu- 
der la  prohibition  de  fa  loi  qui  leur  interdisoit  le  commerce  maritime,  comme  je  fai  fait  remarquer 
dan»  une  note  précédente,  et  à la  page  59. 

(s)  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  necessaire  d'entrer  dans  les  développemens  qne  cnmnortcroit  cette  matière. 
Il  suffit  de  dire  qne  les  prinerpes  en  sont  expliqués  an  titre  vlfT  du  livre  xxvi  du  Digeste,  De  aur/ontate 
tutorum,  et  de  faire  observer  que  le  pupille  qui  auroit  ainsi  contracté  sine  tu/aris  our/on't4Mte,  acroit 
obligé  II»  çuoNfùin  fjr  ea  rr  lontpietior foetus  est,  comme  le  décide  le  fr.  10  du  fifre  ifi  du  livre  XIT,  De 
tnstitoria  aetione;  et  que  le  pupille,  loia  même  qu’il  a contracté  tutoris  auetoritate , peut  »e  faire  res- 
tituer eausd  eognitd,  comme  le  décide  le  $ 1 do  fr.  1 1 , eod.  tit. 
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S 17.  Est  autem  noLis  electio,  utrùm  exercitorem  an  roagistrum  (l)  convenire 
veliinus  (2). 

J 18.  Scd,  ex  contrario,  cxcrcenti  navem  adversùs  eos  qui  cum  magistro  con- 
traxerunt,  actio  non  pollicetur(.l),  quia  non  eodcm  auxilio  imiigcbat.  Sed,  aut  ex  locato 
cum  magistro,  si  mercede  ojK-ram  ei  exhifiet  , aut  si  gratiiilam , mandati  agere 
potest  (4).  Soient  pLuiè  pr.Tfecti  propter  luinisteriuin  annona;,  item  in  provincüs  præ- 
sides  provinciaixim , extra  ordinein  eos  juvare  ex  contraclu  magistrorum  (5). 

5 19.  Si  is  qui  navem  exercuerit,  in  aliéna  polestate  erit  (0)  cjusque  voluntate 
navem  exercuerit,  quml  cum  magistro  ejus  geslum  erit,  in  eum  iu  cujus  potestatc 
is  erit  qui  navem  exercuerit,  judicium  datur  (7). 

J 20.  Licèt  autem  detur  actio  in  eum  cujus  in  |>otcstatc  est  qui  navem  exercet, 
tamcn  ita  demùm  datur,  si  voluiilale  rjus  exercrnt;  ideô  autem  ex  voluntate  in  soli- 
dum  tencntur  (g),  qui  Iiabent  in  potestatc  exercitorem,  quia  ad  summam  rempublicam 
navium  excrcitio  pertinet.  .^t  institorum  non  i<lem  usus  est  ; ea  propter  in  tributum 
duntaxat  vocantur,  qui  atntraxerunt  cum  eo  qui  in  merce  pecuiiari , sciente  domino, 
negotiatur  ; sed , si , sciente  (9)  duntaxat , non  etiam  volente , cum  magistro contractum 

(t)  Pourvu  toulcfoit  qar  ee  «oil  une  personae  libre;  ear  on  ne  peut  intenter  iTarfion  contre  uii  carltTe, 
iiiivant  rc  qui  e«i  dit  au  fr.  lA  du  titre  vu  du  livre  xliv  du  Discale,  De  ohlig.  et  aetton.i  au  fr.  107  do 
titre  XVII  du  livre  De  rtgulit  juris;  en  la  coosliU  0 du  titre  i du  livre  iii  du  Code,  De  judieiù.  Dauf  ce 
caa,  il  ne  peut  v «voir  craciian  que  contre  Ir  maître  qui  a préposé  resciave. 

(i)  Dana  les  principes  du  droit  romain , le  maiidaiairr  «toit  obligé  seul  envers  ceux  avec  qui  il  «voit 
contrseté,  et  ceux>ci  n'avoient  point  d'action  directe  contre  te  mandant,  contre  qui  le  mandataire  avoit  seul 
droit  d'agir,  acti'one  contrarid  mandati,  pour  être  tmlcmnisc  de  toutes  les  suites  de  sa  gestion.  L'alilitc  du 
commerce  s fait  déroger  k celte  règle,  en  donnant  à relui  qui  aroil contracté  avec  le  patron,  préposé  de 
Tannoteur,  une  action  directe  contre  erlai*ei,  mais  sans  déroger  a la  règle  que  le  mandataire  peut  être 
poursuivi  direetemeni.  Cestee  qui  conduit  le  jurisconsulte  kdire,  est  autem  eleetio.  Cependant  quelques 
auteurs,  rnirc  autres  Favre,  CW.  liv.  xxxv,  pag.  i isa  , n'adnieiieQt  pas  que  le  droit  romain  donnit  action 
contre  le  patron.  Il  me  semble  que  le  traie  est  suffissnt  pour  combattre  leur  opinion.  Il  est  probable  toote- 
fois,  comme  le  pense  Heinecrius,  Rerit,  ad  fnstit.  J isto  , qu'elle  ne  pouvoit  plus  Cire  intentée  contre 
le  patron  lorsque  U préposition  éioii  terminée. 

(s)  Il  sembleroii  que,  par  suite  de  ce  qui  vient  d'étre  dit,  lartnaicur  contre  qui  une  action  est  acquise 
par  le  contrat  qu'on  a fait  avec  son  préposé,  devroit  en  acquérir  une  parle  même  moj-cn  contre  ceua 
qui  oui  traité  avec  lui.  On  sent  toutefois  qnc,  dans  les  principes  du  droit  romain,  eefa  n'implique  pas  con- 
tindiction.  En  thèse  générale,  ceux  qui  ont  traité  avec  le  préposé  ne  devroient  point  avoir  d'action  contre 
le  préposant l'iniérét  dù  k la  navigation,  et  l'impossibilité  dans  laquelle  les  tiers  sont  presque  lonjoani 
de  prendre  des  rcnveignrmens,  ont  fait  déroger  au  principe,  qu’on  n'acquiert  pas  d'actions  contre  une  pi-r- 
soniie  par  le  contrat  quelle  a fait  avec  une  autre;  miiis  ii  tt’v  avoit  pas  le  même  motif  en  faveor  de  l'ar- 
mateor,  fin  mon  eadem  auxi/io  indi^eêat. 

(4)  On  retrouve  1a  même  chose  dans  le  fr.  A , pr. 

(s)  Cett  One  dérogation  en  faveur  des  approvisionncmcns  de  la  capitale.  Mais  on  ne  peut  douter  que, 
dans  les  autres  cas,  l'arroalcur  ne  pài  aussi  être  admis  k sgir  directement  contre  ceux  avec  qui  le  patron 
avait  contracté  , lorsque  , celni«ci  étaut  insolvable , l'armateur  n’avoit  pas  d'autre  moven  de  recouvrer  ce  qui 
lui  étoit  dk.  On  en  a déjk  vu  un  exemple  dans  le  fr.  a , pr. , du  titre  la  du  livre  IT  du  Digeste , .Yau/<e , cau« 
fones,  Suc.  Cest  Topinion  de  Cujas,  sur  le  fr.  79  du  titre  1 du  livre  xlv  du  Digeste,  De  »erk.  oh/ig.  f 
e'est  aussi  celle  de  Diiaren  contre  Accurse,sur  le  fr.  1 du  titre  111  du  livre  xiv  du  Digeste,  i)e  inslit.  aciione. 

(a)  Tel  qu'un  fils  de  famille  ou  un  esclave,  comme  Texplique  le  J 9A. 

(7)  I.M;  père  ou  le  maître  sont  tenus  de  la  totalité  des  obligations,  parce  qu'irt  le  fiU  od  resclave  éioient 
armateurs  ejus  voluntate.  L'opinion  la  plus  générale  est  que  ce  paragraphe  eoniicnt  les  termes  mêmes  de 
Tédit  du  prétenr. 

(9)  Crsi'k'diiT,  pour  le  montant  tnial  de  la  créance , sans  pouvoir  exiger  que  l'action  soit  réduite  dans 
les  termes  des  actions  de.  perulio  011  de  in  rem  versa,  comme  il  est  dit  aux  notes  prrcédrolrs. 

(9)  La  faveor  du  commerce  mariüroc  n'a  pas  dd  aller  jusqn'k  méeonnoitre  les  principes,  l’ne  distioction 
est  donc  établie  ici  : lorsque  le  fils  ou  resclare  qui  a un  prrnle  et  qui  est  armateur,  u'a  rnirepris  ce 
commerce  qu'au  su  de  celui  sous  la  puissance  duquel  il  est  placé,  sciente,  il  n'j  aura  lieu  qu'k  l'actiou 
triboloire,  dont  les  effets  ont  été  expliqués  dans  les  noies  sur  le  ^ 9 du  fr.  9 du  titre  ix  du  livre  iv,  Xauta- , 
eauffcnes , &c.  ; s'ils  ont  agi  voluntate patris  vel  domini,  ce  dernier  sera  tenu  tn  solidum. 
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sit,utriim  quasi  in  volentcm(l)  damusaclionem  in  soliduni,  an  verù  exemple  tribuloriæ 
dabimus?  In  rc  igilur  dubia  melius  est  verbis  edieti  servire,  et  neque  scientiam  solara 
et  nudam  palris  dotninivc  in  navibus  oncrare,  neque  in  pcculùiribus  mercibusvoluntatem 
extendere  ad  solidi  obiigatiünem.  Ecita  videtur  et  Pomponius  significare  ; si  sit  in  aliéna 
potestate,  si  quidem  vuluntatc  gérât,  in  sulidum  eum  obligari  ; sin  ininiis,  in  peculium  (2). 

5 21.  In  potestate  aiitem  accipieinus  utriusque  scxùs,  vel  filios  vel  fdia.s,  vel 
servos  vel  senas. 

5 22.  Si  tamen  sersus  peculiaris,  voicnie  filioramilias  in  cujus  peculio  erat,  vel 
servo,  virarius  ejus  iiavcni  exerçait,  pater,  doniinusve,  qui  voluntatem  non  accom- 
motlavil,  duntaxat  de  peculio  Icnebitur  ; sed  fdius  ipse  in  solidum  (3).  Plané,  si  vo- 
luntate  domini  vel  patris  exerceant,  in  solidum  tenebuntur  ; et  prælerea  et  filius,  si 
et  ipse  voluntatem  accoinmodavit,  in  solidum  erit  obligatiis. 

5 23.  Quanqiiain  autein,  ai  cum  magislro  ejus  gestum  sit,  dunta.xat  polliceatur 
Pnetor  actionem , tamen,  ut  Julianus  quoque  scripsit,  etiam  si  cum  ipso  exercitore  sit 
conlractum,  |>ater  dominusve  in  sulidum  tenebitur. 

S 24.  Iliec  actio  ex  persona  magistri  in  exercitorem  dabilur;  et  ideô,  si  cum  utro 
eonim  actum  est , cum  allcro  agi  nun  potest  (4)  : sed,  si  quid  sit  solutum , si  quidem 
à niagistro,  ipso  jure  miiuiitur  ubiigatiu  (5);  sed  et  si  ab  exercitore,  sive  suo  nomine, 
id  est,  propler  honorariam  obligalionem,  sive  magistri  nomine,  soivcrit,  minuetur 
obligatio,  quoniam  et  abus  pro  me  solvendo  me  libérât. 

5 25.  Si  plures  navem  exerceant,  cum  quolibet  corum  in  solidum  agi  potest  (6); 

(t)  LVxteuJioa  nr  fcroit  pu  juite;  lorsqu'il  y a ru  voiuntas,  cest  moins  le  lîls  ou  l'escIâTe  qui  agit  que 
le  père  ou  le  maître.  Pcckiuj^  dans  son  rommenUtre  sur  ce  paragraphe,  et  Schnedesrin,  in  Instit, , se  sont 
donc  evidemmeot  (rompes  en  disant  teirntiam  et  paiimtiam  sufficere.  D'ailleurs  le  texte  de  ce  para> 

graphe  x est  contraire  , et  Vinnîus  ad  h.  t.  eu  a justement  fait  la  rrtnarque. 

(t)  I^STre  , Itaiionaf.  ad  A.  t. , fait  remarquer,  avec  raison , que  cci  mots  sin  minus  ^ pnfsenlent  prtici- 
scmeul  l’oppoAL^  de  rhjpolhcse  où  il  y avoit  ro/unto.«  : dans  ce  cas,  robligaUon  seroit  m saliduM}  dans 
l'autre  , elle  ne  sera  que  m/m  peeuHnm. 

(а)  Cesl  en  cela  r|ue  consiste  ladilTérence  entre  Te  6fs  de  famille  et  l’csclaTe.  Celui-ci  ne  ponrant  être 
condamné  personnellement,  tout  se  réduisoil  à des  actions  contre  son  maître , survant  les  règles  ei-desous  : 
mais  le  Ris  de  famille,  lors  même  que  sou  engagement  ne  doiinoit  aucune  action  contre  son  pere,  dtoit  obligé 
et  pouvoit  être  condsoiué  persnnnrlIenicDi  ; son  pécule,  eastrense  ou  qiuui'Castrtnse , pouvoit  être  saisi 
malgré  le  père;  en  un  mot,  U condamnation  contre  lui  rtoit  valable,  sauf  b ne  resécuter  que  quand  et 
comme  on  pourroit. 

(4)  Ce  texte  n'a  rien  de  contraire  au  principe  que  lorsqu'on  a plusieurs  actions  contre  «ne  personne , 
fusage  de  l'uoe  n'mtcrdit  pas  toujours  celui  de  l'autre.  Ici,  c'est  la  même  action  que,  par  un  sentiment 
d'équité,  le  préteur  a permis  d’exercer,  au  choix  du  demandeur,  contre  Pao  ou  fautre  des  obligés,  non 
pour  servir  sou  caprice,  comme  le  remarque  Vinniiis,  mais  pour  mieux  assurer  ses  droits.  Voir  Cujas, 
Obserr.  iib.  Vil),  cap.  xxiv. 

(ft>  Cest  Papplicaiion  du  principe  consacré  par  le  fr.  ts  du  titre  iii  du  livre  xi.vi  du  Digeste , De.  sah- 
tionibus  et  libemiiombus. 

(б)  Ce  teste  n'est  point  en  opposition  avec  le  fr.  s,  pr. , ni  avec  les  principes  qui  n admettent  point 
la  solidarité  entre  coobligés  si  Ton  n'en  est  convenu , ou  si  la  chose  promise  par  plusieurs  n'est  indivisible. 
Lorsque  plusieurs  ont  en  commun  noramc  un  préposé , ce  qa'tl  a fait  est  réputé  fait  par  chacun  cTcex;  cha- 
cun est  exerritor  k Pégard  des  personnes  avec  qui  le  préposé  a contracté.  D'ailleura,  quand  on  ne  ve«> 
droit  voir  ici  qu'une  règle  spéciale,  elle  ne  pourrait  être  méconnue,  puisque  le  fr.  < a précisément  poar 
objet  cTcn  expliquer  (es  rootifi.  L’équité  et  les  avantages  de  celte  disposition  ont  été  rortement  rombattnt 
par  Grotius,  De  jure  paeis  et  belfii  lib.  it,  cap.  lî,  ^ tj  ; par  Wesrmbec,  Disp,  ad  Jnstit.  XLVii , n.  4 
et  k;  et  par  Voêt,  Comment,  ad  Pond. , in  h.  t.,  n.  S.  Elle  a été  jutüBée  par  Iluber , Bunom.  romoM. 
pag.  A5 1 , et  par  Hcineccins,  Récitât,  ad  /nstit.  $ f « tk.  Mats  n'est-eÜe  pas  en  contradiction  avec  le  fr.  ? , 
$5, du  litre  ix  du  livre  tv  du  Digeste,  A'ontir,  cau/mnes,  &c. , qui  est  aussi  tTUIpieu?  La  conciliation  me 
semble  facile.  Dans  ce  dernier  paragraphe,  il  s'agit  cTune  action  pénale,  ex  /aeto  vet  delieta  aîterius  ; 
il  ii'y  avoit  pas  les  mêmes  motifs  que  pour  le  ras  présent,  où  il  s’agit  d'un  contrat  réputé  consenti  par  tons 
les  préposans,  puisqu'il  fa  été  par  leur  préposé  coamnn. 
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Fr.  1.  Gaio  , lib.  IX  ad  Edictum  proi  inciate. 

Ne  III  plures  adversarios  destriligatur  qui  cum  uno  contraxerit. 

Fr.  3.  PArtCB,  iib.  xxix  ad  Edielum. 

Ncc  quicquam  faccrc,  quotam  quisque  jiortionem  in  nave  habeal , eumque  qui 
prieslilerit,  societalis  judiciu  à ca^eris  ronsecuturuni. 

Fr.  4.  UtPlANUs,  lib.  xxix  ad  Edictum. 

Si  tamen  |)lures  jicr  se  navera  cxerccant,  pro  pruportioiiibus  exercitioni.s  conve- 
niunturi  neque  cnim  invieem  sui  magistri  vidcntur(l). 

5 1.  Sed,  si  plures  exercrant,  unum  autem  de  numéro  suo  inagistnim  fecerinl  (2), 
hujus  nomine  in  solidum  poteruni  eonveniri. 

J 2.  Se<l,  si  servus  piurium  (3)  naveni  cxereeal  volunlate  eoruin , idem  placuit 
quod  in  pluribus  l'xercitoribus.  Plané,  si  unius  ex  omnibus  volunlate  exercuit,  in  soli- 
dum  ille  tenebilur;  et  ideô  puto  et  in  superiore  casu  in  solidum  omnes  teneri  (4). 

J 3.  Si  servus  sit  qui  navem  exercuit  voluntate  domini  , et  aliénants  fuerit  , 
nihilominùs  is  qui  cum  alienavit,  tenebitur.  Proinde,  et  si  dccesserit  servus,  tenc- 
bitur  ; nam  et  magistro  defuncto  tenebitur  (5). 

5 4.  Hæ  actioncs  perpétué  et  heredibus  et  in  heredes  dabuntur  : proinde,  et  si 
servus  qui  voluntate  domini  exercuit,  deeessit , etiam  post  annum  dabitur  liæe  aciio  , 
quamvis  de  peculio  ultra  annum  non  detur  (6). 

Fr.  5.  Paclcs,  lib.  xxix  ad  Edictum. 

Si  eum  qui  in  mea  potestate  sit,  magistrum  navis  babeas,  milii  quoque  in  te  rom- 
petit  actio,  si  quid  cum  eo  contraxero.  Idem  est  si  communis  (7)  servus  nobis  erit. 

(l)  Ce  n‘cBl  plat  le  coi  prero  par  le  $ ts  du  fr.  i ; il  ne  •agit  pliu  d'une  artiou  qui  ])rrnd  »a  «oorre 
dant  le  coolrat  fait  par  te  propose  de  plusieurs  personne*.  Ia-*  L'oproprictaires  du  navirr  le  gouTeraeiii 
cax>mémes,^er  jte,  pour  faire  ensemble  ica  conventions  que  dans  l'usage  le  patron  fait  seul  : comme  ils  ne 
font  point  di^lrgues  do  puiron,  et  que  chacun  d'eux  n'rst  pas  le  patron  nomme  par  les  autres  ; comme , d’un 
autre  edt^y  on  ne  suppose  pas  qu’ils  out  déclaré  s'obliger  solidairomeut , rliarun  ue  sera  tenu  que  pour  sa 
part.  Mats  il  est  érident  que  si  un  seul  avoît  cuniracté,  il  semit  obligé  pour  le  tout  « et  même  que  les  antres 
ne  le  seroient  point. 

(f)  On  rentre  dans  la  règle  poser  par  le  $ fr.  i ; ii  y a eu  préposition  > et  tons  les  préposaii<4  soin 

tenus  tn  soUdum. 

(J)  C'est  ee  qnc  décide  encore  le  $ < du  fr.  6.  L'escluse  est  commun;  tous  ont  voulu  qu'il  fût  armateur; 
tous  sont  obligé,  charnn  pour  le  tout,  ne  in  plures  adversarios  destrinçaiur  qui  tum  eo  coniraxit . ou  leur 
applique  les  mêmes  prim  ipes  qu'au  maître  dont  rrselave  est  armatrnr  roluntate  dumini, 

(a)  Ce  texte  présente  un  nouveau  cas  qui  se  raltaehr  aux  décisions  précédentes.  On  j suppose  que 
plusieurs  copropriétaires  d'un  navire  en  ont  confié  fadministration  k un  seul  cTeutre  eux;  on  décide  qu’il 
sera  obligé  pour  le  toutiCtque  même,  dans  ce  cas,  les  autres,  quorum  vuiuntate  exercuit,  le  seront 
également. 

(а)  On  a vu  les  mêmes  principes  dans  le  $ 6 du  fr.  7 du  lit,  ix  du  liv.  iv  dn  Uigcsie,  ^’autœ,caupones,  he. 
Dans  le  fait,  ractioB  ne  sera  pas,  à propri-meni  parier,  faclion  exerettoire  , mais  l'action  quod  fussu,  qui 
produit  les  mêmes  résultats. 

(б)  St  fcsclave  avoit  été  armateur  sans  fautonsation  de  sou  maître , il  o'y  auroîi  lieu  contre  cdui*ci  qu’k 
faction  du  pécule  ; et  cette  action , qui , dans  la  règle  , ne  devroit  plus  exister  dès  que  fcsclave  est  mort , 
puisqu'alors  Ü n'y  a plus  de  pécule,  avoit  e'té  prorogée  k un  an  par  féquile  du  préteur, ainsi  qu'on  Ig 
voit  dans  le  fr.  1 , 5 3 * du  titre  ii  du  livre  x V du  Digeste , Quando  de  pteuUo  Éic.  Ce  cas  eat  prevu  par  le 
fr.  6 ci-après.  Mais  ici  on  suppose  l'autorisation  du  maître;  il  est  réputé  avoir  clé  armateur  par  son  esclave: 
la  mort  de  celui>ci  n'a  aucune  influence. 

(t)  Ces  règles  sont  les  mêmes  que  dans  le  ^ i du  fr.  6 dn  titre  ix  du  livre  iv  du  Digeste,  Aou/ir, 
zuupones , hic. 
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Ex  iocato  (l)  tamcn  mccum  âges,  qiUHl  opéras  servi  mei  cuiidu.\eris ; quia,  etsi  cum 
alio  contraxisset , agcrcs  mecum,  ut  actioiics  quas  eo  nomine  habui,  tibi  pi  æstarem , 
quemaciinotlimi  cum  libero,  si  quicicm  conduxisses,  experieris.  Quod  si  gratuitæ  operæ 
fuerint , mandati  âges. 

5 I.  Iletn,  si  servus  meus  navcm  excrcebit,  et  cum  magisiro  ejus  cunlraxero,  nihil 
nl)stabit  (2)  quominiis  adversiis  magisirum  exiieriar  aclione  qua-  milii  vel  jure  civili 
vel  bonorariu  cumpetit:  nam  et  cuivis  alii  non  obstal  hoc  edictum  quominiis  cum 
magisiro  agere  possit;  hoc  enim  edicto  non  transfertur  actio,  sed  adjicilur. 

5 2.  Si  unus  ex  his  cxcrcitoribus  cum  magistro  navis  contraxeril,  agere  cum  aliis 
exercitoribiis  polerit(3). 


Fr.  6.  Paclcs,  lib.  vi  hret'ù  Edicti 

Si  servus  non  volunlate  (4)  domini  navem  cxm'uerit,  si  scienle  eo,  quasi  Iribu- 
loria  ; si  ignorante , de  peculio  actio  dabitur. 

î I.  Si  commiinis  servus  volunlate  dominorum  exerccat  navcm,  in  singufos  dari 
debebit  in  .soiidum  actio. 

Fr.  7.  Africascs,  bb.  vni  Qiurstionum. 

Lucius  Titius  Slichum  magistnim  navis  pneposuit  (5)  ; is,  pecuniam  muluatus, 
cavit  ht  refectionetn  tiavit  ram  arcepUsr  ; qiia'situm  est  au  non  aliter  Titius 
exercitorià  tencretur  ([uàm  si  créditer  probaret  pecuniam  in  refectionem  navis  esse 
constiniplam.  Uespondit,  creilitorem  utilitcr  actunim,  si,  cùm  pecunia  crederetur , 
navis  in  ca  causa  fuisset  ut  refici  deberel  : cteniin , ut  non  oportet  creditorem  ad 
hoc  adstringi , ut  ipso  reficiendæ  navis  cumm  suscipiat  et  negotium  domini  gérât , 

(l)  Ce  texte  ne  ficutétrc  bien  compris  qu'en  se  reportant  eux  principes  du  droit  romain  snr  les  effets 
de  U puîJ*Anre  doiuinicafe  et  iri  c«ractèm  de«  artioiix.  En  voici,  cerne  *emb[e,  IVcpècc.  Caîiig  a loue  à 
Titiua  no  carînvc  que  reloi-ci  a préposé  k la  dirreliun  de  *on  navire  ; et  CaTua  vend  à ce  patron  de»  objet» 
ndreuaire»  il  farmement.  Caîna  a contre  Titio»  iarlioD  excrcitoirc  recoitaut  de  {a  prepoaitiou  : naÎN  U 
oegocialion  impo»r  réciproqucmeiit  des  obiigation*  à CaTus,  oliligatioiis  qui  naissent  du  cantnil  lait  par 
son  escUve,  et  qui,  dnn»  la  règle,  appartfeiincnt  k son  maître;  alors  Titius  agira  ex  tucato  contre 
Caîu»,  maître  et  locateur  de  cet  esclave,  pour  qu'il  lui  cède  »on  action,  afin  que  par  cr  moyen  il  puisse 
poursuivre  Caîu»  de  la  même  manière  que  ai  rmUve  avec  qui  il  a traite'  n’rât  pas  appartenu  ii  ce  dernier. 

(f } L’oHstacIe  véritable  provtendroti  de  ce  qu'un  maître  ne  pouvant  pas  avoir  d'action  contre  son  eicUve, 
qui  est  sa  chose  , on  aoroil  pu  en  conHure  qu'il  n'eu  avoit  point  cotiCre  le  patron  que  cet  esclave  armatom 
avoit  préposé.  Mais  le  jurisconsulte  répond  que  tel  u'est  point  l'esprit  de  l'édit,  et  que  le  maître  de  rct 
esclave  arniatear  nnra  droit  d'agir  contre  le  patron , sans  doute  par  suite  de  la  faculté  que  lui  accorde  Ir 
$ 1 7 du  fr.  1 ; et  il  en  donne  tes  motifs  pris  dn  cantrière  et  de  Tobjet  de  l'action  excrcitoire. 

(3)  Ce  paragraphe  n'a  plus  rien  de  commun  avec  le*  précédens,  coniinr  sembieroit  le  laisser  croire  le 
mot  Ais,  qui  suppose  nue  relation.  Il  prévoit  le  cas  où  plusieurs  armateurs  ont  préposé  uu  patron:  un 
d'entre  eux  a traité  avec  lui  ; if  aura  action  contre  ses  coarinateum,  bien  entendu  sous  la  déduction  de  sa 
part  dans  la  rcsponaabiltié. 

(4)  Ce  cas  est  l'opposé  des  cas  prérua  dans  te  fr.  i , ( 30,  et  dans  le  fr.  4,  j|  4.  On  suppose  ici  que  le  maître 
n'a  point  autorisé  son  esclave  à être  armateur,  et  l'on  distingue.  Le  maître  a->(*il  connu  le  commerce  de  cet 
escUve;  encore  bien  qu’il  ne  fait  pas  autorisé , il  y aura  lieu  à faction  tn'butoria,  c'est-à-dire  que  le  maître 
devra  représenter  le  pécule  entier  aux  créanciers , sans  déduction  de  ce  qui  lui  est  dA  par  fesdave , et 
seulement  avec  U faculté  (Ty  concourir  au  prot'aia  de  ce  qui  lui  est  dà.  Le  maître  a-t-il  enücreineol  ignoré 
le  commerce  fait  par  son  csclsvc , il  n’y  a contre  lui  que  l'action  fie  peeuiio  : les  créanciers  pourront  exiger 
de  lui  la  rrpréaenuiUoD  du  pécule;  mais  il  ne  sera  tenu  de  le  représenter  que  dédurlion  faite  de  tout  ce 
qui  lui  est  dA  par  l'esclave.  Une  décision  semblable  se  rclrauve  dan»  le  fr.  4t  du  titre  ii  di^  livre  xi.vii. 
De  Juni$  ,*  c'est  felTrt  de  la  dilTérencc  entre  cü/uit/ns  et  simples  .«rrcsiti'a,  qui  a déjà  été  expliquée. 

(s)  Ce  texte  présente  le  déreioppenient  du  principe  qui  se  trouve  dans  le  $ 9 du  fr.  I.  Cujas  fa  expliqué 
dsn*  son  haifième  traité  ad  Afrieanum. 
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quod  ccrtè  futurum  sit , si  neccsse  liabcat  probare  pecuniam  in  refectionem  erogaUm 
esse  (l),  ila  iliud  exigendum,  ut  sciât  in  boc  se  crcdere,  cui  rei  niagister  quis  sit 
pnepositus;  quod  ccrtè  aliter  fieri  non  potest  quant  si  illud  quoque  scient,  necessariam 
refcctioni  pecuniam  c.sse  ; quare,  et  si  in  ea  causa  fuerit  navis  ut  refici  deberel,  raultô 
tamen  major  pecunia  crédita  fuerit  quàm  ad  cam  rem  esscl  ncccssaria  (2),  non  debere 
in  soiidum  adversùs  dominum  navis  actioncm  dari. 

J 1.  Interdum  ctiam  illud  æstimandum,  an  in  co  loco  pccunia  crédita  sit  in  quo 
id  proplcr  quod  credebatur  comparari  potucrit  : quid  enim,  inquit,  si  ad  vélum  emen- 
dum  in  ejusmodi  insula  pecuniam  quis  crediderit,  in  qua  omnino  vélum  comparari  non 
potest  ? Et  in  summa  aliquam  diligenliam  in  ea  creditorem  debere  prœstare. 

5 2.  Eadem  ferè  diceiida  ait,  etsi  de  instiloria  actione  quaratur:  nam  tune  quoque 
creditorem  scire  debere,  neces-sariam  esse  mcrcis comparationem  cui  emendæ  servus  sit 
praposilus , et  suflicere  si  in  hoc  crediderit  ; non  eliam  illud  exigendum , ut  ipse 
curam  suscipiat  an  in  hanc  rem  pecunia  eroganda  est. 


Ex.  lib.  XIV,  tit.  Il , De  lege  rhodia  de  jactu. 

Fr.  I.  Pacics,  lib.  ii  Stnienliarum. 

Lege  rhodià  cavetur  (.T),  ■ ut,  si  levanda:  navis  gralià  jactus  mercium  laclus  est, 
« omnium  contributione  sarciatur,  quod  pro  omnibus  (4)  daliirn  est.  » 

Fr.  s.  Pai'LCS  lib.  xxxiv  ad  Ediclum. 

Si,  laborante  luve,  jactus  factus  est,  amissarum  mercium  domini,  si  mercedes 
vehendas  locaverant , ex  locato  (5)  cum  magistro  navis  agere  debent  ; is  deinde  cum 
rcliquis,  quorum  merces  salvæ  sunt,  ex  conducto,  ut  deirimentum  pro  portione 
communicctur,  agere  potest.  Servius  quidem  respondit,  ex  locato  agere  cum  ma- 
gistro navis  debere,  ut  cætcrorum  vcctorum  merces  retineal , donec  portionem  damni 


(i)  C«ite  preuve  ne  »era  pas  nécessaire  pour  fonder  son  action  contre  i'armalcur;  mais  effe  (r  sera  poar 
obtenir  la  prtforence  snr  d'autres  en^ociers.  Cest  ce  qui  sert  à concilter  cr  texte  avec  le  fr.  i du  titre  iv 
du  livre  xx  du  Digeste , Qut  pottortj  in  pignore  &c. 

(t)  Automne , C'ensura  gallica,  ad  A.  , a combattu  cette  opinion  du  inrisconjultc , et  il  a été  réfuté  par 
Huber,  Eunmn.  roman,  psg.  5ftS.  Il  faut , an  surplus  » ne  pas  perdre  de  vue  le  $ 1 0 du  fr.  l , qui  pose  le 
principe  dont  on  trouve  ici  l'application  et  même  les  modifications  résuhani  des  circonstances. 

(9)  Ce  qui  suit  est  probablemeni  la  traduction  du  texte  même  de  la  loi  rhodicnne,  que  les  fragmeni  sut* 
vans  ont  pour  objet  de  développer;  les  éditeurs  les  plus  estimés  du  corps  de  droit  m'ont  paru  être  de  celte  opi> 
aion.  On  trouve  iiiiéralcment  le  même  texte  dans  te  fr.  i du  litre  vu  du  livra  ti,  Pauli  rrrrpttr  smientio’. 

(a)  Vinnius,  ad  h,  l. , croit  que  les  copistes  ont  omis  le  mot  damnum.  On  peut  cependant  défendre  la 
leçon  Tolfiaire,  soit  en  sous-entendant  ce  mot,  soit  en  considérant  le  mol  datum  comme  uoe  sorte  de 
substantif  signifiant  tout  $acHJicrfail. 

(9)  Tout  ce  paragraphe  est  fondé  sur  les  diverses  qualifications  des  actions  dans  le  droit  romain,  et 
fimportanec  pour  criai  qui  en  vouloit  intenter  une  de  ne  pas  sc  tromper  dans  le  choix.  L«  principe  qui  en 
résulte  est,  BU  surplus,  três-simpic.  Les  chargeurs  auront  action  contre  le  patron,  uon-seolrment  ex 
iocatOf  comme  il  est  dit  ici,  ou,  s'il  y a quelque  inrertitnde  sur  te  caractère  du  eonlnic  inlervcnQ  eutre 
eus  et  le  patron,  m factum  profienptif  rerAû,  comme  le  décide  le  5 t du  fr.  i du  litre  v du  livre  xix  du 
Digeste,  Dcprœsrrip/ij  vcrldjt,  mais  méror  l'action  ex  rceep/o,  comme  on  l'a  vu  dans  le  litre  ix  du  livra  iv 
du  Digeste,  JVautm,  rauponrs,  Scc.  pour  qu'il  rende  ce  qui  lui  a été  confié.  Si , pour  se  dispenser  de  rapré* 
senter  quelques  objets,  if  allègue  le  |ct,  le  demandeur  agira  contre  lai  pour  qu'il  soit  tenu  de  conserver, 
are  pignon'^  f les  objets  appartenant  à ceux  qui  dévoient  contribuer. 
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prsMtcnt.  Imo,  eisi  retineat  (1)  merces  magister,  ullro  ex  localo  (2)  lial>iturus  est 
actionem  cum  vecloribus  : quid  cnim  si  vecTorcs  (3)  siiit  qui  nullas  sarcinas  (1) 
habeant  ! Plané  commodius  est,  si  sint , rctinere  eas.  At,  si  non,  [et]  totam  navcm 
conduxerit  ( 5 ) , ex  conducto  sget , sicut  vcctores  qui  loca  in  nave  conduxcriint  : 
zquissimum  enim  est  commune  dctrimcnium  fieri  eoruin  (6)  qui,  propter  anii.ssas 
res  aliorum,  consccuti  sunt  ut  merces  suas  salvas  lulierent. 

5 1.  Si  consen’atis  mercibus  detcrior  facta  sit  navis,  aut  si  quid  cxarmaverit  (7), 
nulla  facicnda  est  collatio , quia  dissiniilis  (8)  earum  renim  causa  sit,  quæ  navis 
gratià  parenlur,  et  earum  pro  quibus  mercedem  alic|uis  acceperit  : nam  et  si  faber 
incudem  aut  malleum  fregerit , non  imputaretur  ei  qui  locaverit  opus  ; sed , si  vo- 
iuntate  vecloruin,  vel  (9)  propter  aiiquem  (10)  metum,  id  detrimentum  factum  sit, 
hoc  ipsum  sarciri  oportet. 

5 2.  Cùm  in  eadem  nave  varia  inercium  gênera  complures  mercalores  cor^gissent, 
prætercaquc  muiti  vcctores  servi  liberique  in  ea  navigarent , tempeslate  gravi  orU , 


(l)  Quelques  autcun  pr^fprent  €tiam  si  non  rrtintat.  Citja»,  Ohserv.  fib.  iii,  cap.  ir,  et  N^oodt,  aii 
h.  /.  I ne  sont  pu  de  ee  sciilimcm.  Duu  te  fait,  lea  mou  e/t'am  si  non  rettruat  paroiucnt  contraire»  à 
finlention  du  jurùcoatuitc.  Encore  bien  que  fc  patron  ne  retienne  pa»  tes  ob|eu  des  rbarf'cnra , il  peut  agir 
contre  eux,  et  ccU  ne  présentait  ancan  doute  sérieux.  Mais,  en  reieuaiit  leurs  elTeu,  anra>i>il  (’action  er 
roninutu  lofati  cantiurd?  Cétc'n  peut>éirc  ce  qui,  dans  le»  principes  du  droit  romain,  préaeninic  ma- 
tière à quelque  doute,  et  le  junscousulle  décide  la  question  affirmativement.  Voir  au  anrpla»,  pour  l'opintan 
contraire,  Duarcoa  ad  A.  tit.  cap.  i ,e(  Vinniua,  ad  h.  /. 

(t)  En  comparant  la  fin  de  ce  paragraplic  avec  le  coinmenccment,  on  voit  qnc  ex  locato  eat  pour  ex 
canducio.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qne  Ica  textes  du  droit  romain,  qai  présentent  souvent 
feaemple  de  ces  mot»  pris  Tua  pour  rautre,  mémo  dans  le  cas  do  louage  d’une  chose  pour  s'en  servir, 
ae  prêtent  bien  davantage  à cette  confusion  dans  un  contrat  qui,  intervenant  entre  le  patron  et  le  char- 
genr,  a pour  obfet  alitfuid  faeienJum.  Chacune  de»  partir»  était  è-Ia-foi»  loeator  et  conduetor  ; c'est 
même  ce  que  reconnoli  formelIcincDl  le  $ i du  fr.  t dn  titre  v du  livre  xix  du  Digeste,  De  pneseriptis 
«erAiV.  Voir  Briason,  De  verborum  sipiijicatiant , au  mot  Lorart, 

(s)  Char^rurs  ou  passagers.  Voir  Briason,  De  verborum  signijxeatiane. , au  mot  f 'ec/or. 

(4)  Ils  ponrroiem  a'avoir  que  des  bijoux  sur  leur  corps,  qui  dorvent  contriboer,  comme  on  le  verra  plua 
bas.  mai»  qui  ne  peuvent  être  fob|et  d'une  rétenuon , puisqu'elle  n'aoroit  lieu  qu'en  dépooillaot  ees  pas> 
aagers  de  vive  force. 

(s)  Cujas,  OAsenr.  iib.  lit  • cap.  it,  et  lib.  xxi , cap.  xxii,  propose  de  lire  et  si  non  totam  navrm  eon- 
duxerint ,ex  locato  conducto  agent.  Favre,  in  Rational.  adh.l.tCi  Vinnius,04é  A.  f. , défendent  son  opinion. 
Je  ne  crois  pas  cette  correction  nécessaire.  Le  patron  a deux  sortes  de  droits  contre  le  cbsrgcur  donc  les 
rfTets  ont  etc  conservés  : faction  rt'suliant  de  la  convention  faite  entre  loi  et  ce  chargeur , le  droit  de  rétcu- 
lion.  Mais  il  peut  n'avoir  pas  me  de  ce  dernier  moyen . qni , pour  être  commodius  , n'est  pas  tellement 
indispensable  , que , s'il  n'eat  pas  emplové , fautre  soit  perdu  ; il  pourra  donc  agir  ex  locato , comme  on  fa 
vu  au  commencement  de  ce  fragraeni. 

(C)  Suit-il  de  là  que  ces  chargeurs  auront  une  aciion  rontre  1rs  autres?  Je  le  rroimis  ; et  c'est  ce  que 
aembie  prouver  l'emploi  du  taol  sicut  dans  le  texte.  Cependant  llubcr,  Eunomia  romana , ne  le  pense  pas^ 
Pagentcscher,  Admon.  ad  Dtgesla,  part,  ii , ( 43,  est  d’un  scutiment  opposé , et  va  jusqu'à  dire  que  faciiou 
de  ces  chargeurs  s'appeloit  coadictio  es  lege  rAo^io. 

(7)  Pour  exarmata  fuerit.  Cest  ainsi  que  nous  disons  le  navire  désarme,  pour  exprimer  qu'on  le 
désarme. 

(•)  Cujas,  Ohsem.  lib.  xxiii,  cap.  xxxv,  propose  de  substituer  similis  à dissimilis,  ou  de  (ilaccr  une 
négative  avant  ce  dernier  mot.  Mais  cette  rorreciion  est-rüe  bien  nécessaire?  Je  ne  le  peose  paa.  Is:  juris- 
consulte romain  répond  à ceux  qni  voudroieot  que  la  contribution  eût  lieu  pour  les  agres,  sous  prétexte 
qu'il  n'en  est  point  de  ce  cas  comme  de  celui  où  la  personne  qui  loue  ses  service»  nse  le»  instrumens  dont 
elle  se  sert  ; et  préciscmcnl  il  décide  qn*H  doit  en  être  de  même. 

(•)  Cu[u  , Observ.  laud.,  propose  de  supprimer  le  mot  vel.  Mai»  csl-il  bien  sùr  qoe  le  consentement  des 
chargours  aoii  indispensable  pour  opérer  des  sacrifices  commandes  par  le  salut  commun?  L'évidence  du 
danger  ne  peut-elle  pas  décider  le  patron  à faire  le  jet , même  maigre'  eux  ? Cest  ropinioii  d'Huber, 
Eunomia  mmana , psg.  et  je  la  crois  fondée. 

(lO)  Ce  mot  ne  signiüc  pas  une  crainte  vaine,  meticulosus  jactust  c'est  ce  qu'explique  le  fr.  14  dn  titre  v 
do  livre  xix  du  Digeste,  De  prascriptis  verbis  . par  ces  mots  servandarum  mcrrtMm  eoM.cié. 

I.  14 
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necessarià  jactura  facta  erat.  Qua^sita  deinde  ïunt  hæc  : an  omnes  jacturam  pneatare 
oporteat;  et  si  qui  taies  merccs  imposuissent  quibus  navis  non  oneraretur,  velut 
geDimas,  margaritas,  et  qua;  poitio  prsslanda  est;  et  an  rtiam  pro  liberis  capitibus 
dari  oporteat , et  qui  aclione  ea  res  expediri  possit.  Placuit,  omnes  quorum  in- 
terfuisset  jacturam  fieri  conferre  oportere  , quia  id  tributum  observât»  res  deberent  ; 
itaquc  dominum  etiam  navis  pro  porlione  nbligatum  esse  ; jacturæ  summam  pro 
rerum  pretio  distribui  oportet  ; corporum  liberorum  (1)  astimationem  nuMain  fieri 
posse  ; ex  cunducto  dominos  rerum  amissarum  rum  nauta,  id  est,  cum  magistro , 
acturos  ( 2 ).  Itidem  agitalum  est  an  etiam  vestimentorum  cujusque  et  annulorum 
æslimationeni  fieri  oporteat  (3);  et  omnium  visum  est,  nisi  si  qua  consumendi  causl 
imposita  forent , quo  in  numéro  essent  cibaria,  eô  magis,  qnnd,  si  quando  ea  defe- 
cerint  in  navigationem , quod  qnisque  baberet  in  commune  ronferrct  (■(). 

J 3.  Si  navis  à piratis  redempta  sit  (5),  Servius,  Ofilius,  Labeo,  omnes  conferre 
debere  aiunt.  Quod  vero  pnedonrs  abstulerint,  eum  perdere,  cujus  fucrint  : tieccon- 
ferenduin  ci  qui  suas  nierces  redemerit  (6). 

J 3.  Portio  autrui  pro  æstimatione  rerum  quæ  salvæ  sunt,  et  earum  qu»  amiss» 
sunt,  pnestari  solet  : nec  ad  rem  pertinet,  si  hæ  qiur  amissx  sunt  pluris  veniri 
poterunt,  quoniam  dctrimcnti,  non  lucri,  fit  prastatio  (7).  Se<i  in  bis  rebus  quarum 
nominc  confercndum  est,  æstimatio  débet  haberi,  non  quanti  emptæ  sint,  sed  quanti 
venire  (lossunt. 

J 5.  Servoriim  (8)  quoque  qui  in  mare  perierunt,  non  magis  astimatio  fàdenda 
est,  qukm  si  qui  a^ri  in  nave  decesserint,  aut  aliqui  sesc  prxcipitaverint. 

(l)  On  D«  pourroil  leur  donner  «ocan  prix  (reâliitulion,  pninqn'its  ne  peavent  être  vendas.  Ce«l  U conMf* 
<|aeDcc  d’un  principe  qui  ne  trouve  cUns  ie  fr.  S du  tiire  | du  firre  ix  du  Digentc,  Si  qtnuirupt^ 
ptri'rm  êtc. 

(t)  CresC  ce  qu'on  a déjà  vu  daus  le  comueuccitient  de  ce  fraient. 

i[3)  Auiomite»  (Vurum  gai/ico,  ad  h.  l.,  trouve  qu'il  y a de  t'injtuUce  à faire  contritiuer  le»  objeu  qui 
ne  chargent  pa»  beauronp  le  navire.  Il  a réfuté'  par  Huher , Eunomia  romana  « p.  Jkfi , parce  qu'en  eflet 
il  ne  s'agit  pas  de  «avoiree  qui  praoit  plus  ou  moins»  mai*  de  rrporer  un  sacrifice  sans  lequel  le  navire  eAt 
péri , et  avec  lui  ce  qs'îl  contenoit. 

(a)  Quintilien  » dana  sa  cinquième  déclajnaüou  , fait  allusion  k rctlc  règle  justifie'e  par  U nccessitc. 

(»)  (reat-k-dire , si  le  navire  et  le  chargement  tant  rachetés;  car  ai,  ce  qni  doit  arriver  rarement , les 
cbargeurs  aanvent  leurs  narehandisrs,  tandis  que  le  navire  seul  est  pris,  le  rachat  qui  en  serott  fait  ne 
donne  point  lieu  k coninhulîon.  Voir  Hober,  Eunomia  ronuiaa,  p.  SS«. 

(d)  Godefroy  induit  de  ce  texte  une  différence  entre  le pirau  et  le  eo/eur,  pimta  et  prado.  Je  ne  crois 
pas  que  la  dérision  du  }urisconsalte  ait  ce  fondeinent.  Les  pirates  qui  se  sont  emparés  d'un  navire,  et  qui 
le  reUchent  moyrnnsnt  rançon , n'acquicrrnt  pas  plus  légitimement  ce  qni  leur  est  donné  ainsi  par  violence 
que  les  voleurs  qui  s'empanrnt  de  quelques  oh|rts.  Mais,  dans  le  premier  cas,  il  y a eu  sacrifice  pour  rarhe> 
1er  le  navire  dans  i'iniérét  de  tous;  au  second  ras,  il  n'y  a eu  qu'on  pillage  particnlier  qui  n'a  pas  produit 
le  salut  commun  : c'est  sur  cette  distinction  que  la  décision  du  junsi'oosulie  est  fondée. 

(T)  Il  y a néamuoias  dans  ce  mode  d’évaluation  une  iujustice  qui  navoil  pas  échappé  aus  juriseonsuiies 
romains,  comme  on  le  voit  dans  le  $ t du  fr.  t du  titre  iv  du  livre  Xiii  du  Digeste , tir  to  ifnodrrrto  taeo:  car 
on  prive  le  propriétaire  de»  obfets  sacrifiés , de  ce  qu'L'Iplen  appelle  iori  ubiUttui  on  ne  lui  paie  ce  qu’il  a 
perdu  qu’au  prix  qu'il  l'a  acheté.  A la  vérité  , cette  lésion  est  compensée  en  ce  que  ce  pmpriétaire  ne 
rontriboe  point  à la  perte,  par  confusion  sur  lui-méme.  Voir  Kavre , Hational.  md  h.  , et  ('ujas,oiéA.  l. 
Voir  aussi  Strarcha,  Dt  aisetumiionibus , gl.6,n.t. 

's)  Vinnioa,  ad  h»  t* , remarque  avec  raison  qu’il  ne  s’agit  pas  dn  fcl  d'esclaves;  ce  qui  n’étoit  pas 
autorisé,  même  dam  les  prinriprs  du  droit  romain . qui  considère  les  esrlaves  comme  des  marchandiaea 
et  des  meubles,  ainsi  que  io  l'ai  dit  page  60.  En  effet , si  le  lei  dea  c»rlaves  ëioit  permis,  la  dériston  de  ce 
fragment  scroit  en  oppoaiüou  manifesie  aver  le  reste  du  titre  ; car,  dès  qu'on  1rs  aurnit  sacrifiés  pour  le 
•o.|ut  commun,  ta  perte  eu  devrait  être  réparée  par  la  contribution.  Il  ne  s'agit  que  de  fa  mort  ocrasionéc 
par  le  naufrage  ou  par  tout  autre  acrideni  de  la  navigation.  Sans  doute  , après  ce  qu'avoit  décidé  le  5 ce 
qn'on  dit  ici  éioit  inutile  : mais  le  corps  de  droit  romain  est  rc^mpli  de  répétitions  ou  d'espèces  déjà  n^olues 
par  un  principe  général;  cl  ce  titre  en  fournil  plosirurs  exemples. 
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J S.  Si  qub  ex  vectoribus  solvendo  non  sil,  lioc  detriinentum  magistri  luvis  non 
erit  : nec  enim  fortuna.s  cujusque  nauta  excutere  debet  ( I ). 

5 7.  Si  res  quæ  jactœ  sunt  appanierint  (î),  exoncratur  collatio  (3):  quôd  si  jam 
contributio  iâcUi  sit,  tune  hi  qui  solverint  agent  ex  locato  cum  magistro,  ut  is  ex 
conducto  exjieriatur,  et  quod  exegerit  reddat  (4). 

J 8.  Res  autem  jacta  dotnini  manct , nec  Ht  apprehendentis , quia  pro  derelicto  non 
habetur  (5). 

Fr.  3.  Papiniahbs,  lib.  xix  Refpontorum. 

Cùin  arbor,  aut  aliud  navis  instrumentum , removendi  communis  periculi  causâ, 
dejectum  est,  contributio  debetur. 

Fr.  4.  Callistrati's , lib.  il  Quirsiionum. 

Navis  onustK  levandip  caus.-),  quia  intrare  flumen  vel  portum  non  potuerat  cum 
onerc,  si  qua^aui  merccs  in  scapliam  (G)  trajectæ  sunt , ne  aut  extra  flumen  peri- 
clitelur , aut  in  ipso  ostio  vel  portu , éaque  scapha  submersa  est , ratio  haberi 
debet  inter  eos  qui  in  nave  merces  salvas  habent,  cum  bis  qui  in  scapha  perdide- 
runt , proinde  lanquam  si  jactura  facta  esset.  Idque  Sabinus  quoque  lib.  Il  Kespon- 
sorum  probal.  Contra,  si  scapha  cum  parte  mercium  salva  est,  navis  periit,  ratio 
haberi  non  debet  eorum  qui  in  navi  perdiderunt , quia  jactus  in  tributuni  nave 
salvà  venir. 

J I . Sed  , si  navis  quæ  in  tempeslate  jactu  mercium  unius  mercatoris  levata 
est , in  alio  loco  submersa  est , et  ali(|uoruni  mcrcatorum  merces  per  urinatores 
extractæ  sunt  data  mercede , rationoin  haberi  debere  cjus  cujus  merces  in  navigatione 
levandæ  navis  causa  jactæ  sunt,  ab  Iiis  qui  poslea  sua  per  urinaturcs  servaverunt  , 
Sabinus  æquè  respondit  : eorum  verô  qui  ita  servaverunt,  invicem  rationem  haberi 
non  debere  ab  eo  (|ui  iii  navigatione  jactum  fecil , si  quædam  ex  bis  mercibus  per 
urinatores  extractæ  sunt  ; eorum  enim  merces  non  possunt  videri  servandæ  navis  causa 
jacUe  esse,  quæ  periit. 

(i)  Muft  il  rvpoiid  de  m iiëgii|(encc  paor  naroir  p&i  retenu  ce  c^ui  leur  eppaneooit  deos  le  chargemcDl, 
enniiDC  en  t tu  ^u*il  eo  OToit  le  droit  ao  corameocciueut  de  ce  fragment.  It  est  probable»  du  rcjte»  que  le» 
cbargcuri  sur  qui  Ici  iacnbcc*  etoient  tombes , pouvoicni  exiger  qail  cédât  ses  setium , ainsi  qu  on  peoi  le 
décider  par  argmnrnt  du  5 7 do  fr.  I4i  do  litre  lu  du  Ihrre  v do  Digeste,  De hrredü. 61  du  titre  i 
do  livre  xv.  De  peeu/io , et  du  $ 3 du  fr.  « du  titre  iv  du  livre  xvill , De  hereHiftr.  vel  acùone  vendîteu 

(t)  De  quelque  manière  qu  elles  soient  recouvrées,  elles  doivent  être  rendues  à ceux  qui  en  ont  aoulTcrt 
le  sacrifice,  parce  que  leur  droit  de  propriété  suksute  toujours,  couune  on  le  voit  dans  le  paragraphe 
aoivant. 

(3)  Les  propriétaire»  midrool  à cens  qui  ont  supporté  relie  rontribution  , le  prix  des  objets  recouvrés, 
tels  qu’ils  se  trouveut  valoir,  eu  égard  a leur  dc'térioratioa  et  aux  frais  du  sauvetage. 

(4)  On  a déjà  vu  ce  qui  concerne  ce»  aeiions  ex  Iveato , ex  eonthàcto,  dans  le  comraeocement  de  ce 
fragment.  La  fin  de  ce  paragraphe  suppose  que  les  objets  aicrilîés  n’ont  été  recouvrés  que  depuis  la  eon- 
tribuüun  faite  et  soldée;  il  résulte  de  ta  note  précédente  que  1rs  propriétaires  de  ces  objets  ne  recevront 
que  rindetnnité  de  la  dépréciaüoo  et  des  frais  fails  pour  1rs  rccouvTcr. 

(а)  Cette  règle  est  ronforme  au  ^ 4t  du  litre  i du  livre  il  des  Inslitutes,  et  an  fr.  I,  ci-après.  On  la 
retruave  dans  le  5 a du  fr.  9 do  titre  i dn  livre  XLi  du  Digeste,  De  ad^irendo  reram  «fbmtiwo;  dans  le  $ s du 
fr.  1 1 du  titre  ii  du  même  livre , De  ndfmrendn  vel  mmittendu  pouexsione ; dans  te  fr.  7 du  titre  vit  du 
même  livre , Pro  derelieto. 

(б)  Vinoius,  ad  h.  , croit  qu'il  ne  résulte  pas  de  ce  texte  qae  le  propriétaire  de  la  chaloupe  ait  droit 
B la  contribution.  Il  me  aembie  que  rallirmaiive  eal  la  rouséquencc  de  ce  qui  cal  dit  au  5 t du  fr.  9. 
La  chaloupe  a été  aacnfice  dans  ce  cas,  comme  le  mit  peut  l’être  dans  d’autres.  Voir  Bjnkerahork,  Qutxst. 
}HT.  phv.  Iib.  IV,  cap.  XXIV. 

14.. 
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J 3.  Cùm  autem  jactu.s  de  nave  factus  est,  et  alicujus  res  qux  in  navi  reman- 
serunt,  détériorés  faclat  sunt,  videndum  an  conferre  cogendus  sit,quia  non  debet 
duplici  damne  onerari,  et  collalionis,  et  quod  res  détériorés  facta?  sunt.  Sed  defen- 
dendum  est,  liunc  ronferre  deberc  pretio  pra?sente  rerum  : itaque,  verbi  gratis , 
si  vicenûm  merccs  duorum  fuerunt,  et  alterius  aspargine  deeem  esse  CŒperunt,  ille 
cujus  res  integræ  sunt,  pro  viginli  conférât,  hic  pro  dcccni.  Potest  tamen  dici  (I) 
eliain  ilia  sententia,  distingiientibus  nobis  iletcriores  ex  (|ua  causa  faclæ  sunt;  id  est , 
utriim  propter  jacta  nudatis  rebus  damnuui  secutum  est;  an  verô  alla  ex  causa, 
veluti  (|U(kI  alicubi  jaccl»nt  merces  in  angulo  aliquo , et  unda  penetravit  ; tune  enim 
conferre  debebit  : an  ex  priore  causa,  collationis  onus  pati  non  deljct,  quia  jactus 
etiam  hune  lasit.  Adhuc  numcpiid  et  si  aspargine  propter  jactum  res  détériorés 
factæ  sunt  ! Sed  distinctio  subtilior  adhibenda  est , quid  plus  sit  in  damno , an  in 
collatione  : si,  verbi  graliâ,  hæ  res  viginli  fuei-unt,  et  collaliu  quidem  facit  deeem, 
damnum  autem  duo  ; deducto  hoc  <piod  damnum  passus  est , reliquum  conferre  debeat? 
Quid  ergô,  si  plus  in  damno  erit  quàm  in  collatione,  utputa  deeem  aureis  res  dété- 
riorés factæ  sunt , duo  autem  collationis  sunt  ! Indubitaté  utrumque  onus  |>ati  non 
débet.  Sed  hic  vidcamus  num  et  ipsi  conferre  oporteat  ; quid  enim  interest,  jactatas 
res  nieas  amiserim  , an  nudatas  détériorés  haberc  cœperim  ? nam  sicul  ei  qui  per- 
diderit  subvenitur , ita  et  ei  subveniri  oportet  qui  détériores  propter  jactum  res 
habere  cœpcril.  Has;  ila  Papirius  Fronto  rcspondil. 

Fr.  s.  Hersiogema.ncs,  lib.  il  Jnri»  Epitomarum. 

Amissæ  navis  damnum  collationis  consorlio  non  sarcitur  per  eos  qui  merces  suas 
naufragio  libemverunt  ; nam  hujus  :e<|uitatcm  lune  admitti  placuit,  cùm  jactùs  remedio 
cælcris  in  communi  periculo,  salvâ  navi,  consultum  est. 

î 1.  Arïxirc  ca?s.i,  nt  navis  cum  raercibus  liberari  possit,  æquitas  contribiitionis 
halicbil  locum. 

Fr.  G.  JcUANCS,  lib.  lxxxvi  Digrstorum. 

Navis  advers.à  tempeslate  ilepressa,  ictu  fulminis  deustis  aniiamentis  et  arbore 
et  antennà  , Hipponem  delata  est , ibique  tumultuariis  (2)  armanienlis  ad  pra?sens 
com|>aratis , Ostiaui  navigavit  et  onus  integruui  pertulit.  Quæsilum  est  an  hi 
quorum  onus  fuit,  nautæ  (.1)  pro  damno  confeiTe  debcant.  Res|>ondit  non  deliere  ; 
hic  enim  sumptus  instruendæ  magis  navis  quàm  conservandarum  mcrcium  graliâ 
factus  est. 

Fr.  ^ Pailcs,  lib.  Ill  Epitomarum  AIftni  Digestorum. 

Cùm  depressa  navis  aut  dejecta  esset,  quod  quisque  ex  ea  suura  servasset,  sibi 
servare  (4)  respondit,  tanquam  ex  incendio. 


(I)  Favre,  Ratiunal.  ait  A.  , prétend  que  le  reale  de  ce  fragment  contient  dea  interpolationa  dana 
le  leafe  de  CaUiatratc.  1!  entre , à cet  egard , dana  nue  diaeuaaion  qui  ne  tue  |iaroit  point  aaliafaiaantc , et 
qui  irailleura  est  inutile;  car,  à quelque  teuipa  qu'appartienne  celte  deeiaion , elle  eat  équitable  , et  a été 
admiae  par  touica  Ira  légialaliona.  Voir  llulter,  Kunomia  nmana , pog.  as?  et  ass, 

(4)  (Tcsl4-dtre, ocitetéa avec  préetpitation,  et,  comme  aioulc le  texte, urf prætens  comparait. 

(3)  An  |>alran,  romme  le  dit  eiprraaémcul  le  fr.  4 . J 4. 

Id)  iresl-à-dirc  qu'il  n'y  aura  paa  lien  a contribution,  comme  le  décide  déjà  le  ^ t du  fr.  a. 
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Fr.  8.  JuLlANi'S,  lib.  ii  rjr  Minicio. 

Qui  levaiulx  navis  gratià  res  aliquAS  pro|iciunt,  non  liane  mentem  lialn-nt  ul  eas 
pro  dcrelicto  Iiabcant  (l)  ; quippc,  si  invencriiU  cas,  ablaturos,  et,  si  suspicati  fuerinl 
in  quena  locum  ejectæ  suiU,  rcquisituros  : ut  perimie  sint  ac  si  quis  onerc  pressus  in 
vjani  rem  abjecerit,  mox  cuni  aliis  reversurus  ut  eandcni  auferret. 

Fr.  0.  VoLUCU'S  M.eciAXCs,  ex  lege  rhudia  (S). 

A^ictOK  EvJkifittec  Niu/un/iue  •efif  Armr^rer  SetotAtn.  KÛen  /InoiAtû  ÀmrTri  , 

^or  xuani7tr  cf  rÿ  , Jinpwéyn/cir  vas  Twr  dkfcoatur  ivr  Tnç  KvxAet^r  féow(  oixevrmr, 

Anwrîror  i7nr  EÙJElfati'  Eyt  fût  tsv  mc^ou  xifitf,  g Ji  rifU(  ne  SnAnmt.  Tÿ  réfitt 
TW  l^ocOvr  tu  yaumitû,  c*  sTc  /Mivt  TÛr  nfurifur  uvtû  râfzof  iramouTtu,  Touts 

«VT»  ^ g’  d'etcTtlhc  Au}tuet(  ïjipirig.  /(/  est  : Deprecatio  Euda’monis  Nicomediensis 
ad  Antoninum  iinperalurcin.  a Domine  imperator  Antoninc,  naufrngium  in  Italia  fa- 
a cientes , dircpli  sumus  à publicanis  Cycladcs  insulas  liabitantibus.  » Uespondit  Anto- 
ninus  Eudxmoni  ; a Ego  quidein  mundi  dominus,  lex  autem  maris.  I.rCge  id  rliodià, 
a qux  de  rebus  naulicis  praiscripta  est,  judiectur,  quatenus  nulla  nostrarum  legum 
a adversatur.  Hoc  idem  Divus  quuque  Âugustus  judicavit  (3).  » 

Fr.  10.  Labeo  , lib.  I Pifhanân  à Pauio  epitomatorum. 

Si  vclienda  mancipia  conduxisti,  pro  eo  mancipio  quud  in  nave  murtuum  est  vec- 
tura  tibi  non  debetur.  Paulus  ; Imù  qu.-eritur  quid  actum  est  : utrùm  ut  pro  bis 
qui  impositi , an  pro  bis  qui  deportati  essent,  mcrccs  darctur  ; quôd  si  boc  apparerc 
non  potuerit,  satis  crit  pro  nauta,  si  probaverit  impositum  esse  mancipium  ( t). 

51.  Si  csi  condilione  navem  conduxisti,  ut  câ  merces  liite  fiortarcuiur,  eas({ue 
merces  nullâ  nauta  necessitate  cœictus  in  navem  dcleriorcm , ciim  id  seirel  le  ficri 
nolle,  transtulit,  et  merces  tuæ  cum  ea  nave  perierunt  in  qua  novissime  vcclæ  sunt, 
habes  ex  conducio  locato  cum  priorc  nauta  actioneni.  Paulns  ; Imo  contrà  ; si  modo 
eà  navigalione  utraque  navis  periit , cum  id  sine  dolo  et  culpa  nautarum  factum 
esset  (5).  Idem  jiiris  erit,  si  prior  nauta,  publicè  relcntus,  navigare  cum  luis  iner- 
cibus  probibitiis  fuerit.  Idem  juris  erit,  ciiin  eà  conditionc  à te  conduxisset,  ut 
certam  panam  tibi  prastaret , nisi  ante  conslitutum  ilicm  tncrccs  tuas  eo  loci  expo- 
suisset  in  quem  devehemlas  cas  mcrccs  locasset  (G) , uec  per  eum  staret  quominîis 

(1)  Cesc  ce  qa’oo  • Tti  au  fr.  S , $ il , ci-dcMua. 

(t)  Ce  fraffment  a tlonnë  lieu  k un  (çrand  Dombre  de  commenUirrt.  Les  uns  aoiit  retaliTj  au  droit  rhodien 
engluerai;  fai  traité  ce  premier  point  de  vue,  pag.  1 1 etautr»  Lca  aulrea  oui  ducuteie  tcatc,  aoilrelaiivemcnt 
a «on  aena  grammatical,  toit  reiativement  k son  interprétation  légale.  Je  n’en  citerai  aocan,  parce  qu’il 
faudroic  nommer  tou«  ceux  qui  ont  commenté  les  Paadcriea  ou  écrit  *ur  le  droit  maritime  ; on  peut  con* 
aulter  la  bibüotbèque  qui  est  k la  tête  du  premier  volume  de  mon  Cours  tie  droit  eommerciaJ.  Je  me  borne 
k faire  observer  qu'il  ne  l'agit  plus  d’une  quesiion  de  contribution,  mais  «fun  point  de  droit  public, 

(5)  Celle  traduction  latine  ne  sc  trouve  point  dans  leditionflorcntinet  fai  adopté  celle  des  éditions  usucllci. 
(a)  A rinvertc  il  ne  sera  rien  dd  pour  l'augmentation  de  télés  que  (a  naissance  aoroil  produite  dans  le 
court  de  U traverse'c , comme  le  décide  le  5 ? du  fr.  19  du  titre  11  du  livre  zix  du  Digeste  ,Z>«cal/,  eondueti. 
Voir  fcxplicatioD  de  ce  fragineot  dans  Cujas , Olserv.  lib.  iii , cap.  11. 

(a)  Mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  les  deux  navires  aient  également  péri,  si  le  changement  de 
navire  a été  le  résultat  d’une  force  majeure;  c’est  ce  qui  résulte  du  ^ 1 du  fr.  13  du  titre  11  du  livre  xix 
du  Digeste,  Locati , con^uefi. 

(a)  Cnjas,  Oistrv.  lib.  lit,  cap.  il,  propose  de  lire /ocoises;  ce  qui  me  semble  indifférenl,  parce  que, 
dans  ce  genre  de  louage , l’une  et  l'antre  partie  cal  iocator  et  conductor. 


Digitized  by  Google 


110 


CHAPITRE  III. 


remissa  sibi  ea  pœna  spectaret  (l).  Idem  |uris  in  eodem  geiiere  cogitationu  (2)  obser- 
vabimiu,  ai  probatum  fuerit  naulam  morbo  impeditum  navigare  non  potuisse.  Idem 
diremua , si  navis  ejus  vitium  fecerit  sine  dolo  malo  et  culpa  eju.s. 

J 2.  Si  conduxisti  navcm  amphoranim  duo  millium , et  ibi  amphoras  portasti , pro 
duobus  miliibus  amphorarum  pretium  debes.  Paulus  : Imô,  si  aversiono  navis  conducta 
est,  pro  duobus  miliibus  debclur  nierres  (3)  : si  pro  numéro  iinpositarum  ampliomruin 
merces  constituta  est,  contra  sc  liabet  ; nam  pro  toi  arophoris  pretium  debes  quoi 
portasti. 

Kx  lib.  .\IX,  lit.  Il,  Locatif  conducti. 

Fr.  13.  UlpiasI'S,  lib.  xxxil  ad  Edietum. 

{ 1 . Si  navicularius  onus  Miiiturmis  vehendum  conduxerit , et , ciini  flumen  Minlur- 
nense  navis  ea  subire  non  posset , in  aliam  navcm  (d)  merces  transluleril,  eaque 
navis  in  ostio  fluminis  perierit , tenetur  primus  navicularius.  Labeo,  si  culp)  caret, 
non  teneri  ait  : caîleriim,  si  vel  invito  domino  fecit,  vel  quo  non  debuit  tempore,  aut 
si  miniis  idoneæ  navi  [imposuit],  tune  ex  locato  agendum. 

5 2.  Si  magister  navis  sine  gubematore  (5)  in  flumen  navcm  immiscrit,  et  tem- 
pestate  orti  temperare  non  poluerit,  et  navcm  perdiderit,  veclores  habebuni  adversiis 
eum  ex  locato  actionem. 

Fr.  IS.  Ulpunis,  lib.  xxxii  ad  Edietum. 

5 6.  Item,  cùm  quidam  nave  amiss.i  vecturain,  quam  pro  mutua  ( 6 ) acceperat , re- 
peteretur,  rescriptum  est  ab  Antonino  Augnsto,  non  iimneritô  prociiratorem  Cæsaris 
ab  eo  vecluram  repetere,  ciim  munere  veliendi  functus  non  sit  : quod  in  omnibus 
personis  similiter  obsrrvandum  est. 

Fr.  19.  llLPIAties,  lib.  xxxil  ad  Edietum. 

j 7.  Si  qnis  mulierem  vehendam  navi  conduxisset,  deinde  in  nave  infans  nalus 
fuisset,  probandum  est  pro  infante  nihil  deberi , ciim  neqtie  ejus  vectura  magna  sit, 
neque  is  omnibus  utatur  quae  ad  iiaviganlium  usum  parantur. 

Oiserv.  lib.  iii,  cap.  ii,  propotc  de  lire  rtmûtam  iibi  emm  panum.  Je  nr  voie  pu  trop  U 
Qérewitc  de  ce  rhan|'emriit. 

(i)  Cujas  Obs^n'.  lautf.,  propoMi  cognitioms  ; Vinnius,  Oi/ A. /.  * propeie  conventionis.  On  peut,  ce  me 
•cmble.  emoodre  le  tcite  avec  la  leçon  que  jat  «uiTir.  feX  pcn»cc  du  juriiconaullccst  (TiDdiifucr  qu'on  sc  difei- 
dera  <r«pK'«  les  principes  exposes  ci-dessus  dans  une  antre  espère  que  Ton  peut  inrrntrr,  ro|TTyare.  Cette 
upcce , qui  uVst  point  semblable , mais  analo^ne,  c'est  te  ru  où  le  patron  qui  s'est  enf^a^è  n a pu  tenir  son 
cn^l^eraent  par  maladie.  Il  ne  s'agit  plus  de  substitution  <fun  nartre  à on  autre,  comme  PoïKier  ptroil  le 
supposer  dans  ses  notes  sur  ce  fragment. 

fs)  Le  prix  total  ronreiiu,  quelque  peu  qu'au  ail  charge.  Voir  Cnju , Obsrrv.  lib.  iv,  cap.  xxvf- 

(a)  Ccsi  ici  le  ras  opposd  à relui  qui  a t^te  prevu  dans  te  fr.  to,  pr. , du  titre  il  du  livre  xiv.  Or  irgerkodim 
tle  jartH,  \,r  patron  a iHd  fored  au  changement  de  navire  |>ar  ndeessitd  ; il  n'est  oblige  que  de  rboisir 
aaecM  eiiam  itionram,  comme  le  prouve  la  tuile  de  ce  paragraphe. 

(»)  l^uppose*t-on  ici  que  le  navire  dlotl  eompldiement  difponrvu  d’un  pilote?  J’rn  doulerois.  Alors  ces 
mots,  /fae  gvbernaton , siguifierairnt'ils  que  le  patron  n’a  pu  pris  un  pilote  spécialement  iustruit  des 
loraIitcs.ee  que  nous  nommons  pilotes /ocoioHa  ? Il  sVnsuivroit  que  cette  institution  suroît  été  ronnue  des 
Romains , et  je  suis  porté  à le  eroirr. 

(c)  Pt  it  (lu  transport  pnvd  d'avance , comme  on  le  voit  dans  le  $ 3 du  fr.  34  du  livre  xxxil  du  Digeste,  Ot 
Irgutis  t**;  dans  le  5 3 du  fr.  40  du  titre  vu  du  livre  XL,  Dr  statu  Hbtriai  dans  la  consi.  il  du  litre  xxiri 
du  livre  xi  du  Code,  Dr  frumrnto  urhis  ('■onstttntinopuUfarta't  dans  la  ronsi.  i du  titre  XLvii  do  livre  Vil 
du  t*odc  , De  stntratiis  pro  en  fitr.  Voir  Cuju,  Of>srrv,  lib.  iii,  cap.  i. 
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Fr.  31.  AlfbmiSi  lib.  V Digettortm  à Pauïo  epitomatorum. 

In  navem  Saufeu  (l)  cùm  complures  frumentum  coiifurulcnint , Saufriiii  uni  px 
his  frumenlum  reddidcrat  de  communi,  et  iiavis  perierat  ; quæsitum  est  an  caeleri  pro 
sua  parte  frunienli  euin  naiita  agcrc  possimt  oneris  aversi  (2)  actione.  Respondit , re- 
ruin  localanini  duo  geneni  esse;  ut  aul  idem  rcddcretur,  sieuti  cùm  vestimenla  fulloni 
curanda  locarenlur  ; aut  cjusdem  generis  redderetur , vcluti  cùm  argcntiim  pusu- 
laluin  faùi'o  daretur,  ut  vasa  Herent,  aut  aunim,  ut  annuli  : ex  superiore  causa  rem 
domiiii  maiicrc  ; ex  posteriore  in  crcdituni  ici.  Idem  juris  esse  in  deposilo  ; nam , si 
quis  pecuniam  numcralam  ila  dcposuissct , ut  nct/uc  c/usnm  nrrjiic  obsignutam  Ira- 
deret , sed  aduumerarel , iiiliil  aliud  eum  deberc  apud  qucm  deposila  es.set,  nisi 
tantumdeni  pecuni.-e  solveret  : sccundùm  qua?  vidcri  triticum  ractum  Saufeii,  et  rcctè 

(l)  Ce  frafrmeiit  prvAouli!  une  espère  assci  singulière»  ou  pla(6t  un  exemple  de  rerobarnis  où  etoient 
^mètanereis  les  juriscons'ilies  romain*  pour  arcommoder  au  sysième  de*  artions  les  diverse*  rontesfatioo* 
qui  * eievoieut.  Voici  l'espèce.  Plusieurs  proprietaires  de  grains  en  ont  charge  chacun  une  certaine  quantité 
dans  le  navire  de  Saufcîus»  qui  devoit  rendre  ce  bir  à nne  destination  quclronqne.  Ce  blé  n'a  point  été 
enfermé  par  chacGO  deux  dans  des  sors  ou  enveloppes  marqués  de  quelque  signe  dJxiiiuiifi  en  an  mot» 
tout  le  blé  des  l'hargrurs  a nie' tnélé.  Saufeîus  livre  k I un  de  cea  chargeur*  ane  quantité  égale,  sans  doute» 
car  le  |uri«con*ul(e  ne  s'explique  pas  nettement  sur  celle  circonstaiice»  k celle  que  ce  chargeur  avoil  mise 
dam  le  navire.  Le  surplus  du  blé  périt  ensuite  par  force  majeure.  On  demande  si  {<4  chargeurs  qui  ont 
été  moins  dtligens  que  le  premier»  ont  droit  de  poursuivre  le  patron  Saufeîus»  comme  avant  détourné  ou 
volé  ce  qui  avoil  été  chargé  dans  son  navire.  Le  jurisconsulte  sent  trêa>btcn  que  cela  u^est  pas  possible; 
mais,  avant  d'arriver  k la  solution  vcritablc»  il  entre  dans  une  disciissiou  qui,  si  j'otc  le  dire,  n'a  rien  dVxael. 
II  fait  ce  dilemme  : on  le  blé  chargé  a été  renfermé  dans  de*  sais,  et  alors  le  painm,  qui  ne  représente  pas 
les  sacs  de  chacim  des  chargeurs,  peut  être  poursuivi  par  l'action  de  vol,  ou,  ai  Tou  veut,  par  raction 
ontris  averti,  sur  le  caractère  de  laquelle  on  n'est  pas  bien  d'accord;  ou  le  blé  a été  donne  sans  celte 
précaution,  et  alors  il  est  devenu  la  propriété  dn  patron,  qui  n’est  tenu  de  rendre  qu’une  pareille  quantité 
k chaque  chargeur  deveau  «ou  créancier  tTanlaot.  Cest  ici,  ce  me  semble»  qu’est  rerreur.  Le  blé  a e'fé 
ceoSé  pour  être  rrmiM  à une  desiiualton  : le  patron  n'en  est  point  devenu  propriétaire,  k la  charge  de  rendre 
pareille  quantité;  et  si  la  force  majeure  te  fait  périr»  H ne  doit  nen,  comme  le  de'cîdeni  plusieurs  textes  : 
voilà  ce  qui  est  certain  dans  les  rapports  dr*  chargeurs  avec  le  patron.  A I*  vérité,  dans  tes  rapports  des 
chargeur*  entre  eux,  il  pouvoil  s'élever  une  question  fort  délicate.  Leur  blé  avoit  été  confondu  : ee  qui 
avoil  péri , n'aveit-*l  pas  péri  pour  le  compte  commun  ! que  i'un  d'eux  avoit  enlevé  le  premier  dan*  cette 
masse  formée  par  l’amaigame  de  tout  leur  blé  , n'éloiuil  pas  rapporlablc  ? C'est  sur  ce  point  délicat,  qu'il 
ternit  trop  long  de  traiter  ici , qu'on  auroit  pu  desirer  de  connoitre  l'opiiiiao  du  lurisconsulte  romain. 

(t)  l«es  inierpri'tcs  dti  droit  romain  ne  sont  pas  d’accord  sur  re  qu'il  faut  entendre  par  action  oneris  at'crti. 
Les  auteurs  de  la  glose  prétendent  que  cette  action  est  d'une  nature  toute  pariirulière;  qo'cfle  dilTère 
de  faelinn  heati,  principsiemeRl  parce  qu'elle  ne  concourt  pas,  comme  rclle*ci,  avec  fartion  de  vol, 
et  quelle  doit  avoir  lieu  tpiolifS  anus  aüenum  vel  dolo  vei ntlpd  suhmergeretur.  Paul  de  Castres,  Comment. 
Oigest.  ad  h.  i. , pense  que  celte  action  éloit  accordée  lorsque  rengagement  formé  entre  les  parties, 
sans  être  un  louage,  olfroit  quelque  analogie  aver  cr  contrat  : il  cite  pour  exemple  le  contrat  d’assurance, 
qui  donne,  telon  lui , le  droit  d'intenter  l'artioii  oneris  aversi  contre  l'assureur,  en  ras  de  perte  de*  objets 
assurés.  Je  me  crois  dispensé  de  prouver  qu’il  n'y  a rien  de  commun  entre  tes  deux  posibon».  Franç. 
Coiian,  é'omnt.  Juris  eivii.  t.  II,  pag.  &9S,  pense  que,  Taction /urli  ne  pouvant  être  accordée  contre  ccini 
qui  a dérobé  sa  propre  chose,  on  avoil  dû  établir  une  action  particulière  contre  le  patron  qui  ne  restitue- 
roic  pas  les  objets  qui  lui  avoirnt  été  coiifiés  arec  rraas/af?'on  de  propriété  ; et  comme  fartion  /uni  ii'e'ioit 
pas  admissible  dans  ce  cas,  on  avoil  imagiué  fartion  onerit  ai-crsi.  Mais  c’est  dérider,  dans  l’espère  dont 
il  s'agit,  la  question  par  la  question,  d’ailleurs  peut-on  croire  que»  dans  aucun  temps»  les  jurieronsultts 
romains  aient  en  Topmion  qn'un  patnin  k qui  du  bléétoil  confie'  pour  le  transporter  dans  un  lieu»  en  devenoit 
propriétaire,  k U seule  roudiiioD  de  rendre  pareilles  quantité  et  qualité  ? Cujas , Oiserr.  lib.  Vil , cap.  xl» 
assimile  fartion  oneris  aversi  k faction  Jurti  adversùs  nautas.  Le  ('aron , yrrasimiiium  tib.  ni,  rap.  v. 
pense  au  contraire  que  le  défaut  de  restitution  des  marchandises  coufiées  au  patron,  lorsqu’on  ne  pouvoil 
allégner  ou  pronver  en  lai  onioitfia /urantli,  ne  pouvoil  donner  lieu  k faciion  yurti;  qu'en  cooséquencc 
faction  oneris  aversi  avoit  été  créée  pour  réclamer  la  chose  détournée  par  le  patron.  Otte  opinion  pa- 
reil avoir  été  partagée  par  Bynkerahoek  » Oiserr.  Jur.  rom.  iib.  Viii»  cap.  ttt»  iv,  v,  VI  et  Vil.  Ceitc  inirr- 
prétatron  a moins  d'invraiseiiiblaticc  que  ica  prérédenlcs  : mais  ou  peut  cependant  répondre  que  laciioa 
existeit  en  vertu  de  l’édit  du  préteur,  qai  fait  fobjei  du  titre  IX  du  livre  iv,  Mauite,  caupones,  &c.»  k moins 
que  re  ne  fit  précisément  cetlc  actioB  qu'on  aaroil  appelée  oneris  muerti. 
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datum.  Quôd  si  separatiro  tabulis,  aut  hcronibus,  aut  in  alia  cu|ia,  clusum  unius- 
cujusque  triticum  fuisse! , ita  ut  inleniosci  possrt  quid  cujusque  esset,  non  potuUse 
nos  peimutationem  fàcere,  sed  lum  possc  rum  cujus  fuisse!  triticum  quod  nauta 
solvisset  vindicare  : et  ideo  se  improbare  actiones  oneris  aversi  ; quia , sive  ejus  gencris 
essent  nierces  quæ  nautx  Iradcrentur  ut  continuô  ejus  fièrent , et  niercator  in  cre- 
ditiini  iret,  non  videretur  onus  esse  aversum,  qiiippe  quod  naulai  fuisse!;  sive  eadem 
res  i|ua'  Iradita  esset  reddi  deberet , furti  esse  actionein  locatori , et  ideô  superva- 
emim  esse  judicium  oneris  aversi.  Sed , si  ita  datuni  esset , ul  in  simili  re  solvi passif , 
eonduelorein  culpam  duntaxat  debere  : nam,  in  re  quæ  utriusr|ue  causa  contraheretur, 
euljMm  deberi;  ncque  omniinodn  cul|>am  esse,  quod  uni  reddidisset  ex  frumento, 
quoniani  alicui  primiim  reddere  eum  necesse  fuisse!,  lametsi  nieliorem  ejus  condi- 
tioneni  facerel  quàin  cæleroi-um. 

Kr.  01.  ScÆVOLA  , lib.  vm  Digeslorum. 

J 1.  Navem  conduxit,  ut  tic  provincia  Cyrcuensi  Ayiiileinm  navigaral , o/ei  me- 
fretis  tribus  millibus  impositis,  et  frumenti  modiis  octo  mittibns , certà  mercede  : 
sed  evenit  ut  oncrata  navis  in  ipsa  provincia  novem  mcn.sibus  relincrelur,  et  onus  im- 
posilum  commisso  (l)  tolleretur.  Quæsituin  est  an  vecturas  quas  convenil  à conduc- 
forc  secundiim  locationem  exigerc  navis  (2)  possit.  Respondit,  secundiim  ea  qure 
pro|Minerenlur , prisse. 

lix  lib.  xi.\,  tit.  X',  De  prwscriptis  verhis. 

Fr.  I.  Papi.makcs,  lib.  vni  Qua-stionum. 

5 1.  Domino  mercium  in  niagisiruin  navis,  si  sit  incertum  utrùm  navem  con- 
duxerit  an  nierces  veliendas  locaverit,  civilem  actionem  in  factum  esse  dandam, 
Labco  scribit. 

Fr.  14.  UcPlANCa,  lib.  xu  ad  Sabinum. 

Qui  servandarum  mercium  suarum  causii  aliénas  menés  in  mare  pro|ecil  , 
nullà  (3)  tenetur  actione.  Sed, si  sine  causa  (4)  id  fecisset , in  factum;  si  dolo,  de  dnio 
lenelur. 

Ex  lib.  XX , tit.  IV,  Qui  potiores  in  pigttore  vel  hypotheca  habrantur , 
et  de  his  qui  in  priorinn  crcdilorum  iociitn  succedunt. 

Fr.  s.  L'lpiancs,  lib.  iii  Dispulationum. 

Inlerdum  posterior  potior  c.st  priori  ; utpiila  si  in  rem  islam  consrn  andani 

{l)  (OD&sckÜAn.  Un  «uppotc  mu»  donir  <{ac  Ir  retard  n'est  point  imputable  au  patron  ; c'est  le  »eol 
no)-eii  de  concilier  ce  fragment  avec  le  { o du  fr.  f & , rï*de»aus. 

(t)  II  faut , ou  remplacer  ce  mot  par  naa/a  ou  navicularitté  p comme  le  remarque  CoIm.  Oksrrv.  lib.  iii, 
cap.  I,  nu  suppUer  le  mot 

(3)  Pour  ce  fait  en  lui-mètne;  car  il  pourra  j avoir  lieu  à U rontrifauttn»  cf«prè»  le»  fragmens  ci>d«s»ns 
du  titre  ii  du  livre  Xiv,  Dt  trfit  rhadim  rfe  jtutu. 

{Ay  Car  s'il  a eu  ahqurm  tneium  , cVst«à'dire , une  rraiutr  fondée  et  uon  mie  vaine  tenrur,  comme  le 
déride  le  ^ I du  fr.  » du  t Ire  il  du  Irvre  *iv,  Dt  legt  rhodic  loale  responsabiliir  resu'. 
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impeiuum  est,  quod  sequens  credidit,  veluti  si  navis  fuit  obligata,  et  ad  armandam 
eam  vel  renciendam  (1)  ego  credidero. 

Fr,  6.  Ulfunds  , iib.  Lxxiii  aj  EJictum. 

Hujus  enim  pecunia  salvam  fecit  totius  pignoris  causam  : quod  poterit  quis  admil- 
tere,  et  si  in  cibaria  nautarum  fuerit  creditum,  sine  quibus  navis  salva  pervenirc  non 
polerat. 

J 1.  Item,  si  quis  in  merces  sibi  obligatas  crediderit,  vel  ut  salvæ  fiant,  vel  ut 
naiilum  exsolvatur  (2),  potentior  erit  , licèl  posterior  sit  ; nam  et  ipsum  naulum 
potentius  est. 

E.X  Iib.  XXI,  tit.  II,  De  evictionibus. 

Fr.  36.  Paclds  , Iib.  xxlx  ad  Edictum. 

Nave  aul  domu  emptâ,  singula  cæmenta  vel  tabulæ  cmptæ  non  intelliguntur  : 
ideoque  ncc  cvictioni.s  nominc  obligatur  venditor,  quasi  evictâ  parte  (3). 

Fr.  44.  ALfENL's,  lib.  il  Digestorum  à Pauto  epUomatorum. 

Scapham  non  videri  navis  esse  respondit,  noc  quidquam  conjunctum  habcrcj  nam 
scapliam  ipsam  per  se  parvam  naviculam  esse  (4)  : omnia  autem  quæ  conjuncta  navi 
essent,  veluti  gubcmacula,  malus,  antennæ,  vélum  , quasi  mcnibra  navis  esse  (5). 

Ex  lib.  XXII,  tit.  II,  De  nautico  fœnore. 

Fr.  I.  Modestinus  , lib.  x Paadeclarum. 

Trajectitia  ca  pecunia  est  quæ  trans  marc  vchitur  : cielcrùm,  si  codeni  loci  consu- 
matur,  non  erit  trajectitia  (6).  Sed  videndum  an  mcrccs  ex  ca  pecunia  comparaUe 

(l)  MaU  UDC  coDTention  poor  donner  celte  afTcclation  eal  nf^eaaairv.  Il  ne  l'agic  ploa  de  Taction  que 
le  créancier  anra  coolre  rannatear;  elle  a fait  rob|rt  de  drvera  fragmeM  dn  titre  i dn  lirrc  Zir»  Dp  exerxit. 
mctiong.  II  a'agit  d'ane  préférence  entre  lea  créanciera  : or  Cujaa»  Noodt  et  Vioniast  ad  h.  l.,  ont  trèa-bien 
pronré , contre  Popinion  d'Accarac  et  de  qnclquca  anciena  interprètea,  qo'il  n*j  aeoii  point  de  gage  tacite. 
Cejl  ce  qaon  verra  encore  dana  Ica  fr.  te  et  J4  du  titre  ▼ da  livre  XLii,  De  rébus  mxtetont.  jud,  poss.  On 
en  Ironve  encore  la  preuve  dana  le  fr. 6 suivant,  qui  se  serf  des  mots  mrrrrs  fibi ohlifoUts,  «i  bu\ 

(«)  Le  patron  a aana  donte  sur  ces  objets  un  droit  de  rétention  , comme  on  Pa  vn  dans  le  fr.  1 du  utre  ir 
dn  livre  xnr.  De  le^  rhodia  de  jactu,  et  conioir  Pexplique  Cujas,  Obser%>.  lib.  ix,  cap.  vtil  : mais  rcloi 
qui  a prête  pour  le  payer,  a dû  slipnler  Phypothèque;  et  lorsqu’il  Pa  acquise,  il  obtient  la  préférence. 

(3)  Ce  fragraeoi  est  fonde'  sur  des  règles  particulières  au  droit  romain,  relatives  aux  évictiooa  et  aux 
prestations  dnes  par  le  vendeur  à l’acheteur  évincé.  Dans  le  cas  prévu  par  ce  fragment,  le  vendeor  n'an- 
roit  pas  «té  obligé  an  duptum,  parce  que  ce  n'étoient  pas  précisément  les  pièces  de  bois  qni  étoient  vendues, 
mais  le  navire.  Si  quelque  action  étoit  formée  par  une  personne  è qui  auroieot  appartenu  quelques-uns 
des  matériaux  dont  le  navire  étoit  formé,  elle  ne  poovoit  revendiquer  le  navire,  comme  on  Pa  vu  dans  le 
fr.  6 1 du  titre  i du  livre  vi  du  Digeste , De  rri vindicotione.  L'acheteur  n’anroit  donc  pas  contre  le  vendeur 
Paetion  evîetiotus  fiomûie,'  mais,  comme  fobserve  Pothier,  ad  h.  l,  » il  aura  Paction  ex  empto.  On  voit  aussi, 
dans  le  fr.  SO  du  titre  ii  du  livre  xni , De  adifuirenda  et  amittenda  pottessione  , que  je  n'ai  pas  cru  néces- 
Mire  de  recueillir , qne  le  posseasenr  d’un  navire  n'est  paa,à  l'égard  de  Posiicapion,  présumé  pi»sseder 
séparément  et  individuellement  chacune  des  pièces  de  bois  dont  il  est  formé. 

(а)  On  retrouve  les  mêmes  principes  dans  les  fr.  3 , J I , du  titre  i du  livre  vi  dn  Digeste , De  rei  vindiem- 
tionx,  et  t9  dn  titre  vu  du  livre  xxxiii , De  instrueto  et  instrumtnto  iegaio. 

(ft)  Voir  la  note  sur  le  fr.  t4t , pr.  ,du  titre  xvt  du  livre  l dn  Digeste,  De  verborvm  signijieattone. 

(б)  Xai  fait  observer,  dans  une  des  notes  de  la  page  70,  que  les  mots  trajeeh'tia  perunia  sont  employés 

Suelquefoia  par  le  corps  de  droit  romain  pour  désigner  l'argent  emprunté  dans  un  fieu  pour  être  payé 
ans  un  autre;  eeqm  a de  l’analogie  avec  le  contrai  de  change  imaia  iei  ils  sont  synonymes  de  peettma 
nantira. 
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in  0.1  causa  habentur;  et  interest  utrüni  ctiani  ipsæ  pcriculu  crctiitoris  navigent  ( 1 ) : 
tune  ciiim  trajortitia  peciinia  fit. 

Fr.  *.  PoMPONKS , lib.  m ex  Plautio. 

Laljeo  ait,  si  nemosit  qui  à parle  promissoris  interpellari  Irajectiliis  pi-cuniæ  |K)ssit , 
idipstim  testationo  coinpl(*cti  debere,  ut  pro  petilione  id  coderet  (2). 

Fr.  .1.  Modbstikcs,  lib.  iv  Regalarum. 

tu  iiautica  jiecunia  ex  ea  die  periculuni  spécial  creditorein , ex  quu  naveni  navi- 
gare  conveniat  (3  ). 


Fr.  4.  PxPlNUMS , lib.  III  Reapontoram. 

Nihil  intcresl,  trajectjtia  pccunia  sine  periculo  (d)  créditons  accepta  sit,  an  (xisl 
dieni  præsiitiitum  et  conditionem  implclam  periculum  esse  crctiitoris  dcsicrit  ; utro- 
bique  igitur  majus  legilimà  iisurâ  fœnus  non  debebitur  ; sctl  in  priorc  quidem  specie 
seniper,  in  altéra  verô  discusso  periculo;  nec  pignora,  vel  bvpotliccx,  litulo  majoris 
usun»  tenebuntur. 

5 1.  Pro  operis  servi  , trajectiti.T  pecuniæ  grati.4  .secuti,  quod  in  singulos  dies  in 
slipulatum  deductuin  est  (5),  ad  finem  centesimie,  non  ultra  duplum  dcbctur(6).  In 
slipulalionc  benoris  postdiem  pcriculi,  scparaliin  interposita,  quod  in  ea  légitima;  usunr 
décrit , per  alieram  stipulationem  opciarum  suppicbilur  (7). 

(l)  Ce  frifninit  et  le  fr.  4 offrent  la  tbt^ortc  du  pr^l  miriiime,  ou  contrit  à U groMC,  Ici  qoe  le*  Atbc- 
nient  le  ronnoittoient , (omme  fai  expliqué  page  . Mais  on  rem  , dant  le  fr.  & , qne  Ic4i  Romaini  en 
aroieut  étendu  l’application  h d'autrea  prêta  abaoluuient  éirungeni  à Ia  navigation , et  néanmoint  régit  par 
lea  raétnea  principes. 

(l)  On  iroure  dans  ce  texte  Forigine  (Ton  principe  développe'  par  les  législations  modernes»  que  les 
diligences  d’un  créatteter  pour  prouver  qu'il  n’a  trouvé  personne  ctiargé  de  paver  dans  le  lieu  où  le  paie* 
meut  deroitétre  fait,  sont  suAisamment  conatutéet  par  la  preuvequ’ii  s'est  présenté. 

(3)  Uéciproqucntenl  le  risque  du  créancier  finit  par  faccomplisaeiueiii  du  rojrage,  ou  dn  tenue  pendant 
lequel  H devait  durer,  romme  on  le  voit  Hans  le  fragment  suivant,  et  dans  la  contt.  t du  titre  xxxilt  dn 
livre  IV  du  Code,  Dr  nautico  Jvnort. 

(4)  Il  ne  faut  pas  eu  couclure,  comme  Fa  fait  Vînniut  aur  le  fr.  9 du  titre  11  du  livrv  xiv,  Dt  lef^e 
rAoiA'a  de  jactu,  que,  daut  le  droit  romain , on  pAt  prêter  à la  groaae  , sans  risques  du  créancier.  Le  coo* 
traire  est  formellerorot  décidé  par  ce  fragment  et  par  la  consl.  9 du  titre  xxxiii  du  livre  iv  du  Code  , De 
neimtico  fœnore. 

(9)  Cétoit  une  stipulation  pénale  pour  le  cas  de  retard  dans  le  paiement,  qui  navoit  rien  de  commun 
avec  l’intérêt  mariume.  Voilà  pourquoi  clic  ne  pouvoit  pas  excéder  le  taux  de  Fintérêt  de  terre,  ni  le 
doublement  du  capital.  Voir  les  noies  sur  le  fr.  ii  du  titre  vu  du  livre  XLIV  dn  Digeste  , De  obiigaitonHHâ 
et  oeUanibus. 

(•)  Ces  mou , que  quelques  auteurs  prétendent  avoir  été  iiilercalés  par  Trtbonien , font  allniion  peut> 
être  B la  constitution  96  de  JattinicQ,  dans  le  titre  xxxn  du  livre  iv  du  Code , De  usuris  , qui  avoil  fixé  le 
taux  de  rintérêt  maritime  au  double  de  l'intérêt  de  terre.  Cujas  paroit  avoir  varié  sur  ce  point,  Obterr. 
lib.  V,  cap.  xxxviii. 

(7)  On  voit  par  les  fr.  a et  9 que  1rs  prêteurs  étoirnt  dans  Fnsage  de  stipuler  un  intérêt  de  rcurd,  en 
cas  de  nou'paiement  au  tenue.  Cet  intérêt  n'étoit  plus  Nauft^ue,  puisque  te  risque  étoil  fini,  et  le  droit 
du  créancier  indépendant  des  chances  aléatoires;  il  ne  pouvoit  donc  excéder  fintérêt  de  terre, 
usurxu.  Mais  cette  stipulation  pouvoit  être  réunie  à celle  «Fun  salaire,  pour  Fi^clave  chargé  de  rvrevoir, 
lorsqu'il  épronvoit  un  retard  préjudiciablr  à son  maître.  Les  deux  stipulations  pouvorent  être  cumulées, 
pourvu  qu'elles  n'excedassent  pas  un  pour  ceut  par  mois.  Slrarrha  essaie  , daus  son  traité  De  assecuratio- 
ntbus , introd.  n.  16,  de  donner  une  autre  interprétation  à ce  fragment;  il  croit  que  ni  Fintérêt  maritiine, 
ni  les  salaires  pour  Fesclavc,  cumulés,  ne  pouvoient  excéder  un  ponr  cent  : mais  il  me  semble  que  le  texte 
SC  refuse  à cette  explication. 
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Fr.  S.  SfAîvon,  lib.  vi  Respomorum. 

Periculi  pretium  (1)  est,  elsi,  condilionc  quamvis  pœnali  non  exsistente,  rrrcp- 
lurus  sis  quod  dederis,  et  insuper  aliqiiid  prjpter  pecuniam,  si  modo  iii  aléa?  speciem 
non  cadat , veliiti  ea  ex  quilius  conditiones  iiasri  soient,  ut,  si  manumitlas , si  non 
illud fadas,  si  non  convalacro , et  ca-tera.  Ner  duhitabis,  si  piscalori  erogaturo  in 
appanitum  pluritniim  peeuniæ  dederini,  ut,  si  crpissct , redderct ; atlileta?,  unde 
se  exhilieret  exerceretquc  , ut , si  vidsset,  redderet. 

5 1 . In  bis  autem  omnibus  et  paetum  (S)  sine  stipulalione  ad  augendam  ubbgalionem 
prodest. 

Kr.  6.  PAVLUS,iib.  xxr  Qucrslionum. 

Fucnerator,  peeuniani  usuris  maritiniis  mutuam  datido,  qiiasdam  merccs  in  iiave 
pignori  aeecpit , ex  quibus  si  non  potiiissct  totuin  di  bitum  exsoivi,  aliarum  niereiiim 
aliis  navibus  impusitarum  , prupriisque  ruTieraturibus  obligatarum , si  (|uid  super- 
fuisset  (3),  pignori  aceepit  : qiia'sitiim  est,  navc  proprià  pereinpt.i , ex  qua  totum 

(l)  On  TO)l  p*r  ec-  fragment,  qur  Ir  droit  romain  admeltoit  Ira  prêt»  alratoirca,  hors  Ir  raa  <lr  romturree 
maritime.  Tous  Ir»  inlrrprrira  a’arrordenl  a le  ronaidérvr  comme  iré*>diffîcile.  Cujai,  Otserv.  lib.  ig  , 
cap.  xxritt,  propose  des  torrectioi»  «|ur  fc  n'ai  poa  cru  devoir  adopirr,  parer  quti  me  semble  quen 
gruifnii  il  ne  faut  corriger  le  texte  que  lorsqu'il  y a eridcncc  d'une  erreur  des  eo|iislcf.  Hoftmau,  Obsrrv. 
lib.  V,cap.  I»  ne  trouve  paa  non  plus  crautrr  resBOuree;  c'est  l'opinion  universelle,  et  Pothier  Ta  adopter 
ddna  Ses  Paudrcli^a;  U a même  rorngr  le  texte,  pour  a*v  conformer.  Zioacrlmg  a re'uni  presque  tout 
ce  qu'on  a dit  avant  lui  k ce  au^et  dans  une  diMcrtation  intitulée  Opinationes  roiiorttm  tit  inttUectu 
tfgis  (fvitttcF,  de  nautieo  /oraore.  V’an  Eck  l'a  anasi  discutée  dans  le  tbapitrr  vi  de  sa  disaertafion  De 
srptem  damnatis  legibtui.  Un  peut  y joindre  ce  que  disent  Straecha,  De  OJitecurtitionibus ^ introd.  n.  19  , 
et  Stypiaan,«/ur  iRan'/rmuot , part.  IT,  cap.  ii.  Ilseroit  trop  long  d’iudiqticr  le  nuio  des  auteurs  qui  se  sont 
livrés  à la  discussion  de  ce  filment,  devenu  eélèbre  par  le  uuiubrc  de  ceux  qui  Tout  coutincnié  et  par 
la  multitude  d'opinions  diverses  qu'il  a ocrasionées.  Quoiqu'il  y ait  quelque  témérité  de  ma  part  k me 
mettre  sur  Ica  rangs,  je  vais  aussi  essayer  de  pnsriiter  mon  explication.  Quelle  e*i  , de  faveu  de  tous 
les  interprètes,  rintention  du  jurisronsulie  Scrvola  , auteur  de  ec  fragment?  De  prouver  qu'il  peut  y 
avoir  des  ne'goriations,  autres  que  les  pn^ts  maritimes,  réglées  par  des  priucipes  analogues  à ceux  du  prêt 
à la  groiue  : c'est  ce  que  Pothier  a soin  de  faire  rcmaniucr.  Dans  ces  torfes  de  prêts,  dit  Sctcvola , on 
considère  comme  prix  dn  risque  dont  le  charge  le  préteur,  ce  qu'il  slipnle  fnsuper,  prirter  pteruntum. 
Mais  il  ne  faut  pas  a'y  méprendre,  rontinue-  t*^il  ; s'il  est  vrai  qu'on  puisse  itipoler  quelque  liiose  insu- 
per prcuni'am , lorsqu'on  stipule,  par  clause  pt-uale,  qu'à  délaut  de  paiement  au  jour  Cxé  le  di  bîteur 
paiera  une  somme  quelconque  outre  le  principal,  c'est  a titre  d'indemnité,  cl  nou  ut  perifuti  pretium. 
Pour  qu’il  y ail  pnx  de  risque,  il  ne  suffit  pas  que  le  droit  dn  crvanrier  dépende  d'une  sorte  «Tinccrti* 
tuile,  cadat  in  àletr  speciem,  telle  qur  sont  les  conventions  d'où  iiaisss'iil  des  conditions,  soit  purement 
casuelles,  St  non  cofivo/uerv,  soit  dépemlauieB  de  la  volonté  du  débiteur  qui  s'oblige  à payer,  au  cas  où  il 
fera  ou  ne  fera  pas  une  chose,  si  matiumittas,  si  non  iiiud  fadas  ; car  U n'y  a pas  la  uu  prix  de  risque  , 
penculi  pretium.  Mais  ce  risque  existe,  nrc  dubitabis , loraqu'ou  prête  une  somme  à un  pécheur  qoi  ne 
rendra  rien , s'il  ne  prend  pas  de  poisson , et  qui , s'il  en  prend , rendra  le  capiul  et  insuper  u/ifuu/.  Cet 
insuper  atitfuid  est  évidemment  findemnité  du  risque  qn'a  couru  le  préteur  de  ne  rien  recevoir,  et,  par 
conséquent,  c'est  le  periculi  pretium.  En  proposant  celle  intcrprétaliou , qui  ne  change  ui  un  mot  ni  uue 
Iriire  au  texte  de  réditton  florentine,  tandis  que  Cujas,  llottinaii  et  autres,  substituent  à ulea  speciem 
les  mots  atiam  spect'cui,  et  au  mot  conditiunc  le  mol  condiclione , &c. , je  ne  dois  poiiil  dissimuler  que  je 
suu  d'un  sentiment  opposé  à celui  d'un  grand  nombre  d'inierprètes  plus  liabiies  que  moi;  je  peux  doue 
craindre  qu'on  ne  m'sppliqueec  qoe  Stracclia  disoii  de  lui-méinc  en  une  semblable  situation  Hatû  béni 
loquitur  f ni  contra  umnes  tuifuitur. 

(9)  Ce  paragraphe  est  relatif  à des  principes  particuliers  au  droit  roiaaiii,qut  n'adaacuoient  pas  le  droit 
de  percevoir  des  intérêts  en  vertu  d'un  simple  poctc,  et  qui  exigcoient  une  siipalalioo.  Le  fr.  7 annonce 
que  c'est  un  cas  ifcxcepiionà  la  règle. 

(9)  Mais  ees  obicU  n'étAicni  qu’une  sère lé  pour  le  paiement , ou  cas  où  il  scroit  dû  par  révénctneni  dn 
contrat;  ils  u'ont  point  été  ce  que  nous  appelons, en  termes  de  commerre  maritime,  Valimentdu  risifuet 
c’est  re  qni  résulic  du  reste  de  ce  fragmeut. 

15.. 


Digitized  by  Google 


116 


CIIAP11HE  tu. 


silivi  potuit,  an  id  damnum  ad  cmiitorcm  pcrtineat,  iiitra  pncstitutus  dies  amisaà 
nave  (l),  an  ad  csteranim  navium  supcrduum  admitti  possit.  Respondi  : Alias  quidem 
pignoris  diminutio  ad  damnum  dcbiloris,  non  ctiam  ad  crcdiloris,  pertinet;  sed,  cüm 
trajectitia  pccunia  ita  dalur,  ui  non  aliàs  petitio  ejut  crcdilori  competat  quàm 
si  salva  navis  intra  statuta  Icmpora  pervcnerit , ipsius  crcdili  ohligatio , non  exsis- 
tfnte  conditione , dcfcclsse  videlur  ; cl  idcù  pignorum  quoque  pi-rsecutio  perempta 
est,  etiam  eonim  quæ  non  sunt  amissa  : si  navis  intra  pnestitutos  dies  periisset,  cl  con- 
ditionem  stipulationis  dcfuisse  videri  ; ideôque  sine  causa  de  pignorum  persecutione 
quæ  in  aliis  navibus  fuerunt  quæri.  Quando  ergo  ad  illorum  pignorum  pcrsecutionem 
crcditor  admitti  potucrit  7 Scilicet  tune  ciiro  conditio  exstilerit  obligationis  , et  alio 
casu  pignus  amissum  fucril , vcl  vilius  distmetum , vel  si  navis  postea  perierit  quiim 
dies  præfinitus  periculo  exactus  fuerit. 

Fr.  7.  PACLes,  lib.  Iii  ad  Edictum. 

In  quibusdam  conlractibus  ctiam  usuræ  dcbi'ntur,  quemadmodum  per  stipula- 
tionem  ; nam,  sidedero  decem  trajectitia,  «1  snlvà  nave  sortent  cum  certis  ustiris 
recipiam,  dicendum  est,  posse  me  sortem  cum  usuris  recipere. 

Fr.  8.  UcPiANca,  lib.  Lxxvii  ad  Ediclum. 

Servius  ait,  pccuniæ  trajectitiæ  poenam  peti  non  posse,  si  per  creditorem  stetisset 
quominùs  eam  intra  certum  tenipus  prastitutum  accipiat. 

Fr.  9.  Labeo,  lib.  v Piikanân  à Paulo  rpitomalorum. 

Si  trajectitiæ  pecuniæ  pœna,  uti  soict,  promissa  est,  quamvis  co  die  qui  primus 
solvendæ  pccuniæ  fuerit  nemo  vixerit  qui  eam  pecuniam  deberet,  tamen  perinde  com- 
mitti  peena  potest  ac  si  fuisset  herrs  débitons  (2). 

Ex  lib.  XXX,  Dr  legatis  et  Jideicommissis  1°. 

Fr.  94.  POMPOMCS,  lib.  V ad  SaUnum. 

$ 4.  Si  navem  legavero,  et  speciaiiler  meam  adscripsero,  eamque  per  partes  totam 
refecero  (3)  carinà  eâdem  manente,  nihilominiis  rectè  à legatario  vindicaretur. 

(l)  Car»  ai  le  terme  dea  riaqaes  ea(  arrivé , par  exemple , ai  le  prêt  a été  fait  juaqu'à  on  certain  lien , et  q oc 
le  navire  périaae  dana  on  tra|<'t  poaiéneur,  le  créancier  n'en  court  pas  lea  naqoea , roinme  oo  le  voit  datia 
le  fr.  1 ti  do  titre  i du  livre  xi.t  do  Uigeiie  , De  verkontm  ohtigationihus  ^ et  dana  la  conat.  3 du  titre  xxxiii 
do  livre  iv  dn  Code , De  naatico  Joenortf  Undia  qoe , ai  la  perte  arrive  naleçiinM  navis  ad  destinatum  lotnm 
per^tnial,  le  riaqoe  eal  pour  le  créancier,  romroe  le  décide  la  conat.  a du  même  titre  dn  Code. 

(f)  Ce  fragment  eal  relatif  k dea  principea  particulirra  au  droit  romain  aur  fea  eOeta  dea  obligationa  d'an 
débiteur  décédé. 

(3)  Celle  déciaion  eat  aoovent  répétée  dana  le  Digrair , et  Ia  théorie  rat  facile  b comprendre.  Cn  navire  a 
été  légoc  ; et  depuia  cette  époque  le  Icataieur  Ta  ai  aouvcni  réparé , qu'il  ne  aubaîatc  plua  aueone  partie  dea 
■ulérraux  dont  il  étoit  formé  au  joor  do  teatanent  i peu  importe,  reat  tonjonni  le  même  navire.  Ainai  le 
décide  le  fr.  7 0 dn  titre  i du  livre  r.  De  jutheiis.  Maia  ai  ,aprra  avoir  légué  on  navire  ,1e  teatateur  le  démolit , 
le  navire  n'exiate  pliii,  lea  matériaux  qui  en  retient  n'appartiennent  point  au  légataire;  car  on  loi  a légoé 
on  navire , et  non  dea  matériaux  : c'eat  ce  que  décide  le  fr.  30 , $ f , do  livre  xxxii , De  legatis  s*.  A 
finverae,  de*  piccea  de  boia  et  de  charpente  ont  été  Icguéea,  le  testateur  en  a conalmit  un  navire;  H ne 
ponrra  être  nk*1amé  par  le  légataire , car  on  lui  a légué  de»  malénaux , et  non  un  navire  : r’eat  ce  que  dé- 
cide le  5 t do  même  fr.  00.  On  a vu  daua  le  fr.  lo,  J 7,  du  titre  iv  du  livre  vit  du  Digeste,  De  usufructu  et 
^urmadmodum  &e. , l'application  de  ces  principea  k l'iuofrDit  d'on  navire  : cette  même  application  aox 
aiipaUtiona  avoii  donné  lien  k dea  qiieationa  trèa-difficilea  , déeidéei  par  le  fr.  83,  5 0*  titre  l du 
livre  XLV,  De  veràorum  ohUgationihus , et  par  le  fr.  98  , $ G , do  litre  lit  dn  livre  XLVi,  De  solutioniius 
et  lii*raiiuni6us  , que  fai  cru  inutile  do  recueillir. 
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Ex  lib.  XXXll,  De  legatis  et  Jidcicommtssis  3°. 

Fr,  88.  Paitlds,  lib.  v ad  Ugem  Jaliam  et  Papiam. 

)i  1.  Sed  et  materiÂ  legatà,  navis,  armariuiuve  ex  ea  factum,  non  vindicclur. 

J 2.  Nave  autem  legatà  di&solutà,  neque  materia,  nequc  navis,  debetur. 

Ex  lib.  XXXIII,  tit.  VII,  De  tnstnicto  vel  instrumento  legato. 

Kr.  19.  Laieo,  lib.  I niSoiùr. 

Si  navem  cum  instrumento  emisti,  prantari  tibi  débet  scapha  navis,  Paulus  : Imo 
contrà;  etenim  scapha  navis  non  est  instrumentum  navis  ; clenim  mcdiocrilale , non 
genere , ab  ea  differt  ; instrumentum  autem  cujusque  rei  necessc  est  alterius  gcneri.s 
esse  atque  ea  quaxpie  sil  (l);  quod  Pomponio,  lib.  VII  Epistolarum , placuit. 

Ex  lib.  .XXXIX , tit.  I , De  operis  novi  nunciatione. 

Kr.  I.  ÜLPUNi's,  lib.  ui  ad  Edictum. 

5 18.  Quôd  si  quis  in  mare  vel  in  littore  ædibeet,  licèt  in  suo  non  aedificet,  jure 
tamen  gentium  suum  facit  (2).  Si  quis  igitur  velit  ibi  axiificantem  prohibere,  nulle 
jure  prohibet  : neque  opus  novum  nunciare,  nisi  ex  una  causa,  potest,  si  forte  damni 
infecti  velit  sibi  caveri  (3). 

Ex  lib.  .XXXIX,  tit.  IV,  De  publicanis  et  vectigalibus  et  commissis. 

Fr.  11.  Paclcs,  lib.  v Stnirniiarum, 

5 2.  Domines  navis  si  illicite  aliquid  in  nave,  vel  ipse  vel  vectores  imposuerint, 
navis  quoque  fisco  vindicatur.  Quôd  si,  absente  domino,  id  à magistro,  vel  guber* 
natore  aut  proreta,  nautave  aliquo,  id  factum  sit , ipsi  quidcni  capitc  puniuntur, 
commissis  mercibus;  navis  autem  domino  restituitur  (4). 

Fr.  IS.  Alfsncs  Varcs,  lib.  vu  DigeHorum. 

Cæsar,  cùm  insulae  Cretæ  cotorias  locaret,  legem  ita  dixerat.  Ne  quis  pralcr  re- 
demptorem  j>ost  idus  martias  cotem  ex  insula  Creta  fodito,  neve  eximito,  neve 
avelUto  : cujusdam  navis  onusta  cotibus , ante  idus  martias  ex  portu  Crète  profecta , 
vento  relata  in  portum  erat;  deinde  itcrùm  post  idus  martias  profecta  erat  : consu- 
lebatur  num  contra  legem  post  idus  martias  ex  insula  Crela  cotes  exisse  viderentur. 

(i)  Ces  principes  , pirticuliert  su  droit  romain  . »«  trouvent  di^ià  dans  îe  (r,  5 livre  vi 

du  Dif  cote , De  rtt  vintliemtione , et  dut*  le  fr.  4 4 du  titre  1 du  livre  xxi , De  evùtionihuj. 

(t)  On  »d<f)s  vn  ces  principes  dins  le  fr.  0 du  titre  viii  du  livre  i»  DeJtvisione  renim  et  quaiitate.  Mais 
le  fr.  60  du  titre  1 dn  livre  xli,  De  udquirendo  rervm  dorntmo , j appose  une  condition  i^ui  doit  être 
remar^nêe. 

(s)  Voir,  sur  ces  règle*  particalières  au  droit  romain,  le  fr.  60  dn  titre  i dn  livre  xli  du  Digeste,  De 
mdqmrend»  rerum  daminio,  et  le  fr.  a , 5 * « dn  titre  vtii  dn  livre  xliii  , aVe  quid  tn  loeo puiiieo  &c. 

(s)  Le  Sac  n'a  point  (faction  rnntre  l'arraoteor  qui  n'est  pas  personnellement  coupable,  parce  que  ce  n'est 
point  ici  un  cas  semblable  à reux  qui  ont  (itd  prèvtu  dans  les  fragmena  du  titre  ix  dn  livre  iv , .Vautir , 
cmtpones , hc. 
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Respondil , tanictsi  portus  quoquc  qui  insulx  essent,  omnes  ejus  insulæ  esse  vide- 
reiitur,  tamen  eum  qui  ante  idus  martias  profeetus  ex  portu  cssct,  et  relatus  tem- 
pestate  in  insulam  deductus  esset , si  indc  exisset,  non  videri  conira  legem  fecisse: 
pneterea , quôd  jam  initio  evectæ  cotes  viderentur,  riim  et  ex  portu  navis  profecta 
esset  (l). 

Ex  lib.  XLI , tit.  1 , De  adquirendo  rerum  dominio. 

Fr.  9.  Gaics,  lib.  il  Rerum  quotù/iunarum  $ivf  Aureorum. 

5 8.  Alia  causa  est  cariim  rerum  quæ  in  teinpeslale  maris,  lesandæ  navis  causa, 
eiiciuiitur.  Ilæ  enim  dominorum  permanent , quia  non  eo  animo  ejiciuntur,  quod 
quis  eas  habere  non  vuit,  seil  quod  magis  cum  ipsa  nave  periculum  maris  cdiigiat  ; 
qua  de  causa , si  quis  eas  fluctibus  expulsas  , vel  etiam  iii  ipso  mari  nanclus , iui  randi 
animo  abstuleril , furtum  conimittit  (î). 

Fr.  H.  NbbaTH's  , lib.  v Afemhraiiarum. 

Quod  in  lillore  quis  asiincaverit , ejus  erit  : nam  litlorsi  publies  non  ita  sunt,  ut 
ea  quæ  in  patrimonio  sunt  populi , sed  ul  ea  qii.T  primiim  à natura  prodita  sunt  et  in 
nullius  adhuc  dominium  pervenerunt  (3). . . . 

5 1.  lllud  videndum  est,  sublato  mlilicio  quod  in  iittore  posilum  eral,  cujus  con- 
ditionis  is  locus  sil  , hoc  est,  ulrùm  maneat  ejus  cujus  fuit  arlificium,  an  riirsiis  in 
pristinam  causant  recidit,  perindeque  publicus  sit  ac  si  nunquam  in  eo  snlificatum 
fuisset  ; quod  propius  est  ut  existimari  délicat , si  modo  rccipit  pristinam  littoris 
specicm. 

Fr.  90.  Paclcs,  lib.  xlv  ad  SaUnum. 

...  Si  meis  tabulis  navein  fecisses , tuain  navem  esse  ( 4 ) , quia  cupressus  non  ma- 
iieret,  sicuti  nec  lana  vestimenlo  Gtelo;  sed  cupresseum  aut  laneum  corpus  beret. 

Fr.  .TO.  Po.MPovirs  , lib.  xxxiv  ad  Sahinum, 

§4.  Si  pilas(3]  in  mare  jactaverim  , et  supra  cas  insdificaverim  , continuoaidifîcium 
meum  lit.  Item,  si  insulam  in  mari  aidiricaverim , continuù  mea  lit,  quoniam  id  quod 
nullius  .sit , occupantis  fit. 

Fr.  44.  L'lpiasi'S,  lib.  xix  ad  Sdtefum. 

. . .Pomponius  ait,  el  si  naufragio  i|uid  aiui.ssuin  sit,  non  statim  nostrum  esse 
desincre  (6)  ; denique  quadnipio  teneri  eum  qui  rapuit. 

(l)  cas  fft  ro|»pn««  «le  cHoi  «^m  a prevo  clan*  le  fr.  tt  i «la  litre  ti  do  lirre  xix  , lAicati » coHtlwtii 
li  offre  rcKeniple  d'une  force  majeure  qui  exemple  de  toute  peine,  et , pur  ronieqaeni , de  rcepeuMbilttc. 

(*)  On  • vu  cee  pnncipej  dans  le  fr  S . $ 8 . et  dans  le  fr.  • du  titre  il  du  trrre  xiT,i>e  tefc  rkoHia  ét 
jartu  ; nn  les  rcirouverii  daiu  le  fr.  8 1 , ^ f . du  titre  it  de  ce  lnrre«  ainsi  que  dans  le  fr.  7 du  litre  vu. 

fa)  Ou  adrjâ  TU  lea  mdmea  pnnripes  dan<  le  J I8  du  fr.  i du  titre  t du  livre  xxxix,  Dt  uptris  mrvi 
nuHfiüii'tuf. 

(«)  Voir  U n«>t«  sur  le  fr.  il  i du  turc  i du  livre  vi  do  Di^rsie  , l)t  rtt  vindtcmiionc. 

(*)  li  ne  faut  pas  M^fuiret  reite  derwion  de  celle  do  fr.  8 , { 8 , el  do  fr.  3 dn  litre  vtii  do  Itvrr  xi.Vii  dn 
Difresfe , .Vr  ifuid  in  Jinmine. 

8)  Ce  li'sgraent  applique  aux  ob|ets  naufrages  re  qui  a «Ile  dit  ploa  fiant  rclsUTcmcut  aax  ebutrs  aacn- 
6«^e>  par  un  |el;  on  retrouve  retie  difeiaion  «laus  le  fr.  i*  ci-«pr«*s . rl  «lauf  le  fr.  1 1 , ( i , du  tjCrc  suivant. 
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Fr.  iO.  PoMPONic»,  lib.  vi  es  Plautio. 

Quamvis  quod  in  littore  pubüco  vcl  in  mari  cxlruxerimus  nostnira  liai , tamen 
decretum  Pnctoris  adhibendum  est , ut  id  facerc  liccat.  Imù  etiam  manu  probibendus 
e$t(l),  si  cuui  ineonimudo  carterorum  id  facict  (2)  : nam  civilem  cum  aclionem  de 
fâciendo  nullam  liaberc  non  dubito. 

Fr.  58.  Javolescs,  lib.  xi  ex  Catsio. 

Quæcunquc  rcs  ex  mare  extrada  est,  non  antè  ejus  incipit  esse  qui  extraxit , 
quâin  dominus  eam  pro  derclicto  habere  cœpit. 

Ex  lib.  XLI,  tit.  Il,  De  adquircnda  vel  amittenda  possesslone. 

Fr.  81.  Javolemis  , lib.  vu  ex  Caseio. 

5 I.  Qnod  ex  naufragio  cxpulsum  est,  usucapi  non  potest,  quoniam  non  est  in 
dereliclo,  sed  in  deperdito. 

5 2.  Idem  jiirLs  esse  existimo  in  his  rebus  quæ  jarta>  sunt , quoniam  non  potest 
videri  id  pro  dcrclirto  habitum,  quod  salutis  causa  intérim  dimissuin  est. 

Ex  lib.  XLI,  tit.  VII,  Pro  derclicto. 

Fr.  7.  Ji'LiANUS,  lib.  il  ex  Minicio. 

Si  quis  merces  ex  nave  jaelatas  invenisset,  num  ideô  usueapere  non  posait,  quia 
non  viderentur  dereiictc , quæritur;  sed  verius  est  eum  pro  derebeto  usueapere  non 
posse. 

Ex  lib.  XLII , tit.  V , De  rebus  auctoritate  jitdicis possidendis. 

Fr.  86.  Padlcs  , lib.  XVI  hmis  Edieti. 

Qui  in  navem  extruendam,  vel  instruendam,  credidit,  vel  etiam  emendam,  privi- 
iegium  habet  (3). 

Fr.  3't.  Mabcuncs,  lib.  v Regutarum. 

Quod  quis  navis  iâbrieandse,  vel  enienda;,  vel  armandas,  vel  instruendæ  causi, 
vel  quoquo  modo  crediderit,  vel  ob  navem  venditam  pelât,  habet  privileghim  post 
liscum  (4). 

Ex  lib.  XLiii , tit.  VIII , Ne  qtdd  in  loco  publico  vel  itinere  fiat. 

Fr.  8.  Ulpianus  , lib.  Lxvni  ad  Edictum. 

5 8.  Adversùs  eum  qui  molem  in  mare  projecit  interdictum  utile  competit  ei  cui 

(t)  Mode  de  prohibitioa  p«rlicalier  aa  droit  ronain,  explique  dans  le  titre  urv  du  liera  XLiil  do 
Oif  cote  » Quod  vi  aut  clàm. 

(f)  Ceat  ce  que  déyrloppent  le  fr.  « , 5 8»  et  le  fr.  s , $ l , du  titre  Tlll  du  livra  xuil»  fw'd  m loeo 
puiUco,  et  le  $ M du  fr.  i du  titre  xu  du  même  livre,  De/tumini^  &c. 

(1)  Voir  U note  lor  le  fr.  & du  titre  iv  du  livre  xx,  Qiu* pi^iores  im  pignore  he. 

(4)  Le  fr.  tT  du  titre  xiv  du  livra  XLIX,  De  jure  Jisci , et  diver*  autret  textea  du  droit  rooaio,  atteateat 
cetie  prdfércoee  du  Gaciur  leaaotrea  crdanciera. 
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fortè  haec  rcs  nocitura  sit  : si  autem  nemo  damnum  sentit,  tuendus  est  is  qui  in 
lillore  ædificat.vel  mulcm  in  mare  jacit. 

5 9.  Si  quis  in  mari  piscari  aut  navigare  proliibeatur,  non  habebit  interdictum  ; 
quemadmudum  nec  is  qui  in  campo  publicu  luderc,  vel  in  pubiico  balineo  lavare, 
aut  in  tlicatro  spectare,  arceatur  ; sed  in  omnibus  hb  casibus  injuriarum  actjone 
utrndum  est. 

Fr.  3.  Celsib,  lib.  xxxix  Digrstonm, 

Littnra  in  qua*  populus  romanus  imperium  habet,  populi  romani  esse  arbitror. 

5 1 . Maris  communem  usum  omnibus  hominibus,  ut  aëris  : jaclasque  in  id  pilas 
ejus  esse  qui  jecerit;  sed  id  concedendum  non  esse,  si  deterior  litloris  marisve  usus 
eo  modo  futiurus  sit. 

Ex  lib.  XLIII,  lit.  XII,  De Jlitminibus,  ne  quid  in  Jlumine  &e. 

Fr.  I.  L'lpuncs,  lib.  lxs  ui  ad  Edictum. 

$ t4.  ...  Navigium  solcmus  dicere  etiam  ipsam  navem.  . . Navigii  appcllationc 
elbm  rates  continentur,  quia  picrumque  et  ratium  usus  necessarius  est. 

5 17.  Si  in  mari  aliquid  fiat,  Labeo  ait  competere  taie  interdictum  :«  Ne  quid  in 
« mari,  inve  littore,  quo  portus,  statio,  iterve  navigio  deterius  fiat.  » 

Ex  lib.  XLIV , tit.  vu  , De  obligationibus  et  actionibus. 

Fr.  s.  G.vU's,  lib.  ni  Aureoram. 

5 6.  Item  exercitor  navis , aut  cauponæ , aut  stabuli , de  damno  aut  furto  quod  in  nave 
aut  caupona  aut  stabulo  factum  sit,  quasi  ex  maleficio  tencri  videtur,  si  modo  ipisius 
nullum  est  maleficiuin,  sed  alleu  jus  eorum  quorum  opéra  nas'em,  aut  cauponam,  aut 
stabulum , exercerct  : ciim  enim  neque  ex  contractu  sit  adversùs  cum  constitula  bac 
actio,  et  aliquatenus  culpx  reus  est , quùd  operâ  malorum  hominum  uterctur  (l),  ideo 
quasi  ex  maleficio  teneri  videtur. 

Fr.  <3.  Apricancs,  lib.  vu  Qutrslionum. 

Tnijectitiie  pecuniæ  nomine,  si  ad  diem  soluta  non  esset,  poena,  uti  adsolet,  ob 
opéras  ejus  (2)  qui  eara  pecunbm  peteret , in  stipulationem  erat  deducta  : is  qui  eam 
pecuniani  petebat , parte  exactà  pelere  dcsicrat  ; deinde  interposito  tempore  inler- 
pellare  iiistituerat.  'Consultus  respondil  , ejus  quoque  tem|x>ris  quo  interpcllatus 
non  esset,  poenani  peli  possc ; ampliùs  ctbm  si  omninù  intcrpeüatus  non  esset  : ncc 
aliter  non  committi  stipulationem  quàin  si  per  debitorem  non  stetisset  ( 3 ) quominùs 

On  ■ clriii  vu  lei  mémrft  principe» dani  Icfr.  T dn  ülrr  du  lirrr  iv  du  Digcilc,  Nautte,  cvtptmrj,  &c 

(t)  llrmuld,dtn»snn  ouvrage  intihilé  Animadversiimes  ad Sttimtuwm il  • cap.  XX  ,5 
muU  et  aaÎTaD»  looi  une  iotercaUiion  de  quelque  glo»»atcur  ignorant.  On  ne  peut  »e  diaatmuler  qu’en 
le»  lupprimant,  eeur  partie  du  fraginent  «rroii  litulralemeui  t anforme  au  premier  alinéa  du  $ l du  fr.  4 du 
turc  II  du  livre  xxit . De  ncuueo  faenart.  Mai»  la  auppreasion  est-elle  néeeiwairelSi  le  préteur  arnit  droit  de 
atipoirr  un  intérêt  pour  le  retard  du  paiement,  il  pouroit  austt  aiipuler  une  indemnité  pour  le  retard  de  »ou 
esclave  ; il  pouToil  même , comme  le  prouve  la  fin  do  paragraphe  rité,  «tipuier  Tou  et  l'autre , poun  u qae 
te  «OUI  rumiilé  n’exeédài  paa  un  pour  cent  par  moi».  Voir  Cuja»,  Trari.  m ad  A/n'runum. 

Cs)  Ce«t  ce  qu'a  déjà  décidé  Ir  fr.  ft  do  titre  11  du  livre  xxii  du  Digeste , De  nautico  /trnarv. 
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solveret;  alioquin  diccndum  est,  si  is  qui  interpellare  cœpissct,  valeludinc  hnpedilus 
interpelUre  desisset , pcenani  non  committi.  De  illo  sanè  potest  dubitari,  si  inlerpel- 
latus  ipse  moram  fecerit,  an,  quamvis  pecuniam  postea  offerat,  niliilominùs  pcena 
committatur  ; et  hoc  recliùs  dicitur. 

E.X  tib.  XLV,  tit.  I , De  verborum  obligationibus. 

Fr.  1 1*.  ScÆVOLA , lib.  xxTiii  DigeHorum. 

5 1.  Callimachus  (l)  mutuam  pecuniam  naulicam  accepit  à Sticho  serve  Seii  in 
provincia  Suria,  civiuile  Berulo  usque  Brenlesium,  idque  creditum  esse  in  onines 
navigii  dics  ducenlos,  sub  pignoribus  et  hypotliecis,  mercibus  !i  Berulo  comparalis 
el  Brenlesium  perferendis,  et  quas  Brentesio  emplurus  esset , et  per  navem  Beruto 
invecturiis  ; convenilque  inter  cos,  uti,  cùm  Callimachus  Brenlesium  pervenisset, 
imle  inlra  idus  septembres  quœ  tune  proximœ  futuræ  essent , aliis  mereibus 
emplis  et  in  navem  missis,  ipse  in  Suriam  per  navigium  projiciscalur  ; aut , si 
inlra  diem  suprascriptam  non  reparasse t merces,  nec  enavigassel  de  ea  civitate , 
redderet  universam  conlinub  pecuniam,  quasi  perfecto  navigio , et  prastaret 
sumptus  omnes  prosequentibus  eam  pecuniam , ut  in  urbem  Romam  eam  depor- 
tarent  ; eaque  sic  reetê  dari  fieri  fide  roganti  Sticlio  servo  Lucii  Titii  promisit 
Callimaclius  : et  rùm  ante  idus  suprascriptas , secundiim  convenlionem  mercibus  in 
navem  impositis,  cum  Herote  conservo  Stichi,  quasi  in  provinciam  Suriam  perven- 
turus enavigavit  ; quæsilum  est,  nave  submersâ,  ciim  secundiim  cautionem  Callimachus 
merces  [debito]  perferendas  in  navem  misisset  eo  tempore  quo  jam  pecuniam  Bren- 
tesio reddere  Romæ  perlerendam  deberet,  an  nihil  prosit  Herotis  consensus,  qui 
cum  CO  missus  emt,  cuique  nihil  amplius  de  pecunia  suprascripta  post  diem  con- 
ventionis  permissuin  vel  mandalum  erat,  quàm  ut  eam  receptam  Romam  perfeiret, 
et  nihilominüs  aciione  ex  slipulatu  Callimachus  de  pecunia  domino  Stichi  tencatur. 
Respondit,  secundiim  ea  quæ  proponerentur , teneri.  Item  quarrosi,  Callimacho  post 
diem  suprascriptam  navigante.  Héros  suprascriptus  serviis  consenserit,  an  actioncm 
domino  suo  semel  adquisilam  adimere  potuerit.  Respondit,  non  potuisse;  sed  foie 
exceptioni  locum , si  servo  arbilrium  datum  esset  eam  pecuniam  quocunque  tempore 
in  quemvis  locum  midi. 

Ex  lib.  XLVii,  tit.  II,  De  furtis. 

Fr.  Ai.  Paclds  , lib.  ix  ad Sabinum. 

Si  servus  navem  exerceat  non  volunlale  domini  (2),  de  eo  quod  ifai  periit,  vul- 
garis  formula  in  dominum  danda  est  ; ut  quod  aller  admisit , duntaxat  de  peculio, 
quod  ipse  exercitor  adjiciatur  ut  noxæ  dederct.  Igitur,  si  manumissus  sit,  perso- 

(l)  Ce  texte  adooD4^  lieu  ii  une  rontro%er»e  entre  lei  interprète».  Alciàl,  Parerg.  lib.  ix.  rap.  X • croit  qu'il 
faut  iire  non  mtr  idus.  Pothier  adopte  ce  aeniimeni;  et  le  aecoud  alinr'a  peut  servir  à juatiCcraa  eonjeclure- 
Duaren  place  ailleurs  la  correction  et  substitue  misisset  an  mot  mansisstt.  Si  Ton  adopte  Paoe  on  Tautre 
leçon , rinterpretation  est  facile»  puiaque»  le  de'part  n'arant  pu  en  lieu  avant  lea  ides  de  septembre  » ce  seul 
fait  a rendu  la  somme  exigible  à Britides  : mais  Robert,  Reerpt.  sent.  cap.  ix  » at  Cuju»  Obstrr.  lib.  it , 
cap.  XI  « n'adRieUent  aucune  correction;  ils  pensent  que  toute  (a  difficulté  est  rësolac  par  les  mots  quasi  in 
pr*)V!nriam  Suriam  euavigaiurus , et  je  crois  leur  opinion  préférable- 

C'est  la  de’ciaioit  qu'on  a déjà  vue  dans  le  fr.  i » J to  » du  titre  i du  livre  xiV|  Dr  eserciion'a  actittue. 

I.  »6 


Digifized  by  Google 


CHAMTRE  III. 


1S2 

cutio  quidem  in  peculio  nunebit  adversiu  doniinum  intra  aiinum^  noulis  ipaum 
sequetur. 

Fr.  43.  Uu>iAKua,  lib.  xu  aJ  SaUnum. 

J 11.  Si  jactuin  ex  nave  factum  alius  tuleril,  an  furti  teneatur?  Quzstio  in  eo 
est  an  pro  derelicto  habitum  sit.  Kt  si  quidem  derelinquentis  animo  jactavit,  quod 
picruinquc  credendum  est,  cùm  sckt  pcriturum,  qui  invenit  suum  fecit,  nec  furti 
tenctur  ( 1 ).  Si  vero  non  hoc  animo,  sed  hoc,  ut  si  salvum  fuerit,  haberet  ; ei  qui 
invenit  aufercndum  est.  £t  si  scit  hoc  qui  invenit,  et  animo  furandi  tenet,  furti 
tenetur,  Enimver6,  si  hoc  animo  ut  salvum  faceret  domino,  furti  non  tenetur.  Quùd 
si  putans  simpficiter  jactatum,  furti  simHiter  non  tenctur. 

Ex  lib.  XLVil , tit.  V,  Furti  adversùs  nautas,  caupones , stabularios. 

Fr.  I.  Ulpiands,  bb.  xxxviii  ad  Edieittm. 

In  eos  qui  naves,  cauponas,  stabula  exercebunt,  si  quid  b quoquo  eorum,  quosve 
ibi  lial>el>unt,  furtum  factum  esse  dicetur,  judicium  datur  (S),  sivc  furtum  ope, 
consilio  exercitoris  factum  sit,  sive  eorum  cujus  qui  in  ea  navi  navigandi  causb 
csset. 

J I . Navigandi  autem  causa  accipcre  debemus  cos  qui  adhibentur  ut  navis  naviget, 
hoc  est,  nautas. 

5 2.  Et  est  in  duplum  actio. 

$ 3.  Cùm  enim  in  caupona,  vel  in  navi,  res  périt,  ex  cdicio  Pnetoris  obligatur 
exercitor  navis,  vel  caupo  ; ita  ut  in  potestate  sit  ejus  cui  res  subrcpta  sit,  utrùm 
mallet  cum  exercitore  hunorario  jure,  an  cura  fure  jure  civili,  experiri. 

J 4.  Quod  si  rcreperit  tatvum  fore  caupo  vel  naula,  furti  actionem  non  dominus 
rei  subrcpla;,  sed  ipsc  iiabct  (3)  qui  rrcipicndo  prriculum  custodùe  subiit. 

J 5.  Servi  verô  sui  nomine  exercitor  noxæ  dedendo  se  libérât.  Cur  ergf»  non  exer- 
cilor  condemnetur , qui  servum  tam  malum  in  nave  admisit;  et  cur  libert  quidem 
hominis  nomine  tenetur  in  solidum , servi  verô  non  tenetur?  Nisi  forte  ideircô  quod 
liirerum  quidem  hominem  adliibens  statucre  dehuit  de  co  quajis  esset  \ in  servo  verô 
suo  ignoscendum  sit  ei,  quasi  in  domeslico  malo , si  noxæ  dedere  paratus  sit  (4).  Si 
autem  alienum  adhibuit  servum,  quasi  in  libero  tenebitur. 

5 6.  Caupo  prxstat  factum  eorum  qui  in  ca  caupona  ejus  cauponæ  exercendæ 
causa  ibi  sunt  ; item  eorum  qui  liabitandi  causa  ibi  sunt.  Viatorum  autem  factum 
non  præslat^  namque  viatorcm  sibi  eligere  caupo  vel  stabularius  non  videtur,  nec 

(s)  Qnelqoe*  aateun  penwDt  qu'Ulpirn  t’c«t  rontirdit  dmni  le  fr.  44  du  titre  i du  livre  ILI , De  ai/qvi- 
rtniù>  rmuN  dominio.  Ou  peut  re'poudrv  qu'il  u prevu  ici  une  bypntliéfc  de  pure  ihduric  en  luAtant  au 
l'feppreciatiOD  dea  cirronitancef , et  que  le  jet  dont  il  parle  n est  paa  celui  qui  eat  fait  dana  le  danger  d'un 
navire , maia  l'action  volontaire  d'un  homme  qui  lance  daiu  la  mer  un  objet  qui  lui  appartirnL 

(t)  Ceai  i’aciion  penale  dont  if  a déjà  ét<^  parle  dan»  le*  fr.  <t  et  ? du  titre  ix  du  livre  iv,  Suutœ , 

&c.  Voir  le»  note»  lur  ce»  fragmen». 

I 3)  Godefrov  penne  que  ce»  motsoe  lont  pas  timitalif»,  qu'il»  n'excluent  pa»  le  proprietaire  volé  du  dioit 
d'agir  contre  le  voleur.  Mais  ne  peui-nn  pa»  dire  que  ce  droit,  reconnu  dan»  le  paragraphe  précédent,  «»t 
précisément  dénié  danf  cdui-ci , b cau»«  de  la  rirconsuace  que  te  patron  a promis  salvum  fort  J ce  qui  est 
confirmé  par  le»  fr.  19  et  i 4 ,5  1?,  du  titre  ii  du  livre  xLVIi , Dr  Jurtis.  Du  reste , il  est  évident,  d'aprè»  ce 
dernier  fragment  et  le  fr.  4 du  titre  ix  du  livre  iv,  oiauitt , cauponrjt , que,  si  le  patron  eit  insolvable, 
celui  à qui  la  chose  a été  volée  peut  agir  directement  contre  le  voleur. 

(4)  Cette  déctsioo  est  conforme  à celle  dn  fr.  7,  5 4 , du  titre  ix  du  livre  iv,  Sautte , caupvnt4,  &c. 
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re|>el]ere  potest  itrr  agentes  : inliaiiitatores  verô  peqietuos  ip«e  quodammodo  degit , 
qui  non  rejecit,  quorum  (àctuni  oportel  eum  prnsUre.  In  navi  quoque  vectorum 
iactum  non  pnestatur  (l). 


Ex  lib.  XLVII , tit.  IX,  De  incendia,  raina,  naufragio , tic. 


Fr.  I.  UunANca,  lib.  i ad  Edictvm. 

Prætor  ait  ; <■  In  eum  qui  ex  incendio,  ruina,  naufragio,  rate,  nave  expugnala, 
« quid  rapuisse,  récépissé  dolo  malo,  damnive  quid  in  liis  rebus  dédisse  dicetur  (l), 
• in  quadruplum  in  anno  quo  primùm  de  ea  re  experiundi  potestas  fuerit,  post 
« annum  in  simplum  judicium  dabo;  item  in  servum  et  in  familiam  judicium  dabo.  • 

5 1.  Ilujus  edicii  utilitas  evidens  et  justissinia  severitas  est;  si  quidem  publicè 
interest,  nihil  rapi  ex  hujusmodi  casibus;  et  quanquam  sint  de  bis  facinoribus  etiam 
criminum  executioncs,  attamen  rectè  Prætor  fecit , qui  forcnscs  (3)  quoque  actiones 
criminibus  istis  pneposuit .... 

5 5.  Item  ait  Praftor  : si  ipiid  ex  naufragio.  Hic  illud  quseritur  utrùm  si  quis  eo 
tempore  tulerit  quo  naufragium  fit;  an  verô  et  si  alio  tempore,  hoc  est,  post  nau- 
fragiumque  : nam  res  ex  naufragio  etiam  ha*  dicuntur  quæ  in  littore  post  naufi^ium 
iacent.  Et  magis  est  ut  de  eo  tempore. 


Et loco , 


Fr.  1.  Gaids,  lib.  xxi  ad  Edietum  provineiale. 
Fr.  3.  Ulpunus,  lib.  LVi  ad  Edietum. 


Quo  naufragium  fit  vel  factum  est,  si  quis  rapucrit,  incidisse  in  hoc  edietum  vi- 
deatur.  Qui  autem  rem  in  littore  jacentem,  posteaquam  naufragium  factum  est,  abs- 
tulit , in  ea  conditione  est,  ut  magis  fur  sit  quàm  hoc  cdicto  teneatur  (4)  : quemad* 
modum  is  qui,  quod  de  vehiculo  excidit  , tulit  ; nec  raperc  videtur  qui  in  littore 
jacentem  tollit. 

5 t>  Deinde  ait  Prætor  : rate,  navi  expugnatâ.  Expugnare  videtur,  qui  in  ipso 
quasi  prælio  et  pugna  adversùs  navem  et  ratem  aliquid  rapit , sive  expugnet , sive  præ- 
donibus  expugnantibus  rapiat. , , , 

j 3.  Non  tantum  autem  qui  rapuit,  verùm  is  quoque  qui  recepit  (5),  ex  causis 
suprascriptis  tenetur,  quia  receptores  non  miniis  délinquant  quàm  adgressores  : sed 
enim  additum  est  dolo  malo,  quia  non  omnis  qui  recipit,  statim  etiam  dclinquit,  sed 
qui  dolo  malo  recipit.  Quid  enim  si  ignarus  recipit;  aut  quid,  si  ad  hoc  recipit  ut 
custodiret , salvaque  faceret  ei  qui  amiserat?  Etique  non  deix’t  teneri. 

$ Non  solùm  autem  qui  rapuit,  sed  et  qui  abstulit,  vel  amovil,  vel  damnum 
dédit  vel  recepit , hac  actione  tenetur. 


(l)  Voir  les  Dolu  inr  In  5S  I n s <Iu  Ir.  l do  üire  ix  da  livre  iv,  Nmuta,  roopoon , &r. 

(t)  Mftis  il  ne  faut  pM  {»«r4n!  de  vue  qa  il  uy  e da  délit  quaaUnt  qnon  t voahi  •'■pproprier  U cfaoec, 
hÊcri/meiêmdi  emu4,  conune  il  cet  dit  au  fr.  4S,  $ 4 « du  titre  it  da  lÎTre  XLVii  do  Digette,  De /unis.  CcK. 
du  rcftU , ce  que  décide  Tédit  per  lc«  bou  delo  mulo.  * 

(9)  Cesi-à-dtre  , comme  on  le  verre  dan*  le  antte , de*  eetioni  privée*  , Mn*  préiadioe  de*  peinea. 

(4)  L*  différence  e*i  imporuole , en  droit  remnin , entre  le  vetêiur  x/uTt  et  le  reviaaeur,  rmpteri  I*  peine 
de  ceux  tjui  tx  nuujru^  yutW  rofutemnl  cinit  pin*  gmve  que  pour  ceox  qui  «voient  simjpleBeni  vole. 

(>)  l/e«  rtri-leors  contre  Icaqoeb  il  j 4 un  titre  »pdci*i,  qui  e»t  le  de  ce  livr«i  De  rtcepMctihus. 
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5 & . .\liud  autem  e&se  rapi , aliud  aniovrri , palàm  est  : siquidetn  amoveri  aliquid 
etiam  sine  vi  possit,  rapi  auteni  sine  vi  non  potest. 

5 6.  Qui  cjpcU  nave  quid  rapuit,  hoc  ediclo  tenetur.  Ejecta,  hoc  est,  quod  Gnrci 
aiunt 

$ 7.  Quod  ait  Pnetor  de  damno  (bto,  ita  demiim  {ociim  liabct  si  dolo  malo  dam- 
num  datum  sit  (l);  nam,  si  dolus  malus  ahsit,  cessât  ediclum.  . . . 

5 S.  Senatusconsultum  Claudianis  ti-nipoiibus  factum  est,  ut,  si  quis  ex  naufragio 
davos  vet  unum  ex  his  ahstulerit,  omnium  rerum  (2)  nominc  tcncatur.  Item  alio 
senatusconsulto  cavetur,  eos  quorum  fraude  aut  eonsilio  naufragi  suppressi  per  vim 
fuissent,  ne  navi  vel  iis  periclitantibus  opituicntur,  legis  Cornelia*  (3),  quæ  de  sica- 
riis  lata  est , poenis  adficiendos.  Eos  autem  qui  quid  ex  miserritiia  naufragiorum  fortuna 
rapuissent , lucrative  fuissent,  dolo  malo,  in  quantum  cdicto  Prtetoris  actio  darelur, 
tantum  et  fisco  dare  debere. 

Fr.  4.  PACLi'Silib.  uv  a J Edietum. 

Pedius,  {losse  etiam  dici  ex  naufragio  rapere,  qui,  dum  naufragium  fiat,  in  ilia 
trepidatione  (4)  rapiat. 

5 1.  Divus  Antoninus  de  his  qui  prxdam  ex  naufragio  diripuissent,  ita  rescripsit  : 
« Quod  de  naufragiis  navis  et  ratis  scripsisti  mihi,  eù  pertinet,  ut  explores  quâ  pœnà 
U adficiendos  eos  putem  , qui  diripuisse  aliqua  ex  illo  probantur:  et  facile,  ut  opinor, 
U constitui  potest.  Nam  plurimiim  interest,  peritura  collegerint,  an  quæ  servari  pos- 

• sim,  llagitiosc  invaserint  : ideôque,  si  gravior  pneda  vi  adpetita  videbitur,  libcros 
a quidem  fustibus  casos  in  triennium  rclegahis,  aut,  si  sordidioies  erunt,  in  opus  pu- 
a blicum  ejusdem  temporis  dabis  ; serves  llagellis  essos  in  melallum  damnabis  : si  non 
« magnæ  pecuniæ  res  fucrint,  libcros  fustibus,  servos  llagellis  exsos  dimittere  |>oteris. 

• Et  omnino , ut  in  cæteris  , ita  hujusmodi  causis , ex  personaruni  conditione  et 
!•  rerum  qualitate,et  diligenter  sunt  æstimandæ,  ne  quid  aut  durius  aut  remissius  con- 
II  stituatur  quàm  causa  postulabit. 

J 2.  Hx  actioncs  heredibus  dantur  : in  heredes  (5)  eatenus  dandx  suni,  quatenus 
ad  cos  pervenit  (6). 

(l)  Cc«t  en  rB'ei  tt  qa’on  a rta  dam  le  fr.  td  du  tUre  it  do  lirrt  rx.  AHlegem  Aquili^am  : le  juriaronralte 
d^Tclappe  celte  peosee  par  de«  exemplea  relatifa  b l'incendie , «{ue  je  n'ai  paa  cm  n^ccaaaire  de  recueillir. 

(t)  Cca  mois  semblent  en  opposition  avec  le  Tr.  9 1 » $ b » du  turc  ii  du  lirrc  xlvii,  De  /iàrtts,  eà 
Tou  décide  qne  celui  qui  n'a  enleTc  quoue  portion  d’un  las  de  bic , ou  une  partie  do  cio  contenu  dans  un 
tonneau , n'est  tenu  qne  pour  ce  qu'il  a enlrri*.  Mais  on  peut  dire  qnVi  la  différence  est  prise  dans  la  nalore 
des  chooes  : rolcr  le  ^ooremail  d'on  navire , c'est  l'exposer  à tons  les  accidens  qui  peuvent  résulter  de  ce 
vol.  Les  mots  omnium  rerum  nomme  ne  signifient  pas  qn'il  devra  payer  le  prix  du  navire  et  relui  des 
choses  chargées,  mais  qu'il  répondra  de  tous  les  dommages  arrivés  par  suite  de  ec  vol,  lesquels,  dans  le 
droit  airicl,  aoroient  pu  n'élir  considérés  que  comme  des  dommages  éloignée. 

(b)  Il  faut  y ajouter  1a  peine  indiquée  an  ^ t du  fr.  t du  titre  vu  du  livre  xvLtii , Ati  legtm  Julitm  <ie 
vi  privata. 

(s)  O fragment , le  fr.  i , 5 b • les  fr.  t et  b cinJesans , et  b ci-aprês , offrent  une  même  théorie.  Celui  qui 
vole  au  moment  et  tnr  te  théâtre  dn  naufrage , est  sujet  aux  peines  spéciales  de  rédit  et  des  lois  posténeurcf  ; 
celui  qui , après  le  naufrage  , vole  des  objets  naufragés , subit  les  peines  ordinaires  du  vol. 

(b)  Cest  l'application  d'un  principe  qui  se  trouve  dans  te  fr.  b du  titre  vi  du  livre  VI  du  Digeste,  De 
ealumnimiorihus  : dans  le  fr.  ib  du  titre  ii  du  livre  iv,  QuoH  metàt  causé;  dans  le  fr.  i du  tare  i du 
livre  XLni , De  pHvmtis  deiietis , et  dans  un  grand  nombre  d’autres  textes  semblables. 

(s)  Mais  ai  la  demande  avoit  été  formée  contre  le  défunt , les  héritiers  pourroient  être  poursuivis,  comme 
on  le  voit  dans  les  fr.  tf,  b9  et  bi  do  titre  vu  du  livre  xliv  du  Digeste,  De  obligationihus  et  «ctib* 
ntâiM  ; et  dans  le  fr.  1 S4  du  titre  XVII  dn  livre  t. , De  rtguhs  jurù. 
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Fr.  5.  Gaiub  , lil>.  XXI  ad  Edictum  provinciale. 

Si  quis  ex  naufragio  vel  ex  inccmiio  ruinavc  servatam  rem , et  alio  loco  posilani , 
subtraxerit  aut  rapiierit , furti  sciiicet,  aut  aliàs  vi  bonorum  laptorum  judicio  tenelur  ; 
maximt  si  non  intclligebat  ex  naufragio  vel  incendio  ruinave  eam  esse.  Jaccntcni 
quoque  rem  ex  naufragio,  quæ  fluclibus  expulsa  sit,  si  quis  abstulerit,  pleriquc  idem 
putant  ; quod  ita  verura  est , si  aliquod  tempus  posi  naufragium  intercesseril  ; aiio- 
quin,  si  in  ipso  naufragii  tempore  id  accident,  nihil  interest  ulrùm  ex  ipso  mari 
quisque  rapiat , an  ex  naufiragiis , an  ex  iittore  (1  ).  De  co  quoque  quod  ex  rate,  nave 
expugnata,  raptum  sit,  eandem  interpretationem  adhibere  debemus. 

Fr.  0.  Calust«atv9,  lib.  l Edieli  monitorii. 

Expugnatur  navis,  cùm  spoliatur,  aul  mergitur,  aut  dissolvitur,  aut  pertunditur, 
aut  funes  ejus  pracciduntur,  aut  vela  conscinduntur,  aut  anchoræ  involantur  de  mare. 

Fr.  7,  Idem,  lib.  II  Quœstionum. 

Ne  quid  ex  naufragiis  deripiatur,  vel  quis  extraneus  interveniat  culligendis  eis, 
mullifariiim  prospectum  est.  Nam  et  Divus  Hadrianus  cdicto  præcepit,  ut  lii  qui 
juxia  litlora  maris  possident,  scirent,  si  quando  navis  vel  inficta  vel  fracta  inter 
fines  agri  cujusque  fuerit,  ne  naufragia  deripiant , in  ipsos  judicia  pnesides  bis  qui  rcs 
suas  direplas  quemntur,  reddiluros  (2),  ut  quidquid  probaverint  ademptum  sibi 
naufragio,  id  k possessoribus  recipiantjdc  bis  aulein  quos  deripuisse  probatum  sit, 
pnesidem,  ut  de  lalronibus,  gravem  sciitentiam  dicere.  Ut  làcilior  sit  probatio  hujus- 
modi  admissi,  permisit  bis,  et  quidquid  passos  se  hujusmodi  quenintur,  adiré  præ- 
feclos,  et  ad  eum  testari,  reosque  petere,  ut,  pro  modo  culpæ,  vel  vincti,  vel  sub  fide- 
jussoribus,  ad  pnesidem  remitUintur.  A domino  quoque  possessionis  in  qua  id  admis- 
sum  dicatur,  satis  accipi,  ne  cognitioni  desit,  præcipitur.  Sed  nec  intervenire  nau- 
fragiis colligcndis  aut  militem,  aut  privalum,  aut  libertum  servumve  principis,  pla- 
cerc  sibi  ait  senatus. 

Fr.  10.  Ulpiani'S  , lib.  i Opinionatn, 

Ne  piscatores  nncte,  luminc  ostenso,  fallant  navigantes,  quasi  in  portum  aliquem 
delaturi,  coque  modo  iii  pcriculuni  naves,  et  qui  in  eis  sunt,  deducant,  sibique  exe- 
mndam  prædam  parent , pnesidis  provineiæ  religiosa  cunstantia  eflieiat. 

Fr,  12.  Ulpianus,  lib.  viil  De  officia  Proeonsulù. 

Licere  unicuique  naufragium  suum  impunë  cofligere  constat  ; idque  imperalor 
Antoninus  (.3)  cum  divo  pâtre  suo  rescripsit. 

(i)  Voir  la  notr  sur  les  preoiicrs  moU  da  fragment  précèdent. 

(t)  Le  propriétaire  aura  le  droit  d'exiger  la  réparation  do  dommage  que  l'ruIcTemenl  a pu  ou  pourra 
caoicr  à son  héritage,  confonnemeDt  au  fr.  h du  titre  IT  do  lirre  x du  Digeste  , /id  ejhi^endwn , au 
fr.  9 du  titre  ii  du  livre  xxxix , Dr  dumno  tn/ecto,  et  an  IV.  8 da  présent  ütre.  Ces  textes  n'ajant  pas  de 
rapport  direct  arec  le  droit  marititne,  |e  ne  les  ai  paa  recueillis. 

(3)  Ces  mots  servent  de  fondemeat  a ceux  ijui  altriboeni  h Antooin  la  conat.  i du  titre  v du  livre  xi  du 
Code,  De  ftau/mgiiSo  qol  porte  le  nom  de  Constantin.  Maia  pcat>étre  la  conatitntiou  d’Aulonin  dont  il  est 
parié  ici,  n'est-clle  que  celle  dont  fait  mention  le  $ t du  fr.  1 da  titre  vu  do  livre  Xi.viii  du  Digeste,  yid 
legem  Julimm  de  vi  priinUa. 
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Ex  lib.  XLVII , tit,  X , De  injuriis  et  famosis  libellis. 

Kr.  13.  Uu>UNua,  lib.  Lvii  ed  Ediclum. 

5 7.  Si  quis  me  prohibeat  in  mari  pucari , vei  evcrriculum,  quod  grâce  mjm 
dicitur,  ducere,  an  injuriarum  judicio  possim  eum  convenire?  Sun!  qui  putcnt  inju- 

rtanim  (l)  me  posse  agere  : et  ita  Pomponius Si  quem  taraen  ante  *des  meas, 

vei  ante  prætorium  meum , piscari  prohibeam , quid  dicendum  est  ; me  injuriarum 
judicio  teneri,  an  non  7 Et  quidem  mare  commune  omnium  est,  et  littora  sicuti  aër; 
et  est  stepissimè  rescriptum , non  posse  quem  piscari  prohiheri  ; sed  nec  aucupari , 
nisi  qu6d  ingredi  quis  agrum  alienum  prohiber!  potest.  Usurpatum  tamen  et  hoc 
est,  tamcisi  nuUo  jure,  ut  quis  prohiberi  posait  ante  atdes  meas  vel  prætorium  meum 
piscari  ; quare,  si  quis  prohibeatur,  adhuc  injuriarum  agi  potest. 

Fr.  14.  Pacli'8,  lib.  xiii  ad  Plautium. 

Sanè,  si  maris  proprium  jus  ad  aliquem  pertineat  (3),  uti  possidetJs  inlerdiclum 
ei  compctit,  si  prohibeatur  jus  suum  exercere  : quoniam  ad  privatam  jam  causam 
pcrtinct , non  ad  publicam  , hæc  rcs. 

Ex  lib.  XLVIII , tit.  VII,  Ad  Icgem  Juliam  de  vi  privata. 

Fr.  1.  Maxcuhcs,  lib.  xiv  Inttituliomm. 

De  vi  privata  damnati , pars  tcrtia  bonoruin  ex  lege  Julia  publicatur  ; et  cautum  est 
ne  scnator  sit,  ne  decurio,  aut  ullum  honorcm  capiat,  ncvc  in  eum  ordinem  sedeat, 
neve  judex  sit;  et  vidclicel  omni  honore,  quasi  infamis,  ex  senatuscpnsulto  carebit  (3). 

5 I.  Eâdem  pccnâ  adficiuntur  qui  ad  pœnara  legis  Juliæ  de  vi  privata  rediguntur, 
et  si  quis  ex  naufragio,  dolo  malo,  quid  rapucrit. 

5 3.  Sed  et  ex  constitutionibus  principum  extra  ordinem,  qui  de  naufragiis  aliquid 
diripuerint  puniuntur  : nam  et  Divus  Pius  rescripsit  nuHam  vim  nantis  fieri  debcre; 
et  si  quisfecerit,  ut  severnsimè  puniatur. 

Ex  lib.  XLvm,  tit.  viii,  Ad  legem  Coriteliam  de  sica>-üs  et  venejicis. 

Fr.  3.  Marcuxcs,  lib.  xiv  Ustilulionum. 

S i.  Item.  ...  qui  naufragium  suppresscrit . . . . senatusconsulto  pœnà  legis  Cor- 
neliæ  punitur  (4). 

(l,  Lr  mot  lapuna  d'mi  pu  pri»  ici  dam  tarrcption  ptivalivc  ijuc  lui  donnent  Ici  diren  Icigmcnidc  fedit 
du  prêteur  dindmindi  dans  cc  titre.  Il  ne  peut  ii);niBcrici  que  ce  que  le  janKoniulte  • dit  plu  hiut  dinl 
le  (r.  t : non  jure  jit , etiam  sine  contumeito. 

(t)  Le  jumcoaralte  ne  rcut  p«s  dire  que  U mer,  en  elle<m4me , pniue  itre  aoe  propriété  priree  \ le 
enotraire  ettdubli  par  ao  grand  nombre  de  te.\ies  :nmis  il  décide  que,  denf  de*  ru  anaiogocu  à ccloi  qai 
êM  prévu  an  fr.  i i du  tiirc  tr  du  livre  un  i du  DtgeMc , Commttmm  prmdiùmm  ke. , un  pnroeulicr  ■ dea  droiu 
qnt  rautoriscnl  à récUmer  contre  (c  trouble  qu'on  lui  {«il  épnmT«r 

(*)  J'ai  tranterit  ce  texte , utu  lequel  on  ne  pouvoit  corapnmdre  le  euiTant,  qui  eat  apéeml  contre  ceo* 
qui  voleiit  dnoa  un  naTirt*.  ^ ^ 

(4)  O aéaaUiaconniltc  «t  celui  qui  fut  rendu  «ou  ie  règne  de  Claude  ; on  en  a vu  1rs  dispeailions  daiM 
le  J • du  fr.  9 du  litre  ix  du  livre  XLVll  du  Digeste  , De  ineentita,  ruinn,  neutfmgio  , 8tc. 
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Ex  {ib.  L , tit.  XVI , De  verborum  significationc. 


Fr.  59.  Uu>UND8 , lib.  Lxvni  ad  Edietum. 


Portus  (1)  appeilatus  est  conclusus  locus,  quô  importantur  luerces  et  inde  expur- 
tantur. 


Fr.  96.  Celsus  , bb.  xxv  Digetlortm. 


Littus  est  quousque  maximus  fluctua  (2)  à mari  pervenit;  idquc  Marcum  Tullium 
aiunt,  ciim  arbiter  esset,  primum  constituissc. 


Fr.  III.  Javolenub  , lib.  xi  ex  Caseio. 

Littus  publicum  est  catenùs  quà  maxime  fluctua  exsestuat. 

Fr.  Javolencs,  lib.  ll  ex  posterioribus  Laheonù. 

Malum  (3)  navis  esse  partem,  artemonem  (4)  autem  non  esse,  Labeo  ait  ; quia 
pleræque  naves  sine  malo  inutiles  essent,  ideôque  pars  navis  habetur;  artemo  autem 
magis  adjectamento  quàm  pars  navis  est. 


EX  CODICE  JUSTINIANEO. 

Ex  lib.  IV,  tit.  XXV,  De  institoria  et  exercitoria  aciione. 

Const.  4.  Impp.  Diocletunds  et  Maxdiiancs  AA.  et  CC.  Antigone.  { Ann.  994.  ) 

Et  si  à mulicre  magister  navi  pnepositus  fuerit , ex  contractibus  ejus  ea,  exercitor  i 
actione,  ad  similitudinem  instiloriae  tenetur  (5). 

Ex  lib.  IV,  tit.  XXXII,  De  uj/uris. 

Const.  19.  lmp.  PrilippusA.  HvreniB.  (Ann.  inc.  ) 

Acceptam  mutuo  sortcm  cuin  usuris  licitis  , crcditoribus  post  contestatiuueni 
ufleras;  ac,  si  non  suscipiant,  consignatam  in  publico  dcpone,  ut  cursus  legitimarum 

(l)  11  f»t  rontid^rc  irlon  le  $ 1 do  fr.  4 do  titre  ix  du  livre  It,  De  étvüione  rentm  et  ^tàahitate,  que  i'ai 
cra  inutile  de  recueillir,  comme  place  dan*  le  domaine  public. 

(s)  11  Tant  compléter  cette  débnition  par  celle  dea  lostitatea , livre  ii,  titre  i,  $ d , qoi  ajonte  le  mot 
hyiermu. 

(A)  Cejl  ce  qui  e«t  déjà  décidé  par  le  fr.  44  do  litre  tt  do  livre  xxi , De  evitlionihus. 

(4)  II  y a quelque  diveriilé  <f  opinion*  sur  ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  Iiidorc  , Origin.  lib.  xix,  cap.  iii , 
croit  que  c*e*t  nne  eipèce  de  voile  de  réserve,  et  son  opinion  est  forti6ée  par  an  passage  des  Actes  des 
«pdtrcs,  chap.  xxvii,  vers.  40.  Cesl  aussi  Topioion  de  Cujas,  h.  l.  Mais  alors  pourquoi  cette  voile  ne 
fcroit«eIIe  pas  partie  du  navire,  d'après  le  fr.  4 4 du  titre  ii  du  livre  xxi  du  Digeste , evicfioaiAus  7 
Vitnive , De  areh'teei.  lib.  x , croit  que  c'est  une  machine  à poulie , et  ce  sentiment  facîlilcroil  la  concilia* 
tioo  des  dcui  fragmrns. 

{$)  On  trouve  le  même  principe  dana  le  fr  i , 5 * < s Utre  i du  livre  xiv  do  Digeste , De  esercitoria 
Mctîone. 
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luuranim  iiihibcatur. . . . cùm  Servian.i  ctiam  actio  nuinireMc  dcclarel , pignoris  inlii- 
beri  persecutionem , vel  solutis  pccuniis,  vel  si  per  crcditorcm  sicicrit  quominiis 
solvanlur.  Quod  etiam  in  trajectiliis  Aervari  oponet(l). 

ConiL  S6.  Irop.  Jcstikuncs  A.  Mennac  P.  P.  (Ann.  inc.) 

J I.  In  irajectitiis contractibiu , vel  spccienim  ftenori  dationibus,  usquc  ad 

centcsiniam  (2)  tanlummodo  licere  stipulari,  nec  eam  excedcre , licèt  veterihus  legi- 
bus  hoc  crat  concessum  (3) 

F-x  lib.  IV,  tit.  XX.YIII,  De  nautico  fœnore. 

Const.  1.  Impp.  Dioclet.  et  Maxim.  AA.  Honorato.  ( Ann.  inc.  ) 

Trajectiliam  pccuniam,  quae  periculo  créditons  dalur,  lanidiu  iiberam  esse  ab  ob- 
servatione  commuiiium  usuranim,  quamdiu  navis  ad  portum  adpiilerit  ( I),  manifes- 
lum  est. 

Const.  S.  lidem  AA.  Chosimaniæ.  ( Ann.  inc.  ] 

Cüm  dicas  te  pecuniam  eà  lege  dedisse , ut  in  sacra  urbc  tibi  rcstitueretur  , nec  in- 
ceitum  periculum,  quod  ex  navigatione  maris  metui  solet,  ad  te  pertinuisse  profitea- 
ris  (5) , non  est  dubium  pecunia;  crédita;  ultra  licitum  mudum  te  usuras  exigere  non 
posse. 

Consl.  3.  lidem  AA.  Junis.  (Ann.  inc.) 

Cùm  proponas  te  nauticum  fcenus  eà  conditione  dedisse,  ut  post  navigium  quod  in 
.\fricam  dirigi  debitor  adseverabat,  in  Salonitanorum  portum  navc  dclatà , fœiiebris 
pecunia  tibi  rcdderetur,  ita  ut  navigii  duntaxat  quod  in  Africam  destinabatur  peri- 
culum suscipcres,  perque  vitium  de))itoris,  nec  locoquidem  navigii  servato,  illicitis 
companitis  mercibus  quae  navis  continebat , liscum  occupasse  ; amissarura  niercium 
detrimentum,  quod  non  ex  marinæ  tempcstatis  discrimine,  scd  ex  præcipiti  avaritia  et 
incivili  debitoris  audacia , accidisse  adscveratur,  adscribi  tibi  juris  publici  ratio  non 
permittit  (6). 


(l)  Je  n'ai  recnctili  ce  fngraeot  que  parce  que  lea  dcmiera  mou  appliquent  au  prAt  A la  ^oiae  Ica  rrglet 
du  droit  commun  ftur  la  ccuation  dei  par  dct  ofTrct  tniTica  de  conacgiintion  , confonodment 

au  phneipe  eiplii|ué  dans  le  fr.  8 do  titre  ir  du  livre  xxii  du  Dig^este,  De  nautico  foenort.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  toc  que  fintcrél  maritimCt  major  ccaae  par  révénrincot  qui  rrnd  le  prdi  exigible, 

comme  ou  Ta  vu  daos  le  fr.  4 du  même  titre.  L'inirrêt  ordinaire  est  If  seul  qui  puiasc  être  dû  en  ras  de 
retard  du  débiteur,  et  c'est  cet  intérêt  dont  le  coors  sera  arrêté  par  la  consignation. 

(s)  l.«e  centième  du  capital  par  mois,  parce  qu'on  sait  que  {'usage  des  flomams  étoit  de  percevoir  1rs  iatr* 
rêts  chaque  mois  ;c' est  donc  douze  pour  ernt  par  an.  Voir  Dumoulin,  De  ururUpU.  9,  rt  les  auteurs,  dont  (a 
citation  seroit  trop  longue , qui  ont  traité  du  prêt  à intérêt  rhex  les  Grecs  et  les  Romains. 

(8)  On  a vu  dans  les  notes  sur  le  fr.  4 dn  titre  ii  du  livre  xxti  du  Digeste,  De  nautico yirnorr,  qu’avant 
cette  constitution  de  Juatinien  le  taux  de  finlérêt  maritime  étoit  illimitc.  Par  ta  novelle  CVi,  il  rétablit  Tan* 
cicD  droit;  mats  bientiU  il  abrogea  cetto  novelle  par  1a  cx>*  J*ai  cru  qu'il  n'y  auroit  aucune  utilité  à recueillir 
ces  deux  derniers  documens. 

(a)  Voir  la  note  sur  le  fr.  4 du  titre  tl  du  livre  xxii  du  Digeste,  De  nau/fco/crnorc. 

(s)  Voir  (a  noie  sur  le  fr.  l du  litre  ii  du  livre  xxii  du  Digeste,  De  nautico  faenore. 

(8)  On  a déjà  vu  dans  le  fr.  il,  J i,  du  titre  il  du  livre  XIX  dn  Digeste,  Loeati,  condueti , que  la  roiihs- 
eaüan  pour  délits  du  ehargeur  n’éloit  pas  considérée  comme  un  cas  foriuiL 
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Consl.  4.  Inipp.  Dioclet.  et  Maxim.  AA.  Kiichiu'i»to.  (Ann.  inc.  ) 

Trajccliti*  quidem  pccuniæ,  quæ  pcriculo  creditoris  muluo  datur,  casus,  anteqiiam 
ad  destinatum  locum  navis  pervcnial , ud  deliilorcni  non  pcrtiiicl.  Sine  huiusmodi 
veto  conventione,  infortunio  naufragii  debitor  non  liberabitur  (l). 

Ex  ni).  VI , tit.  II , De  furlis  et  serve  corruplo. 


Coiist.  Ig.  Impp.  Dioclet.  et  Maxim.  AA.  et  CC.  Dinnysiodoio.  (Ann.  inc.) 

In  eum  qui  ex  naufragio  vel  incendio  cepisse,  vel  in  hi.s  rebus  daœni  quid  dedisse 
dicitur  (2) , intra  annum  utileni  ci  cui  res  abest,  quadrupli , post  annum  in  .simplum 
actioncm  proditam  prætcr  pa'nam  oliin  statuLun , cdicii  forma  perpelui  déclarai. 


Ex  lil).  XI,  tit.  V,  De  naufragiis. 

Const.  I (3).  lmp.  Constaktini’S  A. 

Si  quando  naufragio  navis  expulsa  fucrit  ad  littus,  vel  si  quando  aliquam  terram  atti- 
gerit  (d),  ad  dominos  pcrtincat  ; fiscus  meus  scsc  non  inlerponat.  Quod  cnim  jus 
habet  fiscus  in  aliéna  calaraitate,  ut  de  re  tam  luctuosa  compendium  scctctur? 

CimsI.  i.  Imppp.  Valentinian.  Valens  et  Gr.at.  AA  A.  nd  Modestum  P.  P.  (Ann.  37Ï.  ) 

Si  quis  navicularius  naufragium  se  susiinuisse  adfirmet,  pruvinciæ  judicem,  ejus 
videlicet  in  qua  res  agitur,  adiré  festinet,  ac  probet  apud  eum  testibus  eventum(5); 

(l)  On  a vu  le  m4me  principe  dana  les  fr.  3 cl  s do  titre  li  do  livre  xxll  do  Digeste , De  natuico  fanorn. 

(s)  On  a vup  dan*  lea  notes  sur  les  titres  il  rt  ix  du  Irrrr  XLVti  du  I>i|;este,  les  lois  nombreuses  qui 
avoient  ete*  faites  en  fareur  des  naufi^ês;  U nécessite  où  1*011  étoit  de  les  renouveler  prouve  la  grandeur 
du  mal  et  fabsence  de  protection  locale.  On  voit  par  la  const.  99  du  titre  v du  livre  xtii  du  Code  Tliéo* 
dosien , et  par  la  const.  5 do  titre  1 du  livre  xi  du  Code  de  Justinien  » que  la  défente  de  piller  les  uau- 
frugese'toit  toujours  matiiienue. 

(3)  J'ai  déjà  eu  occasion,  pag.  73  et  is&,  de  faire  observer  qiir  plusieurs  rommentatenrs  atlribuoicnt 
cette  constitution  à Anloom. 

(4)  Ssumaise,  De  mot/o  ururarunt,  livre  v,  asuire  qne  plusieurs  anciens  manuscrits  porteat  les  mois 

«e/si  quando  nUquam  terram  altiffcrint , ce  qui  ne  forme  aucun  sens  raisonnable,  d‘où  Vinnius  ad  h.  l. 
conclut  qu'il  fautlire,  ref  xifU4Sfii/d<  RKi.tQVA  terrum  J^a  le^on  de  V'innius  seroit  cvidcinment 

prrfe'rmble  ; cependant  je  ne  vois  aucun  motif  pour  sVrarter  du  texte  vulgaire.  Le  navin*  peut  dire  Urbé  et 
les  débris  portés  par  U tempête  sur  le  rivage,  c'est-è-dire , sur  ce  qui  forme  le  bord  de  U mer,  qui  n'rst  la 
propriété  de  personne;  il  peut  être  porte  contre  des  terrains  qui , par  une  cause  quelconque , aeroieni  pro* 
priété  privée , et  ee  ras  même  est  prévu  par  le  fr.  7 du  titre  ix  du  livre  xLVii  du  Digeste , De  incendio, 
mina,  naufragio.  f«a  constiluiion  embrasse  Tune  et  l'nntrr  hvpoihèse, 

(3)  (Vite  constitution  est  tpérialcmrut  relative  aux  patrons,  nauiculRrii,  chargés  du  transport  des 
grains  ou  autres  approvisionnenicns  de  fétat.  J'aurois  donc  pu  l'omettre,  par  tes  motifs  qui  m'ont  porté  à 
omeilrc  les  titres  1 , 11 , ni  et  iv  de  ec  livre;  mais  on  ne  peut  ar  dissimuler  que  le  principe  quelle  con- 
tient est  devenu  la  base  des  ri'gles  adoptées  par  les  législations  modernes  sur  la  néressitv  d'un  rapport 
afiirmé  et  vérifié,  et  ÿur  les  courtes  prescriptions  qui  éteignent  les  réclamations  ou  exceptions  fondées  snr 
des  naufrages.  (Test  le  motif  qui  m’a  porté  à la  recueillir.  Iji  consi.  9 dn  titre  xi  du  Irvrc  xiii  du  (.’ode 
Théodosien  accordott  un  an  pour  les  navires  destinés  h rapprovisioiinement  de  Rome,  et  deux  ans  pour 
les  navires  destinés  à rapprovisionoement  de  Constantinople.  Cujas,  De  divertis  et  tempora/i^us  præserip^ 
tionibus,  cap.  xx  , croit  cette  distinction  supposée  dans  le  Code  de  Justinien,  et  par  ce  rooven  il  concilie 
cette  constitution  avec  ta  cinquième  de  ce  titre,  ou  il  eat  parlé  (Tnn  délai  de  deux  an«.  Mais  on  peut  ré- 
pondre, avec  Bartholc,  dans  son  Commentaire  sur  cette  const.  &,  que  les  deux  ans  sont  donnés  au  juge 
pour  prononcer,  comme  je  le  ferai  voir  plus  bas. 
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relatioque  etiam  aci  sublimissiniam  rcfcralur  prirrecluram  : ita  ut  intra  anni  apatium , 
veritalc  rcvclaUi  , competens  disposilio  proceilal.  Qiiôcl  si,  per  negligentiam , prarfi- 
nilum  anni  spatium  fortassc  riaudalur , supcrvacuas  serasque  interpelùtiones  emcnso 
anno  piacuit  non  admitti  (l). 

Const  3.  Imppp.  Grat.  V alentinian.  cl  Theodo».  AAA.  .N'aviciilariU  Afric*.  ( Ann.  380.  ) 

Quoliens,  ohrutâ  vel  submersâ  fluctibusnavi , examen  adliibeturcompetentis  judicis, 
duonim  vel  trium  nautarum  quæstionc  habita  (2) , cætcri  ab  huju.smodi  nexu  liberen- 
tur  ; quid  est  eniin  quod  non  abundè  intra  pr^rinilum  numerum  solers  quæsitor  inve- 
niet?  Circa  raagistros  naviuni,  quibus  est  scientia  plenior,  inimoretur  : qui  si  fatali 
sorte  defuerint,  in  alios  inquisitio  Iransferatur.  Sanè,  si  universos  violentia  tempestatis 
obrueiit,  ne  veritas  bileat,  à liberis  nautarum  sive  magistrorum  intra  judicia  consti- 
tutis  super  eorum  quaratur  interilu,  quos  navicularius  naufragio  periissc  contendit. 
Susceptionis  autem  nécessitas  ex  ealendis  aprilis  in  diem  calendarum  octobris  mensura 
servabitur  (3). 

Const.  5.  Impp.  Hosob.  et  Tnaonos.  AA.  Naviculuriis  per  Africain.  (Ann.  41*.  ) 

De  subraersis  navibus  decernimus,  ut  levato  vélo  ista;  causa-  cognoscanlur  (4)  ; et  si 
quis(|uam  de  talilius  negotiis  aliquid  accepissc  detegitur,  judex  apud  quem  constiterit , 
bis  coni|uercntibus  qui  nudantur,  pro  qualitatibus  personarum  , muictandi,  removendi 
proscribendique  liabeat  potestatem  (5).  Si  verô  causarum  talium  rognilores , libclli 
datione  vel  picnariâ  intcrpellationc  commoniti,  intra  bienniuin  bas  causas  adiré  ne- 
glexerint,  et  hoc  fuerit  Ictnpus  elapsuni , præjudicium  noceat  eatenùs  cognitori , ut 
naviculario  propter  viliuin  judicis  absoluto(6),  mediam  oneris  ejus  (Miiem,  propter 
cujus  probandam  amissioncm  legitimo  duntaxat  tempore  cognito  petebatur,  judex  co- 
gatur  inferre;  residuam  vert»  ollicium  ejus  exsolvat. 

(l)  CcH  mol»  DC  »on1  irlalif»  f)a’à  rrxceptioQ  <!<*  p«fie  on  box  iodcmniirs  que  faixoient  valoir  contre  le  6»e 
le*  navirulaire*  rhnrgr'»  «lu  iraii»p<irt  cl«^  uppmvuioiiiienirnR , et  ne  forment  point  obsuclc  b ee  que  le»  obu> 
BKioBent  roture  «renx  qot  Ica  ont  piUÿ«,  dans  le»  «UlaU  explique*  aux  titre»  Il  et  IX  dn  lirre  xLVii  du 
Dii'cite  » BiQxi  que  fe  t'ai  dit,  page  S9S.  *nr  le  fr.  i de  ce  dernier  titre. 

(t)  La  conBiiiutiou  « du  titre  ix  du  livre  xiil  du  Code  Th^odosieu  soumet  Ira  matelots  à la  torture,  moyen 
barbare  que  1rs  «nriens  avoieni  employé  pour  faire  déposer  Ira  esrlaTCB,  comme  ratiestrnt  de  nombreux 
passages  des  plaidoyers  de  Di^mosihèur  et  des  jurisconsultes  romains. 

(â)  Cest  une  ronnéquenre  de  ce  que  i'ai  dit,  pag.  ni  et  79,  des  règles  «Taprês  lesquelles  la  navigation 
ëioit,  sinon  interdite,  au  moins  roosidërëe  conitne  imprudente , depuis  le  mois  d'octobre  jusqu’au  mois 
d'avril.  Cependant  le  seul  fait  qu'on  ëtoit  dans  cette  saison  ne  dispensoit  pas  les  navirulaircs  chargés  des 
approvisionnemens  de  ta  capitale,  de  robfigation  de  naviguer,  si  1rs  vents  n'étoient  pas  contraires,  comme 
le  prouve  la  ronst.  6 du  titre  l du  livre  ix  du  Code,  De  naviculanis , qu'il  m'a  paru  inutile  de  recueillir. 

(4)  Cette  ronsiitntion  est,  comme  \e  fat  fatt  remarquer  page  Si  , la  seule  trace  qui  nous  reste  «fune 
procédure  spéciale  suivie  cliea  les  Romains  pour  juger  les  contesulious  commerciales  dans  un  bref  délai 
et  sans  formalités. 

(s)  Cette  constitution  suppose  qu’incidemment  à la  contesUlion  sur  la  perte  des  approvisionnemens  pu- 
blies par  les  naufragés,  on  dr'couvrc  que  quelques  personnes  les  ont  pilles,  et  charge  le  juge  <f appliquer 
1rs  peines  établies  en  pareil  cas. 

(s)  Il  faut  croire  que  lorsqu'un  navîculairr  avoit  fait  les  déclarations  de  naufrage  dont  il  est  parié  dans  les 
eonsfitutinns  précédentes,  St  un  jugement  n'étoit  pas  rendu  dans  les  deux  ans,  toute  recberebe  contre  lui 
étoic  e'teinie , car  c'est  ee  qu'il  faut  conclure  des  mots  tutviculanlo  ahsoluto,  et  que  U perte  par  force  majeure 
étoit  re'putée  suffisamment  prouvée  en  sa  faveur:  comme  ce  n'éloii  <|u'une  simple  exception  de  prescription 
dans  son  intérêt,  le  juçe  devenoit  garant  envers  le  fisc.  Cependant  celle  explication  que  je  hasarde,  me 
paroit  s'accorder  difficilement  avec  U const.  9,extratu*  des  const.  ts  et  10  du  titre  v du  Code  Théodo- 
sien , et  avec  les  const.  4 et  9 du  titre  ix  du  livre  xiii  du  même  Code. 
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Ex  lib.  XII,  fit.  XLV,  De  Ultorum  etitinerum  custodia. 

Impp.  Honoi.  et  Tiisodos.  AA.  Eustachio  P.  P.  ( Ann.  480.) 

Saluberrimi  sanctione  censemus  ne  merces  illicite  ad  nationes  barbaras  dcferan- 
tur  (l)  : et  qusecunque  naves  ex  quolibet  portu  seu  litture  dimittuntur,  nullam  concus- 
sionem  vel  damna  sustineant  (2),  ita  tamen  ut  earum  nauderi  deponant  in  quam 
provinciam  ituri  sunt  ; uti , lioc  manifcstato , nulla  contra  cos  postca  indignatio  seu 
concussio  quoquo  modo  procédât. 


EX  GAII  INSTITUTIONIBUS. 

Ex  Comment,  il. 

5 79 Item  si  ex.  . . . mois  tabufis  navem  aut  armarium  aut  subscilium  &bri- 

caveris,  quxritur  an  meum  sit.  Quidam  maleriam  et  substantiam  spectandam  esse 
pulant;  id  est,  ut  cujus  materia  sit,  illius  et  res  quæ  facta  sit,  videatur  esse  ; idque 
inaximtr  placuit  Sabino  et  Cassio.  .\Iii  verô  ejus  rem  esse  pulant  qui  fecerit  ; idque 
maxime  diversæ  scbolæ  auctoribus  visuro  est  : sed  cum  quoque  cujus  materia  et 
substanlia  fuerit , furti  adversùs  cum  qui  subripuerit , baberc  aciionem  ; nec  minus 
adversüs  eundem  condictionem  ci  coinpclerc,  quia  extincta?  res  , licct  vindicari  non 
possint,  condici  tamen  à furibus  et  quibusdam  aliis  possessoribus  possunt  (3). 

Ex  Comment,  iv. 

5 71 Eixcrcitoria  [actio ]Iocum  habet,ciim  pater  dominusve  fdium  servumve 

magistnim  navi  prarposuerit,  et  quid  cum  eo,  ejus  rei  gratiâ  cui  pnepositus  fuit,  ne- 
gotium  gestum  erit  : cùm  enim  ca  quoque  res  ex  voluntate  patris  dominive  contrahi 
videatur,  arquissimum  visum  est  in  solidum  actionem  dari  ; quinetiam , licèt  extra- 
neum  quisquam  magistrum  navi  præposuerit,  siveservum,  sive  liberum  , tamen  ea 
prætoria  actio  in  eum  redditur.  Idcô  autem  cxercitoria  actio  appellatur , quia  cxercitur 
vocatur  is  ad  quem  quotidianus  navis  quæstus  pervenit. 

(t)  C«tie  prohibiiioo  réiuUoit  d^|«»  corame  je  fii  fait  remar<|uer  p«g.  , de  loia  anterieoref  rappe- 
lêet  au  fr.  il  du  titre  tv  du  livre  xxxix  du  Digeatc»  De  pukticanis , <|ae  je  n'ai  paa  cm  ndccasairc  de 
recueillir.  Le«  mémea  cjnpcrcurs  avoicDl  par  un  édil  de  410»  que  je  nai  point  auMi  recueHli,  défendu» 
»ouii  peine  de  murt,  cTenacigncr  aux  étrnngrni  fart  de  ronslruire  dca  vaitacaux. 

(f)  Voici  1a  finale  de  cette  constitution  d'aprèa  le  Code  Theodoaien  : • Geatif  apud  derencorera  locorum» 

• pneaente  protectorc  >eu  duciano»  qui  dispoiitua  cat,  aub  hac  obaervatione  confectia,  ul»  et  üd  quas  paries 

• naifigaturi sunt  et  quàd  nullam  concassionem  periuUrunt , apud  acta  deponant,  quorum  auiheulicum  nxu- 

• clcrua  aire  merextor  babebit,  aebedâ  apud  defeoforem  maaente.  * On  voit  ici  dca  tracea  dea  congéa  dont 
iea  navirea  doivent  4trr  monia,  et  dca  rapporta  que  Ira  patrona  doivent  faire. 

())  Ce  piaaagc , tel  qti'Anien  fa  rédigé , aéra  rompris  dana  Ira  fragmena  du  droit  maritime  aona  ica  conqué- 
rana  du  Nord,  qui  ferarobjel  du  cbapttre  auivani. 
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EX  JULII  PAULI  RECEPTIS  SENTENTIIS. 

Ex.  lib.  Il,  lit.  VI,  De  cxcrcttoribus. 

I.  Filiiufaniilias,  si  volunlatc  patris  naveiu  cxcrcc’al , patrem  in  solidum  ub  ea  que 
salva  receperit,  obligat  (l). 

Ex  lib.  Il,  lit.  VII , Ad  legetn  rhodiam. 

1.  Levandæ  navis  gratiâ  jactus  cùm  mercium  factus  csl,  omnium  intributione  sar- 
rialur,  quod  pro  omnibus  datum  est  (2). 

2.  Jactu  navis  Icvata  si  perierit,  cxtractis  aliorum  per  urinatorcs  mercibus,  ejus 
quoque  rationcm  haberi  placuit , qui  merces  salvA  nave  jaclavil. 

.3.  Nave  vcl  arbore  vi  tempeslatis  amiss.i,  veclorts  ad  contributionem  non  tenen- 
lur,  nisi  ipsis  arborcm  salutis  causà  eruenlibus  navis  salva  sit. 

•1.  Levandæ  navis  gratid  merees  in  scapliam  transjectas,  alquc  ideo  amissas,  intri- 
bulione  eanim  quæ  in  navi  salvæ  crunt,  refici  convenit.  Nave  autem  perditâ,  conser- 
valæ  cuin  mercibus  scaphæ  ratio  non  habetur. 

5.  Colbtio  intributionb  ob  jactum  salvâ  nave  fieri  debet. 

Ex  lib.  II , tit.  XIV , De  usuris. 

3.  Trajectitia  pecunia  , propter  periculum  créditons,  quamdiu  navigat  navis,  infi- 
nitas  usuras  recijierc  potest  (3). 

Ex  lib.  II,  lit.  XXXI,  De  fuHxs. 

18.  Si  quid  in  nave  rateve  perierit,  furti  actio  in  exercitorem  navis  datur  (4). 

Ex  lib.  V,  lit.  III,  De  his  quæ  per  turbam  fiunt. 

2.  Quidquid  ex  incendio  , ruina,  naufragio,  navique  expugnata,  raptum,  suscep- 
lum  suppressumve  fucrit,  eo  anno  in  quadruplum  ejus  ici  quàm  quis  supprcsserit , 
cclavcrit,  lapuerit,  couvenitur  j postca  vere  in  simplum  (5). 

(0  Ce  texte  eft  coDforrar  nox  ><>*  <0  et  Si  du  fr.  i du  titre  i du  livre  xiv  du  Digeste,  De  excrei* 
toria  artiont. 

• (t)  Ce  texte  et  les  suivani  sont  confomies  k divent  rragmccLS  du  titre  ii  du  livre  xiv  du  Digeste,  Dt 
hgt  rhûdia  de  jaetu, 

(3)  Voir  les  notes  sur  le  fr.  A du  titre  ti  du  livre  xxii  dn  Digeste , De  nautieo  ftmore. 

(a)  Ce  texte  ne  se  trouve  pas  dans  tous  les  tnanusorits.  Cujas  la  recueilli  d*ajirfs  un  mauufcrii  de  Be- 
sançon ( Observ.  lib  xxi , cap.  Xix),  et  dans  son  rontmmtairc  il  le  place  sous  le  n.«  îî.  Cest  un  abrégé  de 
ce  que  dérident  le  fr.  5 , $ 6 , dn  litre  vu  du  livre  xi.iv.  De  ohlif^thnibus  et  actionibus , et  le  fragment 
ttnique , J 3 , du  titre  v du  livre  xlvii  du  Digeste  , Furti  adverrùs  nemtas. 

(3)  Voir  le»  note*  sur  le  titre  ix  du  livre  xtvii  du  Digeste , De  incendio,  ruina,  noii/rflgit». 
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Législation  maritime  de  VEuropc  pendant  l'invasion 
des  Peuples  du  Nord. 


Quoiqu’en  général  les  lois  suivent  le  sort  des  empires,  qu’elles  naissent, 
se  <Iévelop|KMit  et  j>erdcnt  leur  autorité  avec  les  peuples  qui  les  ont  faites, 
Rome  semble  avoir  été  exceptée  de  cette  destinée  commune.  Les  hordes  du 
Nord  qui,  sous  des  noms  divers,  fondirent  sur  l’empire  d’Occident  et  s’en 
])artagèrent  les  débris,  ne  parvinrent  à détruire  ni  la  religion,  ni  les  lois,  ni  la 
langue  des  Romains,  et  Ton  peut  appliquer  à ce  grand  événement  ce  qui  avoit 
été  dit  dans  une  autre  circonstance  ; Les  vaincus  ont  donué  leurs  lois  aux 
vainqueurs  (l). 

Je  suis  donc  amené  naturellement , après  avoir  présenté  quelques  notions 
sur  le  droit  maritime  des  Romains  , à rccliercher  quel  fut  le  sort  de  ce  droit , 
lorsque  la  plus  belle  partie  de  fempire  devint  la  conquête  des  peuples  du  Nord, 
qui  finirent  par  s’y  établir  et  par  y fonder  les  états  qui  composent  aujourd’hui 
TEuropc.  Je  vais  essayer  d’en  donner  une  idée,  qui  fera  connoitre  le  droit 
maritime  par  lequel  il  est  probable  que  les  provinces  de  l’empire  iTOccident 
ont  été  régies  depuis  le  v.*  siècle  jusque  vers  le  Xlt.',  où  commencèrent  à 
s’introduire  les  usages  locaux,  remplacés  ensuite  par  les  statuts  ou  les  cou- 
tumes rédigés  avec  la  .sanction  de  l’autorité  publique.  C’est  dans  le  chapitre 
suivant  que  je  traiterai  du  droit  maritime  de  l’empire  d’Orient. 

Au  moment  où  commencèrent  les  invasions  des  peuples  du  Nord  en  Occi- 
dent, Justinien  n’avoit  pas  refondu  et  modifié  la  législation  romaine  dans 
les  célèbres  compilations  qui  ont  conservé  la  plus  noble  et  la  plus  pure  des 
autorités,  celle  de  la  sagesse  et  de  la  i-aison.  Ce  n’est  mémo  qu’ajirès  les  pre- 
iuières  invasions  queThéodosc  fit  rédiger,  en  438,  un  recueil  légal  et  officiel 
des  constitutions  im|>érialcs,  connu  sous  le  nom  de  Code  Théodosien. 

Mais  ce  recueil  ne  pouvoit  par  lui-méme,  et  ne  devoit  point,  dans  l’inten- 
tion de  son  auteur , servir  exclusivement  de  guide  aux  tribunaux  : quand  il 
n’en  contiendroit  pas  la  preuve,  il  faudroit  le  présumer,  puisqu’il  garde  le 
silence  sur  des  matières  qui , par  la  nature  des  choses,  doiiiioicnt  lieu  à de  fré- 
quentes transactions  et  à des  contestations  au  moins  aussi  tiombrcuses.  Pour 
ne  pas  sortir  de  la  matière  dont  je  m’occupe  spécialement , je  prendrai  pour 
exemple  le  droit  maritime  ; à l’exception  de  quelques  textes  relatifs  aux  nau- 
frages , on  ne  trouve  dans  ce  Code , comme  je  l’ai  fait  observer  daus  le  chapitre 


(I)  Horet.  Epùt.  üb.  Il,  ep.  i,  vert.  56. 
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précéJcnl,  que  des  règles  d'administration  et  de  police  sur  la  garde  des  rivages , 
sur  la  sûreté  du  territoire,  sur  les  navires  destinés  aux  appro vision iiemens  de 
la  capitale;  et  rien,  à proprement  parler,  de  ce  qui  devoit  servir  à régler 
les  transactions  privées  que  le  commerce  maritime  rend  aussi  multipliées 
qu’importantes. 

L’intention  de  Théodose  n’avoit  pas  été  de  faire  un  code  unique  et  complet, 
dans  le  sens  que  noiisattrihuons  maintenant  à ce  mot,  mais  de  sauver  de  l’oubli 
les  constitutions  impériales  rendues  depuis  Constantin  , de  multiplier  les 
moyens  de  les  connoitre , et  d’élaguer  de  sa  collection  celles  qui  ne  lui  parois- 
soient  pas  d’un  intérêt  génémi.  L’édit  |>crpétuel,  rédigé  par  l’ordie  d’Adrien 
vers  l’an  t3l  de  l’èrc  chrétienne,  les  commentaires  dont  il  avoit  été  l’objet, 
les  ouvrages  des  jurisconsultes  dont  le  Digeste  devoit  bicntik  conserver  des 
fragmens  et  préparer  la  perte,  étoient  le  fonds  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence romaines.  Le  chapitre  précédent  a prouvé  combien  ce  fonds  étoit 
riche,  en  ce  qui  concerne  le  droit  maritime.  Il  y a plus,  on  connoit  la  célèbre 
constitution  faite  par  Valentinien  III , en  4 26 , sur  l’autorité  que  dévoient  avoir 
aux  yeux  des  juges  les  citations  de  plusieurs  jurisconsultes.  Malheureusement 
elle  ne  nous  est  pas  paneuue  assez  complète  pour  que  nous  puissions  en 
apprécier  tous  les  effets.  Mais,  sans  entrer  dans  la  discussion  relative  au 
caractère  et  à l’étendue  de  l’autorité  quelle  accordoit  aux  jurisconsultes  dé- 
signés, il  me  suffit  de  rap|>eler,  ce  qui  n’est  sujet  à aucune  controverse,  que 
les  écrits  de  Scævola,  de  ^binus,  de  Julien,  de  Marcellus,  de  Papiiiien,  de 
Paul,  de  Gai'us,  d’Uipicn  et  de  Modcstiniis,  étoient  la  règle  des  jugemens, 
et,  par  consé(|uent,  une  des  plus  abondantes  sources  du  droit  privé. 

C’est  avec  cette  escorte,  si  l’on  me  permet  cette  expression,  que  le  Code 
Théodosien  étoit  la  loi  commune  de  l’empire.  C’est  dans  cette  situation  que  se 
trouvoient  les  provinces  dont  les  peuples  du  Nord  s’emparèrent  successivement. 

Ce  fut  aussi  dans  ces  sources  que  puisèrent  avec  plus  ou  moins  de  discer- 
nement, de  science  et  de  modifications,  les  hommes  qui,  par  ordre  des  chefs 
des  vainqueurs,  composèrent,  eu  fan  5oo,  l'abrégé  d’Alaric,  connu  sous 
le  nom  de  Breviantm  (l),  et,  à une  époque  peu  distante,  le  code  dit  Lex 
romana  des  Bourguignons,  destinés  à ceux  de  leurs  sujets  qui  conservoient 
fusage  du  droit  romain. 

C’est  également  aux  principes  de  ce  droit  que  se  reféroient  les  hommes 
^ qui , en  l’an  500,  ont  rédigé  l'édit  de  Théodoric,  destiné  à tous  ses  sujets,  de 
quelque Tacc  qu'ils  fussent,  tam  barbaris  (juàm  Romanis.  Non-seulement  on 
y trouve  des  règles  et  des  textes  entiers  évidemment  empruntes  au  droit 
romain  , parce  qu'ils  sont  en  trop  grande  dissonance  avec  les  mœurs  des 
jtcuples  conquérans  , pour  qu’on  puisse  leur  en  attribuer  la  conception 


(i)  Ol  ourrmge  C6|,  coinmc  OB  aaitr  un  abrégé  du  Codr  Théodosien,  cl  une  anatyac  défigurée  des  lua* 
tituies  de  Gatui . Bnfqnfls  on  a joint  dc«  extraits  d'Ulpien  et  de  Paul  , ^u<r.  portent  In  plupart  des 
rnanusertU,  m Thtodosiano  ^ pro  riirimmHis  Utihus , non  tnveniuHtur  inttriM. 
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première;  on  y lit  en  outre,  d'une  manière  explicite,  la  volonté  du  législa- 
teur de  conserver  le  droit  existant  dans  te  pays  avant  l’invasion;  car  -à  quel 
autre  pourroient  se  l'apporter  ces  expressions,  Satvà  j uns  public!  reveren- 
hd,  cl  legibus  oiunibus  cunctorum  devolione  semandis. . . . Quoc  comprehen- 
deve  nos , vel  edicti  brevilas,vel  curw  publicw , non  sivenmt,  quoties  oborti 
fuerint,  custodilo  legum  tramite  terminentur. . . Vc  te  ris  juins  sanctimoma. . . . 
Usualia. . . , Legum  usualis  régula  ? 

D'habiles  jurisconsultes  ont  beaucoup  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  l’au- 
torité de  quelques-uns  des  codes  faits  par  les  chefs  conquérans  fut  générale , 
et,  si  je  peux  employer  ce  mot,  territoriale , c’est-à-dire,  légissant  quiconque 
habitoit  le  pays,  soit  qu’il  fût  de  la  raeo  des  vainqueurs,  soit  qu’il  fût  indigène 
et  par  conséquent  de  la  race  des  vaincus,  soit  qu’il  fût  membre  d’un  autre  état, 
ce  que  nous  appelons  étranger,  soit  qu’il  fût  sans  patrie  comme  les  Juifs, 
qui  ont  été  les  plus  actifs  instriimens  du  commerce  à cette  époque.  Cette 
question , digne  des  recherches  des  savahs , est  sans  intérêt  jiour  le  sujet  qui 
m’occupe;  car  je  n’entends  rien  dii-e  autre  chose,  sinon  que  le  droit  civil  des 
Romains  continua  d’étre  observé  dans  les  provinces  envaliies  de  l’empire 
d’Occideut , non-seulement  par  la  force  des  choses , qui  ne  pouvoit  permettre 
que  des  négociations  utiles  et  tenant  à fexistence  de  l’état  social  restassent 
sans  règles  pour  guider  les  parties  et  les  juges  de  leurs  contestations,  mais 
encore  par  la  volonté  des  conquérans , dont  les  lois  nouvelles,  comme  on  Fa 
vu , maintenoient  par  une  déclaration  formelle  la  législation  antérieure , en  ce 
qui  n’étoit  pas  déterminément  abrogé  ou  changé. 

Quel  que  soit  le  sort  d’un  peuple  qui  subit  le  joug  de  1a  conquête,  une  fois 
qu’il  a possédé  des  lois  civiles , destinét's  à régler  les  intérêts  privés,  elles  sub- 
sistent dans  le  pays  jusqu’à  ce  qu’un  autre  (iTOit  les  ait  remplacées;  et  Fexpé- 
rience  nous  a fait  connoitre  combien  cette  substitution  est  dillicile , combien 
l’attachement  des  peuples  à leurs  lois  civiles  est  plus  fort  souvent  que  celui 
qu’ils  portent  à leurs  institutions  |)olitiques.  La  conquête  peut  changer  les 
formes  du  gouvernement,  amener  d’immenses  perturbations  dans  les  pro- 
priétés, dans  l'ordi'c  légal  ou  conventionnel  de  leur  transmission;  mais,  tant  que 
ce  peuple  n’est  pas  détruit  et  que  la  civilisation  n’est  pas  entièrement  anéantie, 
des  transactions  entre  les  particuliers  ont  lieu  nécessairement , des  contestations 
peuvent  en  être  la  suite,  et  des  lois  ou  du  moins  des  règles  sont  néces.saires 
pour  éclairer  les  conti'actaiis  et  diriger  les  magistrats  chargés  de  distribuer  la 
justice.  Si  la  loi  des  conquérans  ne  statue  rien  à cet  égard , la  loi  qui  a régi  le 
pays  avant  la  conquête  reste  dans  les  moeurs , dans  la  conscience  et  dans  les 
souvenirs  des  peuples,  sinon  comme  droit  positif,  au  moins  comme  règle  né- 
cessaire et  coutume  d’une  évidente  utilité. 

D’ailleurs,  ce  ne  seroit  peut-être  pas  bien  connoitre  rhistoiie  des  inva.sioiis 
faites  par  les  peuples  du  Nord  dans  Fempire  d’Occident,  que  de  supposer 
que  ces  peuples  ont  anéanti  les  Romains,  ou  les  ont  absorbés  entièrement.  La 
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langue  roinainc,  qui  se  corrompit  sans  doute  par  le  mélange  de  la  langue 
des  vainqueurs  (l),  l’emporta  toufours , et  fut  la  principale,  on  pourroit 
presque  dire  l’unique  base  de  celles  qui  ont  remplacé  l’une  et  l’autre  (2);  ce 
qui  suppose  un  grand  nombre;  de  Romains  et  meme  des  agrégations  entières 
de  Romains,  subjugués,  il  est  vrai,  c’est-à-dire,  ayant  perdu  l’indépendance 
politique  ou  le  souverain  qui  les  goiivernoit  avant  l’invasion , mais  conservant 
toujours  une  existence  civile  et  sociale. 

Qui  sait  même  si , dans  les  pays  où  l’organisation  municipale  des  Romains 
avoit  jeté  des  racines  profondes,  tels  que  fltalie,  les  plus  belles  provinces  de 
la  Gaule , elle  n’a  pas  été  maintenue  avec  plus  ou  moins  de  restrictions  ou 
de  défiance  par  les  vainqueurs;  si  les  formes  n’en  ont  pas  subsisté,  sauf  quel- 
ques changemens  de  dénominations;  et  si  les  principes,  obscurcis,  mais  non 
détruits , n’ont  pas  été  la  base  de  forganisation  des  villes  nu  retour  de  la  liberté 
en  Italie  et  même  en  France,  après  que  l’influence  de  la  religion,  la  politique 
des  rois  et  fintérct  pécuniaire  des  ^igneurs  curent , par  l’heureuse  combi- 
naison de  causes  si  diflerentes,  produit  l’affranchissement  des  communes?  Il 
n’entre  point  dans  mon  plan  de  développer  ces  idées,  à l’appui  desquelles  je 
ne  semis  pas  embarrassé  de  rapporter  des  preuves  contemporaines  et  de  graves 
opinions. 

Le  droit  romain,  dans  l’état  où  Ton  a vu  qu’il  existoit  au  moment  des  in- 
vasions, ne  fut  pas  même,  ce  me  semble,  le  seul  qui  ait  été  connu  et  suivi 
dans  les  portions  de  l'empire  cfOccidcnt  soumises  aux  conquérans  du  Nord.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  plusieurs  provinces  n’avoient  pas  encore  été  subju- 
guées, que  d’autres  avoient  été  recouvrées,  à l’époque  où  Justinien  fit  rédiger 
ses  compilations.  Tout  porte  à croire  que  les  communications  fréquentes,  nées 
du  voisinage,  des  rapports  de  commune  origine  et  des  lelations  commerciales , 
en  introduisirent  la  connoissance  dans  les  parties  que  Justinien  n’avoit  ni  con- 
servées ni  recouvrées. 

Plusieurs  capitulaires  des  rois  de  F rance , divers  actes  autbenti(|ues  de  cette 
époque,  se  réfèrent,  souvent  implicitement  et  quelquefois  même  d’une  manière 
explicite,  aux  maximes  de  la  jurisprudence  romaine,  contenues  dans  les  lois 
de  Justinien.  Les  formules  dites  d'Auvergne  et  d’Angers,  celles  de  Marculfe 
et  quelques  autres  qu’ont  publiées  Mabillon,  Sirmond,  Baluze,  Lindenbroc  , 
et,  dans  CCS  derniers  temps,  le  P.  Canciani , en  supposent  l’existence. 

L’ouvrage  tlit  Des  Origines  d’Isidore  de  Séville  , qui  vivoit  à la  fin  du 
VI.'  siècle  et  qui  mourut  en  636  , contient  un  livre  entier,  le  livre  v,  consacré 
à des  définitions  de  droit.  Quoiqu’il  ne  désigne  point  les  compilations  de  Justi- 
nien , ce  qui  n'a  rien  de  surprenant,  puisqu’elles  n’ont  été  faites  que  vers  la  fin 
du  VI.'  siècle,  son  ouvrage  contient  des  notions  qui  supposent  la  connoissance 
d’auti'cs  écrits  que  ceux  que  nous  a conservés  le  Breviarium  Anianum;  et, 

(I)  Lund.  ad vtrsivntm  latinam  Upnn  veflrfgiubicartm. 

(f)  M.  RarnoDfcrd,  Chois  dtpoisies  des  troubadours,  t.  I,  |»agr-  li  tt  svio. 
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pour  ne  parler  que  du  droit  maritime,  il  désigne,  au  chapitre  xvn,  la  loi  riio- 
dienne  dans  des  termes  qui  ont  beaucoup  de  rapport  avec  le  fr.  9 du  titre  II 
du  livre  xiv  du  üigeste.  De  lege  rhodia  de  jactu. 

Un  second  ouvrage,  connu  seulement  sous  le  nom  Ae  Rrachylogus , écrit 
en  latin , et  certainement  lorsque  les  pays  qui  parioient  cette  langue  étoient 
déjà  envahis,  a évidemment  pour  type  les  compilations  de  Justinien;  la  défi- 
nition que  le  5 5 du  titre  XXV  du  livre  IV  donne  de  l’action  exerctlona , est 
copiée  dans  les  Institutes. 

Il  existe  un  troisième  ouvrage,  fait  par  un  auteur  désigné  sous  le  seul  nom 
de  Petrus  (l),  intitulé,  Exceptiones  [ Excerptioncs ] tegum  romanarum.  Cet 
auteur  a puisé  dans  le  Digeste,  qu'il  cite  nommément;  pour  ce  qui  concerne 
le  droit  maritime,  il  a extrait,  dans  le  livre  III,  chapitre  lAViii,  le  frag- 
ment 7,  S 3 , du  titre  IX  du  livre  iv,  Nautœ , caupones  et  stabularü,  et  dans 
le  chapitre  LUI  du  livre  IV,  des  notions  sur  l'action  exerextoria  qui  sont 
tout-à-fait  conformes  aux  déGnitions  du  Digeste.  A quelque  époque  que 
Ton  fixe  l’existence  de  cet  auteur,  et  l’on  peut  croire,  avec  le  savant  Haubold , 
Tabxdir  chrottologicir  jtiris  romani,  que  cette  époque  est  la  seconde  moitié 
du  XL'  siècle  (2),  il  est  constant  qu’il  a vécu  avant  la  découverte  du  ma- 
nuscrit d’AmaIG , à laquelle  on  a si  long-temps  attribue  la  connoissance  du 
Digeste  eu  Europe. 

J* ai  trouvé  une  quatrième  preuve  dans  un  monument  de  l’ancien  droit 
maritime  de  France  et  d’Angleterre,  qui  me  paroit  n’etre  pas  sans  impor- 
tance. L’article  38  des  lois  de  Guillaume  le  Conquérant  (on  sait  qu’il  devint 
roi  d’Angleterre  en  t066)  exempte  de  toute  réparation  celui  qui  a jeté  à la 
mer  les  choses  d’autrui , en  cas  de  nécessité  (.3)  ; et  cette  disposition  est 
évidemment  une  analyse  de  plusieurs  textes  du  titre  it  du  livre  i.v  du 


(l)  D'aprèf  Xüisloirt  /l’/frrot're  Frtuict^  t VII , pag.  34t , tc«  un*  atlribucntcct  oarrage  à PierTc  de 
Cbartrca,  mort  eo  <039;  tea  aolrea,  à Pierre  de  Damien  , mort  en  1078.  Il  est  en  maouacrit  h U biblio- 
tbnjue  royale,  et  a ^tef  imprimé  à Scnubonrg  en  1 800,  I roi. 

(t)  Loraque  cette  diMcrtation  a été  fur  b ('oarerture  de  mon  coora  en  <893,  et  même  au  moment  où 
j*ai  Iirré  le  raanuacrit  b Pimpreaiton , je  n^aroia  pu  encore  connolire  le  Mvant  ourrage  de  M.  de  SaTigny, 
bce  9lkmwd»ni  ta  0(tftrlalfer,  écrit,  malbenreuaement  pour  moi  et  pour  toua  Ira  amia  de  la 

aeiencc,  dana  une  langue  peu  familière  aux  Prançata.  L’ne  peraoone  qui  a' occupe  d'en  faire  la  traduc- 
tion a eu  t'obligrance  de  m'expliquer  ce  que  M.  de  Sarigny  a dit  aur  t'ouTrage  dont  il  l'agit,  et  aea 
ronjectarea  a‘accordent  arec  Topinion  qae  i'arota  adoptée  d’aprèa  celle  de  Haubold.  Je  n’ai  paa  éprouvé 
moiua  de  aatiafaction  en  me  trouvant  d’accord  avec  M.  de  Savigoj  aur  fautorité  du  droit  romaiu  pendant 
riDvaaion  dci  peuplei  du  Nord. 

(3)  En  votet  le  texte;  il  eat  ai  difBcife  b eotcadre,  qu'il  m'a  paru  nécetaaire  d'y  joindre  la  traduction 
lâtioe  de  Willùoa  ; 

Si  borne  en  puiaauoed  oltrr  aeit  occii,  u ,pcr  mana* 
blement  eisBiiicd  , jo  fetiai  vox  choaea  de  la  nef  pur 
poar  de  mort , et  de  co  ne  me  poex  emplaider  : kar 
leiai  a faire  damage  a altrc  par  pour  de  mort  quant 
parele  ne  pot  cacbaprr;  et  fi  de  co  me  meaccx,  qui 
pur  pour  de  mort  ncl  feaae,  de  co  mcapriorai,  et 
lea  rboaci  qui  font  rcmiae  en  le  nef,  aeint  departia 
encomuoc  iulun  lea  chaieU;et  ai  alcun  jetted  lea 
cbatela  bon  de  la  nef,  lenx  boaun , a’il  rendei. 
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Dt  /aefu  , ve/tft  ad  Legtm  rhodiam. 

Si  vt  DeecMiiate  altmiM  Mciéenrit , awt , pci>p4*r 
naU«R«n  tarüiamn , ieeero  rea  taas  «U  aari  «8  bwIrbi 

nortla , 4*  bo«  non  aae  toofilicitaire  i nana  liert  aheri 

ilMDatNn  tnfcm  ob  ■ont*  <i«iaa4u  perirolnw  r»a4rf« 

BiMi  p«u*t  ; et  «i  d«  boe  aeoMe* , qttod  ob  ■*■■  mortia 
lUbU  feel  àt  bo« , eeiUMBpte , et  ••  In  nati  reeUat  éh^i- 
«laatiir  la  oenomii  ■«eandàn  «atala  ( et  ai  quU  i«c«vi<  ca> 
talla  eau*  aavtM  abe^ue  aecewilaw,  ea  reewlaai. 
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Digeste,  Ad  legem  Aquiliam,  qu’on  ne  trouve  dans  aucun  des  fragniens 
d'anciens  |uriscon$ultes  insères  au  Breviarium  Anianum. 

Ce  qui  nous  est  révélé  par  les  nionunicns  que  j’ai  désignés,  relativement 
à {'usage  et  à la  conservation  du  droit  civil  des  Romains  dans  les  parties  de 
l'empire  envaliies  par  les  peuples  du  Nord , est  à bien  plus  forte  raison  appli* 
cable  au  droit  commercial , où  j’ai  puisé  mes  citations. 

S'il  est  dans  l’ordre  des  choses  que  le  droit  civil  d'un  jiays  conquis  éprouve 
des  modifications  en  ce  qui  concerne  les  institutions,  l’état  de  faroilie,  même 
le  droit  de  transmission  ou  d’acr|ui$ition  des  biens , parce  que  les  lois  sur  cette 
matière  tiennent  plus  (|u’oii  ne  pense  communément  à la  constitution  poli- 
tique de  l'état , les  ti-ansactions  commerciales  et  les  négociations  maritimes 
surtout  ne  sont  point  susceptibles  d’une  telle  influence. 

A La  chute  de  l’empire  d’Occident  dut  porter,  je  le  sais,  un  coup  sensible  au 
commerce , non  pas  en  ce  sens  que  Rome  en  fût  le  centre  et  que  les  destinées 
de  fun  et  de  l'autre  fussent , sous  tous  les  rapports , inséparables  ; mais  en  ce 
sens  que,  cette  grande  catastrophe  ayant  amené  le  désordre,  fanarchie,  l'ab- 
sence de  protection , et , en  queh|ue  sorte  , dissous  la  société , les  ncigo- 
ciatious  commerciales  furent  réduites  aux  seuls  besoins  indispensables.  Le 
commerce  extérieur  n’eut , pour  ainsi  dire , presijue  plus  d'objet,  et  se  trouva 
privé  de  toute  garantie.  Les  peuples , jusqu’alors  réunis  par  un  lien  com- 
mun, protégés  par  une  puissance  unique,  se  trouvèrent  tout-à-coup  séparés, 
souvent  même  assujettis  à des  vainqueurs  ennemis  les  uns  des  autres;  la  navi- 
gation ne  SC  dirigea  presque  plus  que  vers  la  piraterie.  La  crainte  des  pirates 
et  la  barbarie  des  moeurs  introduisirent  la  pratique  de  dépouiller  les  naviga- 
teurs qui  échouoient  sur  les  rivages;  c’étoit,  en  quelque  sorte,  une  ressource 
pour  des  hommes  qui  n'avoient  ni  industrie  ni  agriculture.  Mais,  si  les  négo- 
ciations commerciales  n'existoient,  dans  ces  temps  d'ignorance  et  de  malheur, 
qu’en  petit  nombre , qu’à  de  longs  intervalles  et  pendant  les  momens  de  repos 
(|ue  la  lassitude  des  barbares,  leur  pitié  ou  leur  intérêt  propre  laissoient  aux 
vaincus,  une  législation  ,'ou,  si  l’oii  veut,  des  règles  de  jurisprudence  étoient 
indispensables,  et  le  simple  bon  sens  conduiroit  à rcconnoitre  que  le  droit 
romain  servoit  toujours  de  guide  en  cette  matière , quand  même  il  n’en  subsis- 
teroit  aucune  preuve. 

Toutefois  CCS  pi-euves,  quoique  rares,  j’en  conviens,  existent.  Ainsi, 
indcj>endainment  des  citations  que  j’ai  faites,  les  ajiiiotutions  d'Ânien  (l) 
attestent  que  le  prêt  à la  grosse  étoit  en  usage  et  défini  de  la  même  manière 
que  nous  le  lisons  dans  le  Digeste;  qu’il  en  étoit  de  même  pour  le  jet  et 
pour  la  contribution  à laquelle  il  doit  donner  lieu  (s).  Ainsi,  dans  une  des 
lettres  de  Symmaque  (3),  on  trouve  la  preuve  que  les  lois  romaines  qui 


(1)  !nurprtt.  ad  Pmui.  rectjn.  Sfitimi.  Iib,  ii,  tii.  xii,  fr.  s. 
(«)  fnUrjtrtt.  ad  Pmil.  rteejH.  Smttnt.  lïb.  ti  • Ut.  rti  » fr.  i. 
(*)  Lib.  tV»  Cpttt.  X1.T. 


Digitized  by  Google 


DROIT  MARITIME  PENDANT  l’INVASION  DES  PEUPLES  DU  NORD.  139 

interdisoient  la  navigation  pendant  un  certain  temps  de  l’année,  continuoient 
d’étre  observées. 

Sans  doute  plus  les  invasions,  en  accumulant  les  calamités,  paralysoient  le 
commerce,  plus  ou  dut,  par  une  conséquence  naturelle,  perdre  de  vue  et 
presque  oublier  le  droit  romain  qui  en  régioit  les  transactions.  Mais,  lorsque 
les  vainqueurs,  cherchant  à se  fixer,  donnoient  à leur  usurpation  une  forme 
de  légitimité,  et  à leur  organisation  quelque  apparence  de  protection,  le 
commerce  reprenoit  son  essor,  et  avec  lui  les  principes  du  droit  romain  sor- 
toient  de  leur  sommeil.  La  misère  et  la  servitude  des  peuples  pouvoient  s'op> 
poser  au  développement  de  findustrie  ; les  pirateries  pouvoient  suspendre  la 
navigation , décoiii-ager  ou  effrayer  les  navigateurs  : mais  ces  circonstances 
ne  changeoient  jias  la  nature  du  petit  nombre  de  conveutions  qui  avoient  lieu, 
ni  celle  des  principes  auxquels  il  étoit  nécessaire  de  se  conformer  pour  en 
assurer  l’exécution.  Il  y a plus,  ces  circonstances  extraordinaires  pouvoient 
devenir,  et  devinrent  dans  le  fait,  l’occasion  de  conventions  jusqu’alors  peu 
connues , telles  que  les  lettres  de  change,  les  assurances  inventées  dans  le  but 
de  prévenir  ou  de  réparer  des  pertes  dont  on  étoit  menacé  et  qui  se  renou- 
veloient  si  fréquemment.  Ces  conventions  nouvelles  appcioieut  et  cominati- 
doient  des  lois  également  nouvelles;  le  droit  romain  fournit  encore  les  bases 
fondamentales  de  ces  lois,  comme  l'attestent  les  plus  anciennes  coutumes 
sur  le  chauge  et  les  assurances. 

C’est  ce  qui  doit  expliquer  aux  yeux  d'un  observateur  attentif  le  silence 
pi-esque  absolu  des  codes  barbares  sur  les  négociations  commerciales  et  mari- 
times. En  avouant , et  le  fait  est  trop  constant  pour  permettre  des  doutes,  qu’ils 
ne  contiennent  rien  à ce  sujet , je  u'en  conclurai  pas  que  le  commerce  avoit 
cessé  d'exister;  cette  supposition  scroit  démentie  par  le  témoignage  des  auteurs 
contemporains;  car  les  vainqueurs,  qui  dédaiguoient  de  s'y  livrer,  seutoient, 
autant  que  la  férocité  de  leurs  habitudes  le  permettoit,  le  prix  des  joui.ssances 
qu’il  procure , ou  des  besoins  qu’il  peut  seul  satisfaire.  Si  l’on  trouve  à ]>cinc 
quelques  mots  dans  leurs  codes  qui  puissent,  meme  avec  efibrt , être  rattachés 
au  commerce  maritime,  tels  que  faddition  l.’%  $ 7,  de  la  loi  des  Bourgui- 
gnons et  l’article  1 1 9 de  l’édit  de  Théodoric , c'est  précisément  parce  que  ces 
lois  se  taisoient , qu'il  falloit  bien  qu'une  autre  parUt  ; et  cette  loi , qu'on  lui 
donne  le  nom  de  statut,  d’usage  ou  de  coutume , ne  pouvoit  être  que  ce 
qui  avoit  été  jusqu’alors  pratiqué,  c’est-à-dire,  le  droit  romain.  Son  empire, 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  maritime,  subsista  même  dans  les  lieux 
où  le  l^islateur  sembloit  n’avoir  voulu  permettre  fiisage  d'aucune  autre 
loi  que  des  siennes  propres.  Ainsi,  quoique  le  code  des  V'isigollis,  dans  le 
chapitre  IX  du  titre  II , eût  spécialement  interdit  aux  tribunaux  l’applica- 
tion du  droit  romain , le  chapitre  v du  titre  v du  livre  v,  prévoyant  le  cas  où 
une  chose  déposée  périt  par  naufrage , le  chapitre  xvii  du  titre  i du  livre  vu , 
prononçant  des  peines  contre  ceux  qui  volent  les  naufragés  , suppo.seiii 
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l’existence  d’un  commerce  maritime  j et  comme  ce  code  garde  le  silence  sur 
les  louages  de  navires,  les  obligations  des  armateurs,  des  patrons  et  des 
matelots,  les  abordages,  le  jet,  lu  contribution  , le  prêt  à la  grosse  (l), 
on  ne  pouvoit  y suppléer  qu’en  recourant  au  droit  romain.  D’ailleurs  ce  droit 
étoit  celui  d’un  grand  nombre  d’étrangers,  à qui  le  livre  xi  du  même  code 
accordoit  la  faculté  d’etre  jugés  suivant  leurs  lois. 

Cette  dernière  disposition,  très-remarquable,  et  tpii  annonce  des  vues 
d’une  grande  et  sage  politique , atteste  qu’il  existoit  déjà  des  difTcrences  de 
législation  entre  les  divers  états  qui  s’étoient  fonnés  des  débris  de  l’empire 
d’Occident.  Ces  diflcrenccs,  loin  de  diminuer,  augmentèrent  sans  doute  à 
mesure  que  l’ignorance  étendoit  ses  ténèbres.  On  peut  croire  que  les  exem- 
plaires , peu  nombreux  dans  un  temjis  où  la  multiplication  en  étoit  si  difGcilc , 
des  écrits  ou  des  recueils  qui  contenoient  le  dépôt  du  droit  romain,  fonds 
commun  dans  lequel  on  puisoit,  disparurent  en  quelque  sorte,  au  point  que 
c’est  encore  une  question  controversée  par  quelques  écrivains  s’il  subsistoit 
un  seul  manuscrit  du  Digeste  avant  la  découverte  de  celui  que  les  Pisans 
ont  obtenu  de  la  conquête  d’Amalfi  (2);  et  comme  la  tradition  et  la  mémoire 
des  hommes  conservoient  seules  des  principes  dont,  par  le  malheur  des 
temps,  on  étoit  arrivé  à ne  plus  connoitre  la  source,  cette  circonstance , réunie 
à beaucoup  d’autres , qu’il  n’est  pas  de  mon  sujet  de  traiter  ici , explique 
siilTisamment  la  cause  des  altérations  que  le  droit  romain  dut  recevoir. 

Toutefois  ces  altérations  durent  être  moins  grandes  en  ce  qui  concernoit 
les  contrats  dont  le  commerce  maritime  est  composé  ; c’étoit  toujours  et  pai^ 
tout  à des  besoins  du  même  genre  qu’il  falloit  [wurvoir,  et  l’immutabilité, 
comme  l’uniformité,  est  presque  de  l’essence  du  droit  maritime. 

Une  des  plus  importantes  modifications  que  celui  des  Romains  ait  éprou- 
vées dans  quelques  localités , concerne  le  mode  de  contribution  aux  pertes  et 
avaries  causées  par  force  majeure  jiendant  la  navigation.  J’ai  dit,  dans  les 
I.''  et  III.'  chapitres,  que  le  droit  romain  consacroit  la  maxime  qui  domine 
aujourd’hui  en  Europe  et  sert  de  base  uniforme  à toutes  nos  législations , 
qu’il  n’y  a lieu  à contribution  que  pour  les  sacrifices  faits  dans  la  vue  d’é- 
chapper à un  danger  commun.  Ce  principe  avoit,  comme  on  l’a  vu,  continué 


(1)  11  eit  probable  qne  le  rbapitre  IT  dn  titre  T do  Irrre  V fait  allojion  au  prêt  à la  maii 

alors  H en  suppose  rcxîsteDce,  sans  en  déterminer  les  rt'glrs  et  ica  effets. 

(«)  Je  snU  bien  loin  de  partager  fopinion  de  ceux  qui  croient  qae  le  droit  de  Justinien  n'a  rommeure 
b être  connu  qnaprrs  cette  conquête  d'Amalü  ; et  si  |e  ne  mVtois  imposé  la  loi  de  rester  stririemenl 
renferme’  dans  mon  sujet,  je  donnerots  les  motifs  de  mon  sentiment,  motifs  qui,  au  snrplus  , ont  été 
présentés  avec  toute  1a  force  de  la  raison  et  de  la  vérité  par  M.  de  Savigntr  «t  par  plusieurs  sarans  ifAllr. 
magne  • mais  je  ne  crois  pas  non  plus  qn'on  doive,  comme  Grandi  ( Vo/,  «rf  rfc  Pandrr.t.  ) , Preffel 

{^Ahrégt  chro^lop^ut  dr  Vkistoire  rt  du  drmt  jntbUr  d'AUrmagne,  t-  I,  pag.  104  et  S40,et  divers 
antres  éerrnins,  traiter  de  fable  U déconvericà  Amalb,  du  manuscrit  long-temps  possédé  par  les  Pisans  , 
et  maintenant  dépoté  h Florence.  M.  Fanncci  {Storim  dei  trt  ethbri  pap<tîi  maritimi  ttItaUm,  t,  I, 
4?)  donne  sur  ce  point  historique  une  preuve  qui  ne  permet  pas  de  le  révoquer  en  doute;  c'est 
rextraii  d’un  manoKrit  de  1418  où  l'anecdotc  est  rapportée  d'une  manière  qui  parolt  offnr  tous  les  carac- 
tères de  1a  vérité. 
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de  régir  les  pays  méridionaux,  dont  le  Breviarium,  rédigé  par  l’ordre  d’A- 
laric  II,  étoitlu  loi. 

Mais  il  reçut,  dans  une  partie  de  l'Italie,  quelques  modifications,  à une 
époque  assez  difficile  à déterminer,  laquelle  évidemment  se  rattache  à la 
période  de  temps  dont  je  m’occupe  ici.  L'usage  s’introduisit  de  placer  parmi 
les  avaries  communes  qui  donnoient  lieu  à une  contribution  , le  pillage 
par  les  pirates,  que  le  droit  romain  considéroit  seulement  comme  avarie  par- 
ticulière. C’est  ce  que  prouvent  le  statut  maritime  de  Trani,  ville  du  royaume 
de  Naples  sur  FAdriatique,  intitulé  Ordo  et  consuetudo  maris,  qui  porte  la 
date  de  I06  3 , et  le  statut  maritime  de  Venise  connu  sous  le  nom  de  Capi- 
tulare  nauticum,  revu  et  corrigé  en  t2.56,  mais  plus  ancien,  puisque  cette 
ville,  dont  la  fondation  remonte  aux  premières  invasions  des  peuples  du  Nord , 
c’est-à-dire,  au  V.'  siècle , paroit  s’étre  livrée  au  commerce  dès  le  siècle  suivant , 
tandis  que  le  reste  de  fitalic  étoit  accablé  sous  le  double  poids  de  l’ignorance 
et  de  l'anarchie.  Je  ne  dis  rien  ici  de  la  compilation  connue  sous  le  nom  de 
Droit  rhodie.n , qui  contient  des  principes  semblables , et  même  qui  jilace  au 
rang  des  avaries  communes  presque  toutes  les  avaries  qui  n’étoient  que  par- 
ticulières dans  le  droit  romain,  parce  qu’il  y a une  incertitude  très-grande 
sur  le  temps  et  sur  le  lieu  où  elle  a pu  être  rédigée,  et  plus  grande  encore  sur 
le  point  de  savoir  si  elle  a été  loi  dans  un  pays  quelconque  ; f aurai  d'ailleurs 
occasion  de  m’expliquer  à ce  sujet  dans  le  chapitre  VI. 

Il  est  probable  néanmoins  que  cette  modification  ne  fut  admise  que  sur  la 
céte  adi-iatiquc,  qui  peut-être  étoit  plus  qu’aucune  autre  infestée  par  les 
pirates;  ce  qui  donna  sans  doute  aux  navigateurs  l’idée  de  former,  en  quelque 
sorte , une  assurance  mutuelle  contre  les  pillages  auxquels  ils  étoient  sans  cesse 
exposés.  Les  autres  villes  maritimes  de  la  Méditerranée  ne  font  point  adoptée. 
Le  statut  inédit  de  Pise , de  1 1 6 1 , suivant  l’cre  de  cette  ville , qui  répond 
à 1 160  de  fere  commune  (l),  contient  dans  le  § 6 de  la  rubrique  13  une 
décision  littéralement  conforme  nu  droit  romain.  Les  lies  de  la  Grèce  j>a- 
roissent  aussi  en  avoir  conservé  les  principes,  comme  on  le  voit  dans  le  code 
de  Chypre,  composé  avant  que  les  Latins  en  eussent  acquis  la  souverai- 
neté (2);  on  les  retrouve  enfin  dans  le  chapitre  XXX  du  livre  IV  du  statut  de 
Marseille,  que  nous  possédons  aujourd’hui  sous  la  date  de  12  56,  mais  qui 
jwrte  avec  lui  les  preuves  d’une  bien  plus  haute  antiquité. 

Unè  modification  plus  importante,  et  qui  paroit  avoir  été  plus  générale, 
concerne  les  droits  dits  de  bris  et  naufrages.  On  a vu , dans  le  chapitre  pré- 
cédent, la  sollicitude  des  lois  romaines  en  faveur  des  naufragés;  c’étoit 
le  résultat  de  la  civilisation , et  des  sentimens  d’humanité  et  de  charité  quelle 
inspire  pour  les  malheureux.  L’horrihie  droit  de  piller  les  naufragés  et  de  leur 


(1)  Mabillon , De  re  diplomaiieUt  lib.  il , cap.  l&xii.  — Do  Conge  » Glot».  wudim  et  it^mm  Imtinitmtù, 
rerb.  Annus  sé  tncarmxUtone. 

(t)  Je  doDoeroi  U deicription  et  det  exinitf  de  ce  code  inédit,  dano  le  ebopitre  soivoni. 
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ravir  ce  que  la  tempête  avoit  épargné , s’introduisit  à l’occasiou,  et , en  quelque 
sorte , à l'aide  des  invasions , et  de  l'anarchie  ou  de  la  barbarie  qu’elles  trainoient 
à leur  suite  : le  droit  romain  fut  oublié  sous  ce  rapport,  ainsi  que  l'attestent 
les  auteurs  contemporains  (i);  car  c'est  dans  ce  sens  qu'on  doit  entendre , ce 
me  semble,  un  passage  de  Nicétas  Cboniates,  dont  je  donnerai  le  texte  dans 
le  chapitre  suivant , qui , rendant  compte  des  eflbrts  de  l’empereur  Andronic 
pour  abolir  dans  ses  états  l'usage  de  piller  les  naufragés , prétend  que  les  Ro- 
mains seuls  pratiquoient  ce  droit  barbare.  Par  ce  mot  Romains,  on  ne  peut 
entendre  la  législation  romaine , dont  j'ai  fait  l'exposé  dans  le  chapitre  pi^cé- 
dent,  mais  les  usages  ou  les  lois  qui  l'avuient  remplacée  eu  Italie , qui  s’étoieut 
probablement  étendus  à l'Orient , et  que  l'empereur  Andronic  cherchoit  à 
détruire. 

Toutefois,  lorsque  la  civilisation  jetoit  de  temps  a autre  quelques  lueurs 
à travers  les  ténèbres  de  la  barbarie,  l’humanité  faisoit  entendre  sa  voix. 
Anien  avoit,  dans  le  recueil  rédigé  par  l’ordre  d’Alaric  11,  inséré  le  fragment  5 
du  titre  lit  du  livre  v des  Sentences  de  Paul , qui  pranonce  des  peines  contre 
ceux  qui  pillent  dans  un  naufrage.  J’ai  déjà  dit  que  le  code  des  Visigoths 
contenoit  les  mêmes  principes.  11  est  probable  aussi  qu'ils  étoient  suivis 
dans  quelques  autres  pays  (s)  ; mais  on  ne  peut  dire  que , sous  ce  rapport , 
le  droit  romain  ait  conservé  toute  son  autorité  comme  dans  les  autres  ma> 
ticres  commerciales. 

Je  me  borne  à ces  réflexions  pour  ne  point  anticiper  sur  ce  que  j’aurai  à 
dire  de  la  législation  mantime  de  clutcun  des  pays  dont  j’ai  le  projet  de  re- 
cueillir les  usages  et  les  lois. 

Mais  je  n'aurois  pas  rempli  mon  engagemeut  de  faire  connoitre  tout  ce  qui 
a rapport  au  droit  maritime  d’Occident  depuis  finvasion  îles  peuples  du  Nord , 
et  aux  modifleutions  qu'il  a pu  éprouver , si  je  passois  sous  silence  un  corps 
de  droit  ou  d'usages  maritimes,  nommé  Table  amaljitaine , dont  quelques 
auteurs  ont  parlé,  sans  qu’aucun  dise  en  avoir  connu  le  texte  ; ce  document, 
s’il  a existé,  se  rapporterait  évidemment  a l’époque  dont  je  m’occupe  dans 
ce  moment. 

La  fondation  d’Amaifi  paroit  avoir  eu  la  même  cause  que  celle  de  Venise. 
Des  famillc>s  qui  fiiyeient  leur  pays  livré  à toutes  les  horreurs  de  finvasion , de' 
la  tyi-annic  et  de  l'anarchie,  laisoient,  dit-on  (car  il  y a beaucoup  de  contra- 
dictions et  d’obscurité  dans  les  liisioricns),  voile  vers  Constantinople.  Rlles 
échouèrent  près  d’un  promontoire  escarjté,  qui  portoit  encore  le  nom  de  Mi- 
nerve , qu’il  avoit  eu  du  temps  des  Romains  (3);  ils  s’y  établirent,  se  livrèrent 
au  commerce  et  fondèrent  Amalli  (4).  L'histoire  n’a  conservé  aucun  souvenir 


(l)  CauKKiorc,  Varier,  lib.  tv»  cap.  Vil. 

(l)  Stiernbrün,  M4>a/t  5ifeconan  » Ub.  i,  p*rt-  tx. 

(s)  Ttt.  Lit.  fîb.  Xt,  rtp  xviii. 

(«)  MueUa,  ÜtAcriptio  rtgni  ntafHuvn , px|t-  PurpHr»,  IViA  Gmlb' , »niee€S**^rij  ruûpolitünf. 
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des  premiers  temps  de  cet  établissement  ; on  voit  seulement , par  une  lettre 
de  S.  Grégoire,  pape  depuis  590  jusqu'à  Oo4,  que  de  son  temps  il  existoit 
un  évéché  à Ainalii  (i)  : ce  qui  suppose  déjà  quelque  importance,  si  la  lettre 
se  rapporte  à la  ville  dont  il  s'agit  ici  ; car  les  écrivains  ont  souvent  confondu 
sous  le  même  nom  la  ville  de  Melplii,  située  dans  la  Basilicate,  au  milieu 
des  terres , et  Ainalli , situer  sur  le  bord  de  1a  mer,  dans  le  golfe  qui  porte  au- 
jourd’hui le  nom  de  Salerne  (s).  Ce  qu’il  y a déplus  certain , c’est  que,  dans  le 
IX.*  siècle , la  puissance  maritime  d’Amalii  a été  assez  considérable  pour  qu’elle 
ait  pu  lutter  contre  les  Sarrasins , et  que  les  Amallitains  passent  pour  être  les 
premiers  Européens  qui  aient  obtenu  accès  dans  les  pays  mahométans  pour  y 
fiiire  le  commerce.  L’importance  et  l’étendue  de  leur  navigation  sur  la  Mé- 
diterranée les  niettoient  dans  la  nécessité  d’y  faire  des  établissemens  pour  dé- 
poser leurs  marchandises.  Ils  en  eurent  beaucoup  en  Sicile,  où  ils  possédoient 
un  faubourg  de  Palerme;  ils  avoient  à Messine  et  dans  d’autres  villes  de  ce 
royaume , des  dé|>ùts  auxquels  on  donnoit  le  nom  d’amaibtains  ; ils  jouissoient 
du  même  avantage  et  de  plusieurs  privilèges  et  exemptions  considérables  à 
Constantinople  ; enfin  les  histoiiens  du  temps  attestent  qu’on  ne  voyoit  que 
des  négocians  et  des  navigateurs  d’Amalii  à Antioche  , à Alexandrie , en 
Syrie , en  Arabie , dans  les  Indes  et  dans  l’Afrique  (3).  Ceux  qui  désire- 
roient  de  plus  longs  détails  historiques,  peuvent  lire  les  deux  dissertations 
do  Brencman , De  repubUca  Amalphitana,  De  Amalphi  à Pisanis  direpta, 
qui  sont  imprimées  à la  suite  de  son  Histoire  des  Pandectes  florentines. 

Ces  faits  une  fois  établis , il  est  naturel  de  penser  que  les  Amallitains , 
adonnés  au  commerce  maritime,  aussi  riches  et  puissans  que  bien  accueillis 
par  les  nations  avec  lesquelles  ils  étoient  en  relation , durent  avoir  des  lois 
conformes  à leurs  besoins  et  à l’étendue  de  leurs  négociations. 

Si  l’on  en  croit  M.  Azuni  (4),  les  historiens  attestent  qu’Amalfi  |K>ssédoit 
une  cour  d’amirauté  , à laquelle  ressortissoient  librement  toutes  les  nations 
commerçantes  de  la  Méditerranée  , et  Constantinople  elle-même.  Je  n’ai 
trouvé  dans  aucun  des  historieus  qu’il  m’a  été  possible  de  consulter , rien  qui 
appuie  cette  assertion  ; l’auteur  n’en  cite  point , le  doute  est  donc  permis. 

Les  navigateurs  d’Aiualfl  ont  certainement  dû  rccoiiuoitrc  la  nécessité  d’un 
tribunal  spécial , chargé  de  juger  les  contestations  que  le  commerce  maritime 
faisoit  naitre;  nous  avons  vu  que  les  Athéniens,  et  même  des  peuples  plus 
anciens,  avoient  de  semblables  institutions.  On  verra,  dans  le  chapitre  vu, 
qu’il  en  fut  aussi  établi  par  le  code  que  les  croisés  publièrent  dans  le  pays 
qu’ils  enlevèrent  aux  musulmans.  Les  statuts  deTrani,  de  Pise,  de  Marseille , 
attestent  l’existence , dans  un  temps  déjà  reculé , des  consuls  de  la  mer. 

(l)  Grtgoriip<^<B  Optrm,  I.  Il,  lit»,  v,  epUt.  S3. 

(t)  Breitcman , Dt  rr/rnhlica  $ S. 

(s)  Guill.  Tyr.  HûUrrim  ieUi  SMcri,  lib.  XTlii. 

(é)  Droit  maritime,  L 1 , 4*3. 
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Sans  doute  les  étrangers  admis  dans  le  port  d’Amalti  purent  concevoir 
une  assez  haute  idée  de  l'équité  de  sa  cour  de  nier , pour  ne  pas  solliciter  le 
privilège  d’avoir  des  juges  de  leur  nation  qui  jirononvassent  sur  leurs  difle- 
rends,  quoique  cependant  le  contraire  paroisse  résulter  du  diplôme  que  je 
cite  plus  bas.  Mais  que  les  villes  de  la  Méditerranée , toujours  rivales  et  sou- 
vent ennemies  d’Amalti,  que  Gènes,  que  Pise  , Venise,  se  soient  soumises 
à la  juridiction  de  cette  cour,  pour  des  contestations  qui  naturellement 
étoient  dévolues  à leurs  tribunaux;  que  Constantinople,  siège  de  l’empire 
giT'C,  dont  Amalli  faisoit  partie,  ait  reconnu  cette  sorte  de  suprématie,  c’est 
ce  qu’on  ne  pourroit  croire  qu’autaiit  que  des  témoignages  authentiques  et 
contemporains  l’attesteroient  d’une  inanicre  expresse.  Il  est  probable  que  l'au- 
teur cité  n’a  pas  bien  compris  cette  note  de  du  Gange  sur  ÏAlexiadc  d'Anne 
Comnene  : qtiod  eà  tempes tate , ut  et  nostrd,  circumjccla  regio , totusque 
qui  Amalphi  adjacet  maritimus  Iractus , ab  hoc  urbe  appellationem  sorti- 
retur  (i).  Ce  qui  suppose  seulement,  en  admettant  que  les  mots  appella- 
tionem sorliretur  signifient  un  droit  d’ap|>ei  à un  tribunal,  ce  qui  me  paroit 
assez  douteux,  qu’il  existoit  à Amalli  une  cour  d'appel  pour  le  jugement  des 
causes  maritimes  du  territoire  adjacent. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Amalli  dut  avoir  une  législation;  et  non-seulement 
on  peut  le  présumer,  mais  la  preuve  même  en  existe  dans  le  diplôme  du  9 mai 
1190,  pai'  lequel  la  ville  de  Xapics  admettoit  les  commerçans  d'Amalli  à la 
faculté  de  nommer  des  consuls  pour  juger  les  contestations  qui  s’élcvoient 
entre  eux  (î). 

Mais  comment  et  quand  ce  corps  de  lois  a-t-il  été  rédigé?  Quelles  dispo- 

(t)  Du  Cange,  iVoftP  ad  Anna  C^mnr.ntt  Aleiiadtm , pag.  SS4- 

(t)  In  NOMiRP  Dti  attiixit  anno  incamoHonis  Dominica  milUsimo  cenUsimo  nonagrsimu , die  tx  mensit 
maii,  rut  indict.  Quia  gtona  et  coronn  iiUmtriuni  civitatuin  est  diverforum  olficionim  coiiror*  populi 
miihitado,  et  quanto  in  divrrsig  mercimuniia  et  variit  ulüitatihus  Ttrradi  aïki  ravirrm,  et  aüU  Imminibus 
quorum  frcqaeniatur  arceaaua,  jtutiûf  ropioiiùfque  niintutruiuri  cô  relebrioria  noininis  civiialcj  ipaar  et 
majoriaopiDioniB  divulgatione  rlarracunt.  Idcirro  noi  AliernuaCutonu»,  rousMitea,  romr«t«biili,miIitcaetuni* 
rrrsut  popniu*  rgrrgiir  ctTÎtati»  Nrapolia.proTÎdiet  ralubri  drliberaiionv  concilü  atteudrittea  quîd  honorta, 
quid  commodi  nobiliaaiBut  civiMli  to«,  virt  prudentÎMinii,  Scalcoaca,  RaTellcoBrs»  et  reirn  nrgoriaiorea  et 
rampaorci  de  ducatn  Amalphtæ,  cooferatia,  robia  veairiaquc  hcredtbua  ac  auccraaoribua  in  pratlicia  cÎTi* 
tate  Neapnfi  babitanlibua,  «alvo  in  nmnibns  générait  privilrgio  quod  eat  inter  nobilea  et  popnium  rjuadrm 
dviutia,  couredimua , ancloriaamua,  et  in  perjteiuufn  Itoc  apeciali  pririlcgio  confirtnamos.  ut  aïeul  »ta 
eivitaa  NrapoÜa  priTifcgio  libcrutia  prvfulgct,  ito  rt  toi  uegouatores  , campaorra  aivr  apollieearii  de 
prsfato  diicatu  AmalpliKF,  ut  negotiationra  rxrrceatia  in  hac  cadrm  ririlate,  ad  habtiaiidum  æu  ad  apo- 
thecaa  leneiidnm  venerilia,  eldeoi  omnino  liberUtc  in  perpeluom  gaudeatia,  ut  nulla  conditio  de  peraonia 
vel  rebua  Teitirta  aire  beredum  vel  auecci^rum  veatroruin  in  Ncupoli  babitautium  rrquiratar»  airul  uon 
requiritur  de  ciTibos  neapolitania , aalvo  honore  ipaiua  civitaüi  in  libero  et  francou  au  veatrorum  nrgo* 
tiorum.  Inauper  hoe  eodem  prirMegio  conredimaa  et  ronfirmaraua  vobia  Teatnaque  hercdibiu  aeu  aurrea- 
aoribua.  negoiiatoribua,  rampaoribu»,  apoüitccariia,  de  tnemoralo  dncAtu  Atnalphiat,  in  Neapoli  babitanfibua 
vri  habilaturis  ad  negotiaiioaca  exereendas.  ut  iieeat  Tobta  vel  cia  in  perpetuum  de  gente  rcaira  inter  vos 
conauiea  atatuere  ac  mutare  in  civitate  Nrapoli,  de  illia  qui  Ncapoli  inanaerint , aictit  vobia  vcatriaqsc 
heredibuB  cl  aucecaaoribua  m cmtalc  iala  ncgotiationca  exerrentibua  paruertt  capedire,  quorum  arbitrio 
cl  judicio,  aecundum  ŸCierea  bonoa  iisaa  vcatroa,  cauaaa  aivc  Mica  que  inter  aoavcl  coa  rmeracrint,  termi- 
QCntur  , ftcc  lircat  civiuii  vcl  aficri  pro  ea  voa  acu  heredea  vet  «ucceiaorea  vcairoa  de  prwdicto  ducata 
Araalphiic  in  civiUte  iita  manentes  aeu  negotia  excrrentca,  de  veicri  et  bono  uau  veatro  aeu  conauctudine 
trahere  vel  mutare  ! aed  dtbeamiia  voa  in  omnibn»  bonia  uaibua  veatria  et  in  conaulatu  veatro  in  pcrpeiuum 
conaervarc,  et  voa  gubernatione  cl  jadicta  vcalroriuu  conaulura  iaotum  in  perpetuum  viTeio  dehealia. 
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sitions  contcnoit-il  ? Tous  les  écrivains  nous  laissent  à cet  égard  dans  l’igno- 
rance la  plus  complète. 

Marin  Freccia,  i|ui  vivoit  en  1570,  parle,  dans  son  ouvrage  intitule.  De 
subfeudis , lib.  I,  cap.  VH,  De.  offieio  admirait  maris,  n.  8 , de  la  jurispru- 
dence navale  appelée  Table  amalftiaine.  Il  assure  quelle  servoit  à décider 
toutes  les  aflaires  maritimes  du  royaume  de  Naples,  et  que  de  son  temps 
elle  étoit  en  vigueur.  Les  termes  dont  il  se  sert  méritent  d’être  recueillis  : In 
regno  non  lege  rhodià  maritima  decemuntur , sed  iabtdà  quant  Amalpbi- 
tanam  vacant;  omnes  controversiœ , omtics  liies  ac  omnia  maris  disetimina , 
eà  lege  ac  sanctione  usque  ad  hœc  iempora  finiiinlur,  Rrcncraan  copie  le 
te.xte  de  Freccia  et  s’en  appuie  ; comme  lui  néanmoins,  il  laisse  dans  l'obscu- 
rité l’époque  de  la  formation  de  cette  table  et  ce  ip/elle  contenoit.  Signorelli , 
dans  son  ouvrage  intitule  Dclla  collura  delle  due  Sicilie,  J 7 ; Giannone  , 
Siotia  civile  det  regno  di  Napoli , lib.  vit,  cap.  Itt  ; Nicolas  Fortunato  , 
Riflessioni  intorno  al  commercio  antico  a modemo  del  regno  di  Napoli , 
lib.  I,  cap.  IV;  Jorio,  dans  son  ouvrage  intitulé  Codice  Ferdinando , 
tome  II,  page  90;  Azuni,  qui  l’a  toujours  copié,  Droit  maritime,  tome  I , 
page  44  5;  Sismondi,  dans  son  Histoire  des  républiques  italiennes,  tome  I, 
pag.  264  et  suivantes , ont  répété  Freccia , sans  donner  de  preuves  de  l’asser- 
tion que  lui-méme  ne  prouvoit  pas  : c’est  ainsi  que  la  tradition  est  arrivee 
jusqu’à  nous,  sans  autre  autorité  que  cette  même  assertion  de  Freccia. 

La:s  lecteurs  auront  été  frappés,  je  le  crois,  du  vague  de  scs  expressions  et 
même  de  quelques  invraisemblances.  Freccia  assure  que  de  son  temps  encore, 
usque  ad  ha‘c  tempora,  cette  loi  amalfitaine  étoit  suivie  dans  le  royaume  de 
Naples.  N’est -il  pas  suiqu-enant  qu’une  loi  qui  auroit  été  encore  en  vigueur 
en  1570,  ait  été  tout-à-coup  tellement  oubliée,  qu’il  n’en  soit  plus  reste  de 
souvenirs  ni  de  vestiges,  tandis  que  des  lois  maritimes  bien  plus  anciennes  et 
jouissant  d’une  réputation  bien  moins  grande  que  celle  que  Freccia  attri- 
bue à la  Table  amallitaine  nous  sont  parvenues?  Ne  peut-on  pas  demander 
comment  il  a pu  se  faire  cpi’une  loi  si  habituellement  observée  dans  un 
temps  où  fart  de  l’imprimerie  étoit  découvert  et  multi])lioit  les  ouvrages  d’une 
utilité  généralement  reconnue,  non-seulement  n’ait  pas  été  imprimée,  mais 
qu’il  n’en  .soit  pas  resté  d'autre  souvenir  que  les  quatre  lignes  de  Freccia? 

Ciomme  il  ne  m’est  pas  possible  d'otlVir  des  autorités  et  des  preuves,  que 
j’ai  vaincinent  cbercbccs  par  une  correspoudance  à Naples  ; comme  je  ne 
devois  pas  aussi  garder  le  silence  sur  un  monument  de  législation  qui  a cer- 
tainement existé,  puisque  le  privilège  de  i l9o,  cité  plus  haut,  l’atteste,  je 
vais  pixisenter  des  conjectures. 

Freccia  assure  que  la  loi  dont  il  parle  est  autre  que  la  loi  rliodiennc , 
non  lege  rhodià;  mais  qu’cntend-il  par  ces  mots?  Désigne-t-il  la  compila- 
tion rbodienne,  sur  laquelle  j’ai  dé|à  dit  quelque  chose  au  chapitre  I.", 
et  qui  sera  l’objet  du  chapitre  vi?  Il  est  certain  qu’elle  étoit  connue  en  Europe 
I.  19 
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HU  tcrajis  où  Freccia  érrivoit , et  que  dans  ce  temps  les  opinions  des  auteurs 
étoient  divisées  sur  son  caractère  d'aiithcnticitc.  Faisant  allusion  à cette  sorte 
de  controverse,  Freccia  veut-il  dire  que  le  droit  maritime  du  royaume  de 
Naples  est  autre  que' la  compilation  rhodienne,  in  régna  non  lege  rhodiâ 
maritima  decernuntur?  Je  ne  seruis  pas  éloigné  de  le  croire;  car  ce  que  nous 
eoniioissons  de  l’ancien  dixut  maritime  de  Naples , ne  laisse  supposer  en 
aucune  manière  que  cette  compilation  y servit  de  règle. 

Au  contraire,  Freccia  veut-il  désigner  le  droit  romain,  qui  a,  comme  un 
le  sait , un  titre  intitulé  De  lege  rhodia  ? Dans  cette  hypothèse , il  faudroit 
conclure  que  la  Table  amaintaine  consacroit  des  règles  différentes  du  droit 
romain , et  que  peut-être  elle  n ctoit  pas  autre  chose  que  la  compilation 
rhodienne,  dont  la  loi  de  Tpani  et  celle  de  Venise  avoient  adopté  quelques 
princi|ie8  sur  la  contribution  aux  avaries. 

Telle  est  la  question  sur  laquelle  on  ne  pourroit  être  éclaité  que  par  la 
découverte  de  la  Table  amallitainc.  Je  n'oi  pas  eu  favantage  d’y  parvenir, 
quelque  longue  et  suivie  qu'ait  été  ma  correspondance  avec  les  personnes 
qui  pouvoient  le  mieux  m’aider  dans  mes  recherches,  si  des  copies  de  ce 
document  avoicut  existé  dans  le  royaume  de  Na|)les  : je  doute  que  d'autres 
soient  plus  heureux  que  moi  ; je  le  souhaite. 

Ou  peut  encore  proposer  une  hypothèse  ; peut-être  la  Table  amaliitainc 
dont  ]>arle  Freccia,  n’est  pas  autre  (|ue  la  loi  de  Trani , qui  difl'ère,  en  ce  qui 
concerne  la  contribution  aux  avaries , et  du  droit  romain , et  de  la  com|)ila- 
tion  rhodienne  ; du  droit  romain , pui.squ'elic  met  en  contribution  les  pil- 
lages par  les  pirates  ; de  la  compilation  dite  rhodienne , puisqu'elle  conserve 
sous  tous  les  autres  rapports  les  règles  du  droit  romain  sur  la  contribution 
aux  avaries,  dont  la  compilation  rhodienne  s’est  écartée  bien  davantage. 

Or  T rani  ( s’il  n’y  a pas  quelque  erreur  de  nom  dans  les  auteurs  qui  assurent 
ce  fait),  Ttuni,  distante  d’environ  cinquante  lieues  d’Amalli , étoit  soumise  à 
sa  juridiction  (l).  Les  événemens  de  la  guerre  et  beaucoup  d’autres  circons- 
tances détruisireikt  le  commerce  d'Amalh  (3)  : mais  le  souvenir  et  l’empire 
de  sa  législation  survécurent  sans  doute  à sa  puissance  et  à son  commerce. 
Les  princi]>es  en  étoient  connus  des  magistrats  de  Trani , qui  rédigèrent  le 
statut  de  cette  ville  en  1063.  Il  n’est  donc  pas  hors  de  vraisemblance  que 
Freccia  ait  entendu  désigner  par  l’expression  de  Table  amaljitaine  la  loi 
maritime  de  Trani , à laquelle  il  aura  donné  le  nom  ifAmairi , par  les  grands 
.souvcnii-s  qui  s’y  rattaclioient. 

Je  pourrai , .si  de  nouveaux  l'cnseignemens  me  parviennent,  revenir  sur  ce 
point  lorsque  je  parlerai  de  la  loi  de  Trani  dans  l'ordre  de  mon  travail  ; et  je 
rentre  dans  l’objet  principal  de  cette  dissertation. 

Je  crois  avoir  suflisainment  jirouvé  que  le  droit  maritime  des  Rotnains  a 

(l)  lirritrinan,  Dr  rtpHbUrü  umaiphitana,  J AS* 

(t)  t’ghrUi,  Ualta  sacra,  t IX,  pag. 
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dû  continuer  de  subsister  fusqii’au  moment  où  commença  et  se  consoiidu  lii 
frrande  révolution  rjui  a restauré  le  commerce  en  Europe,  révolution  qui  prk 
naissance  à la  formation  des  villes  ét  des  républiques  d’Italie,  qui  dut  une 
grande  extension  aux  croisaiies,  qui  devint  générale  pnrl’aUranchissement  des 
communes  en  France  et  par  l'établissement,  dans  la  Germanie,  des  foires  et 
des  villes  libres  et  anséatiqiies.  Il  s’ensuit  qu’en  ce  qui  concerne  l’autorité  de  la 
législation  romaine  dans  les  matières  commerciales  et  surtout  dans  les  matières 
maritimes , il  n’y  eut  pas  d’intervalle  sensible  entre  l’époque  de  filivasion  des 
peuples  du  Nord  et  le  retotrr  de  la  civilisation  ; qu’après  être  restée  loi  plus 
ou  moins  position , ou  simpiement  tradition  et  coutume  dans  l'empire  d'oc- 
cident, selon  les  circonstances  et  la  position  do  chacune  des  provinces  en- 
vahies , cette  législation  devint  la  source  des  u.sagcs  ou  statuts  maritimes 
adoptés  successivement  par  les  villes  et  les  payscommeiçmis , tandis  que , sous 
le  nom  de  Digeste,  de  Code,  puis  enfin  de  Basiliques , elle  régissoit  d’une 
manière  plus  précise  les  pays  restés  sous  la  domination  des  empereurs  de 
Constantinople. 

Je  ne  tirerai  jias  cependant  de  ces  dernières  observations  la  conséquence 
qu’il  ne  me  reste  à publier  aucun  document  qui  se  rattache  au  droit  maritime 
de  cette  époque. 

Quoique  les  chefs  des  conquerans  du  Nord  aient  laissé  l’usage  du  droit 
romain  aux  anciens  habitans  des  provinces  envahies,  ils  y ont  ajouté  des  dis- 
positions ou  des  interprétations  dont  les  fragmens,  qui  n’ont  jamais  été  re- 
cueillis dans  les  collections  des  lois  maritimes  entreprises  avant  la  mienne, 
m’ont  paru  n’etre  pas  à dédaigner. 

Les  premiers  conquérans  qui  aient  ainsi  modifié  ou  interprété  le  droit 
romain , sont  les  Goths.  On  sait  qu’ils  se  divisèrent  en  deux  grandes  sec- 
tions. Les  Ostrogoths,  ou  Goths  orientaux,  s’établirent  principalement  dans 
l'Italie,  où  leur  premier  roi,  Théodoric,  fonda  un  royaume  qui  ne  dura  que 
soixante  ans  environ.  Ce  prince  publia  vers  l'an  500  l’édit  dont  j’ai  déjà  parlé, 
qui  ne  contient,  relativement  au  droit  maritime,  qu’un  article,  le  CMX.', 
relatif  aux  vols  commis  dans  les  hôtelleries  et  les  navires.  J'ai  dû  le  recueillir. 
Les  Visigoths  , ou  Goths  occidentaux , s’établirent  principalement  dans  les 
provinces  méridionales  des  Gaules  , où  Alaric  II  publia  le  code  connu  mainte- 
nant sous  le  nom  de  Aniani  Breviarium , composé  de  morceaux  du  droit 
romain  que  j’ai  déjà  publiés  et  d'interprétations  qui  trouvent  leur  place 
naturelle  dans  ce  chapitre.  Je  les  compléterai  par  un  extrait  de  lu  Lex  ro- 
mana  Utinensis,  rédigé  probablement  dans  les  temps  de  la  plus  grossière 
ignorance,  mais  d’apres  le  Breviarium  d'Anien.  Ces  mêmes  Visigoths  finirent 
par  dominer  l'Espagne , où  ils  publièrent  le  code  célèbre  qui , sous  le  nom 
de  Fuero  de  Juzgos,  est  encore  le  monument  le  plus  ancien  du  droit  espa- 
gnol. Ce  code  contient  quelques  disposAions  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt 
pour  le  droit  maritime.  On  en  trouve  encore  dans  le  code  des  Bourguigpions 

19.. 
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et  dans  la  Lej-  romana  Burg-undionum , connue  sous  le  nom  de  Papiani 
Responsa,  que  j'ai  aussi  recueillies  quoiqu'elles  soient  d'une  trcs-foibic  impor- 
tance; et  même,  pour  ne  rien  omettre  de  ce  que  j'ai  pu  découvrir  sur  le  droit 
maritime  de  cette  époque,  j'ajoute  à ces  l'ragmcns  des  extraits,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  maritime , du  Brachylogus , des  Origines  d'Isidore  de  Sé- 
ville , et  de  Touvrage  connu  sous  le  nom  de  Pétri  Excepliones , dont  j'ai  déjà 
parlé. 

Les  niotits  qui  m'ont  porté  à ne  pas  donner  une  traduction  du  droit  romain 
ne  s'appliquent  point,  ce  me  semble,  aux  lois  des  conquérans  du  Nord  et  à 
celles  du  moyen  Age,  qui  ont  été  rédigées  en  latin.  Ce  latin  est  souvent  si 
barbare,  qu'une  traduction  en  devient  nécessaire  : elle  est  aussi  fidcle  qu'il 
m'a  été  possible  ; mais  j'ai  cherché  plutôt  à présenter  et  à rendre  l'esprit  que 
la  lettre  du  texte , pour  la  publication  duquel  j'ai  fait  usage  des  éditions  les 
plus  estimées. 
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FRAGMENS 

DU  DROIT  MARITIME  DE  L’EUROPE 

PENDANT  l’invasion  DES  PEUPLES  DU  NORD. 


EX  GAII  INSTITUTIONIBUS, 

IN  BRBVIARIO  ANIANO. 


Lib.  II,  § 5. 


Si  qub  ex  Ubulis  alienis  navetn , aut 
annarium,  aut  quodcunque  ad  usum  per- 
tinent fecerit,  simili  ratione  ejus  enint, 
quæ  làcta  fuerint,  de  cujut  ligiio  lâcta  pro- 
ban tur  (l). 


Si  quelqu’un  construit  un  navire,  une  ar- 
moire, ou  quelque  meuble,  avec  des  pièces 
de  bois  qui  appartiennent  à une  autre  per- 
sonne , l'objet  ainsi  construit  appartiendra 
à celui  dont  il  est  prouve'  que  les  pièces  de 
bois  ont  servi  à le  fabriquer. 


EX  ANIANI  INTERPRETATIONIBUS, 

AD  PAULI  RECEPTAS  SENTENTIAS. 


In  lib.  Il , til.  VII,  Ad  îegem  rhodiam  de  jactu. 


Si  quorumcunque  res,  pro  sublcvatione 
navis , manibus  in  mari  jactaue  fuerint , 
eis  quorum  res  fuisse  noscuntur,  ab  bis 
omnibus  qui  in  navi  fuerint , restau* 
randae  sunt  (3). 


Si  des  choses  sont  jetees  dans  U mer  pour 
soulager  le  navire,  ceux  à qui  il  est  reconnu 
qu'elles  appartiennent  doivent  être  indem- 
nises aux  dépens  de  tout  ce  qui  e'toit  dans  la 
navire. 


(i)  Il  esc  facile  de  reconaoilre  par  (a  conparaîion  de  et  texte  avec  celai  des  vëriLables  losticaies  da 
GaJaS|doal  le  passage  est  rapporté  page  I9i,  que  cette  rédacüon  est  d’Anico,  el  pour  la  pensée  et  poar 
a latinité. 

(l)  CeUe  iBterpre'lation  se  ratucite  an  fr.  l du  titre  vu  da  livre  ii,  PauU  rteeptantm  Menlentmr^m;  elle 
St  ali  ex  explicite  pour  qoe  la  transcription  do  texte  de  Paal,  que  ifaillears  on  trouve  page  ISI,  m’ait 
paru  inutile;  elle  ne  permet  pas  de  douter  qoe  1rs  principes  du  droit  romain  sur  le  fel  n'aicnt  continué 
d’être  suivis  loas  la  douiination  des  Visigoths.  Quelque  rares  que  soient  dans  le  Code  Tliéodosien  les 
priocipes  géneranx  for  le  droit  oiaritimr  privé , U constitution  s du  titre  ix  du  livre  xifi  atteste  l’asage 
du  }ct  pour  sauver  an  navire  en  pe'rti,  et  ce  code  avoic  été  laissé  par  Alartc  11  h ses  sa|ets  romains.  Je 
dois  seulement  faire  observer  que  cette  interprétation  d’Anien  ne  se  trouve  pas  dans  (ootes  les  éditions  da 
Brttiarium.  Elle  est  reproduite  dans  la  Lex  roMono  «tinensiâ,  dont  je  doonermi  plus  bas  Feitrait. 
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In  lih.  Il , lit.  XIV,  De  umrts. 


Trajectitia  pecunia  ciicitur  qtiæ  tn  navi , 
ut  ad  transmarina  deferatur,  de(H)nitur; 
quia  maris  periculo  comniittitur,  in  quan- 
tas  convonerit  usuras  lumc  pecuniam  dare 
créditer  polest  (l). 


On  appeno  argent  trajectice  celui  ^ui  est 
place'  dans  un  navire  pour  être  envoyé  outre 
mer^  et , comme  le  créancier  en  supporte  les 
risques  maritimes,  H peut  stipuler,  pour  l'ar- 
gent ainsi  prêté,  riiitérêt  quil  lui  plaît. 


EX  LEGE  ROMAXA  l TIXEXSI  (2). 


Lih.  XXIV,  cap.  vu. 


Si  navis  in  Humen,  aut  in  lacum,  aut 
in  mare  pcriclitavcrit , quicunque  liomo 
qui  de  ipsa  rem , quod  ibidem  cum  ipsa 
nave  perierat , aliqua  exinde  ipsa  rem , aut 
si  ipsa  naves  IÜ>erare  potuerit,  juxta  le- 
gem  illc  qui  exinde  de  ipsa  rem  libcraveril, 
merredes  accipiet  (3). 


Si,  un  navire  étant  en  danger  de  périr  dans 
un  lac  ou  dans  la  nier , une  personne  a sacri- 
lîc  des  objets  qui  étoient  dans  ce  navire,  ceux 
dont  les  objets  auroient  pu  périr  et  qui  les  au- 
ront sauvés  avec  le  navire,  doivent  une  in- 
demnité à la  personne  qui  a éprouvé  la  perte. 


EX  EDICTO  THEODORICI  REGIS. 


Cap.  CXIX,  .SV  quid  de  taherna,  natfe  aut  stahnlo  perierit. 


Si  quid  de  laberna,  [nave]  aut  stabulo 
perierit,  ab  hi5  qui  locis  talibus  præsunt, 
vel  qui  in  his  n^otinntur,  repetendum 
est,  itâ  ut  præstent  sacramenta  de  con- 
scient ia  sua  suorumque;etsi  liocfeecrint, 
nihi!  cogantur  cxsoivrrc,  aul  certè  quan- 
tum petilar  juraverit  se  in  eo  ioco  perdi- 
disse,  restituant  (d). 


Si  quelque obiet  disparoitoucst  endommage 
dans  une  hôtellerie  ou  dans  un  navire,  ceux 
qui  ont  la  direction  de  ces  établis.semcns  ou 
qui  s*y  trouvent,  peuvent  être  requis  de  prêter 
serment  qu’ils  n’ont  point  causé  cette  perte 
ou  ce  dommage;  cl,  s'ils  ralFirment,  ils  ne 
seront  tenus  à aucune  roparaliou  ; à défaut 
de  quoi  iU  seront  condamnés  à payer  le  mon- 
tant de  ce  que  le  demandeur  aHîrmcra  avoir 
perdu. 


(0  Otte  intcrprrUUon  mérite  d’être  rrmsrqure,  parce  quelle  oITre  la  définition  du  prêt  àla  grosse, 
telle  que  Ira  jurtseonaulteA  romains  l'avotent  donnée.  Elle  ariohlr  copiée  tfaprrj  les  termes  de  Modestinos, 
qui  nom  ont  été  conservés  par  le  fr.  i du  titre  ii  dn  livre  xxii  du  Digeste,  De  nautieo  fatHort.  Il  n’y  a 
rien  de  tarprenant , parre  que,  Modestinus  étant  dn  nombre  des  jarisconsultes  dont  It  constitntion  de 
Valentinien  III  contient  les  noms,  set  écrits  ont  pu  être  connus  d*Anicn. 

(t)  J’ai  employé  ce  mot  pour  désigner  le  manuscrit  publié  par  Canriani,  dans  son  ouvrage  intitulé  fl#r- 
i«romin  Ixges  antiqua , t IV,  pag.  &0S. 

(a)  H sera  facile  de  reconnoîtrr  qu'une  traduction  ütiéraîe  de  ce  texte,  que  j'ai  présenté  arec  ses  bar- 
bansmes  et  ses  solécismes , n'auroit  oiTcrt  aucun  sens.  Ce  passage  est  donné  comme  inicrprélaüon  lur  te 
livre  II , Pauli  reeeptamm  sententiantm t relatif  au  jet,  qui  a été  aussi  l’objet  d’une  interprétation  d’Anien 
rapportée  plus  haut.  J’ai  donc  dà  le  traduire  dans  le  sent  le  plus  analogue  à la  matière  dont  on  paroit 
avoir  vonln  s’occuper. 

(a)  Aneunc  des  éditions  que  j’ai  consultées  ne  contient  le  mol  nave/  je  l'ai  ajouté  entre  des  crochets, 
parce  qu’il  est  commandé  par  le  titre  , qui  dans  toutes  1rs  édiliors  contient  ce  mot. 
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EX  LEGE  BURGUNDIONUM. 
Addit.  I , tit.  vu , De  navtgiîs. 


I.  Quicunque  navis,  caupiüum  (l) 
involare  præsumpseril  , inférât  ei  cujus 
navjs  est,  solidos  Xll,  et  mulet»  nominc 
soiidos  iV;  pro  ciiupvdo  verù  solides  IV, 
et  mulet»  nomine  solidos  ii. 

II.  Si  servus  hoc  fecerit,  pro  iiave  du- 
centos  fustium  ictus  accipiat  ; pro  caupulo 
verù , centum  fustium  ictus  accipiat  : et 
domino  servi  nihii  quæratur. 


1.  Quiconque  osera  voler  un  navire  ou 
une  chaloupe,  paiera  pour  dedoinmagement 
envers  le  proprietaire  , IS  sous,  ci  A sous 
daincnde  pour  un  navire;  et  pour  une  cha- 
loupe, 5 sous  de  fledommogement  et  9 sous 
d*amende. 

IL  Si  un  esclave  sc  rend  coupable  de  ce 
crtine , il  recevra , s'il  s'agit  d’un  navire , deux 
cents  coups  de  bâton  ; s'il  s'agit  d'une  cha- 
loupe , cent  coups  : et  aucuoe  action  ne  pourra 
^tre  intentée  contre  son  maître. 


EX  LEGE  ROMANA  BURGUNDIONUM 


QUÆ  VULGO  DlCITllR 
Tit.  XIV,  De  damnîs  animaUum , 

Inccndii  etiam  vcl  naufragii  casu,  aut 
ruinà , si  res  comroodata  perierit , is  cui 
commodata  res  est , ad  rei  solutionem  te- 
neri  non  potest,  nlsi  fortè  suam  rem  libé- 
rasse probetur,  ciim  de  eodem  casu  rem 
commodatam  eripere  potuisset,  secundiim 
sententiam  Pauli,  lib.  ii,  tit.  De  commo^ 
(lato,  deposito , pignore  et  Jiducia  (2). 


PA  PI  AS!  RESPOSSA. 

vel  si  quid  per  ea  casu  evenerit. 

Si  une  chose  prêtée  a usage  à quelqu'un 
périt  par  incendie,  naufrage  ou  pillage,  celui 
qui  Tavoit  empruntée  n'est  tenu  a eu  repondre 
qu'âutant  qu’il  sei'oit  prouve  qu’il  a sauvé  du 
même  accident  ses  propres  choses , et  qu'il 
auroit  pu  également  en  sauver  la  chose  par 
lui  empruntée.  C’est  la  décision  de  Paul , dans 
le  livre  second  de  ses  Sentences  , titre  Du 
prêt,  dépét,  icc. 


EX  LEGE  WISIGOTHORUM  (3). 

Lib.  V,  tit.  V,  cap.  V,  De  rebm  commendatis  cl  casu  quocunque 
in  naufragium  mùtsis- 


Qui  comniendata  vel  comroodata  susce- 
perit,  et  de  ruina  aul  incendin,vel  hosti- 
ïilatis  naufragio,  seu  quolibet  simili  casu. 


Celui  qui  a re^u  quelque  chose  à titre  de 
depât  ou  de  prêt,  et  qui,  dans  un  incendie, 
une  invasion  , un  naufrage  ou  tout  autre 


^1)  Cmtpulum  signifie  iorfue  00  ciMloup*.  Oo  se  sert  à Venise,  suivant  Canctani,  udk.  t. , du  moi 
copauo,  pour  dtlsigner  une  harqne  oo  chaloupe. 

(t)  On  irouToni  nn  d^Teloppcmenl  fort  dquiuble  de  ce  principe  dons  le  chapitre  v du  titre  v du  livre  v 
du  code  dea  Vioigoüia. 

(3)  Une  règle  semblable  se  tronve  dans  le  fr.  a,  $ 4,  du  titre  vi  du  livre  xni  du  Digeste,  Cvmmo- 
éali  rovlrà;  |e  n'oi  pas  cm  oécesoaire  de  rerncilkr  ce  fragment,  ni  cehii  de  l*aul,  dons  les  estrails 
du  droit  romain , astea  riche  déjà  en  dispositions  sur  le  droit  maritime. 


CHAPITRE  IV. 
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suaonrnialiberaveriti  et  aliéna  pcrdiderit , 
quodacccpit,  sincaliqua  excusalione,coga' 
tur  exsoivcrc.  Si  vcrô  partcm  aliquam  de 
rebus  propriis  libemssc  cognoscitur , illi 
cujus  res  secum  habuerat  juxta  modum 
perdit^  rei  vel  liberatæ  restituât,  qualem 
judcx  ratione  deductà  existifnavcrit  por- 
tioncm.  Si  autem  sua  omnia  perdidit , ciim 
liberarct  aliéna , et  de  liberatis  et  de  per- 
ditis  rebus  similis  ratio  deducatur,  ut  par* 
tein,  arbithu  judicanlis,  qui  Ül>cravil  ac- 
cipiat.  Justum  est  enim  in  simili  casu,  ut 
ille  non  damnum  solus  cxcipiat , qui  se 
gravibus objecit  periculis,  et,  duni  aliéna 
minora  conatur  iiberare,  sua  majora  per- 
didisse  cognoscitiir  (l). 


accident,  a sauve  ce  qui  lui  appartenoit,  et 
laisse  périr  les  choses  qui  lui  avoient  été  prê- 
tées ou  confiées , sans  justifier  qu'il  a fait  ce 
qui  «toit  en  lui  pour  les  sauver,  en  demeurera 
responsable.  S’il  n a sauvé  qu’une  partie  des 
choses  dont  il  étoit  propriétaire,  il  ne  paiera 
qu'une  portion  des  objets  prêtés  ou  confiés 
qu'il  a négligé  de  sauver;  et  cela  d'après  le  ré> 
gleiiicnt  que  le  juge  en  fera.  Mais  , s'il  a sauvé 
les  objets  qui  lui  avoient  été  confiés  ou  pré- 
tes , en  laissant  périr  ce  qui  lui  appartenoit,  il 
sera  indemnisé  dan»  une  proportion  conve- 
nable par  celui  dont  la  propriété  a été  conser- 
vée. Il  est  juste  , en  eflél,  que  dans  un  tel  cas 
la  perte  ne  retombe  pas  exclusivement  sur 
celui  qui  s'j  est  seul  exposé  , et  qui  peut-être 
n’a  pas  sauvé  une  grande  valeur  dont  il  étoit 
propriétaire,  pour  conserver  des  objets  de 
moindre  valeur  dont  il  étoit  dépositaire  on 
emprunteur. 


Lib.  VII , tit.  Il , cap.  XVIII , De  hit  qui  adoersit  naufra^it  rapiuntur. 


Quidquid  de  incendio , ruina  vel  nau- 
fragio  raptum  fuerit , et  aliquis  ex  hoc  quic- 
quam  ab  alio  susceperit,  sive  celavcrit,  in 
quadruplum  reformare  cogatur  (2). 


lorsqu'une  chose  aura  cie  volée  dans  un 
incemhet  un  de'sastre,  un  naufrage  «celui  qui 
l'aura  recelée  ou  re^uc  du  voleur , sera  con- 
damné à en  payer  la  valeur  qtiadruple. 


Lib.  XI,  tit.  III,  De  iraii.tmarinit  nes'otiatoribu.t. 

Cap.  I.  Si  /raiumnri'ni  nrgotiatores  furtii'a  vmdcrf  fictfgantur. 

Si  quelque  commci'cant  d'outronier  vend 
à nos  sujets  de  fur,  de  rargem,dcs  vêtemens 
ou  tous  autres  objets  , l’achetcur  qui  les  a 
paves  leur  juste  prix,  ne  pourra  être  pour- 
suivi pour  les  restituera  l’ancien  proprietaire, 
quaml  même  celui-ci  prouveroit  qu'il  a été 
volé. 


(f)  Ce  rlispiire  ofTir  an  dcreloppement  fort  équitable  du  prmripe  qa'on  trouve  dans  le  fr.  S du  litre  iv 
do  livre  Tl , Pauh  rerep/.  jrrn/ea/. , que  la  tes  mmans  drt  Bour|fuignoni  avoit  adopU\  Il  Caiif  le  dire  » te 
rode  des  Viaigoüia  a reeUemefil  perfcrlionnr  U doctrine  du  iuriaconiiulte  romain. 

(t)  (Vile  deruion  est  à peu  près  identique  avec  les  texiet  du  droit  romain  lur  celle  maliêre,  notamment 
avec  le  fr.  t du  titre  ix  du  livre  XLVii  du  Digeaie,  J)e  incendio , ruina,  naufra^'o , &r. 

(i)  Suivant  les  principes  du  droit  romaiu , phncipalemenl  rontenua  dan*  le  titre  II  du  livre  xLVii  du 
T>igrtte , De/urtig,  et  dans  la  eonsl.  s du  litre  if  du  livre  vi  du  Code , Dr  /unis  et  servo  comtpto , U 
bonur  foi  du  tiers  qui  avoit  acheté  une  chose  volée  ne  le  metioil  peint  à l'abri  de  la  revendication  exercée 
par  le  vrritiible  propriétaire.  Le  code  des  V’Uij'nUis  offre  un  des  plus  anciens  momiinrns  de  la  dérogation 
à ces  principes , qui  est  généralement  adoptée  en  Europe , dont , pour  me  servir  des  expressions  de  Voéi , 
Comment.  «</  Diprsta  de  rei  viniHcatwne , ii.  it  ,les  législations  ont  fait  tiirorfium  à jwe  romuno  en  ado|i- 
Unt  la  maxime  : £n  fait  de  meubles , possession  vaut  titre. 


Si  quis  transmarinus  negotiator  aurum , 
argentum , vc&timenla  vcl  quæltbet  orna- 
rncula  pruvincialibus  iiosths  venditierit , 
etcompetcnli  pretio  fucrint  venundata,  si 
furtivafiicrintpostmodum  approixita,  nul- 
lam  eniptor  calumniam  perumescat  (3). 
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Câp.  II.  Vi  transmarini  negotiatores 

Dum  transmarini  negotiatores  inter  se 
causam  habuerint,  nullus  de  sedibus  nos- 
tris  eos  audire  præsumat  ; iiLsi  tantum- 
mr>do  suis  iegibus  audiantur  apud  telona- 
rios  suos  (l). 


suit  tt  tehnariit  et  legihus  audiantur. 

Lorsque  des  coromerçans  elrangers  ont 
entre  eux  quelque  contestation  , aucun  de 
nos  juges  nVn  connottra;  mais  Ha  seront  ju- 
ces  par  des  olTiciers  de  leur  nation  et  d’après 
leurs  lois. 


Cap.  m.  Si  transmarinus  negotiaior  mercenarium  de  loeis  noitris  seeum  franstulerit. 


Nullus  transmarinus  negotiator  de  sedi- 
bus noslris  mercenarium  audeat  in  loca  sua 
Iransferre.  Qui  contra  hoc  venire  tcnlave- 
rit,  inférât  fisco  nostro  auri  libram  unam, 
et  prætcrea  duccnüi  flagelb  suscipiat. 


II  est  interdit  aux  commerçans  etrangers 
d’emmener  dans  leur  pays  un  esclave  de  nos 
états.  Celui  qui  contreviendra  à cette  défense 
sera  condamné  envers  notre  trésor  à une 
amende  d'une  livre  d’or , et  recevra  en  outre 
deux  ^h'u  coups  de  fouet. 


Cap.  IV.  Si  transmarinus  negotiator  mercenarium  pro  commercio  suiceperit. 


Si  quis  transmarinus  negotiator  merco- 
narium  de  sedibus  noslris  pro  vegetando 
commercio  suo  susceperit,  det  pro  bene- 
heio  suo  solidos  très  per  annum  unum , et 
nihilominüs,  impicto  placito,  servum  do- 
mino reformare  cogatur. 


Si  un  commerçant  d’outre-mer  emploie 
un  esclave  de  nos  états  pour  l’aider  dans  son 
commerce,  U paiera,  pour  le  profit  qu’il  en 
tire , trois  sous  par  an  , et  sera  en  outre  tenu , 
lorsque  le  temps  de  rengagement  sera  accom- 
pli , de  remettre  l’esclave  à sou  maître. 


EX  ISIDORi  HISPALENSIS  EPISCOPI  ORIGINUM  UmO. 


Ex  lib.  IV,  cap.  XVII , De  le^btts  rhodUs. 


Rhodiæ  leges  navalium  commcrciorum 
sunt  ab  insula  Rliodo  cognominatæ , in 
qua  aiUiquitùs  mercatonim  fuit  usus. 


Les  lois  rhodiennes  sur  le  commerce  ma- 
ritime firent  leur  rom  de  l’ile  de  Rhodes , où 
les  couimcrçans  en  ont  usé  dès  l’antiquité 
la  plus  reculée. 


EX  BRACHYLOGO  JURIS  CIVILIS. 


Ex  lib.  IV,  cap.  XXV, 


Excrcitoriâ  agit  qui  aliquod  negotium 
gossit  cura  CO  queni  navi  cxcrcitor  pras 
posuit,  cjus  rei  graiLî  cui  præeral. 


L’action  exercitoirc  a lieu  contre  1 arma- 
teur dun  navire,  au  profit  de  celui  qui  a fait 
avec  le  préposé  une  négotiation  relative  au 
navire  dont  celui-ci  avoit  le  commandement. 


(i)  Ce  chapitre  eitiuscemeDt  cnnaidèré  comme  na  des  plus  ancicpa  motiumeot  de  U jaridicüon  ;u‘fordér 
tux  cousais  qu'ane  nauca  entretient  en  psvs  etranger , sur  scs  sujets  qui  j réiideot. 
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CHAPITRE  IV. 


I 


EX  LIBRO  GUI  TITULUS 


nXCF.PTlONES  LECUM  ROMANARUM , MACISTRl  PETRI,  V!RI  SAPIENTISSIMI. 


Ex  lib.  Il,  cap.  XXXll,  De  usuris. 


Sin  autcin  dclur  mutuum  ut  ultra  marc 
|H>rlelur  ( 1 ),  vel  in  aiiquam  prtem  lon> 
i^inr|uam , potest  præstare  per  dupliim  , 
rriplum  (2). 


Si  unr  somme  (Tai^cnl  est  prêtée  pour 
être  transportée  outre  mer  ou  dans  quelque 

f^ays  lointain,  le  prêteur  peut  stipuler  quon 
ui  rendra  trois  capitaux  p>ur  deux  qu’il  a 
prêtes. 


Ex  iib.  III,  cap.  LXVlll,  Nantis,  caupoîiibus  et  stabulanis , si  damna 


dederint 

Si  nautæ  damnum  inter  ^Sâci  inl  , 
luKad  cxcrcitorem  non  pertinet  : sed,  si 
qub  sit  nauta  et  niercalor , del^ebit  tlli 
dari  (3);  htec  autciu  actio  in  duplum  est. 


intev  se. 

Si  un  matelot  a cause  quelque  tort  à un 
autre  du  même  navire , l’armateur  n’en  ré- 
pond pas  : mais,  si  le  même  individu  est  à-la- 
lois  matelot  et  passager,  l’armateur  répond 
des  torts  qu'il  a commis;  et  cette  action  donne 
lieu  ù une  condamnation  au  double. 


Ex  bb.  IV,  cap.  LUI,  De  coniractihns  jxliorum  vel  servomm. 


Pater  vel  dominus  ex  contractu  filii  vel 
servi,  si  sine  jussu  corum  contraxerunl, 
non  Icncntiir,  nisi  in  quantum  patitur  pe- 
niliutn  filii  vei  :»crvi;  unde  ctiam  aille  du- 
cendum  est  hoc  quod  filius  vel  servus  do- 
inino  vel  patri  debent.  SetI , si  jussu  patris 
vcl  dominî  contraxerint , vcï  sine  jussu , 
icd  in  rem  patris  doininiquc  versum  esse 
piobai'i  potest,  tune  in  solidum  tenentur, 
ac  si  cum  ipsis  principalitcr  negolium  ges- 
tum  essci.  Idem  intelligendum  est  de  exer- 
citorc  vd  institore  ( I). 


Le  père  ou  le  maître  dont  le  fils  ou  Tes- 
clavc  a contracté  sans  son  ordre,  n’est  tenu 
que  sur  le  pécule  de  ce  fils  ou  de  cet  esclave  ; 
il  peut  même  en  déduire , avant  tout,  ce  qui 
lui  est  du  sur  ce  pécule.  Mais,  si  le  fils  ou 
l’esclave  a contracté  par  ordre  du  père  ou  du 
maître , et  même  quand  le  père  nauroit  pas 
donné  d’ordre,  si  l'on  prouve  que  la  négo- 
ciation a tourné  à son  profit,  il  est  tenu  pour 
la  totalité,  comme  s’il  avoit  contracté  direc- 
tement Cette  décision  s’applique  au  père  ou 
au  maître  dont  lo  fils  ou  l’escuive  est  arma- 
teur ou  fait  un  commerce. 


(l)  J'si  recueilli  ce  fragmeut,  p»n'e  qn'il  donne  U preove  qne  le  prêt  à la  grosse  pour  des  negociatious 
maritimes  eontinuoit  d'être  asïtd , et  mérav  qu'on  en  avoit  ctcadu  fusage  aux  longs  voyages  par  terre. 

(i)  Le  sens  de  ces  mots  m*a  para  asses  dilHciTe  à rfiidrv.  crois  Tavoir  exprimé  exactement  dans  la 
traduction;  car,  ce  texte  se  trouvant  à la  suite  d'un  passage  où  l'on  permet  qnc , dans  certains  cas,  le  prê- 
teur stipule  sept  pour  six,  il  m'a  paru  que  les  mots ptr  duplum , triplum,  dévoient  signifier  trois  pour  deux , 
>anx  cnormo  sans  doute,  mais  que  justiSe  le  risque  auquel  est  exposé  le  préteur. 

(a)  Ce  pasMge  est  conforme  au  fr.  7,  $ 1 et  »,  du  titre  ix  du  livre  iv  du  Digeste , Nauta  t cauponts , &e. 
(s)  Quelques  manuscrits  contiennent  Paddiiton  suivante  ; Bxtreitor  t$t  ad  <iu€m  ^uohdiamus  navi$ 
qnaftHâ  ptrtiuet.  Institor  eUf  qui  alita  negotii  srmper  injtùt  /uero. 
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CHAPITRE  V. 


Droit  maritime  de  l'empire  d’Orient. 


Le  désir  de  pcrfSectionncr  les  recueils  composés  par  Tordre  de  Justitiien , 
que  lui-meme  n'avoit  cessé  de  modilier,  et  que  des  intcrpi-étations,  des  coin- 
mentaii'cs  et  des  abrégés  de  toute  sorte  avoient  singulièrement  obscurcis  ( 1 ) ; 
le  Ijesoin  d’offrir  les  avantages  d’un  texte  authentique  à des  peuples  qui  ne 
parloient  point  la  langue  dans  laquelle  le  Digeste  et  le  Code  avoient  été 
rédigés  (2);  la  nécessité  de  remédier  aux  inconvétiiens  de  la  jurisprudence 
arbitniire  qui  s’étoit  introduite  dans  les  tribunaux,  et,  s’il  faut  en  croire  quelques 
écrivains  (s),  l'intention  de  faire  oublier  l’ouvrage  de  Justinien,  ont  produit 
le  corps  de  droit  appelé  Basiliques. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  et  même  le  nom  de  ce  recueil , a 
donné  lieu  à des  controverses  danslesqucHes  il  n’est  point  de  mon  sujet  d’entrei'. 
L’opinion  la  plus  probable  est  qu’il  fut  entrepris  par  i'cnq>ereur  Basile  dit  le 
Macédonien , achevé  et  promulgaé  par  son  fils  Léon , surnommé  le  Philosophe. 
Le  savant  M.  Schoell  parolt  douter  qu’un  acte  législatif  Tait  rendu  exécutoire 
dans  Tempire  (4)  ; mais  il  n’a  pas  fait  attention  que  la  novelle  première  de 
Léon  s’exprime  en  des  termes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  l’obligation 
imposée  aux  juges  de  s’y  conformer  dans  leurs  décisions.  Il  existe  aussi  à la 
bibliothèque  de  Turin  cinq  édits  qui  contiennent  la  même  injonction  (s). 

Quelques  auteurs,  sur  la  foi  de  Balsamon,  préface  de  son  commentaire 
sur  le  Nomocatwn  de  Photius  (6),  assurent  que  Constantin  Porphyrogénète  , 
fils  de  Léon  le  Philosophe,  a révisé  les  Basiliques.  Mais  quelle  a été  l’époque 
de  cette  révision?  Quels  changemens  a-t-elle  apportés  à l’ouvrage  jirimitif? 
C’est  ce  qui  n’est  point  éclairci  (7).  Le  jilus  certain  , c’est  qu’il  résulte  de  l’ou- 
vrage de  Balsamon  que  ses  citations  des  Basiliques  ne  s’accordent  pas  par- 
faitement avec  les  manuscrits  possédés  par  nos  bibliothèques , quoiqii’Asse- 
mani  paroisse  d'une  opinion  contraiie  (8)  ; et  cependant  ce  qu’il  y a de  vrai 
aussi , c’est  que  les  citations  de  la  Synopsis  major,  d’Attaliata,  d'Harmenopiile, 

(1)  Par  «M  diapoflition  tpcriale  dn  $ >1  de  la  conctitntîoo  qui  aert  de  prdftce  au  Difcatc,  Jueiinicu 
aToit  interdit  tout  commentaire  ou  abrdgv  de  aca  compilabona;  maii  on  aaitqoe  aa  loi  ne  fat  pas  cxccotfc. 
(t)  ïiec\k,DtpnmiHaIMcurmindùpen*imdùjvritpr\ultHti(Bfatis,\  D,  eiZepernick,  oof  Aune 
(S)  Marquard  Freher,  in  dediettt.  juris  grtrro-mm.  ^ s. — Artb.  Dack»  Ih  murtorit.  et  usu  juris 
rtmanif  cap.  v,  5 Trotx,  De  memoHu  propufüta,  cap.  m. 

(a)  Histoire  de  la  littérature  grre^e  profane,  t.  Vil , pag.  9Si . 

(s)  Panni , Catalog.  manuser.  bihl.  Taurin,  t 1 , pag.  SOI. 

(«)  Jojtellt  et  Woelîti  Bibl.  canon,  t.  1,  pag.  OiS. 

(7)  Voir  Cujas,  Observ.  lib.  vi,  cap.  ix. 

(S)  Bibliotheca  Jurù  orientalù,  L II,  pag.  SIS.  Le  même  antcor , pag.  504 , laisse  entendre  que  lt> 
Paratitics  rfr-Tipucitos,  dont  je  parlerai  plus  bat,  difl^rcDtdc  nos  manuscriudca.0Ari/iy»cs  et  des  Stfnopstx, 
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se  rapportent  parfaitcnient  à ces  mêmes  manuscrits.  Je  dois  meme  ajouter 
qu'Harmenopulc , dans  le  prologue  de  son  qui  contient  une  sorte 

de  tableau  chronologique  de  la  législation , attribue  les  Basiliques  au  seul 
Léon  , et  ne  fait  aucune  mention  de  la  révision  attribuée  à Constantin  , quoi- 
qu'assurément  il  ait  vécu  long-temps  après  cet  empereur  (l). 

Indépendamment  d'un  assez  grand  nombi'c  de  dispositions  relatives  au 
droit  maritime,  éparses  dans  dilTérens  livres,  les  auteurs  des  Basiliques  en 
avoient  consacré  nn  spécial  à cette  matière.  Si  l’on  n’étoit  réduit  qu’à  des  jiré- 
somptions,  il  faudroit  le  supposer,  puisque  la  plupart  des  i'ragniensdu  Digeste 
et  du  Code  de  Justinien,  relatifs  à-la-fois  au  commerce  de  terieet  au  commerce 
de  mer,  n’ont  été  transcrits  dans  les  titres  analogues  des  Basiliques  qu'avec 
1a  suppression  de  ce  qui  concernoit  ce  dernier.  Mais  la  preuve  que  ce  livre 
spécial  a e.xisté  et  qu’il  étoil  le  LUI.',  nous  est  donnée  d’une  manière  incon- 
testable par  deux  manuscrits  qui  existent  à la  bibliothèque  royale  de  Paris. 
Le  ]>remicr,  numéroté  151,  parmi  les  manuscrits  dits  de  Coislin  nu  de 
Saint-Germain  (2),  est  un  volume  contenant  les  neuf  premiers  livres  des  Basi- 
liques, en  tête  duquel  se  trouve  la  table  générale  de  tous  les  livres  et  titres 
de  l’ouvrage  entier(3);  le  deuxième,  numéroté  I 357,  de  fancien  fonds  de  la 
bibliothèque  royale,  contient  les  débris  d’une  table  semblable , où  sont  les 
sommaires  des  livres  XLVI  jusqu’à  LX.  Dans  l'un  et  l’autre,  le  livre  Liii  est 
itidi(|ué  comme  consacré  au  droit  maritime.  Cette  preuve  est  confirmée  par 
un  grand  nombre  d'auties  docuniens  dont  je  parlerai  bientôt. 

Jusqu’à  présent  le  texte  de  ce  livre  n’a  point  été  publié.  Si  les  conjectures 
de  M.  Hugo,  dans  le  paiagraphe  416  de  son  Histoire  du  droit  romain,  ne 
sont  pas  incertaines,  on  peut  croire  que  le  livre  lui  existoit  du  temps  de 
Cujas,  et  que  ce  grand  jurisconsulte  l’a  eu  entre  les  mains;  car  M.  Hugo  dit 
en  termes  exprès  que  Cujas  a possédé  les  sept  livres  qui  précèdent  immédiate- 
ment le  LX.*,  dont  il  a fait  la  traduction.  Un  passage  des  œuvres  de  Cujas  peut 
prêter  quehjue  force  à cette  présomption  ; dans  le  chapitre  x.\viii  du  livre  ix 
de  ses  Observations , il  cite , comme  puisé  dans  les  Basiliques , sans  toutefois 
en  indiquer  le  livre,  un  pas.sage  conforme  au  fr.  5 du  titre  ii  du  livre  x.xn 
du  Digeste,  De  nautico  fænore.  Le  prêt  à la  grosse  formant , comme  on  le 


(1)  SeldcOi  dADS  »on  tnit^  Vior  Hehnücat  lib.  ii,  ctp.  ixix;  GodrfroT.  ManuaJe  jurx4,  c«p.  vi; 
Frrlier  , Chnm.juris  a<i  tmn.  tl.i3;PhiI.  Labbc  » ckron.  SS.  patrum  , thealog.  scriptontmqnr. 

tecits.  ; Bajie,  Héponse  aux  question*  H'un  provincial , 1. 1»  cliap.  Mil  « M*urcnt  qu'IlarmcDepulc  dtoil  dn 
XI.*  liÂcle.  lounboc  « 9^1  d'abord  avoit  adopul  leur  lentimcnl  (Uoa  «ou  C'ommeniairc  de  la  biblioclirque 
impériale  de  Vienne,  livre  v,  aeat  rétracté  dan§  le  livre  vi,  aprra  qa'il  ent  trouvé  la  preuve  irrécoaable  de 
répo4|ue  k liu^aelle  llarnenopule  avoit  publié  ion  livre,  époque  qui  ac  rapporte  au  règne  d’Anne  et  Jean 
Paléologue  ( moitié  du  xv.*  siccle  ), 

(t)  La  célèbre  et  uvante  abbaye  de  Saint-Germain  devint  propriétaire  des  manuBcnts  de  M.  de  C-oislia  , 
evéque  de  Meex.  Après  riboliüou  des  ordres  religieux  en  France,  cette  collretion  a été  portée  à la  biblio' 
tbc<|ue  royale,  où  elle  conserve  son  ancienne  nomcnrlaturc,  et  l'on  en  désigne  lea  manuscrits  indistincte- 
ment sous  les  noms  Coislianus  ou  Sate-Germanus. 

(s)  On  trouve  la  deKriplion  de  ce  manuscrit  Dibiiothtca  Caistiana  do  Montfaucon,  u.  I16, 

Paris,  tTift,  in-fol. 
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verra,  l’objet  du  titre  v du  livre  lui  des  Basiliques,  on  peut  croire  que  les 
rédacteurs  y avoieiit  employé  le  fragment  du  Digeste  que  je  viens  d’in- 
diquer, ou  qu’ils  l’avoient  insère  dans  d’autres  livres;  car  ce  fragment  est, 
dans  la  réalité , étranger  au  prêt  à la  grosse , et  n’oITro  qu’une  règle  sur  des 
stipulations  conditionnelles  ou  aléatoires,  étrangères  au  commerce  maritime. 
Quelques  recherches  que  paie  faites  dans  les  Basiliques , je  ii’y  ai  point  trouvé 
le  texte  cité  par  Cujas.  Peut-être  est-ce  ma  faute;  ou,  si  mes  recherches  ont 
été  exactes,  peut-être  la  citation  a-t-elle  été  faite  d’ajirès  un  manuscrit  qui  n’a 
pas  été  conservé (i):  car  il  est  diHicile  de  contester  l’exactitude  de  Cujas;  il 
ne  se  borne  pas  à une  simple  indication  de  chiffres,  il  transcrit  un  texte  grec. 
Néanmoins,  comme  en  cet  endroit,  et  contre  son  ordinaire,  il  ne  cite  ni  le 
livre  ni  le  titre,  peut-êtie  a-t-il  pris  le  passage  dans  ia Synopsis  minor,  dont  je 
parlerai  plus  bas  et  qu’il  paroit  avoir  connue. 

M.  Hugo  ajoute , dans  la  note  3 du  même  paragraphe  416,  que  M.  Pilât 
avoit  recouvré  et  apporté  en  Allemagne  un  exemplaire  entier  des  Basiliques. 
Ce  renseignement  m’a  donné  l’idée  de  m'adresser  à M.  Pilât,  et  sa  rèponse 
m’a  appris  qu’il  n’avoit  point  recouvre  d’exemplaire  des  Basiliques,  mais  seu- 
lement qu’il  avoit  recueilli  des  variantes  dans  les  manuscrits  de  Paris,  et  qu’il 
en  avoit  fait  présent  à un  savant  du  Nord,  dont  il  avoit  oublié  le  nom  ; que, 
du  reste,  autant  qu’il  pouvoit  s’en  souvenir,  rien,  dans  ces  variantes,  n’avoit 
rapport  au  droit  maritime,  ni  ne  faisoit  partie  du  livre  LUI. 

Je  me  suis  alors  occupé  de  la  vérification  des  manuscrits  que  possède  la 
bibliothèque  royale,  les  plus  complets  qui  existent  en  Europe;  car  je  crois 
que  la  bibliothèque  de  Florence  est  la  seule  où  se  trouvent  quehpies  fragrnens 
des  Basiliques,  dont,  au  surplus,  aucun  n’est  relatif  au  droit  maritime  (î). 
Guidé  dans  mes  recherches  par  M.  Hase,  l’un  des  conservateurs,  dont 
l’obligeance  égale  le  savoir,  je  me  suis  assuré  que  le  livre  Lin  ne  s’y  trouvoit 
pas.  Je  n’y  ai  recueilli  que  les  deux  tables  dont  je  viens  de  parier. 

D’apiês  les  sommaires  du  manuscrit  Coislin  151,  le  livre  lui  étoit  com- 
jiosé  ainsi  qu’il  suit  (s)  ; T'itre  i.".  Des  patrons  et  des  armateurs , des  actions 

(l)  Le  savant  liaubold  , dans  son  B€Uilirorvm , où  il  cite  si  exactement  lor  chaque  fragment  du 

droit  romain  le  chapitre  correspondant  des  Basiliques , se  borne  sur  le  fr.  a du  titre  ii  du  livre  xxii  du 
Digeste,  /)e  nauHco  fttnortp  à indiquer  l'observation  de  Cujas.  Srhûnnenian  , dans  sa  disseriatjon.  De  «rer- 
iione  pericuU,  fait  U remarque  qu'il  n'a  paa  trouvé  dans  les  Basiliques  le  teste  cité  par  Cujas. 

(s)  Bandini,  Vutalog.  bibl.  Medireit , t.  III,  pag.  >00  et  seqq. 

(i)  En  voici  le  leste  grec  avec  une  version  latine  aussi  fidèle  que  je  peux  i'offnr  ; 

S-<,  n*  9*1  SmAp.»#*’  Ixi«  Vit.  Ravtlirontm  (A.  UiJ  i lit.  TU. 

B4fi  ^ •••va»  4 *«*r*c*«»,  4 ***'  **  «t  ouKlain*  rt  aantn  et  caupwaifcu* , • 

.1...  I Hi,  .1,..  s..,K.  r™  “•  «-O» 

a*.  Sffi  «Mi>t  ».  n«  lia**  lu  |«i  vocata. 

T.  ntfi  4 4 4 fnteptfit.  ni.  De  aaiar/Bgiu  «t  raploa  ei  jartora  et  coUalinar. 

S‘.  I b v****  I De  lu**  bgata  , *cl  eoaunaJaU  , «d  pmauAa. 

«*,  V.  De  ■luiul*  tr«|«eiiUM. 

v'  aiÿi  ivia»  % ixmUt  4 Tl.  De  piecatonbnf  et  piacalura  et  fnre  mah». 

Or/.  wfén04  V tb««.  TD.  De  vcoJhjoM  et  eai|iii«aa  «toi. 
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qui  leur  appartiennent  ou  qu’on  a contre  eux  ; — Titre  // , Des  contestations 
auxquelles  un  navire  peut  donner  lieu  ; — Titre  /// , Du  naufrage , pillage , jet 
et  contrilmtion ; — Titre  i y,  Hé  diverses  conventions  relatives  aux  navires; 
— Tifrcr,Du  prêt  à la  grosse  ; — Titre  r/,  des  pêcheurs,  de  la  pèche,  et  du 
droitsnr  la  mer;  — Titre  y il.  De  la  vente  et  achat  du  vin  (i  ).  Le  manuscrit  1357 
est  littéralement  semhlahlc  au  manuscrit  151  de  Coislin , pour  l'indication  de 
l'objet  des  sept  titres  ci-dessus  transcrits;  mais  il  ajoute,  sous  deux  rubriques 
portant  chacune  la  lettre  H,  équivalente  au  chiffre  vill , ces  mots  : Chapitres 
de.  la  loi  rhodienne;  Des  négociations  maritimes  (^i). 

Un  autre  document,  peu  connu  aussi,  m’a  donne  une  semblable  indication 
des  matières  dont  le  livre  LUI  des  Basiliques  êtoit  composé.  Ce  sont  les  F’a- 
ratitles  de  Tipucitus , dont  Assemani  a publié  la  plus  grande  partie  (3).  On 
n'a  aucune  notion  sur  rauteiir.  Antoine  Augustin  avoit  indi(|uc  l’existence  de 
son  ouvrage  dans  scs  notes  sur  les  Novelles , et  Suarex  en  avoit  aussi  parlé  dans 
sa  disseiiation  intitulée,  Notitia  Basilicorum , j 8.  Mais  les  conjectures  que 
ce  dernier  donne  sur  l’cxistonce  de  Tipucitus  ou  sur  la  signification  de  ce  nom 
.sont  évidemment  erronées,  car  il  en  fait  remonter  l’existence  à un  temps 
antérieur  à la  composition  des  Basiliques;  c'est  ce  qu’a  fix'-s-bien  fait  remarv 
quer  Assemani , qui  a recueilli  dh'crs  témoignages  sur  l'existence  de  Tipu- 
citus, que  je  crois  inutile  de  transcrire. 

L’ouvrage  est  intitule  l T(»vojwr,  « rïaçsimKa  tCi  tÇrMm  tm  Heutsjicur. 

Tipucitus,  sivc  Paratitla  sexaginta  librorum  Basiliiornm . Cæs  Paratitles, 
qui  ne  sont  qu'une  table  de  matières  un  peu  plus  développée  que  celle  des 
manuscrits  ci-dessus  indiqués,  font  mention  , jKuir  le  livre  LUI,  des  mêmes 
objets  (4). 

(t)  Il  cfti  difficile  de  f'expliquer  ce  qui  a dornid  licanu  |>l9cemetil  de  ce  litre  dani  un  livre  rontacrc  «u 
droit  maritime;  mata  le  fait  ne  attiirmtéire  révoqué  en  doute. 

(l)  T*  ♦»*  te/tm  ^ wasM.*  hmi  >#l  *»  a*»’  l*fcrW».  H'  Tit.  VlII,  C‘€tpÜO 

Rhothorum  ; rapita  tsetrpta  e rhoHia.  vin  , £tc  noutiei-*  rthus. 

(S)  BihUothrea  juris  I.  I,  pag.  60S  et  Sfijtf. 

(«)  En  votei  le  icxie  et  la  trvdcrtioii  latine  , à reaceptio»  du  titre  Vfl . relaiif  à {■  vente  du  nn , que  i’ai 
ern  inalile  de  tninierire  comme  cimnger  tu  droit  maritime 

D#  cl  fid«i-Mruf  » Mitlisy  m e*u(K>nüiiut , n ii« 

•riitinv  pro  eU  *1  eostr*  eas  ; cl  qwKiiodo  teortiUir  not> 
l#n«»Mr«  et  de  coBlr»ctlbns  eun  efftvH  4efrR»it«iiAw.  vet 
Dr  pan»  retuwBU*  aeuUii  et  marin  « <K  dwaaUuA 
i-iirn*  nebtet  M^c*  etruerc. 


Üe  na«r  in  |n»  vo(«U]  ri  »i  4<4«»  ««I  tMewM  Ueiun  b«l»«ent« 
duTvnle  navi|t«lio«»;  et  d«  aeie  •]>«n  nevrm  oiTeDilrnU’*  rrl 
fraogrsUvvn  <irn>rr|;eMLe«  r«l  fuRrm  runpentc. 

0«  nenfreÿie  cl  reptu»  et  i»cla«  «t  cnnlfifctdMMtr. 

D**  r»«Tr  IcgaU  • Tcl  fugneri  «Uu , vcl  fifeausan,  rd  caiplo. 

fV  maint*  propter  nevicttionnn  ronimrtia  • d*  rnaveiitiu* 
niLni  circc  et,  rt  de  chu  ^rtuilot  «I  4»  et»  i|itj  inpcditi  te»» 
pnre  4*riOy  ceprre  ftraiw. 

f)«  pi*rtlaribtis  ri  piavetar».  M 4e  pcrc  intrlt  cl  d«  eirc* 
cenirnUnattia**  «I  qiui  pu  irai  paaccri. 


0$f-  t*t**»t**t  4 «■v.tCi,  li  $mw*ât , % rsilfiiiat,  ^ *l<  ut- 
«év<*  % aavfr  A/axIl*  % la  I fia  4ié£<*m' 

% «ct  maMaxa'Cvrr  vai  èc  , 4 Im/varaT»* 

•à  w*nU  vH  aaWtifvir  •*►»*>  i «aiift , t 

Nilr  MenraM^fj*. 

(lait  rtaJianafiff'  4 V 

i«  v|  val  vir'iv  exa.'eti*  ■ la  rtvva*  fl/«»  ’ % **f  «M<«»  a>*'*eafVM 
• vfrHeavMi . • ea»i'«aretl,  • nniM*  •«iaevff. 

Iif|.'  *••*><#«  n 4 IfcaKaUi,  4 r>aa#«ai«. 

n#».'  «WH  MeavnaMH*  , I tiftmhtw,  * ;>.4\»»a«a«**. 

JaMiraavr»  i>««iwn,%  vCv  Iv  #«*•««••<•.  4 

*v««r  4 **l  luviiate^rt  m*tu  v«  vmt. 

4juéa«  4 , 4 y. «a  r H*  »naaer«t  , % •*  civi 

*•*>•••••,  4 «*<*1  /»*a«« 
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Obligé  de  renoncer  à l’espoir  de  trouver  le  texte  du  livre  Lin  des  Basiliques , 
j'ai  été  réduit  à y suppléer  il  l’aide  des  dociiincns  que  l’injure  du  temps  ne 
nous  a pas  ravis. 

Le  premier  qui  s’oflroit  iiaturelleiiieiit  est  un  extrait  des  Ba.siliques,  désigné 
par  les  savans  sous  le  nom  de  Si/nopsis  major.  Cet  ouvrage,  qui  existe  en 
manuscrit  dans  un  grand  nombre  de  bibliotbccpies  publiques  de  l’lùirope(i), 
est  un  recueil  de  textes  copiés  des  Basiliipies,  sous  des  titres  placés  par 
ortire  alphabétique , sauf  le  premier,  relatif  à la  foi. catholique , que  le  rédactciir 
a cru  devoir , par  respect , excepter  de  cet  arrangement  assez  bizarre  (2). 
Je  ne  coiinois  aucun  manuscrit  dans  lequel  cette  Synopsis  soit  rédigée  dans 
Tordre  numcriqiic  des  livres  et  des  titres;  mais  Locwencklau , dans  l'édition 
qu’il  adonnée  en  1596,  a rétabli  cet  ordre  d’une  maiiière  qui  aiiroit  proba- 
blement été  plus  parfaite , s’il  avoit  connu  les  tables  des  livres  et  des  titres 
des  Basiliques,  dont  j’ai  parlé  plus  haut.  Son  édition  a aus.si  des  düTérences 
et  des  omissions  que  Charles  Lablié  a relevées , dans  un  ouvrage  publié  en 
1607.  Je  ne  m’en  occupeiTÜ  point,  d’abord  ]iarce  quelles  .sont  sans  impor- 
tance pour  ce  qui  est  relatif  au  droit  maritime , ensuite  parce  <|ue  les  textes 
que  j'emprunte  à la  Synopsis  sont  puisés  dans  trois  manuscrits  existant  à la 
bibliothèque  royale  de  Paris,  sous  les  n.°*  i346,  1317  et  1351  , les  plus 
exacts  et  les  plus  anciens,  au  jugement  de  M.  Hase. 

L’auteur  de  cette  Synopsis  n’est  pas  connu  ; Assemani  prétend  que  quel- 
ques écrivains , qu’il  ne  nomme  pas , Tattribiient  ù Basile  et  à ses  fils  Léon 
et  Constantin  (3).  Mais  res  écrivains,  quels  qu’ils  soient,  auront  probable- 
ment confondu  le  Manuel  de  Basile,  dont  la  réduction  a précédé  la  publi- 
cation des  Basiliques,  avec  la  Synopsis,  qui  est  postérieure  à ce  code.  Struve 
l’attribue  à Uoinaiti  Lécapène  (4);  mais  la  description  qu’Assemuni  (5)  donne 
du  manuscrit  d’un  abrégé  de  droit,  publié  duits  la  première  année  du  régne 
de  cet  empereur,  prouve  qu’on  ne  peut  le  confondre  avec  lu  Synopsis.  ' 

On  n’a  pas  plus  de  renseignemens  sur  l’éptique  à laquelle  cet  ouvrage  a 
pu  être  composé.  Il  existoit  évidemment  dans  la  dernièn-  moitié  du  \li.'  siècle. 
Dans  le  manuscrit  du  Vatican,  décrit  ]mr  Assemani  (6),  on  trouve  la  preuve 


(1)  On  en  trouve  le*  indication*  dan*  Atacmani , Bibi.jnrù  orirniaH^tf  t.  II , paj;.  ei 
(s)  En  Toici  le  titra  «faprt * le*  matiuacriui  de  la  bibliothèque  royale  dont  i’ai  fait  uaage.  Il  paroit  4trc 
le  dan*  le*  manoncnt*  qoi  eii«tent  en  pay*  rfrengrr,  au  moin*  ai  jVn  juge  par  le*  eiiationa  d*A*acmani 

pour  ceux  du  Vatican,  de  Lambec  pour  ceux  de  Vienne,  de  Bandini  pour  eaux  de  Floienrc,  et  de  Paatni 
pour  ceux  de  Turin  : 


KsMy*  ^ r*r  *»•  *ar*«>**at<  «f 

Vt**> 


DrUrifi»  coRayieeins^ue  t-f  IxbroruNi  H«<*i0r«tnuM,  euw  ert^ 
ÙoaiXia*  «vcmmIiim  Mfîtai  iiueraïuan  cnH^nua,  aviimat  cl 
^•t  4e  Me  tiutia  omfuho*  tauli*  «mqicitiiA , liaaari» 

pvtii. 


(4)  Baailin  imperatori  c|uaqae  âliU  Conataniioo  et  beoni  tnhuitar.  BibUothtca  juris  orientmitt,  t.  Il , 
pa^.  44*. 

(4)  HifltiHa  juns , rap.  iv,  J a. 

(s)  Bihtiothrea  juris  oritntsUis f l.  Il,  pa((. 

(a)  Bibliothe^  juris  orientolis , l>  JI , pag.  446  et  st^q.  ad  pag.  40?. 
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qu’il  a été  écrit,  jicut-étre  même  que  l’ouvrage  a été  rédigé  en  1 167.  Quel 
qu’en  soit,  au  reste,  l’auteur,  l’iniportant  est  de  Taire  connoitre  ce  que  sou 
ouvrage  contient  sur  le  droit  iiiarilime. 

Voici  Tiiulicution  de  tout  ce  qu’on  y trouve  d’extraits  du  livre  Lin. 

Sous  le  titre  I.",  relatif  aux  obligations  des  annateurs  et  des  patrons,  la 
Synopsis  a recueilli  onze  chapitres  luiniérotés  1,  2,  4,  6,  7,  13,  16,  I7, 
25,  31  , 39.  Le  chapitre  i traite  de  la  responsabilité  des  armateurs,  en  cas 
d’accident  ou  de  naufrage  arrivé  par  leur  faute  : ce  chapitre  est  le  seul  du 
livre  LUI  qui  ne  présente  pas  une  traduction  de  quel(|ues  textes  du  droit 
romain;  tel  qu’il  est  conçu,  il  indique  plutôt  l’objet  du  chapitre  qu’il  n'en 
Ihit  connoitre  les  dispositions  ; cétoit  sans  doute  une  analyse  des  (JJ"  i et  2 
du  fr.  1 3 du  titre  11  du  livre  XIX  du  Digeste,  I^cati , conducti  (i).  Le  cha- 
pitre Il  définit  ce  ipt’on  entend  par  armateur;  c’est  une  traduction  jiresquc 
littérale  du  fr.  1 , J l 5,  du  titre  l du  livre  XIV  tl u Digeste , De  exercitoria  actione. 
Le  chapitre  IV  définit  ce  qti’on  entend  par  |)atron  ; c'est  une  traduction  libre 
du  fr.  1 ,§  1 , du  même  titre  du  Digeste.  Le  chapitro  VI  traite  de  Tobligation  des 
patrons  de  rendi-e  ce  qui  leur  a été  confié  pour  le  transporter;  c’est  une  traduc- 
tion libre  du  fr.  1 , pr. , et  § i , du  titre  tx  du  livre  IV  du  Digeste,  Nautœ,  catt- 
/ioiies,6ic.  Le  chapitre  vu  traite  de  la  même  obligation , lorsque  les  objets  ont 
été  remis  à des  gens  de  mer  préposés  expressément  ou  tacitement  pour  les 
recevoir;  c’est  une  analyse  du  fr.  1,  2 et  3,  du  même  titre.  Le  chapitre  .vv 

traite  de  la  responsabilité  des  armateurs  pour  les  délits  de  leui-s  matelots; 
c’est  une  analyse  du  fr.  i , J 2 , du  titre  i du  livre  Xiv  du  Digeste , De  exercitoria 
actione.  Les  chapitres  XVI  et  xvii  traitent  de  la  responsabilité  des  armateurs 
jiar  suite  des  engagemens  pris  par  le  patron  pour  les  besoins  du  navire  et  de 
la  navigation  ; ils  offrent  l’analyse  du  fr.  I , JJ  3 , 7,  8,  9 et  i o,  du  même  titre. 
Ïa:  chapitre  xxv,  qui  ne  paroit  pas  plus  cpie  bien  d’autres  textes  sur  les  cas 
fortuits  épars  dans  les  Basiliques , être  spécialement  relatif  an  droit  maritime, 
est  conforme  au  fr.  26,  J 6,  du  titre  l du  livre  .Wll  du  Digeste,  Mandati 
vel  contra.  Le  chapitre  XXXt  traite  de  faction  pénale  contre  les  gens  de  mer, 
ou  autres,  qui  ont  vole  des  objets;  c’est  une  traduction  libre  des  ^ 3 et  4 
du  fragment  unique  qui  forme  le  titre  v du  livre  XLVll  du  Digeste,  Furti 
adversii.s  nautas.  Le  chapitre  X.XXIX  traite  de  l’application  des  principes  sur 
la  responsabilité  des  annateurs  à la  femme  (|ui  est  propriétaire  d’un  navire; 
c’est  la  paraphrase  et  le  développement  de  la  const.  4 du  titre  xxv  du  livre  iv 
du  Code,  De  exercitoria  et  institoria  actione. 

Sous  le  titre  U relatif  aux  contestations  dont  un  navire  [)cut  être  l'objet,  la 
Svnopsis  a recueilli  trois  chapitres  numérotés  4 , 5 et  I I . Le  chapitre  iv  traite 
des  dommages  et  intérêts  tins  ])ar  celui  ipii,  naviguant  en  tcnqis  inop])ortun, 
est  cause  de  la  jiertc  d’un  navire,  ou  par  celui  qui  occasione  cette  perte  de 

(t)  il  citl  |‘roliab(«  qaf  le  Trrtubfe  leztc  de  ce  rlupiire  lr«uve  d»n«  le»  i et  t do  code  de  Ctirpre  , 
doDt  ic  parlerai  daus  ta  »uite. 
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loute  antre  manière;  c’est  un  résume  de  diverses  dispositions  des  fr.  16 
et  36  du  titre  l du  livre  vi  du  Digeste,  De  rei  vindicatione,  du  fr.  27,  § 24 , 
du  titre  II  du  livre  IX,  Ad  legem  Aqniliam , et  du  fr.  1 3 , § I , du  titre  II 
du  livre  XIX , Locati,  conducti.  Le  cliapitrc  V traite  des  dommages  qu’un 
navire  peut  causer  à un  autre;  c’est  une  traduction  presque  littérale  du  fr.  29, 
55  2 , 3 , 4 et  â , du  titre  II  du  livre  ix , Ad  legem  Aquiliam.  Le  chapitre  xi 
traite  de  ce  qui  est  réputé  compris  dans  la  vente  d’un  navire;  c’est  la  traduc- 
tion presque  littérale  du  fr.  2 9 du  titre  VII  du  livre  XXXIII  du  Digeste,  De 
instructo  vel  instrumenta  legato. 

Sous  le  titre  III , relatif  au  naufrage , au  jet  et  à la  contribution,  la  Synopsis 
a recueilli  dix  chapiti-es,  numérotés  1,  3,  12  , 14,  19,  22,  25,  39,  42  et  43. 
1a:  cliapitrc  I.*'  détermine  dans  quels  cas  il  y a lieu  à la  contribution  pour  le 
jet , et  quelles  choses  y contribuent  ; c’est  l’analyse  du  fr.  1 et  du  fr.  2 ,5  2,  du 
titre  II  du  livre  xiv  du  Digeste,  De  loge  rhodia  dejactu.  Le  chapitre  iil 
lègle  le  mode  d’estimation  des  choses  jierdues  et  des  choses  conservées , 
sujettes  à contribution  ; c'est  l’analyse  du  fr.  2 , 5 4 , du  même  titre  du  Digeste. 
Le  chapitre  Xii  définit  les  cas  dans  lesquels  il  y a , ou  non , lieu  à la  contribu- 
tion , selon  ipie  le  sacrifice  a,  ou  n’a  pas,  opéré  le  salut  commun  ; c’est  l’ana- 
lyse des  fr.  5 et  6 du  mcinc  titre.  Le  chapitre  XIV  déclare  qu’en  cas  de  perte 
du  navire  chacun  conserve  ce  qu’il  a pu  sauver,  sans  contribuer  à la  perte 
des  autres;  c’est  la  tiaduction  du  fr.  7 du  même  titre  du  Digeste  (i).  Le 
chapitre  xix,  relatif  au  vol  de  choses  provenant  de  jet,  est  conforme  au 
fr.  43,5  1 1 , du  titre  II  du  livre  XLVII  du  Digeste,  De  furtis.  Le  chapitre  XXII 
déclare  qu’on  ne  peut  acquérir,  comme  choses  abandonnées,  les  objets 
provenant  de  naufrage,  qu’on  a trouvés;  c’est  l’analyse  du  fr.  2 1, 5§  I et  2,  du 
titie  II  du  livre  XLI  du  Digeste,  De  adquirenda  vel  amittenda possessione. 
Les  chapitres  xxv  et  XXXIX  mettent  au  rang  des  vols  le  fait  de  s’emparer  de 
choses  jirovenant  d’un  naufrage,  ou  de  les  receler;  c’est  l’analyse  des  fr.  I, 
2 , 3 et  5 du  titre  ix  du  livre  XLVii  du  Digeste,  De  incendio,  ruina,  naufra- 
gio , &c. , etdu  fr.  3 , 54 , du  titre viii  du  livre  XLViii , Ad  legem  Comeliam  de 
sicariùs.  Le  cha|)itrc  XLit  est  la  répétition  des  premières  lignes  du  chapitre  XXV. 
Le  chapitre  XLiii  a encore  le  meme  objet  ; c’est  la  traduction  du  fr.  1 , § 2 , 
du  titre  vu  du  livre XLVIII  du  Digeste,  Ad  legem  Juliam  de  viprivata. 

Sous  le  titre  IV’^,  relatif  aux  legs  de  navire,  la  Synopsis  présente  un  cha- 
pitre, numéroté  2,  qui  prévoit  le  cas  où  un  testateur,  après  avoir  légué  .son 
navire,  l’a  désassemblé;  c’est  la  traduction  du  fr.  24,5  4,  du  livre  XXX  du 
Digeste , De  legatis  et  Jidei  commissis , 1 .“ 

Sous  le  titre  V,  relatif  au  prêt  à la  grosse,  la  Synopsis  a recueilli  cinq 
chapitres  numérotés  1,  13,  14,  15,  18.  Le  premier  déiinit  ce  qu’on  entend 

(1)  Pakrel  « placé  aprèaee  chapitre  xiv  an  norccaa  poiaé  aaaa  doate  daaa  le  ProcAtaVvn  d'IlanacAopole , 
liTre  11 , titre  zi , 5 i«,  qui  cat  ane  tradoctieo  da  fr.  I da  titre  11  da  livre  ziv  dn  Digcate,  D*  Ugt  rkodia 
iU  jmetu. 

I. 
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par  argent  Irajecticc  ou  prêt  à la  grosse;  c'est  l'analyse  du  fr,  i du  titre  ii  du  ' 

livre XXtl  du  Digeste,  De  nautico  fœnore.  Lcxili.*  et  le  Xiv.'  sont  relatifs  & 

la  préférence  accordée  aux  prêts  faits  pour  les  besoins  de  la  navigation  ; c'est  ' 

l’analyse  des  fr.  S et  6 du  titre  iv  du  livre  XX  du  Digeste,  Qui potiores  in 

pignore  vel  hypotheca  &c.  Le  xv.*  traite  du  taux  de  l'intérêt  ; c’est  l’analyse  de 

la  const.  2 6,5  xxxn  du  livre  iv  du  Code,  De  usuris.  Le  xvni.* 

traite  des  lisqucs  que  le  ciéancier  prend  sur  lui;  c'est  l'analyse  de  la  const.  2 

du  titre  xxxill  du  livre  iv  du  Code,  De  nautico  fœnore. 

Sous  le  titre  VI,  relatif  à la  pèche,  la  Synopsis  emploie  un  chapitre  numé- 
roté 5,  concernant  le  droit  qu’un  propriétaire  a d'interdire  par  convention  la 
faculté  de  pécher  dans  la  mer  vis-à-vis  de  son  héritage  ; c’est  une  sorte  d'ana- 
lyse du  fr.  1 .î , 5 7,  du  titre  X du  livre  xi-Vii  du  Digeste,  De  injuriis  &c.  (l) 

La  Synopsis  n’indique  point  de  titre  VII.  Ou  a vu  que  dans  le  manuscrit 
Coislin  1 a 1 , dans  le  manuscrit  13  6 7,  ancien  fonds  de  la  hihiiothèque  royale, 
et  dans  les  Paratitics  de  Tipucitus , ce  titre  est  relatif  à la  vente  du  vin  ; mais  ‘ 

il  porte  le  n.°  XVII  dans  les  trois  manuscrits  indiqués  page  1 5G  et  dans 
l’édition  imprimée  de  Locwencklau.  C'est,  au  surplus,  une  cho.se  indilTé- 
rente;  car,  quel  que  soit  le  numéro  de  ce  titre,  il  est  étranger  au  droit 
maritime. 

Enfin  la  Synopsis  contient  un  titre  V^III  intitulé  : Chapitres  extraits  de  la 
loi  rhodietme.  Ces  chapitres,  au  nombre  de  quatorze,  sont  identiquement 
les  mêmes  que  les  chapitres  numérotés  2,  3,  7,  9,10,13,  28,  31,  34, 

35,  37,  41,  44  et  47,  dans  la  troisième  pièce  de  la  compilation  rhodicnne, 

publiée  par  Schard  en  1591  et  par  Loeweucklau  en  1596,  dont  j'ai  déjà  i 

parlé  page  25.  I 

U sera  facile,  en  comparant  le  tableau  de  ce  que  la  Synopsis  contient  ^ 

sur  le  droit  maritime , avec  les  autres  docuraens  dont  je  ferai  un  usage  subsi-  | 

diaire  pour  suppléer  à la  perte  du  livre  un  , de  reconnoiti'c  qu’elle  est  loin  I 

de  contenir  tout  ce  qui  nous  manque.  En  supposant , ce  qui  n'c.st  jias  pro- 
bable , que , dans  chacun  des  six  titres  (2)  dont  je  viens  d'ofli'ir  l’cxjiosc , le  i 

chapitre  qui  en  termine  l'extrait  filt  le  dernier  du  texte  véritable,  il  s'en- 
suivrort  que  le  titre  premier  aurait  contenu  au  moins  trente-neuf  chapitres , 
le  second  an  moins  onze,  le  troisième  au  moins  quarante-trois,  le  quatrième 
an  moins  deux , le  cinquième  au  moins  dix-huit,  le  sixième  au  moins  cinq; 
ce  qui  produiroit  au  moins  cent  dix-huit  chapitres.  Au  lieu  de  ce  nombre , 
on  a vu  que  la  Synopsis  ne  donnoit , pour  ces  mêmes  six  premiers  titres , que 

(1)  Tons  CCS  chapitres  sont pfsfës  dans  les  maousenU  sous  la  division  N»  titre,  Dt  nantirxs  ohUgttr 
fhnihus , il  IVxrcptton  des  chapitres  xxr  et  XLfil  d«  litre  iii  <|ui  sont  aoua  la  division  A » titre,  Dt  mpinmm 

fuoiemtihus i du  chapitre  ii  du  tare  iy,  qui  est  sous  la  division  L,  turo,  De  te^tuis;  des  chapitres  t , XY  , 

et  XYiit  du  titre  r,  qui  sont  sons  la  division  E , titre  , De  mandatis  et  procur^oribus , et  des  cbapiires  Xlli 
et  xiT  du  même  tare  y,  qui  sont  sous  la  division  X , titre  , De  débita  JiscaU. 

(s)  Oa  eent  pourquoi  je  n«  parle  ai  du  titre  vit  ou  xvil  relatif  à la  vente  ou  achat  du  vin , ohfets  dtraDgers  ' 

an  droit  marilaae  « ai  du  titre  viii,  rdalif  à ia  eemptlaiion  rkodienac , qui  sera  robjet  d’oae  discosaton 

spéciale.  j 
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trente-un  chapitres.  Ainsi  la  perte  ilii  livre  Lit!  est  véritablement  une  perte 
immense;  et  plus  elle  étoit  grande,  plus  je  devois  recourir  à tous  les  nioyciu 
praticables  pour  y suppléer. 

Le  premier  document  dont  je  fais  usage  est  le  code  des  hahitans  grecs  de 
nie  de  Chypre  sous  les  rois  latins.  Il  est  du  .\lll.'  siècle  et  encore  inédit.  On 
sait  que  l’ilc  de  Chypre  faisoit  partie  de  rem])ire  d’Orient  ; que , gouvernée  par 
des  ducs  à la  nomination  de  l’empereur,  elle  en  fut  détachée  par  l’usurpation 
dlsaac  Comnène  en  1 1 82  ; qu’elle  fut  conquise  sur  cet  usurpateur  en  1 1 9 1 par 
Richard  I.",  roi  d’AngleteiTe,  et  donnée  par  lui  en  1 192  à Gui  de  Lusignan, 
qui  devint  le  premier  roi  latin  de  cette  île.  Le  code  dont  je  parle  étoit  donc 
celui  qui  régissoit  les  hahitans  avant  la  conquête,  et  que  les  rois  latins  leur 
laissèrent,  pendant  quelque  temps  du  moins,  la  faculté  de  suivre.  On  voit, 
par  un  grand  nombre  de  passages  de  ce  code,  qu’il  avoit  été  extrait  des  Basi- 
liques; et  cela  est  d’autant  plus  naturel,  que,  pendant  la  soumission  de  File 
aux  empereurs  d’Orient,  les  Basiliques  durent  en  être  la  loi  comme  celle 
des  autres  parties  de  l’empire.  En  effet , les  douze  paragraphes  de  droit  mari- 
time qu’il  contient  sont  absolument  conformes  aux  Basiliques  (l);  mais,  au 
risque  de  faire  des  répétitions,  je  crois  devoir  ne  pas  négliger  ce  document. 
Le  manuscrit  se  trouve  à la  bibliothèque  royale  sous  le  n.®  13  91.  L’obligeance 
de  MM.  les  conservateurs  m’a  permis  d’en  faire  usage  (2). 

A ce  document  supplémentaire  que  j’appelle  legal,  parce  que , dans  le  fait, 
le  code  de  Chypre  est  une  loi  exti-aite  des  Basiliques,  je  joins  quelques 

(i)  La  troiiiême  de«  piêre*  i|ui  compofcnt  la  compilation  rhodieane , dont  je  parlerai  au  chapitre  aui- 
Tint , cti  jointe  h cea  paraf'raphea  dans  le  manuscrit. 

(l)  Comme  c«  manuscrit  pe«t  servir  aux  savans  qoi  traTailleroicnt  dans  la  suite  à compléter  rdditioa 
des  Ik«iliquea,  ou  k en  donner  une  nouvelle  d’apres  les  mannscrils  de  France  , de  Florence  , et  autres 
qu'on  parriendroil  à découvrir,  j’ai  cru  qu'une  indicalion  Hummairc  des  ohjcts  qn'il  contient  ne  serott 
pM  sans  utilité.  Le  inannscnt  est  un  petit  contenant  tia  feuiHeu.  Du  fol.  i à • , eat  une 

bulle  du  pape  Alexandre  IV,  de  la&S  environ,  relative  aux  limites  de  la  |uridicüoii  ecclé&iasüquc  des 
latins  et  des  Grecs.  Du  fol.  9 à lO.deox  pirrea  de  vers  politiques  sur  les  devoirs  du  juge  et  de  favocat.  Cest 
BU  fol.  10  que  commence,  à proprernem  parler,  le  rode,  soua  le  seal  titre  ^Chitét , Inittum  librorum. 
Une  pramièrr  division , du  fol.  lo  au  fui.  SS,  contient  dix  titres  relatifs  aux  hançailles,  au  mariage,  à sa 
dissoiiition  et  anx  seconds  mariages.  Une  seconde  division , indiquée  par  une  vignette  qui  la  sépare  de  U 
précédente , contient,  do  fol.  48  à S7,  cinq  titres  sur  la  dot  et  sa  restitution,  les  donations  par  contrat  de 
mariage  et  leur  révocation.  Une  troisième  division,  do  fol.  aa  Col.  contient  treixe  litres  it'IaliCi 
aux  couirati  de  vente , de  louage  , à l'empliylcosc , aux  prêts  et  hypothèques , au  contrat  de  aociclé  et  aux 
testamens.  Une  quatrtème  division  , du  fol.  à 79  , an  titre  sur  les  IriBMUf.  Une  cinquième  division,  da 
fol.  79  à 79 , un  titre  sur  la  nomination  des  évêqoes.  Une  sixième  division , du  fol.  70  h too , contient 
neuf  titres  sur  les  héritiers  et  les  légataires.  Une  septième  division  , du  fol.  tOO  à 1Q9  , contient  des  dispo* 
sitioos  pénales  contre  le  vsl,  l'asussinat , U trahison , &c.  Une  huitième  divistoti , da  fol.  io|  à fio,  un 
titre  sur  le  partage  dn  butin.  Une  neuTième  division,  du  foL  iio  à tSO,  deux  titres  sur  les  laartages 
prohibés.  Une  dixième  division,  du  fol.  190  h 194,  uii  titre  sur  la  vîc  monastique.  Une  onzième  division, 
da  fol.  194  à 199  , plusieera  chapitres  sar  diverses  conventions.  Une  dousième  division  , dn  fol.  t3t  k 199, 
an  litre  sur  les  intérêts.  Uue  Ireiztéine  division,  du  fol.  133  k 909,  plusieurs  litres  sur  le  mariage  eC 
sor  dilTércns  contrats.  Une  quatorzième  division , du  foL  I09  k f 1 1 , un  titre  de  lois  géorgiqnes.  Une  quin* 
sième  division,  do  fol.  9 1 ( à 9i  4 , une  liste  des  emplois  eecicsiasliques.  Une  seixième  division  , du  fol.  914 
k 99S,coniient  péiiHnéle  diverses  dispositions  de  droit  civil.  Une  dix<scptièine  drvision  , do  fol.  999  k 997, 
est  composée  de  1a  troisième  pièce  de  U comprlalioQ  rhodieane  dont  je  parferai  dans  le  chapitre  suivant, 
avec  intercalation  tTiine  série  des  douze  chapitres  de  droit  manChne  extraits  des  Basiliques.  Une  dix- 
hoitième  division,  da  fol.  197  k 999,  eootieat  cinq  chapitres  sur  U revendicatioii , et  les  enfaas  abaa* 
doBoés  des  personnes  libres  et  des  esclaves. 
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ouvrages  de  doctrine  qui,  sans  avoir  un  caractère  aussi  authentique,  étoient 
de  nature  à n être  pas  oubliés  : ce  sont , la  Synopsis  minor,  le  Poiéma  nomicon 
d'Attaliata , et  le  Procheiron  de  Constantin  Harnienopule. 

La  Synopsis  minor,  qui  est  inédite,  se  trouve,  suivant  Lainbec  (l),  dans 
la  bibliothèque  de  Vienne;  suivant  Assemani  (2),  dans  celle  du  Vatican;  et 
suivant  Baiulini  (3) , dans  celle  de  Floi-ence.  C’est  un  abrégé  du  droit  des  Basi- 
liques, dans  la  meme  forme  alphabétique  que  la  Synopsis  major  dont  je  viens 
de  parler  : mais  celle-ci  est  un  abrégé  littéral , c’est-à-dire , une  compilation  de 
textes  copiés  dans  les  Basiliques  avec  plus  ou  moins  de  discerneiuent  ; au 
contraire,  la  Synopsis  dont  il  s’agit  ici  oilre  le  sens  et  l’esprit  de  la  loi , sans 
donner  de  textes.  La  première  est  un  extrait , la  seconde  une  analyse  ; c’est 
sans  doute  la  raison  qui  l’a  fait  nommer  Synopsis  minor,  Godefroy  paroit 
l’avoir  confondue  avec  la  précédente  (4).  L’auteur  n’en  est  pas  connu  : des 
jurisconsultes  cités  par  Cujas  (5)  l’uKribuent  à Romain  Lécapène;  mais  on 
peut  leur  faire  la  même  réponse  qu’à  ceux  (|ui  l’ont  cru  auteur  de  la  Synopsis 
major.  On  pourroit  avec  plus  de  fondement  l’attribuer  à Docimus,  puisqu’un 
fragment  qui  est  mis  sous  son  nom  par  les  divei-s  éditeurs  de  la  compilation 
rhodienne,  comme  je  fai  dit  page  25,  se  trouve  littéralement  en  tète  des 
paragraphes  de  cette  Synopsis  qui  traitent  du  droit  maritime.  Mais  quel  est  ce 
Docimus  et  quand  a-t-il  vécu?  C’est  ce  qu’on  ignore.  Cujas  a connu  cette 
Synopsis,  comme  on  peut  le  conjecturer  d’après  le  chapitre  X du  livre  XVII 
de  ses  Observations.  Mes  rcchcrrhes  ne  m’en  ont  fait  découvrir  aucun  ma- 
nuscrit existant  en  France.  C’est  à l’extrême  bonté  (pie  M.  Aiigelo  .Mai  a eue 
pour  moi  d’apiès  l’obligeante  recommandation  de  M.  le  duc  de  Laval , ambas- 
sadeur du  Roi  près  le  Saint-Siège , que  je  dois  l’extrait  dont  je  public  le  texte. 

L’ouvrage  d’Attaliata,  composé  par  ordre  de  l’empereur  Ducas  en  1073  , 
est  imprimé  dans  la  collection  du  droit  grec-romain,  publiée  en  1596  par 
Loewcncklau.  Il  en  existe  plusieurs  manuscrits  à la  bibliothèque  royale , sous 
les  u.°'  1263,  1358,  1359,  1385,  2256,  2291,  &C. 

Le  Procheiron  d’Harmenopulc  est  entre  les  mains  de  tout  le  monde.  L’édi- 
tion la  plus  complète  et  la  plus  estimée  est  celle  qu’en  a donnée  Reitz  dans  le 
tome  VU  du  7’Aejflun/^  de  Meci-man.  Il  en  existe  plusieurs  manuscrits  à la 
bibliothèque  royale,  sous  les  n.'‘  478,  1338,  1355,  1360,  1361,  1362, 
1363*,  1 3 86 , 1 38  7,  1 38  8* , 1 786,  ancien  fonds,  et  1 54  du  fonds  Coislin.  Le 
titre  XI  du  livre  II  est  spécialement  consacré  aux  matières  de  droit  maritime. 

Il  sera  facile  de  voir,  par  la  comparaison  des  extraits,  qu’Harmcnopule  a 
fait  un  grand  usage  de  la  Synopsis  minor.  Il  l’atteste  lui-mémedans  la  rubrique 
du  titie  VIII  du  livre  vi. 

(f)  Lib.  VI,  cod.  IV,  n.  i. 

(t)  Biù/ioïkfca  jurt’j  oneniahs , t.  Il , pag.  499  c<  /rff. 

(s)  Bibliolhec»  Medicea , t.  III , 106. 

(4^  Manuate  jurtt , pag.  is« 

(»)  O^/^rva/iontiJN  Itb.  IV,  c*p.  X. 
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Je  m’expose,  je  ne  saurais  le  nier,  à de  doubles  emplois,  en  recueillant 
les  fragmens  de  ces  divers  ouvrages;  c’est  un  inconvénient  inévitable,  et 
je  devois  le  préférer  à celui  d’avoir  négligé  quelque  chose  de  ce  qui  pouvoit 
faire  connoitre  le  véritable  droit  maritime  des  Basiliques,  sur  lequel  nous  ne 
possédons  jusqu'à  présent  que  les  exti-aits  du  livre  lui,  conservés  dans  la 
Synopsis  major.  En  effet , Fabrot  n’a  pas  fait  autix:  chose  que  de  les  copier;  et 
l’auteur  de  foiivrage  intitulé,  Biblioleca  di gius  nautico,  imprimé  à Florence 
eu  1785,  le  seul  qui  ait  place  au  nombre  des  anciens  monumens  de  droit 
maritime  celui  des  Basiliques,  s'est  borné  , pages  2 3 et  suivantes  du  tome  I.'', 
à traduire  les  extraits  recueillis  par  Fabrot,  sans  même  en  donner  le  texte. 

Mais  on  a vu  ci-dessus  que  la  Synopsis  major  avoit  recueilli,  sous  le  titre  vill 
du  livre  LUI , quatorze  chapitres  de  la  troisième  partie  de  la  compilation  rho- 
dienne.  Fabrot  en  a conclu  qu’il  devoit  transcrire  en  totalité  les  cinquante-un 
chapitres  dont  elle  est  composée  dans  les  éditions  usuelles. 

Cette  dernière  circonstance  me  conduit  naturellement  à examiner  si  cette 
série  de  chapitres  faisoit  partie  des  Basiliques.  La  question  n’est  pas  sans  utilité 
pour  ceux  qui  désirent  avoir  une  juste  idée  du  droit  maritime  de  l'empire 
d’Orient. 

OnvoitqueFabrotrarésolucanirmativemcnt,et,  en  quelque  sorte,  comme 
un  point  qui  ne  lui  paroissoit  offrir  aucun  doute.  Je  ne  saurais  partager  l'opi- 
nion de  ce  jurisconsulte  : je  vais  en  exposer  les  motifs , sans  omettre  les  objec- 
tions dont  la  mienne  est  susceptible. 

Il  n’est  pas  possible  de  se  dissimuler  que  tous  les  textes  du  livre  LUI  des 
Basiliques,  conservés  dans  la  Synopsis  major,  ne  soient  littéralement  con- 
formes au  droit  romain.  J’en  ai  donné  la  preuve  en  indiquant  les  Ihigracns 
corrélatifs. 

Le  titre  lit,  qui  traite  des  naufrages,  du  jet  et  de  la  contribution,  pré- 
sente dans  les  chapitres  l et  Xll  une  traduction  presque  littérale  des  fr.  l et  2 , 
^ 2 , et  des  fr.  5 et  6,  du  titre  II  du  livre  Xiv  du  Digeste , De  lege  rhodia  de 
yoctu,  textes  qui  décident  qu’il  n’y  a lieu  à contribution  que  pour  les  sacrifices 
qui  ont  sauvé  le  navire,  et  que,  si  le  navire  périt,  chacun  conserve  ce  qu’il  a 
sauvé,  sans  concourir  à la  réparation  des  pertes  éprouvées  par  les  autres.  On 
verra , dans  les  pièces  publiées  à la  suite  de  cette  dissertation , que  tels  sont 
aussi  les  principes  du  paragraphe  62  de  la  Synopsis  minor. 

Ce  système,  si  conforme  à la  raison  et  à la  justice,  qu’adopté  il  y a plus 
de  trois  mille  ans  par  les  peuples  navigateurs  de  la  Grèce , comme  on  l’a  vu 
pages  4 1 et  4 6,  et  conservé  religieusement  par  les  Romains , il  est  encore  celui 
de  toutes  nos  législations  modernes,  et  suivi  parles  nations  les  plus  divisées 
de  moeurs  et  d'intéréts,  est  entièrement  opposé  au  système  de  la  compilation 
dite  Droit  naval  des  Rhodiens,  qu’on  voudroit  faire  considérer  comme  partie 
intégrante  des  Basiliques.  Cette  compilation  admet  pour  principe,  qu’il  y a lieu 
à contribution  entre  les  choses  sauvées  et  les  choses  perdues , chaque  fois  que 
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ia  perte  est  le  résultat  d’un  cas  fortuit  ou  d’une  force  majeure,  sans  exiger 
qu’il  y ait  tu  dans  le  sacrifice  intention  de  procurer  le  salut  coniiniin,  et  que 
ce  salut  ait  été  la  suite  de  In  |)erte éprouvée.  Toute  distinction  entre  les  avaries 
communes  et  les  avaries  particulières  est  anéantie.  On  ne  répare  pas  seulement 
par  la  contriliution  quod  pro  omnibus  datum  est,  mais  tout  ce  qu’un  cas 
fortuit  quc'lconque  a fait  perdre.  En  un  mot,  on  s’écarte  de  ce  que  décident 
les  chapitres  Xii  et  xiv  du  titre  lit  du  livre  lui  des  Basiliques , dont  voici  la 
traduction  latine:  « Nave  amissà,  qui  res  suas  ex  naiifi-agio  in  tutiim  tule- 
n nint , non  conferunt;  hoc  enim  casu  tantum  fit  contrihntio,  cùm,  salntis 
« causé  et  salvà  nave,  quædam  dejecta  sunt ....  Nave  demersà , quæ  quisque 
« ex  suis  rebus  sei-vaverit,  sihi  servat,  tanquam  ex  incendio.  » 

V^oici  au  contraire  ce  que  décide  la  compilation  dite  Droit  naval  des  Rho~ 
diens,  qu’on  prétend  avoir  aussi  fait  partie  des  Basiliques.  Dans  le  chapitre  IX, 
après  avoir  dit  que  le  jet  en  cas  de  tempête  donne  lieu  à la  contribution , on  lit 
CCS  mots  que  je  me  contente  de  traduii-e  en  latin  : « Similis  quoque  ratio  con- 
a tribiitionis  est  obsenanda,  si  vcl  ab  hostibus,  vel  à latronibus  vel  piratis, 
n merces  aut  ea  quæ  ad  nautas  in  commune  spcctant,  diripiantnr.  » Dans  le 
chapitre  X,  on  lit  : n Sin  damnum  vel  naufrugitim  acciderit,  nullâ  ncc  à ma- 
« gistro  navis,  ncc  é nantis,  ncc  é mercatoribns,  interveiiiente  culpé,  salvæ 
« navis  et  oncnim  partes  in  contributionem  veniant.  » Dans  le  chapitre  XXVII: 
« Si  testibns  probatum  fiierit  navem  temjicstnte  coortâ  periisse,  quæ  supei^ 
n sunt  tain  de  nave  quàm  de  mercibus,  in  contributionem  veniant.  » Dans  le 
chapitre  XXXI  : « Si  navi  quid  acciderit,  omnia  quæ  salva  supei'sunt  in  contri- 
B butionem  iitrinque  veniant.  n Dans  les  chapitres  xxxii  et  xxxiii,  meme 
décision.  Dans  le  chapitre  XXXVI  : Si  navis  velilicans  in  aliam  navem 
« delata  fucrit,  oinnis  tam  collisio  quàm  interitus  ad  inagistrum  pariter  et 
n ad  ipsos  vcctores  spectat , et  merces  in  contributionem  veniant.  » Dans  le 
chapitre  XL  : « Si  navem  acciderit  perire  naufi-agio,  salvà  tam  mercium  quàm 
« navis  parte. ...  in  collationem  veniant.  » Le  chapitre  XLI  répète  : « Si 
« vcctores  in  nave  navigent,  caque  vel  cornipta  fuerit,  vel  jierierit , rebus 
« vectonim  salvis,  vcctores  ad  sarciendam  navis  jacturam  conférant.  » 

Qui  ne  voit  une  opposition  manifeste  entre  les  textes  du  titre  in  du  livre  LUI, 
qui  étoit  le  véritable  siège  de  la  matière  en  fait  de  contribution,  et  ce  qu’on 
prétend  avoir  formé  le  titre  viii  du  même  livre?  Le  titre  III  n'adnict  pas  de 
contribution  en  cas  de  naufrage;  il  coiisaci-e  la  maxime  générale  en  Europe, 
qu’en  pareil  cas  sauve  qui  peut;  que  toute  perte  ou  sacrifice  qui  auroit  été 
avarie  commune  et  objet  de  contribution,  si  le  naufrage  avoit  été  évité , est 
avarie  simjde  et  perte  individuelle,  dès  que  le  naufrage  a eu  lieu.  Ce  qu’on 
prétend  former  le  titre  vin  décide  le  contraire , en  admettant  la  contribution, 
racme  quand  le  navire  a fait  naufrage , même  dans  les  cas  d’abordage,  tTinna- 
vigabilité,  de  pillage  par  des  voleurs,  d’incendie  fortuit,  &c. 

Ce  n’est  pas  tout.  Cette  opposition  si  manifeste  sur  le  |M'incipe  de  la  con- 


Digitized  by  Google 


167 


DROIT  MARITIME  DE  LEMPIRE  d'oRIEKT. 

tribution  n’existe  pas  moins  expressément  en  ce  qui  concerne  le  mode.  Le 
chapitre  ili  du  titre  ni  du  livre  lui  des  Basiliques  s’exprime  ainsi  : « Omnes 
n res,  etiam  ex  quibus  navis  non  oncratur,  ipsa  quoque  navis , pro  æstimar 
R tione  sua  contribiitioni  sunt  obligatæ.  » Ce  texte  ne  laisse  aucun  doute  sur 
sou  ajiplication  a l’or,  à l'argent,  et  aux  choses  qui  ne  sont  pas,  à proprement 
parler,  des  objets  de  chargement,  quibus  navis  non  oneratur.  Au  contraire, 
le  chapitre  XL  de  la  compilation  porte  : r Si  naveni  accident  perire  naufragio... 
R si  quidcni  vcctores  aurum  vel  argentum,  vel  holoserica,  vcl  iiniones,  vel 
R magni  pretii  lapillos , sccum  portant , aurum  conservatum  décimas  præstet, 
R argentum  quintas  pendat.  . . . atque  ita  in  collatioiiem  veniunt.  v>  Il  n’est 
personne  qui  ne  voie  la  diflérencc.  Dans  le  premier  système,  le  passager 
contribue  pour  son  argent  d’après  ce  qu’il  vaut,  et  par  conséquent,  si  la 
contribution  prend  5 0 pour  o/o  des  valeurs  sauvées,  et  qu’il  ait  quatre  cents 
pièces  d'argent  ou  d’or,  il  en  doit  moitié;  si , au  contraire,  la  contribution 
n’est  que  d’un  pour  O/O  des  valeurs  sauvées,  il  ue  devra  que  le  centième  de 
cet  or  ou  de  cet  argent.  Dans  le  second  système,  ce  passager  devra  le  cin- 
quième de  l'argent,  et  le  dixième  de  l'or,  de  la  soie,  des  perles , et  il  le  devra 
quelle  que  soit  la  proportion  de  la  contribution. 

Je  n’ai  point  à examiner  lequel  de  ces  deux  modes  est  préférable  ; il  me 
sufTit  de  constater  qu’ils  sont  dilTércns  Tun  de  l’autre.  Ainsi,  dans  riiypothcse 
que  la  série  de  chapitres  désignée  sous  le  nom  de  Droit  maritime  des  Rho- 
diens  auroit  fait  pai-tie  des  Basiliques,  il  faut  rccoiinoitrc  qu’indépendamment 
d’un  grand  nombre  de  doubles  emplois,  plus  aisés  à vériGer  par  la  lecture 
du  texte  qu’à  indiquer  dans  une  dissertation , ce  code  offriroit  la  plus  inconce- 
vable des  contradictions  dans  le  même  livre  et  sur  le  meme  point. 

Les  raisons  d'analogie , les  seules  que , dans  une  matière  de  critique , on 
puisse  employer,  quand  on  discute  en  l’absence  de  preuves  positives  qu’on 
pourroit  obtenir  seulement  d’un  manuscrit  complet  et  authentique  des  Basi- 
liques, militent  donc  fortement  contre  l'opinion  qui  tendroit  à faire  consi- 
dérer la  série  dont  il  s’agit  comme  faisant  partie  du  livre  LUI. 

C’est  sans  doute  parce  qu’ils  étoient  frapi>és  de  toutes  ces  considératious, 
que  les  jurisconsultes  et  les  critiques  dont  j’ai  cité  les  textes  pages  2 5 et  2 7, 
avoient  regardé  la  compilation  dite  rhodienne  comme  ne  faisant  point  partie 
des  Basiliques. 

Je  dois  cependant,  puisque  j'en  ai  pris  rengagement,  et  d’ailleurs  parce 
que  la  bonne  foi  m’en  impose  l’obligation,  présenter  contre  mon  opinion  une 
objection  qui  a quelque  force. 

La  Synopsis  major  des  Basiliques  contient , comme  on  l’a  vu , sous  la  ru- 
brique Capita  legis  rhodiœ , une  série  de  quatorze  chapitres,  littéralement 
conformes  aux  chapitres  il,  lU,  vil,  ix,  X,  xiii , xxviii,  XXXI,  xxxiv , 
XXXV,  XXXVII,  XLI,  XLIV,  XLVII  de  celle  compilation,  et  je  les  ai  trouvés 
dans  tous  les  manuscrits  que  j’ai  consultés.  Celui  qui  porte  le  u.°  1357  à 
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la  hibliolhcquc  royale  désigne  au  nombre  des  titres  dont  étoit  composé  le 
livre  LUI  des  Basiliques,  deux  titres  relatifs  à ces  lois  dites  rhodiennes  ; la 
même  indication  est  dans  les  Parutitles  dcTipucitus.  Ou  peut  donc  m’objecter 
que,  les  auteurs  de  ces  ouvrages  ayant  eu  sans  doute  sous  les  yeux  des 
exemplaires  complets  des  Basiliques,  il  ne  doit  rester  aucun  doute  sur  le  fait 
que  la  série  de  chapitres  dont  il  s’agit  en  faisoit  partie. 

Voici  néanmoins  ce  que  je  crois  qu’on  peut  répondre.  En  supposant  que  la 
Synopsis  major  et  les  Paratitles  aient  été  composés  dans  un  temps  voisin 
de  la  publication  des  Basiliques,  d’après  un  exemplaire  complet  de  ce  code, 
et  avant  la  |)erte  du  livre  LUI,  tout  le  monde  conviendi-a,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  que  si  les  chapitres  appelés  Droit  naval  des  Rkodiens  en  faisoient  réellc> 
ment  partie,  les  Basiliques  auroient  présenté  la  plus  inconcevable  des  ano- 
malies, c’est-à-dire,  une  coj^pidictioii  absolue  dans  un  même  livre  et  sur  les 
memes  matières. 

On  peut,  il  est  vrai , expliquer  cette  contradiction  en  disant  que  les  habitudes 
et  les  besoins  du  commerce  étoient  changés;  que,  les  périls  de  la  navigation 
s’étant  multipliés,  les  navigateurs  et  les  chargeurs  ont  formé  des  conventions 
sjKViales  sur  la  contribution  aux  avaries,  par  lesquelles  dérogeant  aux  prin- 
cipes du  droit  romain  , primitivement  insérés  dans  les  Basiliques,  iis  élablis- 
soient  un  mode  de  contribution , connu  sur  la  Méditerranée  sous  le  nom  de 
germinamenlo  {%),  dont  reflet  est  de  mettre  en  commun  tous  les  risques  et 
pertes  résultant  de  force  majeure,  sans  distinguer  entre  ce  que  nous  nom- 
mons avaries  communes  et  avaries  simples;  que,  l'habitude  de  ces  conventions 
étant  devenue  générale , le  législateur  a pu  les  convertir  en  loi  pour  remplacer 
ce  qui,  dans  l’origine,  formoit  le  titre  III  du  livre  Lin  des  Basiliipies,  comme 
les  Novelles  ont  été  ajoutées  aux  compilations  de  Justinien , sans  qu’on  en 
ait  retranché  les  dispositions  qu’elles  changeoient  ou  rendoient  inutiles. 

L’objection  ne  présente  point  assurément  une  hypothèse  impossible;  mais 
de  fortes  raisons  ne  permettent  pas , ce  me  semble,  de  s'y  arrêter. 

D'abord , est-il  présumable  que  la  législation  ait  pu  recevoir  si  prompte- 
ment un  si  grand  changement  ? On  comprend  comment  le  pacte  dont  je 
viens  de  parler  a pu  s'introduire  dans  fusage  et  même  être  garanti  par  la  légis- 
lation ; mais  c’est  une  dérogation  au  droit  le  plus  ancien  et  le  plus  universel 
qui  ait  jamais  existé  : il  est  donc  peu  probable  que  les  empereurs  d'Orient , 
si  fidèles  à conserver  dans  les  Basiliques  les  décisions  du  corps  de  droit 
romain  sur  toutes  les  matières,  et  notamment,  comme  on  le  verra  dans  les 
pièces  qui  composent  ce  chapitre , sur  les  matières  maritimes , l’aient  aban- 
donné en  cette  partie,  pour  adopter  un  système  qui  ii’avoit  jamais  été,  qui 
n’est  encore  celui  d'aucune  législation. 

D'ailleurs,  et  en  fait,  si  la  Synopsis  major  donne  lieu  de  supposer  que  les 

(i)  Librt  de  Cotuotmt  de  m^r,  cbap.  exer,  cxctii  et  ccxxxii.  — Tar^,  Pcndera*ioni  soprm  le 
tontmtteutiemi  mwritime,  cap.  LXxri. 
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chapitres  appelés  Droit  naval  des  RJtodicns  faisoicnt  partie  des  Basiliques, 
la  Synopsis  minor  et  le  code  de  Chypre  donnent  lien  de  supposer  qu’ils  n’en 
i'aisoient  pas  partie,  j)uis(|u’ils  ne  présentent  que  des  dispositions  conformes 
aux  textes  qui  nous  restent  du  titre  iii  du  livre  Liii  ; si  les  l’aratitles  de  Tipu- 
citus  et  les  sommaires  du  manuscrit  1357  de  la  bibliothèque  royale  se 
prêtent  à la  première  supposition , les  sommaires  du  manuscrit  Coislin  1 3 1 
la  détruisent. 

Ce  n'est  pas  tout;  j'ai  indique  parmi  les  ouvrages  de  doctrine  qui  peuvent 
nous  faire  connoitre  le  droit  maritime  des  Basiliques,  l’abrégé  d’Attaliata, 
qui,  dans  le  titre  Xl.Vlll , renvoie  expressément  au  livre  lui.  11  est  probable  , 
autant  qu’une  chose  passée  il  y a près  de  mille  ans  peut  l’être,  qu’Attaliata  n’a 
pas  fait  un  extrait  infidèle;  qu’il  a conservé  et  exposé  avec  exactitude  et  bonne 
foi  le  droit  existant  à l'êpo(|ue  où  il  écrivoit.  Or  ce  qu’il  dit  relativement  à 
la  contribution  est  littéralement  conforme  aux  y|||^tres  que  la  Synopsis  major 
a extraits  du  titre  iii  du  livre  Llll  des  Basiliijues,  et  par  conséquent  contraire 
à la  compilation  dite  Droit  naval  des  Rhodiens,  que  cette  même  Synopsis 
indique  comme  composant  le  titre  vin. 

L’ouvrage  d'Attaliata  n’est  pas  le  seul  abrégé  des  Basiliques  qui  nous  soit 
pan'enn.  J’ai  indiqué  aussi  le  Procheiron  de  Constantin  Harmenopulc.  On 
connoit  l’autorité  dont  jouit  cet  ouvrage  dans  les  |iays  qui  ont  conservé  le 
droit  grec-romain,  où  il  forme,  à proprement  parler,  le  guide  des  juriscon- 
sultes et  des  magistrats,  qui  n’ont  recours  aux  Basiliques  que  dans  les  cas 
les  plus  rares  et  les  plus  difliciles.  Or  le  Procheitoii  d’Harraenopule  présente , 
dans  le  titre  II  du  livre  XI , sur  le  jet  et  la  contribution  , des  dispositions 
conformes  au  titre  III  du  livre  LUI  des  Basih'qucs,  et  contraires  à celles  que 
contient  la  compilation. 

Voici  donc  ce  qu'on  est  obligé  de  supposer , si  l’on  veut  considérer  cette 
série  de  chapitres  comme  partie  intégrante  des  Basiliques  : il  faut  diie  d’abord 
que  les  empereurs  grecs  ont  commencé  par  adopter  le  système  du  droit 
romain  sur  le  jet  et  la  contribution  ; car  c’est  ce  dont  il  n’est  pas  possible  de 
douter  cTaprifS  les  extraits  que  la  Synopsis  major  donne  du  titre  iii  du 
livre  LUI  ; qu’ensnitc  un  droit  différent  et  tel  qu’il  se  trouve  dans  la  compilation 
rhodienne , a été  substitué  et  étoit  en  vigueur  à l'époque  où  cette  Synopsis 
et  les  Paratitles  de  Tipucitus  ont  été  rédigés;  puis  ensuite,  que  ce  droit 
nouveau  a encore  été  abrogé , et  (|ue  l'ancien  remis  en  vigueur  étoit  la  loi 
dominante  au  temps  où  le  code  de  Chypre  a été  rédigé , au  temps  où  ont  été 
composés  la  Synopsis  minor  et  les  ouvrages  d'Attaliata  et  d'Harmcnopulc;  ou 
bien  il  faut  admettre  que  ces  anteui-s  ont  présenté  comme  droit  des  Basiliques 
un  droit  diamétnilcment  opposé , et  que  les  rédacteurs  du  code  de  Chypre 
ont , de  leur  propre  autorité , changé  le  droit  de  l’empire , dont  cette  ilc  faisoit 
partie,  uniquement  dans  la  matière  de  la  contribution  en  cas  de  jet. 

Quel  homme  de  bon  sens  ne  sera  pas  choqué  de  cette  dernière  supposition? 

I.  32 
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Si  un  savant  prctendoit  avoir  trouvé  le  manuscrit  d’un  ou  de  deux  livres  de 
rHistoirc  universelle  de  Trogue-Pom|)cc,  dont  Justin  a fait  un  abrégé,  si  ce 
manuscrit  presentoit  des  choses  toul-à-fait  contraires  à ce  (jui  est  dans  l'abrégé 
de  Justin , cette  seule  considération  ne  sufiiroit-ellc  pas  pour  faire  douter  de 
rautbcnticité  de  la  prétendue  decouverte?  Pourquoi?  Parce  que  jjersonne  ne 
conteste  que  Justin  n’ait  eu  sous  les  yeux  l’iiistoirc  véritable  qu’il  a abrégée; 
parce  qu’il  n’y  a pas  de  doutes  justifiés  sur  sou  exactitude,  et  que,  s’il  est 
probable  qu'il  a omis  beaucoup,  on  est  aussi  certain  qu’ou  peut  l’étre,  qu’il  n’a 
pas  dénaturé  les  faits  et  dit  le  contraire  de  ce  qui  avoit  été  écrit  par  Trogiie- 
Pompée. 

Je  dois  convenir,  néanmoins  , que  la  Synopsis  ininor  et  les  Paratitles  de 
Tipucitus  laissent  subsister  une  grande  obscurité  sur  la  question.  Je  ne  vois 
qu’une  explication  de  cette  singularité  , et,  si  un  l’admet,  ])cut-étre  trouvera- 
t-on  le  moyen  de  faire  dispi^rtfitre  les  invraisemblances  et  de  concilier  les 
opinions. 

Il  est  probable  qu’à  une  époque  dillicile  à déterminer,  et  peut-être  meme 
antérieure  à la  lédaction  des  Basiliques,  les  usages  connus  sous  le  nom  de 
Droit  maritime  des  Rhodictu,  sur  lesquels  j’ofirirai  des  conjectures  dans  le 
chapitre  suivant,  étoient  connus;  qu’il  avoit  été  rédigé  d’après  ce  système 
une  sorte  de  corps  de  droit  maritime,  dans  lequel  on  nvoit  inséré  un  grand 
nombre  de  principes  extraits  des  lois  et  des  ouvrages  élémentaires , appro- 
priés au  nouveau  .système  sur  les  avaries , dont  sans  doute  il  existoit  des 
copies  dans  les  mains  des  jurisconsultes.  Une  de  ces  copies  peut  avoir  été 
ajoutée  à un  exemplaire  des  Basiliques,  en  forme  d’a]>pcndice  ou  de  scho- 
lies  : bientôt  on  aura  cru  qu’elle  en  faisoit  partie.  Ces  négligences  ou  ces  résul- 
tats de  l’ignorance  des  copistes  sont  si  connus,  que  je  me  bornerai  à en  donner 
un  seul  exemple , puisé  précisément  dans  un  ouvrage  qui  se  rattache  aux  Basi- 
liques. Un  sait  que  les  empereurs  Basile  et  Léon  liront  rédiger,  l’un,  sous 
, le  nom  de  riej’;^ie9r  , l’autre,  sous  le  nom  de  £iLM}<i  , des  extraits  ou 
élémens  de  droit.  L’ignorance  ou  l’inadvertance  des  copistes  a pincé  à la  tête 
de  fun  la  préface  qui  appartient  à l’autre  (l).  Il  est  possible  que  la  meme 
cause  ait  occasioné  la  jonction  de  la  compilation  rliodieniie  au  livre  LUI 
des  Basiliques.  On  peut  le  supposer  avec  d’autant  plus  de  probabilité , que , 
dans  la  table  des  titres  que  contient  le  manuscrit  Coislin  1 5 1 , ou  ne  trouve 
point  de  sommaires  relatifs  à cette  compilation.  La  table  est  à la  tête  d’un 
volume  qui  contient  les  neuf  premiers  livres  des  Basiliques  ; tout  porte  à 
croire  que  le  manuscrit  est  très-exact  ; car  la  comparaison  des  neuf  livres 
qu’il  contient  avec  ceux  dont  Fabrot  a fait  usage,  offre  une  rédaction  plus 
complète  et  moins  fautive.  Dans  cette  table , qui  est  une  description  de  tout 
l’ouvrage,  dont  le  manuscrit  fornioit  le  premier  volume,  les  sommaires  de 

(i)  Assmiani,  BihUuiheca  jurU  oritntalis , I.  Il*  p«g.  &8i.—  Polb , ad  Suartsii  Sotitiam  Btuili’ 
corww  , pftjr. 
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chaque  livre  et  de  ses  subdivisions  sont  écrits  avec  nue  extrême  correction. 
H est  même  fort  ancien;  car  M.  Hnse  a bien  voulu  m’apprendre  que  Mont- 
faucon,  qui  dans  sa  liibUotheca  Coùliana  Favoit  indique  du  XIV.'  siècle,  a 
i-ectific  ce  sentiment,  et,  de  sa  main,  a écrit  sur  le  frontispice  qu'il  êtoit  du 
XI.'  siècle.  Il  peut  donc  inspirer  une  grande  confiance,  et  servira  fortifier  la 
présomption  que  la  compilation  rhodicnne  ne  faisoit  point  partie  des  Basi- 
liques. 

Une  autre  remarque  n’est  pas  sans  importance  ; c’est  la  manière  dont  cette 
compilation  est  intitulée,  soit  dans  l'extrait  de  la  Synopsis,  soit  dans  les 
Paratitles  dcTipucitus,  soit  dans  les  sommaires  incomplets  du  manuscrit  i 3.S7 
de  la  bibliothèque  royale;  elle  y est  présentée  comme  une  sorte  d'appendice, 
comme  un  coqjs  de  droit  maritime  annexé. 

Il  a sulli  qu’un  excmplaii-e  des  Basiliques,  ainsi  augmente  par  l’addition 
de  cette  pièce,  ait  existé,  jjour  qu’il  ait  pu  servir  d’origine  à d’autre»  copies. 
Les  Basiliques  ont  été  rédigées  à une  époque  où  1a  mnhi])lication  des  exem- 
plaires par  la  voie  de  la  presse  n’étoit  pas  connue;  et  probablement  il  n’en 
existoit  pas  beaucoup  d’un  ouvrage  aussi  volumineux,  qui,  d’ailleurs,  n’étoit 
pas  de  nature  à se  trouver  dans  les  bibliothèques  particulières  comme  les 
ouvrages  de  littérature  , dont  cependant  un  grand  nombre  a péri.  Les  l'évo- 
lutions  en  tout  genre  arrivées  dans  l'einpin;  (TOrient  ont  fait  disparoitre 
successivement  des  bibliothèques  publiques  et  des  archives  des  tribunaux  les 
exemplaires  complets  des  Basiliques;  et,  dans  le  fait,  H ne  nous  en  est  point 
parvenu. 

C'est  peut-être  d’après  un  manuscrit  auquel  avoit  été  annexée  la  série  de 
chapitres  intitulés.  Droit  naval  des  Rhodiens , que  la  Synopsis  major  a été 
rédigée  ; et  de  même  que  son  auteur  a analysé  ou  plutôt  choisi  avec  peu  de 
discernement  un  certain  nombre  de  chapitres  dans  chaque  titre  des  véritables 
Basiliques , il  aura  aussi  choisi  un  certain  nombre  de  chapitres  dans  la  série 
dite  Droit  rhodien,  cpii  y étoit  annexée  ; la  même  cause  a pu  donner  lieu  à 
la  rédaction  des  Paratitles  de  Tipucitus.  Au  contraire.  Fauteur  de  la  Synopsis 
minor,  Attaliata  et  Harmenopule  auront  travaillé  d'après  un  exemplaire  des 
Basiliques , tel  que  ce  code  avoit  été  fait  réellement , tel  qu’il  est  indiqué 
exister  dans  la  table  générale  du  manuscrit  Coisbn  1 .M  ; ou , si  ces  auteurs 
ont  eu  sous  les  yeux  un  exemplaire  auquel  la  compilation  étoit  jointe , ils 
n’en  ont  point  parlé , convaincus  (ju’ils  étoient  (ju’clle  ne  faisoit  point  pailic 
des  Basiliques. 

Au  reste,  aux  yeux  même  de  ceux  qui  ne  partageroient  pas  mon  sentiment, 
il  n’y  aura  qu’un  simple  déplacement , puisque  la  compilation  se  trouvera 
dans  le  chapitre  suivant,  comme  un  document  spécial  que  son  antiquité  ne 
me  permettoit  pas  d’omettre,  quoique  je  ne  lui  rcconnoisse  aucun  caractère 
authentique. 

Après  avoir  ainsi  expliqué  les  motifs  qui  me  portent  à ne  point  comprendre 

2S.. 
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la  compilation  rhodiennc  dans  les  monunicns  du  droit  maritime  de  l’empire 
d’Oricnt , il  me  i-estc  à présenter  un  tableau  analytique  de  ce  meme  di-oit 
d’après  les  documens  legaux  ou  quasi-legaux  que  j’ai  recueillis.  Ce  tableau 
aura  l’avantage , comme  celui  que  j’ai  donné  du  droit  maritime  des  Romains , 
d'aider  ceux  qui  répugneroient  à lire  les  textes  dans  la  langue  grecque  ou 
latine. 

Les  Basiliques  se  réfèrent,  comme  le  Digeste,  aux  règles  du  droit  commun 
sur  les  conventions  qui  ont  pour  objet  la  construction  ou  i'ac(|ui$ition  de 
navires  (i).  Le  navire  est  toujours  réputé  former  un  même  corps , quelles  que 
soient  les  réparations  qu'il  ait  rc(;ucs  (2)  : ainsi  celui  qui , après  avoir  légué 
un  navire,  l’a  refait  à neuf,  n’est  pas  censé  avoir  révoqué  son  legs  (3).  L’ac- 
cessoire suivant  le  sort  du  principal,  si  le  projiriétaire  d’un  navire  l’a  réparé 
avec  des  pièces  de  bois  d’autrui,  celui  à qui  elles  appartenoient  ne  peut  plus 
les  lui  enlever  (4).  Lorsque  le  navire  a été  possédé  par  une  personne  qui  n’a 
aucun  droit  à cette  jouissance,  on  suit  les  règles  du  droit  commun  sur  les 
restitutions  di^  fruits,  et  par  conséquent  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit 
tenir  compte  du  loyer,  ap|)clé  nolis  , que  le  véritable  propriétaire  auroit 
perçu,  s’il  n’cùt  été  injustement  privé  de  la  possession  (.’>). 

Un  navire  considéié  dans  son  ensemble  comprend  tout  ce  qui  est  destiné 
et  appliqué  à son  service , et  que , dans  l’usage , on  appelle  agi-ès  ou  appa- 
raux (6)  ; mais  cela  n’empéche  pas  que  ces  objets  ne  soient  considérés  quel- 
quefois comme  des  coq>s  distincts  ( 7 ) , et  la  question  controversée  entre 
les  jurisconsultes  romains,  si,  un  navire  ayant  été  vendu  avec  ses  agrès  et 
apparaux , la  chaloupe  étoit  comprise  dans  la  vente , avoit  été  décidée  par 
les  Basiliques  de  manière  à l’en  exclure  (s). 

Parmi  les  dettes  auxquelles  un  navire  est  affecté , celles  (|ui  ont  été  con- 
tractées pour  le  construire,  l'équiper,  le  réparer,  ou  pour  les  besoins  de  la 
navigation,  tels  que  la  nourriture,  les  salaires  de  l’équipage,  sont  préférées 
meme  à la  créance  du  vendeur  (9). 

L’armateur,  c’est-à-dire,  celui  qui,  soit  comme  propriétaire,  soit  comme 
substitué  à ses  droits  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  est  autorisé  à jouir 
d'un  navire  et  à en  percevoir  les  produits  (lo),  peut  en  confier  la  conduite 
à un  préposé  connu  sous  le  nom  de  patron  (il). 

La  concession  du  droit  de  placer  des  personnes  ou  une  certaine  quantité 

(1)  Btuil.  lîb.  XIX,  tit  IX,  cap.  xxxii;  !ib.  Lti,  tït.  ii,  c«p,  XLiv. 

{«)  Hatil.  lib.  VII,  lit.  T,  rap.  Lxx;  lib.  L,  tii-  II,  cap.  xxviii. 

(S)  Oasü.  tib.  un,  til.  iv,  cap.  II. 

(4)  Basil,  lib.  xv,  tit.  I,cap.  lx. 

(s)  Baiil,  lïb.  XV,  tit.  I,  cap.  lxi;  lib.  xui,  tit.  i,  cap.  xxix;  lib.  XLlv,  lit.  t,  cap.  xViii. 

(<)  Bâtit,  üb.  LUI , ut.  Il,  cap.  Sifnoptis  minor,  ( 97.— > J1  irmenop.  lib.  il,  ttt.  XI,  S 9. 

(7)  Basil,  (ib.  XT,  tit.  i,  cap.  ni. 

(B)  Basil,  lib.  Lin,  tit.  11.  cap.  xi. 

C»)  Basil,  lib.  un,  til.  v,  cap.  xiii  et  xiv. 

(10)  j/oji/.  lib.  LIN.  tit.  I , rap.  II. 

(11)  Basil.  lib.  un,  til.  1 , cap.  iv. 
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de  marchandises  dans  un  navire,  avec  l’obligation  de  transporter  ces  per- 
sonnes ou  ces  objets  dans  un  lieu  détermine , ce  qui  en  fait  une  sorte  de 
contrat  mixte  et  innommé  (l),  rentre  dans  les  attributions  du  patron  (2),  et 
il  est  privilégié  sur  les  marchandises  chargées,  pour  le  nolis  qui  lui  a été 
promis  (3)  ; mais  il  n’en  est  pas  dû  pour  les  choses  perdues  par  force  majeure , 
et,  s’il  a été  payé  d’avance,  il  doit  être  restitué,  à moins  que  cette  perte  ne 
provienne  de  la  faute  du  chargeur  (4). 

Il  paroit  que  les  interprètes  avoient  prévu  deux  cas  omis  dans  le  droit 
romain  et  dans  les  textes  qui  nous  restent  des  Basiliques,  et  qu’ils  les  ont 
résolus  par  les  régies  communes  sur  la  prestation  des  fautes,  lis  décident  que 
si  les  passagers  et  l’équipage  s’accordent  à naviguer  sans  pilote  , ils  sont  tous 
responsables  de  la  perte  du  navire  envers  le  propriétaire , parce  qu’ils  sont 
tous  en  faute  : quelques  auteurs  cependant  ne  font  tomber  la  peine  que  sur 
les  seuls  passagers  (5).  Ils  décident  aussi  que  celui  qui , par  sa  faute , a re- 
tardé le  départ  d’un  navire,  répond  des  pertes  ou  accidens  (6). 

Le  patron  est  responsable  des  objets  qui  lui  ont  été  remis  personnellement, 
soit  sur  le  rivage,  soit  dans  le  navire  (7),  ou  qu’un  matelot  nuroit  reçus  de 
son  consentement  exprès  ou  présumé  (s).  Cette  responsabilité  s’étend  à toute 
perte  ou  dommage  arrivé  par  la  faute  du  patron  : par  exemple,  lorsqu’ayant 
pris  l’engagement  de  transporter  des  marchandises  sur  un  navire  désigné,  il 
les  a placées,  ssuis  l’agrément  du  chargeur,  ou  sans  nécessité,  sur  un  autre 
navire  moins  sûr,  qui  seroit  péri,  tandis  que  le  navire  qui  devoit  porter  les 
marchandises  seroit  conservé  (9) , et  encore  loi'squ’il  a navigué  sans  pilote  ( 1 0) 
ou  dans  un  temps  non  propre  à la  navigation  (il). 

Le  patron  est  aussi  obligé  de  veiller  à la  conservation  des  objets  qu’il  s’est 
chargé  de  transporter,  et  répond  des  dommages  ou  des  pertes  qui  riauroient 
pas  été  l’elTet  d’une  force  majeure  (l2).  Il  n’est  point  affranchi  de  cette  res- 
ponsabilité si  les  objets  ont  été  volés  ou  endommagés  par  les  matelots  ou 
meme  par  des  passagers,  quoique  sans  sa  faute  (i3);  dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire de  ces  objets  a action  contre  le  voleur  et  contre  le  patron  , qui , à son 
tour,  peut  agir  lui-méme  contre  fauteur  du  vol  ou  du  dommage  (i4). 

L’armateur  est  tenu  de  tout  ce  que  le  patron  a fait  dans  les  limites  de  sa 

(l)  Basil.  Iib.  XX,  lit.  rv,  cap.  i. 

(s)  lib.  LUI,  tit.  1,  cap.  xrti. 

(J)  Basil.  lib.  I.III,  til.  v,  cap.  xiv. 

(4)  !tb.  XX,  (ft.  I,  cap.  1.X1. 

(d)  Synopsis  mïiior,  5 1**  — Hannrnop.  ProcAet'roa,  tib.  ii,  til.  xi , 5 >• 

(6)  Sjfnopsis  minor ^ 5 34.-—  Hannenop.  lib.  ii,  ü(.  Xi,  $ 13. 

(7)  lib.  LUI,  tit.  I,  cap.  TI. 

(t)  Basil.  lib.  Liii,tiL  i,cap. Tii. 

(t)  HanacDop.  Pnschtiron » lib.  ii,  tit.  ii,  $ it. 

(f  O)  Basil,  lib.  LUI,  ÜL  I,  cap  |.~  Codex  Cypriomm , 5 3, 

(i  i)  Basil,  lib.  xv,  tit.  i,  cap.  xxxvi  Jib.  lui  , lit.  it,  cap.  iv. 

(tt)  Codex  Cypriorum  « 5 
(I3)  Basil.  lib.  LU  , til.  I , cap.  V. 

(l«3  Basil,  lib.  LUI,  lit.  i,  cap.  uxi. 


Digifized  by  Google 


crjAPnrtK  v. 


174 

piépositioii  : cette  pit-position  n’est,  en  gcnénil,  présumée  (|ue  pour  acheter 
les  approvisioiinemens  et  objets  uécessaiies  au  navire,  pour  le  louer,  pour 
entreprendre  des  transports,  engager  des  matelots,  emprunter  l'argent  néces- 
saire à l’acquit  de  ces  dépenses  ( 1 ) ; une  préposition  spéciale  seroit  nécessaire 
pour  acheter  ou  vendre  des  marchandises  (2)  : du  reste,  l’infidélité  du  patron 
qui  auroit  détourné  de  sa  destination  ce  qu’il  a aciieté  ou  emprunté,  ne  libère 
point  l’armateur  envers  le  créancier  de  bonne  foi  (3)  ; et  si  le  patron  est  un 
esclave  appartenant  à plusieurs  personnes  , elles  sont  obligées  solidaire- 
ment (4).  Quant  aux  matelots,  l'armateur  n’est  pas  présumé  leur  avoir  accordé 
le  droit  de  l’obliger,  à moins  qu’il  n’ait  donné  un  consentement  exprès  ou 
tacite  à la  convention  faite  avec  l’un  d’eux  ( 5 ).  L’armateur  est  en  outre 
tenu  de  la  réparation  des  délits  commis  à l’occasion  de  la  navigation , suit  par 
le  patron , soit  par  les  matelots  (g)  , sans  distinguer  si  l’armateur  est  majeur , 
mineur  ou  femme  (?)  ; cc|x:ndant,  s’il  n’y  a pas  quelque  erreur  dans  les  livres 
de  doctrine  publiés  après  la  promulgation  des  Basiliques  , il  paroit  que 
cette  responsabilité  fut  modifiée  en  faveur  des  femmes  (8).  Cette  modification 
eut -elle  lieu  lors  de  la  révision  sous  Constantin  Porphyrogénète?  fut-elle 
l’eflet  de  lois  ultérieures  qui  ne  nous  sont  pas  parvenues,  ou  seulement  de 
la  jurisprudence?  C’est  ce  qu’il  n’est  pas  possible  de  déterminer  sûrement. 

En  ce  qui  concerne  les  abordages  et  en  général  les  torts  qu’un  navire 
cause  à un  autre  en  le  Iieurtaiit  ou  en  rompant  ses  câbles,  la  force  majeure 
ou  la  nécessité  exempte  de  toute  réparation  ; mais , hors  ce  cas  d’exception  , 
celui  (|ui  endommage  volontairement  ou  imprudemment  un  navire,  doit  ré- 
parer le  tort  (9). 

Lorsque  les  vivres  manquent  dans  le  navire,  ceux  qui  eu  ont  en  particulier 
peuvent  être  contraints  de  les  mettre  en  commun  (10).  De  même,  la  néces- 
sité de  sauver  le  navire  justifie  le  jet  des  objets  du  chargement  ou  des  agrès 
du  navire,  pour  l’alléger  (l  1);  mais  il  faut  une  juste  cause,  et  la  crainte 
d’un  danger  imaginaire  n’est  pas  une  excuse  ( 12).  Tous  ceux  dans  fintérét 
desquels  ce  sacrifice  a été  fait  doivent  le  réparer  par  une  contribution  sur  les 
choses  sauvées  (l3),  et,  à cet  effet,  ceux  dont  les  marcliandises  ont  été 
sacrihées  peuvent  agir  contre  le  patron  (t4)  ; mais  il  n’en  est  point  ainsi  des 

(1)  lib.  Lin,  tiL  t,  cap.  xvi  cl  xrii. 

(t)  Basil,  (ib.  lui  , tiL  i , cap.  xvii. 

(s)  lib.  LUI , tit.  1,  cap.  XVI. 

(a)  Basil,  lib,  xviii,  lit.  i,  cap.  xili. 

(5)  ^ojriV.  lib.  LUI , lit.  I , cap.  VJI- 
(«)  Basil.  Iib.  LUI , lit.  i , cap.  xv. 

(7)  Basil,  iib.  xvni,  iîl  i,  cap.  xxiv^  lib.  Lin  , lit.  i,  cap.  xxxix. 

(g)  Sxfnopsis  rniaor,  J S6.  — ilarrocnop.  Prockeiron , lib.  Il , tit.  XI,  5 ®- 
(g)  Basil,  lib.  Lin , tit.  n,  cap.  tv  et  v;  iib.  lx,  tit.  in,  cap.  xxvii. 

(iO)  lib.  Lin,  tit.  III,  cap.  I. 

0 1)  Basil.  Iib.  Lin , tiL  lii , cap.  i et  xtt. 

(l7)  Basil,  lib.  XX,  liL  IT,  cap.  xiv. 

(iS)  Basil,  lib.  Lin,  ÜL  ni,  cap  n et  ni. 

(f  4)  Basil.  Iib.  lui,  tit.  ni,  cap.  i. 
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arcideiis  ou  (loinniagos  arrives  au  navii-c  ou  à scs  agrès,  par  le  seul  lait  de 
la  navigation,  meme  par  des  évenemens  extraoi-dinaires  et  impi-évus,  (picl(|uc 
eonsidérables  qu’ils  soient  (l).  Eu  un  mot,  tout  sacrifice  qui  n’a  pas  été  l’ait 
en  vue  du  salut  cominiin  et  qui  n’a  pas  procuré  le  salut  qu’on  en  altcndoit, 
ne  donne  lieu  à aucune  contribution  (-2^'. 

L’armateur  doit  contribuer  en  raison  de  la  valeur  de  sou  navire , mais  non 
pour  les  vivres  ; cba(|ue  chargeur  contribue  pour  scs  marcliandises , de  quelque 
es|)èce  qu’elles  soient,  même  pour  les  esclaves.  Les  passagers  ne  doivent 
rien  pour  leurs  personnes , et  ne  contribuent  que  pour  Icui-s  vétemens  et 
bijoux  (3).  L’évaluation  des  objets  perdus  est  laite  d’après  le  prix  qu’ils  ont 
coûté;  quant  aux  objets  conservés,  sur  lesquels  la  répartition  doit  porter, 
on  les  estime  au  prix  qu’ils  pourroient  être  vendus  (4). 

Les  inteiprètes  du  droit  de  Fcuqiirc  d’Orient  paroissent  avoir,  à l’occasion 
du  jet,  prévu  un  cas  spécial,  sur  lequel  le  droit  romain-avoit  gardé  le  silence, 
et  même  dont  il  n’existe  auenne  trace  dans  ce  qui  nous  reste  des  Basiliques, 
et  l’ont  décidé  d’après  les  principes  généraux.  Il  s’agit  du  cas  où  de  diverses 
propriétés,  probablement  confondues  parce  i|u’elles  étoient  du  meme  genre, 
une  partie  auroit  été  jetée  et  le  reste  conservé  : ils  ilécident  que  ce  ipii  a été  * 

sauvé  doit  être  partagé  entre  les  propriétaires,  en  raison  de  ce  qui  leur  appar- 
tenoit  dans  le  chargement  (5). 

Le  jet  étant  une  perte  forcée  qui  suppose , dans  celui  qui  l’a  éprouvée , 
la  volonté  de  recouvrer  les  choses  jetées  dès  qu’il  pourra , nul  ne  peut  licite- 
ment se  les  approprier  par  droit  d’invention , ni  comme  objets  abandonnés  (C). 

Le  contrat  d'assurance,  tel  que  nous  le  cnnnois.sons , ne  paroit  pas  avoir 
été  en  usage  dans  fempire  d’Orient  ; le  clmpitre  suivant  présentera  des  conjec- 
tures sur  la  question  de  savoir  si  du  moins  on  n’y  auroit  pas  connu  les  assu- 
rances mutuelles  entre  le  patron  et  les  chargeurs  d'un  navire  contre  certains 
accidens  de  force  majeure,  qui , par  leur  nature,  n’auroient  pu  donner  lieu 
à la  contribution. 

Il  est  certain  , du  reste,  que  les  Basiliques  avoient  admis  les  diverses  règles 
du  droit  romain  sur  les  eifets  de  la  force  majeure  résultant  des  naufrages  et 
autres  accidens  maritimes  (?),  sur  les  contrats  ou  engagemens  dépendans  de 
rarrivéc  heureuse  ou  malheureuse  d’un  navire  (s).  Ces  principes,  d'ailleurs, 
régissoient  nécessairement  le  prêt  à la  grosse.  Ce  contrat,  comme  dans  le 
droit  romain,  consiste  dans  la  livraison  que  le  préteur  fait  à l'emprunteur, 
d’une  somme  pour  acheter  des  marchandises  destinées  à être  chargées  sur  un 

(l)  Biuil.  lib.  LUI,  lit.  III.  op.  xil. 

(t)  Biutl.  lib.  1.111  P lit.  III P cap.  xit  et  xiv.  — Cotitx  Cypnorum  , $ «. 

(i)  Basil,  fib.  uii.  lie.  iii,  cap.  r. 

(4)  Basil,  iib.  LUI»  lit.  ill,  cap.  iii. 

(s)  Synopsis  minor,  J 60. 

(6)  Basil.  !ib.  un»  tit.  iii»  cap.  xxti. 

(?)  Basil.  Iib.  Lin  , lit.  i . cap.  i et  xxv.  Codex  Cypriomm  «5  t. 

(8)  Basil.  lib.  XLii,  lit.  i . cap.  xLiv.  — ' Sekol.  in  lib.  xxiii  » lit.  r , apud  Fabrot»  1. 111,  pag.  ta 6. 


Dipitized  by  Google 


1T6 


CHAPITRF  V. 


navire,  ou  meme  pour  employer  l'argent  dans  le  lieu  pour  lequel  le  navire 
est  expédié,  avec  alTectation , soit  du  navire  seul,  soit  des  marchandises 
achetées  au  lieu  du  départ  ou  en  remplacement,  soit  de  l’argent  ou  des  objets 
transportés  au  lieu  de  destination , toujours  avec  convention  que  le  porteur 
ne  sera  payé  qu’en  cas  d’heureuse  arrivée  de  ces  objets  (l).  C’est  cette  condi- 
tion aléatoire  qui  forme  le  caractère  distinctif  du  prêt  à la  grosse  (2).  La 
somme  ainsi  prêtée  s’ap|K-lle  argent  trajectice , expression  pour  le  sens  et 
les  effets  de  laquelle  il  faut  se  référer  à ce  que  j’ai  dit,  page  70  , sur  le  même 
sujet,  dans  l’exposé  du  droit  maj'itime  des  Romains. 

L’intérét  maritime  j>eut  être  supérieur  à celui  des  jiréts  ordinaires;  mais  il 
ne  doit  pas  excéder  1 2 pour  0/0(3).  Il  continue  de  courir  après  l’échéance, 
encore  que  le  débiteur  n’ait  pas  été  sommé  de  suite  de  payer,  à moins  qu’il 
ne  soit  prouvé  qu’il  n’a  tenu  qu’au  créancier  d’étre  payé,  et  que  le  débiteur 
n’y  a mis  aucun  obstacle  (■<). 

Les  Basiliques  avoient  aussi  adopté  les  principes  du  droit  romain  ijui  pla- 
çoieiit  la  mer,  le  rivage  et  les  ports  parmi  les  choses  communes  (3),  qui 
statuoient  sur  l’usage  qu’on  pouvoit  en  faire  (6),  qui  délinissoient  ce  qu’on 
entend  par  le  rivage  (7).  Les  règles  à ce  sujet,  ainsi  que  sur  le  droit  de 
pêche  et  les  restrictions  auxquelles  il  pouvoit  être  assujetti  (s),  étoient  aussi 
les  mêmes , sauf  quelques  modifications  ou  plutôt  quelques  extensions  faites 
par  les  Novelles  LVI , LVII,  Cll , cm  et  Civ  de  Léon,  qui  sont  sans  intérêt 
sous  les  rapports  de  la  législation  générale. 

On  y trouve  aussi  les  racines  prohibitions  de  vendre  des  munitions  et 
d’enseigner  l’art  de  fabriquer  des  navires  aux  étrangers  (9). 

Il  est  constant  que  les  règles  sur  les  naufrages  et  la  protection  accordée 
aux  naufragés  ne  diiféreroient  pas  de  celles  du  droit  romain  (1  0);  et  que  les 
naufragés  restoient  propriétaires  de  ce  qu’ils  avoient  |>erdu  (l  1),  à la  seule 
condition  de  payer  une  rétribution  de  sauvetage  à ceux  qui  tiroient  ces  objets 
de  la  mer  (l  2).  Sous  ce  dernier  rajiport,  il  paroit  que  les  interprètes  des 
Basiliques  avoient  fait  une  distinction , assez  extraordinaire , entre  le  cas  où  la 
personne  qui  avoit  sauvé  les  effets  naufragés  l'avoit  fait  sans  risques,  et  le  cas 
où  elle  avoit  couru  des  risques  : au  premier  cas,  elle  devoit  restituer  en  rece- 
vant un  salaire;  au  second  cas,  fobjet  sauvé  lui  njipartenoit  (i3). 

(1)  Boétl.  lib.  Lin»  lit  V»  r«p.  i,  xv,  xviii. 

(t)  liajiJ.  iib.  Lin,  ttl.  V,  rap.  xviii.*~> Fmpnriii  ci(é  parCujM,  Obsfrv.  lib.  ix,  cap.  XXViii. 

(3;  Basil,  lib.  xxifi,  lit.  ili,  cap.  lxxiv;  lib.  lui  , til.  v,  cap.  xv. 

(4)  Basil,  lib.  xxut,  üt.  iii,  cap.  Lxvn. 

(»)  Basil.  Iib.  XLVi,  lit.  III,  cap.  Il;  lib.  l,  til.  i , cap,  xin. 

(<)  Basil.  Iib.  L,  (il.  I,  cap.  xxix  cl  xlix. 

(7)  Basil,  lib.  Il,  lit.  n,  cap.  lix  c(xcxvi. 

(s)  Basil,  fib.  Lin,  til.  vi,  cap.  xnt. 

(»)  Basil,  hb.  VI,  lit.  i,cap.  xvjlib.  XIX,  lit.  i,  cap,  xxir  et  xxv;  lib.  lx,  til.  i,  cap.  lxvi. 

(10)  Basil,  iib.  LUI,  (il.  ni,  cap.  xxv,  xxxix , XLit . XLlii  ; lib.  lx,  til.  vi , cap.  xxxv. 

(11)  Basil,  iib.  Lin,  til.  III , cap.  xix , xxii. 

(n)  Synopsis  mtHor f ^ . — Harmenop.  Pn>cAet'n>yi , Iib.  n , til.  xi,  $ iS. 

(13)  Synopsis  minor,  ^ ai.  iUnnenup.  Prochriron , ( 19. 
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Rien,  au  surplus,  ne  laisse  croire  que  le  fisc  y prétciidil  quelques  droits. 
Peut-être , par  reflTct  des  communications  entre  les  peuples  de  l'Orient  et  ceux 
de  l'Europe , l'usage  de  piller  les  naufragés , dont  j'ai  parlé  au  chapitre  précé- 
dent , s'introduisit-il  dans  l'empire  grec.  On  peut  le  supposer  d'après  un  pas- 
sage de  Nicétas  Clioniate , relatif  aux  efforts  d'Aiidroiiic  Conuièiie  pour 
prohiber  cette  barbarie;  en  voici  la  traduction  latine  (i)  ; 

« Cùm  apud  Romanos,  eosque  solos,  ut  opiiior  (2),  iniquissima  consue- 
« tudo  valeret,  ut  naves  tempestatibus  in  littus  ejectæ,  non  modo  i\  nemine 
n adjuvarenUir,  sed  ab  accolis,  quovis  turbine  sævioribus,  dirqierentur,  si  qua 
n fluctus  reliqua  feccrant,  iniquissimm  isti  rationi  tnin  acriter  est  adversutus, 
R itn  piraticam  illaui  mpacitatem  compescuit,  ut  hæc  unu  res  amplissiinas 
« ejus  laudes  complectatur.  Xara  aulici  quidem  proccres  hoc  maluin  dcplo- 
R ratum  et  imtnedicabih*  judicabant , et  vetustate  confinualum  ; ac  multos 
R ex  superioribus  imperatoribus , fasciculis  litterarum  in  provincias  missis  , 
R extrema  naufragorum  spoliatoribus  miiiitatos  : sed  couatuin  ilium  fuisse  irri- 
R tum,  et  intra  scripta  siibstitisse,  rubricam  imperatoriam  illius  mali  uiidis 
R cluentibus  , ut  litteræ  illæ  plane  in  aqua  scriptæ  viderentur,  et  édicta 
R frustra  subnotarentur.  » 

L'auteur  entre  ensuite  en  d'assez  longs  détails  sur  les  mesures  que  prit 
Andronic  pour  la  répression  de  ces  désordres.  Il  ne  paroit  pas  qu'ils  aient  eu 
de  succès.  L’intérêt  et  les  habitudes  étoient  plus  forts  que  les  lois , et , soit 
que  les  usages  de  FEurope  eussent  prévalu , soit  (|u'ils  eussent  été  ado|)tés 
par  une  sorte  de  représailles,  on  voit  qu'aux  xiti.'  et  xiv.'  siècles  cette  habi- 
tude de  ])iller  les  naufragés  existoit  dans  l'empire  d'Orient , puisque  des 
diplômes  émanés  du  souverain  étoient  nécessaires  pour  en  alfrancliir  certaines 
nations.  Capmani  en  rapporte  deux , dans  ses  Mémoires  historiques  sur 
Barcelone , l'un  de  1290,  l'autre  de  1 3 2 0,  en  faveur  des  Catalans , dont  voici 
un  extrait  suivant  lu  vci'sion  latine  : 

R Pra'terea  etiam , sicut  et  de  hoc  petierunt  pnefati  mercatores , si  conti- 
R gerit  periclitari  in  mari  aliquod  lignum  eorum  ob  tempestatem , et  appellere 
R ad  rqiam  in  aliqua  provincia  iinperii  nostri , non  licebit  incoiis  illius  pro- 
R vinciæ,  aut  aliis  qiiibuslibet , auferre  vei  acquireœ  aliquid  de  eorum  rebus 
R saivatis;  sed  conserTabuntur  ejusmodi  rcs  omniuo  integræ;  imô  verù  qui- 
R cunque  ausi  fuerint  inferre  damnum  ipsis  mcrcatoribus  naufirtgis  , et 
R auferre  aliquid  de  rebus  eorum,  reddere  debent,  et  satisfaccre,  et  resti- 
R tiiere  in  Integrum , si  (|uld  abstulcrint , atquc  etiam  puniri,  ut  conteinptures 
R præsentis  chrysobolm  majestatis  nostræ.  u 

Je  crois  avoir  fait  counoitre  le  droit  maritime  de  l'empire  d'Orient,  autant 


{1)  Nic«Uu  Chouiâtrs , aflnnaA  Iib  ii , ëditiou  dr  F«bro(,  pag.  109. 

(t)  t«autrur  n'cntcod  pu  moj  doatc  p«r  eu  mou  les  Roouuos,  dont  fe  Digate  et  le  Code  de  Jostinien 
noue  ont  conserve  le  droit,  mais  les  peuples  d'Italie,  <)ui,  au  temps  oà  il  «ferivoil,  avoient  adopté  des 
usages  non  moins  contraires  à Ia  justice  et  à riiumaniic  ifuau  véritable  droit  romain. 

I.  33 
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que  l’imperfection  des  matériaux  qui  nous  restent  le  permettoit  ; il  me  reste  à 
dire  un  mot  des  docurnens  (|ue  j’ai  réunis. 

Je  ne  me  suis  pas  Iioriic  aux  fi-agmens  dont  Fabrot  a formé  le  livre  LIII  de 
son  édition  ; il  m’a  semblé  qu’il  étoit  possible  de  faire  une  plus  ample  moisson 
dans  les  Basiliques.  J’en  ai  extrait  tout  ce  qu’une  lectui-e  attentive  m’a  indiqué 
de  relatif  au  droit  inaritirae  ; je  public  ces  fragniens  dans  l’ordre  des  livres 
et  des  titres.  Comme  jiour  le  droit  romain , je  n’ai  pas  cru  devoir  ofl’rir  une 
traduction  française.  Enfin  je  me  suis  .borné  à indiquer  la  corrélation  des 
textes  avec  ceux  du  droit  ixnnain  ; des  notes  plus  étendues  n’auroieut  offert 
que  des  redites  inutiles. 

Ces  fragmens  des  Basiliques  seront  suivis,  1 des  artiiles  inédits  sur  le  droit 
maritime  qui  sont  dans  le  code  des  babitans  de  Chypre  sous  les  rois  latins; 
2.*  d’extraits  de  la  Synopsis  miner,  inédite,  d’après  la  copie  qu’a  bien  voulu 
m’envoyer  M.'  A.  .Mai;  3.*  du  titre  de  l’ouvrage  d’Attaliata;  4.*  d’ex- 

traits du  Prockeiroii  d’Harmcnopule.  Des  notes  indiqueront  les  rapports  et 
les  différences  entre  ces  textes  et  ceux  di-s  Ba.siliqucs.  J’aurois  pu  augnieiiter 
ce  recueil  en  y joignant  les  novellcs  LVi , LVii , LXIII,  lAiv,  cii(  cm  et  ciV 
de  Léon  ; mais  à l’exception  de  la  uovclle  LXIV,  qui  modiria  les  peines  contre 
ceux  qui  pilloient  les  naufragés,  et  ne  reçut  pas  d’exécution  (l),  les  autres 
ne  sont  relatives  qu’à  des  mesures  locales  sur  la  pèche.  Tels  sont  les  motifs 
qui  m’ont  décidé  à u’en  pas  faire  usage. 

Place , comme  je  le  suis , dans  une  position  <|ui  m’oblige  de  consacrer 
presque  tout  mon  temps  aux  devoirs  des  fonctions  (|ui  m’ont  été  confiées, 
je  n’ai  pu  me  livrer  personnelleuteiit  à la  collation  des  manuscrits;  j’ai  été  aidé 
dans  ce  tra^-ail,  qui  exigeoit  Iieaucoup  de  rourseset  de  patience , parM.  Rhally, 
jeune  Grec  , que  les  malheurs  de  sa  patrie  et  le  désir  de  s’instruire  ont 
conduit  en  France , où  il  suit  les  cours  de  la  biculté  de  droit  et  les  autres 
parties  de  renseignement  universitaire  avec  une  assiduité  qui  lui  prépare  de 
grands  succès.  Il  a pris  la  peine  de  faire  la  collation  des  extraits  des  Basi- 
liques sur  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale,  à mesure  que  je  les  lui 
indiquois,  et  d’en  préparer  la  copie  pour  fimjiression , ainsi  que  celle  des 
morceaux  inédits  que  je  publie.  Il  a,  en  outre,  bien  voulu  donner  ses  soins  à 
la  correction  des  épreuves;  et,  relativement  à la  traduction  latine,  il  m’a  sou- 
vent fait  des  observations  et  donné  des  conseils  dont  j’ai  utilement  profité. 


(I)  Atuliau,  OpHt  tU  jurr.  D«  noTtlIU  Lcooi*  Augu*(i. 
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EXCERPTA  JURIS  ORIENTALIS, 

I ' 

SEU  GRÆCO-ROMANI, 

AD'  REM  NAUTICAM  PERTINENTIA. 


i 

EX  BASILICÔN  LIBRES. 


Ex  lib.  II , lit.  Il,  De  verboruvi^ signijicatione. 


A</UJi'r  >0  Wnr,  n&iuKA(»>u»(  lif  tt  iiW- 

wn'cM  >tst 

(î). 

Ar>(AK«f  ttt  ^ W /A4>««r  T«f  3atAetâ7Rf 


Cap,  59. 

Portas  est  locus  conclusus  qu6  impor- 
tantiir  et  uude  exportanlur  merces  : idem 
et  sutio  dkitur  coudusa  ac  lirraata. 

Cap.  96. 

Littus  est  quatenus  maximui  maris 
fluctus  excurht. 


Ex  lib.  XV,  tit.  I , De  rei  vindicatione  et  ad  exhibendum  actione. 


Ur  y (3). 

O 4 %ai  ir  rxo^ii 

inL^ixÂt-rw^, 

Kiç.ac  (4). 

%f  «»t«f7ir/oM  (5) 

na4fSf  uSUfMif- 


Cap.  3.  » 

Instrumenta  navis  et  scaplia  separatim 
et  spccialiter  vnidicantur. 

Cap.  36. 

Culp  o&t.  • * naveni  edverso  tempore 
navigatum  mtttere.  • • 


(l)  Manu»cril  Coulia  1*1 , fol.  AS  ; Pabrot,  L I , )i«g.  4«.  Ç«  («xu;  cal  ronforote  au  fr.  S9  du  tilrc  xvi  dn 
liTre  L du  Digealc,  D<  vfrbontm  tign^icatwne.Ou  peut  j joindre  moU  du  chapitre  iti  du  litre  iil 

du  tÎTre  XLVi,  <)ui  rangent  Ica  poru  parmi  Ica  propriétea  publiqoea.  Je  n‘ai  pas  cru  qu'Û  fût  necessaire  de 
les  recueillir. 

(f } Manuscrit  Coislin  tsi , fol.  AS  ; Fabrot . 1. 1,  paj.  AS.  Ce  texte  est  conforiDc  au  fr.  96  du  liirc  zvi  du 
(ivre  L du  Digeste  , De  verhorum  signijii  aiione. 

(a)  MamisiTil  de  Tancicn  fonds  d«i  ta  biblto(lièi|uc  royale,  lAAt,  fol.  16A  ; Pubrol,  t.  Il,  pag.  I9A.  Cs 
texte  est  confonne  an  fr.  A,  5 1 1 du  ttlre  i do  livre  ri  du  Digeste,  Z)e  ret  «’im/trari'oRe. 

(a)  Manuscrit  I3A9 , fol.  163;  Fabroi , L II,  pag.  SOA.  C«  texte  est  cooforiDC  au  fr.  36  » 5 ^ ^ 

du  livre  vi  du  Digeste , De  rei  vmi^irattofie. 

(a)  Pabroi  a mis  immSutÊf  secundo.  Cest  sans  doute  une  faute  d'impression. 

S3., 
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chapitre  V. 


Kif.  e (1). 


£èuf  aMoT^'o<  v\nç  jiAoTcr  i/ttr  âieuttin  (9}  « 
Mdjw  fJLkf  flcf  W «Acjor*  ^AH  nu  nAwv  M Siam~ 
•nia  T»  Tgÿxî  (3)  «*i7a<. 

K<?.  ?«'  (4). 

'O  xoxA  vf'ni  tp/utif  TV<  koptVc,  /c  «Vt/ran 
haCtif  i ûâ)étr,  ri  nSon  (fi)  * ^ lî  V>*~ 

n£lU  ^ 7¥  ^rOi/AV  f TMP  f«U?D7l#P  ^i^uâcf  ‘ Xdf 

■»/  iî  KAPgppoAMt'  A**  Stievmc  nwuf  w »i^- 
îiPTwr  ^fULTUT,  Ou  fA»  A>/ptn  aàiCf  ' /jin  it 
¥Au«p  n «^upJVptvinq  t*  rp/U4~,  »f  n{ 

TU  ^aftlÇttTt, 


Cap.  go. 

Si  ex  aliéna  materia  navem  suam  quis 
refeccrit , ejusdem  navis  est  : nara  pro- 
prictas  lotius  navis  carinam  sequitur. 

Cap.  61. 

Maix  fîdei  possessor  fnictus  restituit, 
quos  petitor percipcre  potuisset,  navis,  ta- 
bernx,  et  arex,  qux  locari  soient  ; quam- 
vis  heres  qui  pecuniam  in  hereditatc  io- 
ventam  non  attigit  , usuras  cjus  nou 
prxstet  : quia  pericuium  navis  ad  posses- 
sorcm  non  portinet , sicut  pecunia  coilo- 
cari  solet  periculo  dantis. 


Ex  lib.  XVIII , tit.  I , De  institoria  actione. 


Kif.  »/'  (6). 

Eop  augî  ^tuwc  œfCAn^ù  œ>p«anj(  i£t 
mfay/aâ.TVf  ouTÎïr,  ôa  iw  oCPt  oûnp  moMay~ 
AiATipp  xaW^Tiif  a yuti  tk  mW  w cxpivninr 
ajaiyà . Ka>  yaf  ■D€pC*tA"«<  » >vni , 

tÎ  mn»  w <DO<r7»7f(  àyayi  m7i;(j'iB<. 


Cap.  94. 

Si  quis  à muliere  rebus  ejus  gerendis 
prxpositus  fucrit,  ex  œntiactibus  ejus 
mulier  exercitoriA  tenetur  : quemadmo- 
dum  mulier  quæ  institorcm  prxposuit , 
institorü  tenetur. 


Ex  lib.  XIX,  tit.  XI,  De  rebtis  venditis,  &c. 


Kip.  aC',  3i>.  »'  (7). 

Oluu  H aSeiov  t^9i'phc  , ¥ W m9i'mm , 
oTop  Aj'^/  a oailSiCi  snnpopiupâap.  àii  ¥n  ntti 
àauitàaiuf  aôiif  i mpainç  tit  li  /laAa* 

flop,  MKMf  Au'e;u(  t'uiwi^i'pTir. 


Cap.  39, 1 s. 

Nave  aut  domo  venditi,  non  videntur 
singula , id  est , cxmenta  vel  tabulx,  ven- 
dita.  Ideoque  nec  evictionis  nominc  ven- 
ditor  in  duplum  obligatur , quasi  cvictâ 
parte. 


(i)  Manotcrit  i3Sf , fol.  166  ; Fabrot , t.  Il , pag.  t09.  Ce  texte  cat  confonue  an  fr.  6i  dn  titre  i da 
livre  TI  da  Digeate,  De  ret*  triMA'e«fione 

(f)  Il  faac  ajouter , on  du  moins  aoaa-eoteiidrc , vic> 

(3)  Il  font , ce  me  aemble , lire 

(4)  Manasent  ISSS,  fol.  166;  Fabroi,  t.  Il,  pag.  tio.  Ce  texte  est  ronforme  au  fr.  61  du  titre  l du 
fhrre  Tt  du  nigesle,  De  ret*  vvuHeatione.  Les  mêmes  principes  sont  dans  le  chapitre  xxix  dn  litre  t do 
Irrre  XLH*  et  dans  le  chapitre  xti  dn  titre  i da  livre  u.iv.  Je  n*ai  paa  cm  qu’il  fAt  nêeeasnirc  de  recocHlir 
res  deux  derniers  textes. 

(а)  LpC  manuscrit  porte  e»  interligne  ta  faoXA  , futuim.  Fsbrot  a indiqué  ces  mots  comme  scholic. 

(б)  Manuscrit  i331  * fol.  i07  ; Fabrot,  t.  Il,  pag.  340.  Ce  texte  est  conforme  à la  eonst.  4 du  titre  xxv 
dn  livre  iv  du  Code,  D*  rjctrcitoria  et  insri'ion'a  actione.  On  le  rcirouvera  dans  le  cha{utrr  xxxtx  du  titre  i 
du  livre 

(?)  laC  livre  xtx  est  du  nombre  de  ceux  qui  n'existent  point  dans  les  roaiiuscrtiaronnas.  Fabrnt  fa  réiahti 
d'apres  la  Syno|tsis  major , et  il  a rrcucitli  ce  eliapilre  t.  Il , pag.  40T,  Le  texte  que  je  donne  d'après  les 
mauuBcnts  I346 , fol.  I3 , et  1 347,  fol.  1 1 , de  U bibliotbèqac  royale,  est  conforme  an  fr.  36  du  litre  tf 
du  Itvre  XXI  du  Digeste,  De  erictionihus  &c. 
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Kiÿ.  (l). 

r«î/A«r  e rsvxMgpf  «tmiTi?. 


Cap.  61. 

Licët  merces  in  commissum  inciderint, 
nihilominus  vecturam  navis  exigere  navts 
magister  potest. 


Elx  lib.  XX,  tit.  IV,  De  actione  prœscriptis  vcrbis. 


K<f.  a.'  (t). 

'Ev  anfia  Àfpw^ff  iV  ^âx-nv/A 

wXiiiicM'  ûf  «-nr  ii7r«t!Taf  Wn^r  • 

9 aA«7or  •^'«9wnr,  n ni  t/MAimn. 


K»».  iJ'"  (3). 

Eà/,  71  »««  IB  ftfila  nv , ib  </u 
n(  7>iv  3KAa>ntr,  » èn^».  Ej  Jt'  ainaf 

T»  ir  fûnaïf^'  i'àf  A u«i 
TW  wiei  ^'aci/  a>A>yw. 


Cap.  I. 

Cùm  proprium  nomcn  actionis  inve- 
nire  non  possumua,  actio  in  iàctum  civi- 
lis  conipctit  : veluti  cùm  incertum  est 
utrùm  magister  navis  navem  conduxerit, 
an  merces  vehendas  locaverit 

Cap.  14. 

Si  servandarum  mercium  tuarum  causd 
measin  mare projeceris,  non  teneris.  Sed, 
si  sine  causa  id  feceris,  locus  est  in  factum 
actioni  ; si  dolo , de  dolo  action!. 


Ex  lib.  XXiii , tit.  III,  De  tuuris  et  fructibus,  &c. 


Kif.  îr  (4). 

. , .Tiv  ti  lUf  ivf  »r  üamritu  fvAMrr'\àai 
na  /Mai  Wr  vtfaa.ynyit  i liaf  Irm-mf. 

K»»,  •S'  (S). 

. , ,Ewi  /i  TÜf  tatrttxMf  Jkniar,  naf  im  Tur 

Am^t/Mttit  tiJSr,  n xafmt,  if’  3i  » aaKeuù 

i{âr^'wa  7»'«r  inpawràr,  i‘>o7f»»w  «ai  mi/M- 
£p7  aStiwa  niUF  f aipArr^ù , /urtr  /Uf  ’ni  iuf  fica* 
•wnf,  u)  ftm  atgfirn/a. 


Cap.  6T. 

....  Quod  etiam  in  trajectitiis  servari 
oportet,  ut  post  oblationem  usura  sista- 
tur. 

Cap.  74. 

. . . ,In  trajectitiis  autem  ptecuniis,  vel 
specierum  sive  fructuum  foenori  dation!- 
bus,  in  quibusantea  majores  usuras stipu- 
lai! licebat , hodie  quoque  majores  stipu- 
lari  concedit,  si  modù  ccntesimam  non 
cxcedanu 


(0  Minucrit  isat.  fol.  lo;  Pobrot,  I.  ll.pag.  as».  Ce  texte  ut  coafonM u fr.  «i,  J i,  do  btn  il  dii 

livre  ztz  do  Disette  , Lor.ati,  condbeli. 

(1)  Maniiicrii  isas,  M.  ISi  Fthrol,  L II , pog.  loo.Co  texte  est  coofonne  m fr.  t , ( i,da  titre  v du 
livre  XIX  da  Difceie,  De  praser^tù  veréù. 

(s)  Maouacrit  isas,  fol.  i«;  Fabroi,  t.  U,  pag.  sua.  Ce  tula  aat  coafame  an  fr.  ta  du  titre  x du 
livre  XIX  du  Digeste , De  prxescrptia  veréis. 

(a)  Mannicrit  tsas  , fol.  ta»;  Fabrot,  I.  III,  pag.  as».  Ce  texte  ut  canfome  kla  consL  I»  du  utre  xxxii 
du  livre  IV  do  Code  » De  uswis  et  fruetihus. 

(»)  MaouKrit  ixat.fol.  ff  i;  Fabroi  « 1.111,  pag.  460.  Ce  texte  eet  coofonae  à U cooet.  to  du  titre  xxxii 
du  livre  IV  du  Code , De  usurù  et  fnteUkua. 


18i 


chapitre  V. 


Ex  lib.XLVi,  fit.  lit,  Dé  réruni  divisione',  6ic: 

Kif.  C (I).  Cap.*. 

...n«nw  ««V  « cirf,  ri  fiw  £Aif,»3à-  Omnium  sunt  aèr,  aqua  profluens, 
koont,  un  i «oMAir  TÎf  3«A*onir.  marc,  et  litlus  maris. 

Ex  lib.  L,  fit.  I,  De  dorninio , &c. 

Ktf. /y'  (*].  Cap.  13. 

Littora  in  omnium  potcsiatc  sum  : unde 
et  dominas  sum  eorum  quae  in  iis  à me 
tedifleantur...  Sed  ,,si  ceciderit  acdificium , 
littus  rursum  commune  Ot. 

Cap.  *s. 

Si  ex  tabulis  tuis  navem  vel  ex  lana 
vestimentum  fcccro,  meum  erit  : neque 
enim  ad  xeterem  revertitur  materiam. 

<Îap.  *9, 5' 4. 

Si  pilæ  in  mare  jactx  superstruxero , 
vel  in  insula  maris  acdificavero , utrum* 
que  meum  erit  : quod  enim  nullius  est , 
occupantis  fit. 

Cap.  49. 

> Etsi  quod  in  iittore  aut  marfsdiCco, 
meuni  est,  tamenprcesidemoportet  decer- 
nere:  quoniam  et  ab  iis  qui  læduntur,  recte 
prohibeor,  nec  enim  actionem  habco. 

/ ■.  III  - I..-  Ex  IH).  L,  .fit.  Il,  De  possesnioné ..... 

' kW.  «»' (6).’  - - Cap.  *8. 

■ ‘ 'i'  T < i"’  V'.  . 

O <»»■’  B rt.wr  I Ofuatttt  nfufunt,  r»f  uin  Qui  domuni  aut  navem  aut  armanum 
vA«f  » _ . possidet,  non  singulas  possidet  prtes. 

(l)  Munuflcrit  ISA»,  toi.  SS  ; Fsbrol , I.  VI , pag.  I6S.  O irxlr  CM  contonne  a»  Ir.  » , $ 1 , du  tilre  Vlll 
du  tÎTiT  1 du  Digetin,  Df  divisione  rerum  et  tfuaHtate. 

<«)  Miinttîicnt  , fol.  tts  ; Pobroi,  t.  VI,  (OB;  M^crn«n,L  V,  ptg.  16.  C«  leite  tm  ooDfcn^^ 
4u  fr.  14  du  titre  i du  livre  xlI  du  Dige»te,De  adifuirendo  renim  tùnninio. 

(a)  MonwH-rit  iBi'},  fol.  MeemiBnv't.  p«g.  17,  O texte  edt  coafenotf  a«  fr.  %$  dn  titre  i do 
livre  XLI  du  Uigetir  , a//fuireR<^  rerwi»  '-vr.'i  ».,■.*  ii,..  t*  j , „ . 

(4)'M«nuMrrt  fli7,  M:  «94 1 Moe*riAikb<  t.  V,  pug.  16.  Ce  texte  est  eonfome  sÉ  fr,  10,  $ 4#  d«  trtr«  i du 
livre  XLI  du  Digcete,  De  adtfutmdo  rerum  dominio. 

(а)  Monoicrii  lia?,  fol.  916;’  Moertnon,  i.  V,  ptg.  40.  Ü«  lox»  Ht  toofbroM  a«  ao  do  dire  i du 
UvrexLi  du  Digesie,  De adtfuirendo  rerum  dominio. 

(б)  Mttiotrni  1117,  fèl.  911  ; Mecnnan-;  f.  V,  ptg.  47.  Ce  Icfete  eti  toafbnde  ta  fV.  lo  do  «tfe  I4  du 

livre  XLI  du  Oigetic  adquirtndn  vel amittenda pottessione < j..  > . • . • , ..i  » , > *i 


Oi  ct^oA«<  ér  T»  xaritifr  eioi'  /t*  >uu 

AanÇte  TÙr  èr  aDitîf  xng*  tyuà  xn^o/artfr  . . .£i 
HfiianîMi  n.niiédirt  mAi»  xto«f  « o^xof 

.1.»  ( .1 

Kiç.  xi'- (3).’  ' - *■ 

El  ijrt  wr  oari/^r  xAoiftr , n ifitif  i]uÂiior 
•nnnt  f ifsor  f#i04*  6 yetp  ti(  Twr  «tp- 

)^euf  t/Xri'. 

Kip.  x5»',  5*>.  (4). 

£f  mKM  ««<  ^ecAOAntv  imxiint  ^ n et 

hVm  âaAaoTOf  , iXAn^  îfAei  irrot  ’ 

7»  fsnJ'irtf  «r  rv  <9foJut7BAfl^CAror7«V  id. 
Kt^.  fs}- 

hi  KMf  e XTi^&i  cr  tuyutxm  n êr  QttKeiarif.f  îm*> 
iftr,  o/i4s(  Wr  ^;^r7«  >|6f/^l«dn^*  «Ofî  ^ 
tue^iùsjuaf  vin  lùf  CxitTnpuitm'  v/i  yei?' 
Êtytvynr. 
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‘Ex  lil).  LU,  tit.  I,  De.  ohligationibus  et  actionihus. 


Ktf.  »'  (I). 

(*)  ifyiniiiu  i m/t- 

<*  cbuLfit/Adnn  TÜr  ÙTKufyv'i-air , 

àcrnti  en  à^nofvifuntç , ù cT(  aiiiiç 

fAmiit  H/uvnr, 

Kif.  xf  (3). 

£oi>  «c  Amnùuiir  Axiainior , , i>( 

ti  fAti  k&v£mAm»  mtrntf 

«■  U(  /Am  /xt'ejf  AWK»  Am'oi/ 

'OO^mjAut  xan&ixii,  /;VW«  /i«ia  T»'»  ‘oexât- 

•A#'xAB£pi’  (a)  TbV  «(rBB*  BUT»  J«P  CtMBBf 
TB  B XBirBf  l'xtU-St^ÙTCtf  , fl  yun'  OAnii  flux  OfXB- 
^nr  i/A^o&^m/AAit  xa.'mSeLAÜi. 


Cap.  5. 

Etinm  qui  aUnni  navi  aut  tabernx  aiit 
stabulu  præ|K>auil  , ex  dcliclù  niinistru- 
nun , quasi  ex  maleHcio,  tenetur,  quatenus 
niliil  ipse  peccavil.  v 

Cap.  «1. 

Si  quis  , trajeclitiâ  peeunià  tnutuo 
sumplà , promiscrit  sc , si  ad  dii'in  non  sol- 
vat,  pcenaiii  cuiimiissuniin,  ctiam  si,  non 
iuterpelbitus,  parteiu  mului.duiilaxat  ad 
diemsolverit,  postdiem.iiitqp^m  peenam 
débet  : nec  cnim  aliter  à puena  lilx-ratur 
quhm  si  per  eum  non  stetit  quotninus  ad 
diem  suivcrit. 


Lib.  Lin  ( Qu€c  supersunt  '). 


Th\.  ei  (s). 

nt&i  TxaKAj^BBBT,  xW  xTflxttB,  mai  rxB/rur,  xiti 
mwr/è^urt  xxj  TBf  x<tT  cèr^B  K oârBBir 

Ktp.  a.  l0]> 

^ta/M/ACànrm/  cp  ûi  ett^rra/  éî  ti  >«axAK- 
, xdt  ii  «Blxdi,  mai  AI  vtçjnmmf  vntvti 

• B * / / 

N roiA«94«t* 

Kip.  C (7). 

NxéxAB^'r  (U  I etm'xB/  * m'^c  iv  xAo/v 


Tit.  I. 

Oe  patronia  , et  exercitoribua  , et  nau- 
lia , et  cauponibua , et  de  in  eos  vel 
pro  iis  actione.  * 

Cap.  I. 

Dissentur  quando  teneanlur  exercito- 
rcs,  et  nOxigistn,  et  qui  eos  prîcposucrunt, 
jacturà  vel  naufmgto  facto. 

Cap.  J. 

Exercitor  est,  cui  Davis  et  qu»  ad 


(f)  MsDMcrU  IS51,  foL  ; Mccrman,  U V,  j)ag.  va.  C«  texic  est  conforme  aa  fr.  S,  ^ G,  du  tifro  vu 
du  livre  xliv  du  Digesie , De  ohti^tuionibus  et  metûmtbus. 

(l)  Le  gree  dit,  etiam  pneposituj  ; car  |e  ne  croi«  pas  que  jamais  «oeyirwV  ait  signifie  eum  ^i^nrptmtr; 
mais  le  texte  currélatirdu  Digeste  ni'a  décide  A me  conformer  à (a  traduction  de  Meerman. 

(s)  MaDosrrit  13S7,  fol.  173  ; Pabrot,  t.  VI , pag.  637  ; Mccrman,  t.  V,  pag.  99.  Ce  text«*  est  cooforme 
an  fr.  13  du  utre  vu  da  livre  ai.iv  du  Digeste,  De  o6/i^lioni'Aia  er  actiONi'&u^^ 

(s)  Pabrot  a nù*  i<-‘i  * Aerrs;  ce  qui  change  (o  sens. 

(S)  Ce  litre  est,  cemme  on  Ta  vu  page  197,  celui  qu'indiquent  les  tables  manuscrites.  La  Synopsis 
major  en  contient  un  plus  étendu,  qae  voici  t 


BM<  ImsSp  u>*  ««pni*!  kr»rt*  *a*  wttfpja^t  wtfl 

MÀ  r«p««t  *St  1p  v.rp>i«p, 

**»wéw,  IftrtfMf  *«  M<*«>  !«•<«•■«»  * Mf  «»pt  tmHtft». 


Dr  oil}|(«tioaiiHis  nastIcU  ■(  Amois  |;rnrHi  icUoiuiptis , 
^Mi  de  na«ilpxia  o«ioib«M|«i*  ki  U«  ■STi(;s«ièb«»,  r<  earm> 
loribus,  aufùtrtf , naatis,  ■tetcAirfAw*  rvli^ùquo 
riliu*  iatlituuiilnr , ei  de  cuufrAgio. 


(g)  Manuscriisdc  la  Synopsis  major,  1346  , fol.  137  ; 1347,  fol.  167  ; i3Si,fol.  4S9.  Ce  texte  n'a  pss 
de  correspondant  dans  le  corps  de  droit  romain  vc'eat  nne  sorte  de  paratitle  des  matiercs  contenues  dans 
le  titre.  Ou  peat  croire  qu'il  se  rapporte  an  fr.  t3  , 1 et  f . du  titre  11  du  livre  xix  du  Digeste , Loeuti , 

conJueii.  Voir  ta  note  de  la  page  16O. 

(7)  Manuscrit  1331 , b U marge  du  fol.  143.  Fabre  t,  t.  VI , pag.  64a , donne  comme  acholie  ee  texte  , 
qui , du  rcatc , est  conforme  an  fr.  1 , $ 1 3 , du  titre  1 du  (ivre  xtv  du  Diges la , Dr  «.remiortu  tutione. 


CHAPITRE  V. 


184 

ÿ là  muCtutim'  hti  • Jicatn(  icit,  nn  navigstionem  pertinent  incumbunt,  sive 

Aamm  i>  «Ao'ir  i/nAtm-n  à iftcUi.  dominus  sit , sive  à domino  navem  con- 

duxerit  in  universitate. 


K«t>.  J'  (1). 

TT/cfuV  »<tr  0 mru  t5  nScn  i«i- 

Xiif.  V (*).  . 

""Ovlf  etr  AetCu«fr  iw)  t«  w nunttli- 

Xdf  » ti  fÀM  eimuL^itmi^r  f «a- 

•^rrm'  àr  aÙ9tç  Ji  te]  juif/ira  i/en/t^ewdnt* 

Kt».  f (3). 

Eiij«na|  Ji  uj  Jld  TiSt  <oefCiCir/Mtut  ii( 

n^]t^vAtuti(F , oftr  fAif9u>jtian  ^ Jieumejw  ^ ti( 
fjn]  kai  üWi'Jomc  MF  otétir  «witV»  vi 
C»\». 

Kif.  If'  (4). 

Av»  7VF  nroMayfJULTttf  nt  foi/tuf  i rotîiAit- 

VK  ô*a}tn]'  av9  Ji  iCi  àijuifinfÀAnft  at/iir 

ng;»i7r  jaV  «anAti  « 

JJmu  j fnSu/Mot,  Sm  luuutu. 

Kl»,  ir'  (5). 

'O  OC]tVff^U4Fdr  ]»F  FFKfluV  tÎ  vAt/ov  , 

AoviF  0 i0^7ivomt  f'^^mettv  fi  ‘^pcty~ 

^TtiiLf.  ’Av»  lUWFa’F  Tur  'oetr»a^r  n>raMa>tut- 
mr  T»  id€«»«fV  W «O»!  ÔFt';^'ra4  •'  FaiinAiieyf. 
El  Jt'  JkFHm^Fsr  HS  Àtanamr  n vAiitu , K /«- 

HFÛ-FF  TWF  FitliTttF,  «E*ej**  ™ i//l«r 

èff^Tai  0 rauKAFt£»r.  V /«F  H t^ 
tÙRtniXNF  f"^  yrtefJMff  vu  lOO^aifi 

•w  vAoioL>  tjukCÀvtn  ■ H Ji  fis  m rffjtMfmn 

'FVr  Ot'^^iSl'FTSFF  «^a/^TAlF  ATnikni  f {kfAiH 
lit  ftujkMiÿr. 


Cap.  4. 

Magister  est , cui  totius  navis  cum  man- 
data est. 

Cap.  6. 

Deposita  ut  restituant  magistri  navium 
cauponesque  tenentur  : in  ipsonim  enim 
arbitrio  est  ne  quem  recipiant. 

Cap.  7. 

Tenentur  et  proplcr  cos  quos  custodes 
navibus  præposucrunt,  hos  scilicet  qui 
nauphylaces  vocanturet  dia-larii,  in  qua- 
iemeunque  rem  acceperint  : licét  ipse  fa- 
cial chircmbolon. 

Cap.  18. 

Excontractibus  nautarum  excrcitornon 
tenetur,  sed  ex  delictis  eorum  tenetur. 
Est  cnim  ei  providendiim  ut  dolo  et 
culpà,  malitià  scilicet,  careant. 

Cap.  IG. 

Qui  navi  magistnim  pnrposuit,  tenetur 
ut  qui  officinæ  vei  negotio  institorcm  ali- 
quem  prteposuit.  Nonnisi  ex  iis  quæ  perti- 
nent ad  rem  cui  pnrposuit  magistrum, 
tenetur  excrcitor.  QuôtI  si,  quasi  navis  re- 
ficiendæ  causa  , vel  nautarum  sumptibus 
cauturus,  mutiulus|>ecuniani,  in  suosusus 
converlerit  magister , tenetur  eiercitor  j 
neutiquam  autem  , si  ab  initio  fraudem 
magister  meditabatur,  ncque  expressit  se 
ad  nauticam  impensam  accipere  : sed , si 
in  pretio  rerum  emptarum  fraudem  ege- 
rit,  excrcitor  daninum  patitur. 


(l)  Mancucm  DM  , k la  marge  du  fol.  S4&.  Fabrot,  L VI  » p«g4  • donne  comme  acholic  ce  lexlc  , 
qni,  du  rrale  , eit  conforme  au  fr.  t . $ 1 , du  tilre  i du  lirrr  uv  du  Digealc  » De  eiervitoria  actione. 

(s)  ManuteriU  f34« , fol.  173;  1347»  fol.  tS7;  1331 , fol.  f 43  ; Fabrol.t.  VJ,  pag.  C43.  Ce  leste  ejt 
confornie  au  fr.  t , pr. , et  $ l,  da  litre  is  du  liere  tv  du  Digcate , Xauüv , cauponesg  Le. 

(3)  J^lanuncriti  i316  » fol.  173  ; 1347,  fol,  137  ; 1331,  fol.  143  ; Pabrot,  1.  VI,  pag.  C43.  Ce  icxlc  est 
conforme  au  fr.  I , ^ 1 et  3 , du  titre  is  du  li«*re  iv  du  Oigette,  .Vou/4P,  cauponej , 6tc. 

(4)  Manuacriu  i346,  foL.  i73  ; I3i7 , foU  «37;  J36t,  fol.  143  ; Fabrot,  t.  VI,  pag.  344.  Ce  leste  eai 
conforme  au  fr.  1 , $ «,  du  titre  i du  livre  xtv  du  Digeate,  De  exem/on'«  «clione.  Fabrot  a place'  avant  ce 
rbapitre  ou  fragment  qui.  dans  lea  maouAcriu,  forme  le  commencement  du  chapitre  XTt, 

(3)  Manuarrtta  1343,  fol.  178;  1347, fol.  137;  133I,  fol.  143tFabroi,  U V|,  pag.  644.  O leste  cai 
on  cstrmit  du  fr.  1 , pr,,  et  7,  3 , 9 et  10,  du  titre  1 du  livre  xiv  du  Digeate,  De  «.rerciLfen'a  actioae. 
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Kl».  (1). 

ô «ifTiiC  K*  rdu/^tfl’  -n  «A«idv 

^ "ni  £/  H ^ ^ 

àyct(tif  ^ «UAt7r  fo^itcc  <oC^An6ir,  5 

rVTV  ô rmvHM^f. 

Btftér.ftf,  -rtnith  if'  U«ti4  t«  #i«»«  <«•  «w>*i 

«»«  (1). 

K*9.hi',5i>.  y (3). 

'O  oMOx5»if  ttt  cLinLtn7  amÿ  t AiinüS*i , « r<u«*- 

yu»  «rWAiotr,  it  “jncÀ  Tnr  UictM  ^ 7nr  7&>r  i/roiv 
»oW  «^«anrM*  Ttuf'n  yà^  Keuiét  v /M«r 

vif  M*»AK(ÿ  avrf'^n. 

Kl  9.  A«t'  (4). 

EÀr  KAetTN  u c¥  lAft/Vt  " xa^nrAI/V»  » mr/o- 
y^i(f> , Tur  orT&ir  ôr  <0^7^»  f«7i  «v/aCouA» 

ct/rifiyitei  IV  rat/xAM£pt; , hti  Tur  rc4)7Ur, 

« KAAm<V,  TVr  meÀ  KArvMf  tif  W //sAA«i*r 

àvsuiVireLi'  utrisof  tuiià  ri  xAixnu  ^ n xaiv 

TV  w vAoj«u  tt  n Kâ.^Af/e(/  ( m mr- 

/oy^Uv  ).  £1  /Mf  i9t  Twr  çuAcumV  lî 

• r«u/KAn^f  n t xa^as^  Mviif  ty^t 

Twr  s‘)A7«r,  *<X  ^ Sianivtf. 

Kiç.  aA'  (5). 

£i  ^ ^rcuiuV  «^ef^Aii8jf  ck 

7«r  «oof  «^V  XAn^TSi  n ^rii 

Tf  me^’  «tûri  «t>ùr>«’  %ta  ytÿ  ^)Oi^ra.  ipyatvi^ 
C/icu  'O&^ttAxTaf  if  y/nif  rn  91&1  «Jiv  «>A/>jr 
xo-n^Trq.  OvVi  ya/  cOAflTCAA  mSm  ««  m 
cvroMay^ytif  ecM*  «Jriir  7«f  ^r^uiuV.  'Evi/A' 
ttMcr  iT^n«9MâW)  yyin'  v tutnyfiTnf’  vn  (^7) 

ittV  yvreuKAÇ  ûvip  aMi're^c^r  owccAA<t>f<A7ft»p  êrt'- 


Cap.  17. 

Pncponitur  magistcr  ad  navcm  locaii- 
dani  ejusque  instrumenta  comparanda.  Si 
eidem  comparandarum  vendendarumque 
mcrcium  cura  mandata  sit,  ob  banc  rem 
exercilor  etiam  tenetur. 

Pon«<  mfitVot  iptÎM  noaln* y oooiiis  üutmfiitaBi  nk*if 

•MC  CBiefldHIk 

Cap.  »5, 1 3. 

Mandatarius  non  repetit  quæ  latronum 
incursu  vel  naufragio  amisit,  vcl  quæ  ex- 
pendit  in  sui  ipsius  suorumque  morbum; 
casu  enim,  non  ex  mandato,  hæc  accidc- 
runt. 

Cap.  31. 

Si  quid  in  nave,  vcl  caupona,  vcl  sla- 
bulo , subreptum  est  ab  iis  qui  ibi  sunt , 
sive  consilio  et  ope  magistri,  sive  nau- 
tarum , potest  cui  rcs  subrepta  est  du- 
plum  persequi  il  Turc  , vcl  ab  eo  qui 
præpositus  est  navi  vel  cauponæ  ( vel  sta- 
bulo).  At,  si  rem  custodiendam  magister 
vel  caupo  suscepit , .ipse  actionem  haf>et , 
non  rei  domiiius. 

Cap.  39. 

Etsi  à mulierc  præpositus  fiierit  ma- 
gister, ex  contractibus  cum  co  initis  tene- 
tur mulicr  actione  exercitoriA;  eodera 
motio  quo  mulier  quæ  institorem  tabernæ 
præposuit , tenetur  actione  institorià. 
Neque  enim  alieni  sunt  bi  contractus, 
sed  ipsius  mulieris  : nam  quæ  pro  alio 
sponsionem  fecit  millier,  non  tenetur, 
cùm  muiieres  pro  alicnis  contractibus 
non  obligari  possint. 


(i)  Miniucnl  issi , fol.  t4t  en  morgr;  Fabroi,  e VI,  pag.  645.  Ce  leiie  eal  conforme  an  fr.  1,5s, 
«lu  titre  i du  lirrc  xiv  du  Digeite,  De  ererfitona  acfioitc. 

(t)  Cei  mots,  qui  ne  se  trouvent  point  dans  l’c^Una  de  USjvopsis  par  LoewenckUn , sont  aussi  en  marge 
du  manuscrit  tSSt,  fol.  145»  mais  si^pare'a  de  ce  qui  prtfeede  par  un  trait  rouge.  Je  pense  que  ce  n'est 
qu'une  srholie  , et  en  conséquence  je  l'ai  fait  imprimer  en  plus  petits  caractères. 

(s)  Manuscrits  1546,  fol.  fOO;  1547,  fol.  164i  tSAl , fol.  t51  ; Pabrot,  t.  VI,  pag.  «44.  Ce  trxir  est 
conrorrae  au  fr.  96,  $ 6 . du  titre  i du  livre  xvi  du  Digeste,  3/ant/oii  «e/  conlrd. 

(4)  Manuscrits  1546,  fol.  175}  1547,  fol.  967^  1551,  fol.  945;  Pabrot,  t.  VI,  pag.  644.  Ce  texte  est 
conforme  an  fr.  uniq.,  5 et  4,  du  titre  v du  livre  xlvii  du  Digeste,  Furit  ««/versùs  N«uf«s. 

(5)  Manuscrits  1546,  fol.  175;  1547,  fol.  967;  155 1 , fol.  t45;Fubrol,  t.  VI,  pag.  64S.  Ce  texte  est 
conforme  à la  ronsL  4 du  titre  xxv  du  livre  iv  du  Code,  De  excrettonfl  et  inttitorùt  üetivne.  Le  uit^mc 
principe  est  «Uns  le  ch.  94  du  titre  i du  livre  xviit. 

I.  24 
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KiÇ.  S'  (ï). 

Ji/jUMta.  ^ /bAcf  th  •»  iiAoror  ô» 

luup^  TtXtitfftif.  O «Aww  7fvW«t<  u‘*pumw  t» 

eiyvyîi  TH  Axu7V««  OficKayof  h «itXvr , 
tifinthcÊic  Jli  -n 

Ktç.  •'  (a). 

EÀr  ?A9?or  no,t/4,mnr  ttc  tuôr,  (tt/juthw  juLk , 
H /av  tUi/raiTt  h roJiu»ic«<  tv*»  >4rf'«d», 

•«  , . 0.  H \ 

c*a.yr7EM  TW  c>€yt(f ’'/“*■'?  Wisrt/  o» 

Il  wrr«  Eî  /i,  t>u 

w /in/tièf  iSûromfjch^nr  f ^ v-nuiTi^  « Jïam~ 
THÇ.  El*  A ^ TW  fl*»  TW  àhfJUûH  7*  ^CiC»' 

mV  ttMoTGt'of  a>K«^f , n»4'V0rr  <u/m<  m nu»îtq , 
•UK  èirt^rmj , Hyk  «ai/'wwf  «uXu7*#«y  ouït 

n/uitfi'iw*  7*  ou  TV  iwî  Twr  t^wivsVri^r 

KTutL.  £i  Ji  /MKÔv^'a  ^ o^m/«  ‘nvr  r£umwv  wurtCii) 

T» 

iixWw,  WftwV  TW  ctVtu^iVTftiv  ^ôww.  T«  aùii 
%o4  firt  KKm)w  %aj  ij^iurar. 


\hr  foZ(  teû/¥  Cvdian,  9 KvCî^nnnç  w e 

t . I d , « * >„  • > > \ • 

ftvç  «a^TOf , IT  orroi/TO^,  <Ç  » A M** 

nV  H C/et  w ànfuv. 

( îi»  (3)  :rtMet  KerwwjtV»  Cnj^t  «)ij«^ro» 

«æt'  æ/'râ,  a vcf>f*ij(,  « » «iCvritTxf  «' 

utvCûXh; 'Âfn  léx  èti^^'ntf 

D (AoEVTKf*  «f  /i  /;*  ÀfJLkknwf  TU»  rtcuT^  ovn'Cn, 
ttfuj  • Aiuuixeof.)  Eà»  wr  »tf  o*»  »/»Aw 

Tt  wXoïo» , -nf , xei/  etTOXiiTa»  ftifii  Ji^yanor 


Tit.  H. 

De  nave  in  jus  vocata. 

Cap.  1. 

Iticuria  est  dolusquc,  uavem  naviga- 
tum  mittcre  adverse  terapore.  Qui  navem 
perforât  eà  tcnctur  actionc  qua;  simplum 
à confitente,  à negante  dupium  petit. 

Cap.  5. 

Cùm  navis  tua  impacta  in  meani 
damno  me  alTecit , si  nautæ  hoc  impe- 
dire  poterant,  eü  cujus  roentio  facta  est 
conveniendi  sunt  actionc,  tanquam  si 
manu  vel  serracuio  damnum  dédissent. 
Sin , fune  rupto,  aut  neminc  gubernante , 
navis  impacta  est,  non  tenetur  dominus. 
Cùm  ventorum  vi  navis  rncidit  in  aliénas 
ancoras , eas  si  præciderint  nautæ  , non 
tenentur,  siquidem  aliter  explicare  se  non 
potuerunt  : idemque  statuendum  de  iis 
qui  in  retia  inciderunt.  Si  malitiâ  verô  et 
n^ligentià  nautarum  hoc  accidit,  supra 
memorata  institui  potest  actio  propter 
damnum  rctibus  datum,  non  ob  pisces  qui 
capti  fuerant.  Eiadem  servanda  in  vena- 
torcs  aucupesque. 

St  navis  navem  demerscrit,  gubernator 
velproreta  tenentur,  vel  nautæ,  ob  negii- 
gentiam , nisi  magna  vis  venti  fueriu 

( Si  navis  navem  obviam  demersit,  te- 
netur prorcta  vel  gubernator  : sin  ob  vim 
nimiam  tempestatis  hoc  evenit,  non  tene- 
tim dominus;  si  verô  negligeutiâ  nautarum 
accidit,  sufiieit  Acpiiiia.)  Si  quis  funem 
quo  navis  alligata  erat,  præciderit,  eaque 
perierit,  duplo  muictatur. 


(■)  Manuicriu  lits,  fol.  173;  1347,  fol.  S33;  I3SI,  fol.  >43;  Fabrol,  t.  VI,  p.  C4S.  O irste  ut,  pour 
ta  prcuii-re  partie , confomir  box  fr.  le  et  30  du  titre  i dn  lierc  vi  do  Dipeste , Dr  rri  viatiiratione / on  a 
^ la  ni^me  ddeieion  dans  te  chapitre  xxxvi  du  titre  f do  liTrc  XV.  La  seconde  partie  ne  *e  trouve  pu 
I ittcraletnent  dans  le  corps  de  droit  romain;  c‘ut  une  sorte  de  rcsuind  du  fr.  >7,  J >4,  du  titre  u dn 
•vrc  IX  du  Digeste  , Ad  tfffrm  Aquiliam  , et  du  fr.  13 , $ t , du  litre  II  du  livre  xix , Ijorati ^ cenducti. 

(S)  Manusertu  1340,  fol.nS;  1347  , fol.  »B8;  13.41,  fol.  >45;  Fabrol,  eVI.  |)ag.  «43.  Ce  texte  est 
eonfornie  an  fr.  >»,  > , 3 , 4 et  5 , du  titre  II  do  livre  IX  do  Digeste,  Ad  irgrm  Aquiliam. 

(3,  loieucncUau , dans  son  ddition  de  la  Svnopsis  major,  a imprimd  comme  seholie  ce  que  j"oi  cru  devoir 
mettre  entre  deux  parcuthéses;  mais  aucun  Jes  trois  manuscrits  dont  fai  fait  usage  ne  jnstibe  celte  itidica- 
d ■ d *****  * toutefois , porté  k croire  que  Loewcncklau  a raison  ; car  celte  partie  est  onc  redite  de  ce  qui 
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K«9.  <a  (l).  ' 

£<(/  fjjkjà,  nç  nr 

fKoçi^r  V Ao^Cccftf  ' VTi  }af  iÇTr  curnu  t^OfiW 
l'jcATi^F  ytf  t5  aJin  fifVf  t0*f  T»  /i 
^oM«T‘7cu0ir/AMov  Ji  /l7  Wv 

ifet#,  Kdf  oMov  is  «iTgÿD’nwmi'. 

Tn.  r’. 

niai  •cuicjiiu  (u<  , uM  anCtxtf, 

u«  miw^eOtr 

K««.  « (*). 

tiut  JtÀ  "n  tuu^cSnrAt  ( n)  ^«7ov  anCxii<âudv 
fcfi%ai  intmt  )Ârv3«£jtflt/iTa4  •» 

fifir,  nâint  m •fa>Mam  lui)  M /ua  CdfVr» 
lî  :fX«"or,  KOI  ai>V  >4  juaV  ■»  aXoTor,  Tw'r  >«- 

-n/Minr  ùwiiu/»7a^  T»  aurtJaÇapf , i^it/a/tt- 

rai  T«K  ufoxùr  «of  nf  mtofiuitt' 

^rfWatytTOj  ytj>  oZn  TO*f  m t£  aXo/y  ^ 

Ja.m.9yr.  /♦  itaW  w inïïitS  wïf  /tam-niç 

T»f  XjraCxaâtVmi’  » ayaiyi'. 

Kl»,  y (3). 

’Er  tÏ  TW  /«I’  ÜTOCwï3%na,  œxV 

• aip  K^cyadaoTu  Xân-n>i£rnM , v /uar  œiV  i 

a'^Voni*  v cÎMa 

}trt7ii|  x^r.  Tac  /■'  n3tm  «d(  ^ ^t'rwTai 
«fa^roi,  Xànn/ùvnu. 

Kl»,  if  (4). 

'Aacxxt/^'riv  w «Xs/ou>  ai  dCMoaiif  »ic  w raiMi* 
>Mt;  « jV>«a  «V  «vmnî^uM*  Wn  yxiTctf 
ffwMa94c$c,  9T\,  ilà  n raÿit'dc,  ib  xaiau,  niou 
« aXuav  anx,  acaaCxa.dua<.  Tï  ia-ri  TjUnVmt 
{jà  im  mtifileLr  av  aXaiv  xoi  *r£r  fc^aa? , a rnrai* 
a^£$L  yri7n|.  Taci^a^floa  <ùni  IM  ^a^rac  X^nx- 
xa/uVar,  infyu  a'  roaiaxaEyc  aiira'aKia,  kaj  rna 


C.cp.  1 1. 

Instnictam  cmcns  navem , scaphani 
non  accipio,  qutppe  navis  instrumcntum 
non  dicitur  ; nam , gcnere  pares , magni- 
tudinc  tantum  dilTenint.  Allerius  aotem 
oportet  esse  generis  instnimentum  et  rem 
principalem. 

Tit.  tll. 

De  naufragio  {et  rapina  ),  et  jactu, 
et  coUatione. 

Cxp.  1. 

Jactu  mercium  facto  Icvandx  navis  gra- 
tis, omnibus  contribucntibus  sarcitur  id 
quod  abjectum  est.  Omnes  res , ctiam  eæ 
quibus  navis  non  oneratur,  ipsa  quoquc 
navis,  pro  æslimatione  sua,  contributioni 
sunt  obligate,  cxceptis  liberis  capitibus 
et  annonâ;  ea  euim  navigantibus  victu 
carentibus  in  commune  conferri  debet- 
Datur  autem  jactarum  rerum  dominis 
actio  in  magistruro. 

Cap.  3. 

In  contributione  res  amissæ  quanti 
cmpta-  sunt  aestimantur,  non  quanti  vendi 
potcrant  ; non  enim  lucri , sed  damni , 
ratio  habenda  est.  Quæ  autem  salva  sunt 
quanti  venire  possunt  sestimantur. 

Cap.  1». 

Nave  amissâ , quixes  suas  ex  naufragio 
in  tatum  tulerunt , non  confcrunt  ; hoc 
enim  casu  tantiim  fit  conti'ibutio , ciini, 
saiotis  caiLsà  et  salvâ  nave,  quædam  dejec- 
ta  sunt.  Arbore  cæsà,  navis  merciumquv 
servandarum  causi  , fit  cuntributio.  In- 
strumento  navis  per  tempestatem  pcs- 


(l)  MüiiuicnU  1 SIC  , fot.  f t A i 1347)  fnt,  tssi  1331 , fol.  t IG;  Fibrol , 1.  Vt , p«g.  G47.  Ce  leste  eei 
confortne  ou  fr.  39  du  titre  vu  du  llrre  xxxill  du  Digretr)  Xte  iestnutu  et  instnmenio  Ugato. 

(3)  ManuocHu  1346,  fol.  174  ; 1347,  fol.  3 68;  1331 , fut.  34G;  Fobrol,  I.  VI,  pog.  647  et  64  8.  Ce  tesie 
cil  cuufornie  aux  fr.  1 et  3 , $ 3 , du  titre  11  du  livre  xiv  du  Digcitc , De  lege  rAeiA'a  de  jmetu* 

(3)  Manuacnli  1346,  fol.  174;  1347,  fol.  368  ; 133 1 , fol.  346;  Fabrot.  I.  VI,  iiag.  646.  Ce  texte  eit 
ronfomie  au  fr.  3 , I 4 , du  titre  il  do  livre  xiv  du  Digexlc . De  lege  rhodta  de  jactu. 

It)  Mannacrili  1346,  fol.  174;  1347,  fol.  388;  1351 , fol.  346  ; Fabrot,  I.  VI,  pag.  648.  Ce  texte  eat 
eourortne  aux  fr.  s et  6 do  titre  il  du  livre  xiv  du  Digeile,  De  tege  rhedia  de  jactu. 
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sumdato , aliud  si  cnagister  comparavcrit , 
et  sic  naviganssers'averit  merces,  dotnini 
rerum  contributioni  obligati  non  sunt. 

Cap.  14. 

Navc  demersà , <]ua:  quisque  ex  suis 
rebus  servaverit,  sibi  serval,  tanquam  ex 
incendiu. 

Cap.  19. 

Qui  res  de  navibus  dcjectas  lucri  fa- 
ciendi  causâ  tollit,  furtum  committit. 

Cap.  9i. 

Quae  naufragio  sivc  jactu  amissa  sunt , 
non  usucapiuntur  ; non  enim  rémanent 
sine  domino. 

Cap.  95. 

Qui  ex  naufragio  vcl  expugnata  nave 
aliquid  rapit,  ve!  dolo  rccipit,  vcl  dam- 
num  dat,  iutra  annum  quadruplo,  post 
annum  simplo  tenclur;  datur  autem  actio 
in  servum  familiamque.  Datur  et  ertmina- 
lis  persecutio.  Locus  autem  est  legi,  si 
quis  ipso  naufragii  tempore  et  loco  fur- 
tum corn  misent.  Tenetur  Icge  de  sicariis 
eliam  is  qui  aliquid  ex  naufragio  accepit. 

Cap.  39. 

Rem  naufragio  dejectam  auferens,  si- 

(l)  Manuscriu  15AS,  M.  174.  1347»  fol.  9S9;  135t,  fol.  ; Pabrot,  I.  VI , pag.  64  S.  O trite  eat 
conforme  an  fr.  7 da  titre  il  du  Itrre  xtv  du  Digeata,  Dt  tr^  rhodia  de  y«o/u.  J'ai  d<fjà  fait  obaerrer,  b la 
note  de  U p&ge  I6i,  que  Fabrot  oToit  placif  immédiatement  aprêa  ce  chapitre  an  fragment  qu'il  a emprunte 
aans  doute  au  Procheirsm  cTHarmcnopale,  Urre  it«  titre  I9p  en  tout  ce  qui  ettune  traduction  littérale 
du  fr.  6 du  titre  ti  du  livre  xiv  du  Digeste,  Dt  Uge  rkudia  de  jaefw.  Comme  |e  ne  foi  trouvé  dani  aucun 
manuscrit  de  la  Svoopsia,  je  n'at  pu  dû  Tadnicttre  au  rang  des  textes  du  livre  Liir  des  Builiqocs;  mais  on 
le  trouvera  dans  les  extraits  (fHarmenopnlr. 

(s)  Manuscrits  1946.  fol.  174 ; 1947,  fol.  169;  1961,  fol.  146  ; Fabrot.  t.  VI,  pag.  646.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  49,  $ 6,  du  titre  ii  du  livre  xlvii  du  Digeste,  Dt  furtù.  Fabrot  fa  placé  apres  le  cha- 
pitre suivant.  Une  scholie  qu'il  rapporte  i.  V^ll,  pag.  ti9,  indique  les  chap.  xx  et  xxi  rclaufa  an  même 
objet,  qui  ne  se  trouvent  plus. 

(9)  Manuscrits  1946,  fol.  174;  1947,  fol.  I69;l95t,  fol.  146;  Fabrot,  t.  V’I,  pag.  646.  Ce  texte  est 
conforme  an  fr.  i| , JJ  l et  S , du  litre  ii  du  livre  xli  du  Digeste,  Dt  ac^uirenda  ce/  amittenda  pogsts- 
siane.  Des  srhoiies  rapportées  par  Fabrot , t.  Vil,  pag.  ii9  et  466,  indiquent  les  chapitres  xxill  et  xxiv, 
qui  ne  sc  trouvent  plus. 

(4)  Manuscriu  1946  , fol.  47;  1947,  fol.  40;  1351 . fol.  91;  Fabrot , |«  VI , png.  646.  Ce  texte  est 
conforme  au.x  fr.  i , i , 9 du  titre  ix  du  livre  xltii  du  Digrsie,  Dt  inrcarfi'o,  ruina,  &c. , et  au  fr.  4 , 
J 3 , du  titre  viit  du  livre  xl.viii  du  Digeste , Ad  Itpem  ComeUam  de  sieariü,  Fabrot  place  après  ce  cha- 
pitre celui  qui  dans  1rs  manuscrits  est  le  XLitl.* 

:»  Manuscriu  i346,  fol.  174;  i347,  foi.  «69;  I95t , fol.  146;  Fabrot,  %.  VI , pag.  649.  Ce  texie  est 
conforme  an  fr.  9 du  titre  ix  du  livre  Xf.vii  du  Digeste,  />e  incendia^  ruina,  6ic.  Fabrot,  t.  V'II,  pag.  1 19 , 
rapporte  une  scholic  qui  cite  un  chap.  xxxiii , qu'on  ne  trouve  plus. 


TiAtume  tmn  ni  si  Aanra^ 

athZ  niteifftiyi/T. 

Ki^,  (1). 

Noiia^’oarTSf  n xAsisv,  emp  eu  nç  ^ rm 
i/l4»r  «wVa  ieurrù  ûattrtt  ffiinprtfpou. 

Kip.i3»'  (8). 

O 7»  ùK  TÎf  bôriCsAxf  Tfièr  tsAo/ofr 
xAoWr  aL^AOf>mw. 

Kiç.  nC  (3). 

Té  toi/etyiou  n bimCoAtif, 
ef<4(  V /iosa^tTTM*  }àf  îftr  eUiam’ar. 

Ktç.  xf'  (4). 

’Û  hors  fetua-peu  n xAo/«v  <n^3iir7Sf  a^W^oir, 
n*  iund  /ixor  n i?ow 

Miui/TV  ffV  fi  ‘n*rfait^ir , /utv  /i  vsr  àneufiit  «i( 
ve  ccxAvr  ^^tb4  ’ A si  ciy^y^  jutm 

aai  fo/uix/ic*  /i  ium  4>km/4avm  i m” 

^ÎMuni.  Xu^  rZtôpMf  Ou  katÀ  7s>;^orer, 
luq  èe  ù S fi  rebuetpit  ybynr , a^\tiveq. 

Ka7i';^7af  (/i)  fi  /i  eixâ^uç  xai  s 
roÀ/apév. 

Ktp.  \3>'  (5). 

'O  VI  toi/oyiov  Ko^eifw , tî  /li* 
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Ttnc  mftniSirnç  xAiaînt  >ti>  ' « «a™ 

lit  ‘iv  tuu^ff  t$|r^  «m 

dmJMontt  HTt  >!m  oo«ctA»,  ao^n  «<m. 

Kl?.  Mf  (1). 

‘EÔjt  flf  ^ùn  ravay^v  ci^Mtni  n it  fAncMfiy  ^ 
■nç  eaitwn  êiç  n n't^caiSÀnor  KO-'Ti^'nMy  /mib^ 
lit  ètfiaviit  fie  W «L^tkir. 

Ktp.  f*y  (8). 

O OfTia^eât  fl  vau<c>49V|  Koi  ei 

V»  ttuhae,  n (o  } XaCùt  r<u«a>ioi/  ^ 

«V  li  7f/w  TÎf  ¥«a<  />i/ttJirar  *«f  WTI  «i>- 
MAnfliMf  w M ^‘rÿ;^7in  «- 

fÀMtf  eLMÀ  KOi  C^fiftae  It/ÀOlpiiTa^. 

TiV,  A\ 

Uitt  xuytnuffÀèHv , t ô»  Si^/utv  f 

* ■ r 

fl  tfMXo^vuknu. 

Kl?.  /}•  (3). 

Eà#  tJiiMf  raZf  Kuytnvcttf  Koi  nam  /Àji^t 
âranûm  maw , fif  aùn(  -r^-naç 
u^irrmat  rÿ  ^njantetu. 

Tir.  B'. 

nie^  JkmdjuitTur  ^annur. 

Kif.  «'  (4). 

â/aWnia  in  n 3a\aan( 

aifiirm,  H /Ml'  ni  t'wi  Wmi  J^mtûfiAta  ' xd/ 
TB  iÇ  avTÙr  aiytfc^t/uta,  iàt  «iriAA»  « ^nrî 
nAitfnr. 

Kl? . 4y  li'  (s). 

Tin  ^^Ttfjûmn  0 funytvtt'k^f  JkrHfiç, 


quidem  aliquo  tcmporc  interjecto,  fur 
est  ; alioquin  , si  in  ipso  naufragii  tem- 
pore  id  accidit,  nihil  iuterest  utrùm  ex 
ipso  mari  an  è littorc  suliripuerit. 

Cap.  41. 

Si  qiiis  è naufragio  subtraxit  aliquid 
aut  deminuit,  intra  annum  quadruplo  te- 
netur,  post  annum  verôsimplo. 

Cap.  43. 

Qui  ex  naufragio  aliquid  surripit,  vel 
qui  nautis  vim  facit , vel  qui  sublatum 
aliquid  ex  naufragio  celât,  ejus  tertia  bo- 
norum  pars  pubiicatur,  et  neque  senator 
vel  magistratus  fit,  neque  alios  ambire 
potesi  honores,  immô  gravi  aOiciturpœnâ. 

Tit.  IV. 

De  tuwe  legata , vel  locata  , vel 
promissa. 

Cap.  ». 

Si  specialiter  navem  legavero,  et  parti- 
culatim  totaro  refccero,  eàdem  carinâ  ma- 
nente , legatario  debetur. 

Tit.  V. 

De  cretUto  navali. 

Cap.  1. 

Trajectitia  pecunia  ea  est  quæ  Irans 
marc  vehilur,  non  ea  quæ  codera  loco  ex- 
penditur,  et  quæ  ex  ea  comparala  sunt, 
si  creditoris  periculo  navigent. 

C.AP.  13  cl  i l. 

Tune  posteriorcrcililor  fil  potior,  ciim 


(l)  MNniucrits  ISIS,  fol.  1 IA  ; iJAt , fol.  ASS;  ISSI , fol.  f 40.  Ce  cliApilrc  Mt  onc  r^pctilion  dri  pre- 
raiérci  Ügnrt  da  rh»pi(rv  xxv. 

(9)  ManaicriU  134S,  fol.  39;  1947,  fol.  40;  liât,  fol.  47;Fabrot,  I.  VI,  pag.  649.  C<>  tcxir  ri( 
conforme  an  fr.  t , $ 9 . dn  litre  vti  «la  lÎTre  xlviii  du  Digeaie,  Ad  hgtm  Juliam  de  vi  prwaia.  Une 
tcholie  rapportt'e  par  Pabrot,  t,  VU,  pag.  919,  cite  an  chap.  XLTiii,qai  ne  ae  irouee  plus. 

(9)  Manoicrits  1940,  fol.  15S;  1947,  fol.  960;  1991,  fol.  999;  Fabrot,  l,  VI,  pag.  oso.  Ce  texte  rsi 
confonue  au  fr.  94,  $ 4 , du  liTre  xxx  dn  Digeste,  De  tegaixs. 

(4)  Mannscrili  1946,  foi.  999;  I947,  fol.  40S;  199l,  fol.  99i;  Fabrot,  I.  VI,  psg.  650-  Ce  texte  est 
conforme  an  fr.  i du  titre  ii  da  livre  xxti  da  Digeste,  De  naulico  fœnort. 

(s)  Mannscritj  1946,  fol.  930;  1347,  fol.  410;  1991 , fol.  999  ; Fabrot,  (.  VI,  pag.  690.  Ces  textes  sont 
conformes  aux  fr,  9 et  6 da  titre  tv  da  livre  xx  da  Digeste,  Quipetiorrâ  in pignore,  &c. 
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/iB*'  JiLmf»  #tV  “n  n y9tn&if  o»7^ 

TA«?oV|  i tôtotv^nrof  f n tic  r^Çiir  tauiHf , 
ë TW^teu  n ûwnMr^  aûr^  Ç<fT<a,  k 
•a  tiwKcf  * tiaî  ‘A  fëj>K69  i-rnnpanc^Qf* 

tÇTF'  R umV  fA4vië  Ttit  Ùpilùll  ^ 0 Ü ^lkO*Û>^tV , 
R vWp  x7Mrÿ/4«i9i4i’r. 

Ktgi.  k (1). 

O iiA-nma  ii  «of-nùf  Jamlotf  ‘nxcnc/  ticA- 
7»ciM  iofaiu^  he£tiv. 

Kiç.  it  (9]. 

O pui  M4»JimCaf  /xmçRC  i«î  w xAef^v  ne 
dttA«anf<,  piki^om  tiw  » Ko^eitti. 


crediderit  ad  instruendam  navem  sibi  op> 
pigneratam , vel  ad  cam  reficiendam , vel 
ad  victuro  nautanim , vel  ut  safva  fièrent 
mcrces  ci  obligatÆ,  vel  ut  solveretur  mer- 
ces  vectura»,  nam  et  h*c  merces  prævalct , 
vel  pro  raercede  Iiorreorum  vcl  areæ,  vel 
proveciuris  jumcntoruin. 

Cap.  ia. 

Qui  trajectitiam  vel  fructus  crédit,  in* 
tegram  ccnlesimam  potest  accipere. 

Cap.  18. 

Créditer  qui  pericuium  navigationis 
non  suscipit , majores  usunis  accipere  non 
potest. 


Capct  incëhtcm  (3  J. 


J0ia/ÀO4  ovf^wriii  KaS^r  e Ji/a>xa 
aCf  tmcK  BPtfO'TMTi , «mrei  TÎpiëua.  TW  turSbnv , fu* 
»e?  pLkt  711  pui  isn  kÀtIm,  om’  2i  àuië^et  COn* 
dtetitios  (4)  7v^r,  ira  /u-r  fMuâi^a-ffëC,  ira  /xë 
Ti/i  ■ëttT9ëCt  vjtarZff  rjp  là  KotJià'  0 Ici# 

ctx/nnr  aaçfiuntlvnt^  iwi,  tkr  àxttvent 
* «^AftTR  ivt  OLTtr  %«4cm»  nsft 
yuptanf  , là#  rnuiV» , tLTnS^  ‘ fin  “nv-wr  yèp 

li  ■ëâxTttf  Koi  ^(ÀC  »m^Ci’‘nr«Cijr , srActTurw  -ni 
(*)• 

Tit.  f . 

UitÀ  â,Kii^r  Mai  oAnioc,  èr  «»  lucf  mg#  /;i(|cmv 

dBU4tCJ0r. 

Rf9.  «'  (6). 

Ë4  MOI  nrvS^C  m m.^npuëC  wà(  niëxvirr 
*7%^yC  ÔAtfbfir  •ocf  Tttr  î/iàff  tititr  f cptùif  c 


Credens  pecuniam,  possum  pactsci  ut 
quod  dederim,  cum  alla  quantitate,  vefuti 
pericuii  pretio,  accfpiam  , modo  non  aleæ 
nomine,  sed  ex  quibus  nascuntur  condic- 
tium'S,  puüi,  ne  manumittas,  ne  quid  fa* 
cias,  si  non  convaluero,  et  cætera  ; vel , si 
piscalttro  dederim  pecuniam  in  appara- 
tum , ut,  si  ceperit,eam  reddat , vel  alhle- 
ue  in  victum  et  exercitâtioncm  , ut,  si  vi- 
écrit , reddat  : in  bis  enim  pactum  sine 
sUpuIatione  auget  obligationem. 

Trr.  VI. 

Oc  ffiictttonbus  et  piscatione  , tn  €fU0 
rt  (le  jure  maris. 

Cap.  5- 

Licct  mus  obtineat  prohibendi  alio.<; 
ne  ante  domicilia  sua  piscentur,  tcnctur 


(1)  Manusenu  tS4G>  fol.  tio;  1347,  fol.  «os;  t3»t . fol.  331  ; Fahrot,  t.  VI,  |>ag.  oso.  C«  lexic  eai 
conforme  k la  contl.  9G,  $ t , du  titre  iv  dn  livre  xxxii  du  C-ode,  J)e  usurù. 

(t)  Majiuacnu  1346,  fol.  t<9;  13«7,  foi.  «08;  I3»i . fol.  33f;  Fabrot,  l.  Vl,(»ag.  oso.  Ce  texte  rat 
i-onforme  k la  conatiL  11  du  litre  xxxni  du  livre  iv  du  (.'ode.  De  noifiteo  /anore. 

(3)  Xai  troRTc , comme  |c  fat  dit  pagrr  136,  ce  texie  dana  l‘obaervi>iion  xxviii  du  livre  ix  (i^icevo- 
rùiNum  de  Cojaa.  J'ignore  où  il  l'a  paiae  ; mata,  ce  gnuid  iortK'onaiil:o  le  donnant  t omroe  un  toxie  dea  B&m 
li(|uca  , j'ai  cm  devoir  le  reeuetlltr  et  le  placer  «uua  le  titre , Dr  nautico Jtgnore. 

(4)  Ce  fragmeoi  n'étutt  copie  «yne  d'aprea  U ciunon  de  Cujas  , je  n'ai  pu  vtfriber,  ni  «i  le  moi  rofidtc  • 
rtn'o5  existe  dan»  le  texte , ni  a'it  y est  rcioplace  par  on  mot  grec  équivalent. 

(3)  Cesi  d'aprH  ce  texte  que  (^ajaa  et  d'antre»  lurtseoaauUea  ont  propoa^  des  corrections  dans  le  fr.  3 
dn  titre  II  du  ti\re  xxii  du  Uigesie , De  naufù  tt  /amort.  Voir  U note  1 de  la  page  1 13. 

(6)  Mauuacnts  1346,  fol.  10;  i347,  fol.  so;  i3Si,fot.  30;  Fabrot , t.  VI,  peg.  83t.  O irxte  est 
confunne  au  fr.  i3,^7,do  litre  x du  livre  xt-Vii  du  Digeste,  i>e  iiy'urns  Ùu  . 
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cn^mi  T»  inc4  vCfivf  àyù/yw.  Ka- 
\à(  K^Avc»  «ra  Q»  f*ùt  Vl^rN 

ftA/tVfOf. 

Ex  fil).  IJC,  tit.  iii.  De 

(l). 

'T«pum<  ru  ‘Auvih.iu, , »tco4  i nAom  t^c** 

‘O  raf  »***t»rat  t*  ttrwi^  9é* 


tamen  prohibens  actione  injuriaruni.  Bcne 
autcm  proliibeo  ne  quis  in  Lacu  cujus  pos- 
sessor  sum,  piscetiir. 

leg’e  Aquilia  de  damna. 

C*p.  il. 

Tenetur  Aquiliâ...  et  qui  navem  per- 
forât. 

SCHOLIUM. 

Ktra  t«  qai  perforât  ancra  ■erciliiM  pleara,  dotutao  Bier* 
d«s  tctirtuTi  qiu»i  ru  comiprriu 


Ex  lit.  LX , tit.  VI , De  servo  corrupto. 


Kl»,  m'  (ï). 

’ldi  UC  «■»»  » fauayùti  a»lAa«n' 

4 < • I • . / 'I 

fl  n /bUtCitfii , otnf  omu/itu  Cff/djuivou  ttç  ft  n* 
T^«VÎ0i«r  «<tTi;^*7ar  fuW  Ji  rir  èttaurify  tif 
•w  AnAour,  «tüVtÎ  r/n  ùtxyfiUif  “nifn. 

‘o  AuufMM  CI  imà  mmt-tr  • i^c>«CMa^  I xfitn  *«>»c*c, 

fi  TCT^rrMl»  l**if  /tné  fl  «i»  l*>a*rit  tJ 

fTMif  pdUt*Ufm>  »fJ«  »f  **.»♦  fil  Ifiarc»,  rccfirfi  «fji  «p 
f»<M<  pceat'c»  f«  p/rc*  ...*Ora  II  /ri  Pvl  &u’  f| 

â«K«J«  c«f  uf»  K«i  {icii  #<f.  »r‘,  tf, 

••I. 


Cap.  3S. 

Si  quLs  ex  incendio  vel  naufragio  ali- 
quid  abstulerit,  aut  minuerit,  intra  an- 
num  utilcm  in  quadruplum  tenetur , post 
annum  in  simplum,  præter  pœnam  olim 
statutam. 

ICBOLlrV. 

Q«i  «intil  MifcR  ri  lubfragk»  vri  » mt  iletcrtn* 

fuit,  knm  annuai  hi  «inadniphim  tractar , piMt  anotam  iic 
•iuplani,  prêter  ptriuan  mürti)  M c«t,  Bt  detnr  taatnindcTa 
feaco.  Qui  n*n  es  tuafrucio  , acd  ex  iutu  oautarun , aecepit 
aliifiiiil,  furtum  faeil.  El  qtturr  fili.  un.  Ut.  RI,  cap.  six. 


Ex  lib.  LX , tit.  U , De  pœnis. 


Kl».  (3).  Cap.  66. 

‘O  lii/'c  HapCà^vf  laùc  «amaxiud^wit  tiM-  Qui  exteros  docuerit  exstruerc  iiave»  , 
o*«r,  «içirAnî!  vWu/rai.  capital i poenà  tenetur. 

(l)  Manajcrit  fS&0,roI.  93;  Pabrot,  t.VII,  pa^.  33.  Ce  texte  cft  conramc  au  fr.  t7  du  titre  ii  du 
livre  IX  du  Digcite,  Ad  tcfrm  AquiUum,  On  Ta  déjà  tu  daui  le  rbapttre  tv  do  titre  ti  du  livre  Ltii. 

(t)  Maniucrit  1330,  fol.  33  ; Fabrot,  t.  VII,  pag.  t03.  Ce  texte  est  conforme  b la  coost  13  du  titre  ti  dn 
livre  VI  du  Code,  De  J^rtij  et  servo  comtpU).  On  l'a  déjà  vu  dans  le  chapitre  xxv  du  titre  iii  du  livre  ttii. 

(3)  Manuâcrit  1350,  fol.  337;  Pabrot, t.  VII, pa^.  843.  Ce  texte  cft  conforme  à U conal.  35  dn  titre  xlii 
du  livre  xi , Depamis , que  ie  n*ai  paa  cru  necessaire  de  recueillir  dans  les  fragmen*  dn  droit  romain. 


lOi 


CHAPITRE  V, 


EX  LEGIBUS  GRÆCORUM 

aUI  IN  INSÜLA  CYPRI  I.ATlNIS  REGlBtS  SUBDITI  ERANT. 


TlttÀ  f9iuu  (l). 

. . /Olcu  Ji  KOfiini  JàtiilctmHf  n ftLunw  cvr- 
/«etTEM  AuMtf  IV  Jkwç9v  (9)  Tor  urJhtar  «ùo/i- 
^/arit/  Twf  doActopif,  7971 
tC.  ^•wp4r^tf  r «f  Twr  wiMr. 


De 

Qiiando  autem  fructus  mutuo 

dantur,  vei  nauticuni  fit  mutuum , sî  pe 
ricuium  maris  dantem  spécial»  iicot  ctiam 
duodecim  solides  pro  lilm  iisuris  stipulari. 


Sine  titulo  (3). 


a.  Edù  ftw(  [roA^]  CuSmv»  • wCiffimç  xo4  • 
/9Ç^vÇ  èfayiroi , » ei  uwTWi  l'J  â^Kêia^ , êi  fjM 
•mMtt  *V  it  C/(9t  ri  <triio«u  (4). 

C.  Eat  nAo7»r  tmiayifn  ilà  ri  fÀM  njuCi^- 
rnT»r,  êrt^TOt  Tvir  ('mCaTSif  <1  r<u/«Av^(  (5). 

y . TiZ  ^ûicv  roÂfvynmHÊÇ t 9 rat/iOLK^Ç  a'w»* 
rà  uLuho.  amf  tAoCir  c»  ^ 

ukvtufiinç  (6). 

y.  Eor  «Aonr  KaV9>«rN  iT7i£pr  t^;^/u4ror 
MAT*  aîmù^  êra^-nq  0 >t  e 

£(  «/<  i|  unyCoXMf  ^z/iwror  ‘miTS  eux 

« Arnnf'  tt  Ji  Si*  c^Anox  7»*r  rouT^r 
ovM^N,  e^iui  e *AiuuVA/ef  (7). 

’E<tr  rit  ^7Ht  h(  St  iSiSirt  w ■wAeior,  w- 

rt<t  tif  ri  St-r^ivt  KaraSitui^t^ 

m (8). 

r . £ecr  rrKot9t  /xkrtt  nt  î^ct^riof , 

nir  9KJt^v  AU  Ao^iUAUtfir'  oun  ytf  Sçjt  au^' 


I.  Si  navis  navem  demerserit,  tcnen> 
tur  magister,  vel  gubemator»  vel  et  ipsi 
nautæ,  propter  negUgentiam , nisi  magna 
vis  venti  fucrit. 

II.  Si  navis  naufragium  fecerit  quia 
gubematorem  non  habebat,  magister  te- 
netur  vectoribus. 

III.  Si  navis  naufragium  fecerit,  naula 
quæ  promutiia  acceperat,  reddat  magis- 
ter, ut  qui  non  iransvcxerit. 

I\’.  Si  navis  obviam  navem  demerse- 
rit, gubemalor  vei  prorcta  tenetur.  Si  ta- 
men  vivenlorum  boc  accidit,  non  tenetur 
dominus  ; sed  si  negligentià  nautarum , 
Aquilia  competit. 

V.  Si  quis  funcm  quo  religaU  navis 
erat,  pnecideril,  eaque  jwricrit,  in  du- 
plum  condemnatur. 

Vf.  Si  quis  navem  emerit  cum  omatu, 
non  exinde  scapham  sumet;  nam  scapha 


(t)  C«  chapitre  esc  placé  au  Tôt.  I3«  du  roanturrit  i39i.  Il  cal  ronfortne  au  chapitre  lxxiv  du  titre  iii 
da  lirre  xxni  et  au  chapitre  xv  du  titre  v du  livre  i.tii  des  BaalTiqnrs. 

(t)  Le  manuacril  porte , eu  vtu  Jkri/çvu  &c.  t/antem  xos  s/tecto(.  Xai  considéré  le  au  comme  une  faute. 

(3)  Cette  aerie  de  chapitres  est  anv  fol.  234  et  23a  du  manuscrit  t39f  i cUe  s'y  tronre  iointe  à la  troi- 
sième partie  de  la  compilaiiou  rhodienne,  dont  je  donnerai  le  texte  dans  le  chapitre  suivant. 

(4)  Ce  chapitre  a quelque  reasemblaocr  avec  le  chapitre  iv  du  titre  11  du  livre  lui  des  Bii«iliqnc». 

(a)  Ce  chapitre  cl  le  précédent  poorroient  bien  être  le  texte  dont  on  trouve  Tanalrae  dans  le  ebapiire  1 
du  titre  t du  livre  Lfit  des  Basiliques. 

(«)  Ce  chapitre  n’a  point  aon  analogue  dans  Ica  Dasiliquea;  c'est  sans  doute  le  texte  dTun  de  ceux  qui 
sont  penlus.  Il  contient  la  même  decision  que  le  fr.  is  du  titre  11  du  livre  XIX  du  Digeste,  Locatt,  ronSuett. 

(1)  Ce  chapitre  est  la  copie  lîncrale  d'une  partie  du  chapitre  v du  titre  tt  du  livre  lui  des  Basilique*. 

(t)  Ce  chapitre  est  copie  littéralement  dans  U fin  du  chapitre  v du  titre  it  du  livre  un  des  Basiliques. 
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yaf  n eui-n  yinvç  tW,  w A' 
"^Amcu  /t  A7  >tr»f  (l) 

Hta^  Twr  ^ ccM«u  •»  *®çj»7tww  (î). 


(\  ’£r  tÎ  m /aV  «9»Cxtt3f>W 

©çyc  »i>P^'(ô«^ay  d^nTt^rTOf,  cv  fUir  ©CJf 
/ -a^ot^ra/  «Vi^etrw  ‘ «J  j«p  %i^/ùuç,  clMa  » 

yriTtM  A^f.  Tct  /*  ©CJf  ^ ^VamM 

«•fo^ra^,  (3). 

l^^  AwPAXv^Kt;  üv  ‘tAo/ow  y •/  a'nntnunf 
ftu/ayiiv  tk  ai/  nrHm)fivai*  Wti  >dîp  >i'riTaf 
9VtHeft(^,  «Tl  //<t  7*  «rSÎkM  X0<TO,  9W0V 

iî  :iXfl/cv  trnç , a**»oXii3wai  (4). 

^'.  T«w  iç9u  rfjLttdîmf  Jià  vit  '"y 

•rAo/oü  pjfd  Twr  ^opitàct , H ÿmm.  E/  /i, 

vif  t^a^Ttac  uW  'îî  ^tfuirof  amxxvyu«VR< , t7i'« 
ô «uTu  ^<oati<  laan 

#1  TO  9U  w Ar*»70f  ûjirtû  ave- 

Mactyc^if. 

/.  Ta  d'n  vtwaylou  a^oXRC 

oJ  /wiw^ornq*  auVlI  ydf  «air  aJ^'opo* 

K»  (5). 

iBL.  Uewa^tamr  •»  i&tltv , en/  et#  erf  ÔK  Txèp 
;/»'iiir  evn,  l'avT»  *;jt(  eieaefJ  l’J  ^«jeef^oè. 
'O  H là  ÔM,  Tftc  An^eAitf  7MP  sAflitep  imifor 
J)à  Mf/ef,  «AwiJp  àfAOfnitH  (G). 

if '.  ’£«#  «t  an'  poifo^'oe  à/pit-HTof  n , ê /Miû- 
rft  ànit  èinitun  «fV  W 7iT£^nAaeiep 
futt  ài  TV  imunir  «r  n a^ivp  (7), 


non  cnntinclur  in  ornatu  : cjusJem  enim 
est  gencris,  et  magnitudinc  tantiim  à nave 
dilTert.  Alterius  autem  generis  esse  in- 
stnimcnlum  oportet,  alterius  rem  princi- 
palem. 

VII.  In  contributionc  , amisste  res 
quanti  empt.T  suntaretimantur,nun  quanti 
vendi  poterant  : non  enim  lucri , sed 
damni,  ratio  liabetur.  Sed  servatîB  merccs 
quanti  vendi  possunt  a^stimantur. 

VIII.  Si  navis  perierit , non  coiitri- 
buunt  qui  suas  merces  c naufragio  serva- 
runt  : contribulioni  enim  tune  locus  est, 
ciim  aliquæ  merces  ad  esteras  servandas, 
salv.â  nave,  jact.-e  fuerint. 

IX.  Si  arborem  magister  pracciderit  ad 
merces  et  navem  servandas, est  locus  con- 
tribution!. Instniraento  navis  per  tempes- 
tatem  pessumdato,  aliud  si  magister  com- 
paraverit  et  sic  navigans  servaverit  merces , 
domiiii  carum  contribution!  obligati  non 
sunt. 

X.  Ê naufragio  et  jactu  occupatæ  res 
non  acquinintur  prxscriptione  ; nam  do- 
roinum  habent  suum. 

XI.  Si  navis  itaufragium  fecerit,  quas 
quisque  e suis  collcgerit  merces,  liabeat 
ut  si  ex  incendio  collegisset.  Qui  autem, 
lucri  faciendi  causti , cas  h jactu  tollit  , 
furtum  commitlit. 

XII.  Qui  ex  nauliagio  rapit  merces , 
vel  minuit,  intra  annum  in  quadruplum, 
post  annum  in  simplum  tenetur. 


(ij  Le  manuscrit  porte  h tort  le  mot  j'en  ai  fait  la  corrertion  k Taide  des  Bnilliqnea. 

(t)  Ce  chapitre  cft  littéralement  conforme  au  chapitre  xi  du  titre  ii  du  livre  J.iti  des  Basilique». 

(j)  Ce  chapitre  e«t  litie'ralrment  ronforme  an  chapitre  in  du  litre  ni  dn  livre  LUI  dea  Raailique». 

(4)  Ce  chapitre  et  le  suivant  sont  littéralement  conformes  au  chapitre  xii  du  titre  ni  du  litre  lui  de» 
Basiliques, 

(4)  Ce  chapitre  est  Iill4ralement  conforme  au  chapitre  xxn  du  titre  lit  du  livre  1.111  des  Basiliques. 

(6)  Ce  chapitre  est  littéralement  ronforrac  aax  chapitres  xivct  xix  du  titre  lit  du  lirre  lui  des  Basi> 
liqnes. 

(7)  Ce  chapitre  est  littéralement  confonne  an  chapitre  XLtt  dn  titre  ni  dn  livre  1.111  des  Basiliques, 
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CHAPITRE  V. 


EX  MICHAELIS  ATTALIATÆ  OPERE  DE  JURE, 

SIVE  PRAGMATICA  (iV 


TiV.  MH  (i). 

n«6i  tcuv<rfcn,  5 matàr,  ^ tiwmt,  uu  w»- 
Uf  TÎf  «ar’  auTUr  lilip  aùrut 

Zn'm  ^tChitr  BafiXiuTr  ry'  (3). 

Ta  raaaJia,  ifyi/r  W kai^  BaAaamv,  râ'F«* 

liutt  o»  «iV  A"  ‘"ÎFf 

■niùioA  vo^tfC  (4), 

’Eà#  aAo(®r  riu>a}itV|f  i»  /**  lu/CiAW* 
jur,  èn^frai  «ÎV  ijnCàvtiç  > rovnAitejC  (â). 

'O  Tvi/f  ^ttfCeLçyvç  retvç  KAisniuâ^Mr  JiJk~ 
ffKtatf  ufetAJllM  ttWlU/TBf  (C). 

’Auni'  ^ ^ »y*t,  tuv  àfr, 

àrtu  ufaXiiMf  wc  lâapCa^K 

Edi*  aA«rer  «su  îfimni  ti(  ifjut  /u, 

«f  i^taum  ti  raZim^  nuui  luthvn^  , 

câ^mn  T«  si&i  ssf  <*>**>?’  **  w 

r^'mv  fa-yirnt,  ! firnAvit  iSurcrTsf,  ônSnm,  «uj^ 

uWu/7S^  « JWWTSf  (S). 

‘Eu  laàrrua  ^uâi««,  «'  KuCtpni^f  ku  « 'PCP* 

«iu(  àa^TOj  f n «J  roùiSM  ày4A>M<n , « fui  «mk 

sr  H ^ttü  n Aiyuv, 


TIT.  XLVHl. 

De  exercitoribus , et  magiitrii , et  nan- 
ti» et  enuponibus , et  de  actionibut 

tant  pro  eis  tjuàm  advertùs  eos. 

Quvre  librum  Builicorum  lui. 

Res  nautiex,  id  est,  maritimx,  secun- 
dùm  legem  rhodiam  judicantur,  nisi  illi 
lex  alia  adversetur. 

Si  navis  naufragium  fecit  co  quod  gu- 
bematorem  non  liaberct,  magislcr  vecto- 
ribus  tenetur. 

Qui  exteros  naves  exslniere  docet , 
supplicio  capitaii  tenetur. 

Cotes  ferri,  et  fcrnim , etsalcm,  etfru- 
mentum,  su))  pcena  capitaii,  exteris  ve- 
nundare  vetitum  est. 

Si  navis  tua  impacta  in  raeam  damnum 
milii  dederit , si  quidem  in  potestate  nau- 
taruin  fuit  impedire  ne  id  accidcrct,  ac- 
tio  de  damno  iui)ii  competit;  sed  si,  fune 
rupto , aut  cùm  à uuUo  regeretur , incurrh , 
doniinus  non  tenetur. 

Si  navii  navem  demerserit , gubemator 
et  proreta  tcuentur,  aut  nautx , propter 
negligenliam , nisi  magna  vis  venti  fuerit. 


(l)  Je  mr  luit  »cm  du  texte  publié  par  Loevrencklao  dan«  te  tome  IJ  du  Jus  gntco-romanujn.  Le»  ma* 
nuscrits  de  U bibtiotbfrque  rojale  n'oflfVcnt  pu  de  yariamei  proprement  dites, 

(t)  Dana  le  minuBcrit  tS59  de  U bibliothèque  rojale,  ce  titre  est  numérote  Ajô',  c*est<b*dire . xxxii. 
Il  est  copié  séparément  dans  le  manuscrit  is&e,  qui,  comme  on  le  Terra  dans  le  chapitre  suiTaul,  con< 
tient  dirers  fra^ens  de  la  compilation  rhodicniie. 

(s)  Cetle  indication  dn  livre  Lill  des  Basiliques  se  trouve  dans  le  manuscrit  1358,  k la  suite  du  J i. 

(4)  Ce  paragraphe  , dont  la  Sjnopsis  minor  cl  le  Procheiron  cTllarmcnopulc  oflTrcnl  U paraphrase , est 
une  sorte  d'abrégé  du  fragment  9 dn  titre  II  du  livre  Xiv  dn  Digeste , De  tegr  rhotfia  Je  Jactv. 

(i)  Ce  paragraphe  esc  probablement  ranaivsedes  textes  que  contenait  le  rhapiin-  1 du  titre  1 du  livre  Llll 
des  Basiliques.  On  a vu  qu'il  se  trouve  liltcralernent  dans  te  ^ « de  rcxtrail  du  code  de  Clijprtr. 

(6)  Ce  paragraphe  est  conforme  an  chapitre  LXVl  du  titre  li  du  livre  IJC  des  Basiliques. 

(?)  Ce  paragraphe  est  ionfonue  au  ebspitre  xi  du  titre  1 du  livre  vi  et  aux  chapitres  xxiv  et  xxv  du 
titre  I du  livre  xix  des  Basiliques. 

(•)  Ce  paragraphe  et  les  suivaos  sont  conformes  au  chapitre  T du  titre  il  du  livre  Llii  cl  au  chapitre  xxvii 
du  litre  iii  du  livre  i.x  des  Basiliques  , et  sc  trouvent  dans  le  $ 4 du  code  de  Clijpre. 
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DROIT  MARITIME  DE  L EMPIRE  D ORIENT. 


tàf  w it{  tf  l'/i/kT»  79  TA<7or  , 

dwaknnu,  il(  li 

riM7or  ffl  ^ 79  dK^AATiev  , J(fii  19  mmfUiU  , ^ 
79  e»  v/poçtLtiu  x^tor,  ff  (0* 

tkf  f /ta  79  Kêvfi«S'ra4  i^«7«r , ATnCxH-âtun 
çtfiita  mm  «AiCATÎtir,  mrTauf  «vrem^Ttitr , au»* 
Si^miÀivn  -n  ^«fiV  (9). 

Te  ou  ^'rfTüf  (tJîcoKitf  f olmA  TV 
i9v^Wtù(M  ^nCpas^n  na^einr  dd^aantf  (3). 

'£«#  /roc  T$f  uemt*  mne*^  AW^xttëit  e /çvf, 
n in^r  n vAoau»  rf 

/«  (4)* 

O A^  r«u/a>iou,  it  n'/Mrrsvtfiaf,  n 

k^9fnfffMv  t iTto  /lur  C9<au7»û  tîç  79  7It^itAou9 
Oli^TtLf,  /i  Ter  Ctr^AUTOr  mV  79'  A^our*  A^> 

/l  <jU  f>KAfVUA7(CJt  A>A94I  (j). 

Kx^**  *r  tf»***. 

A<«V9r  K r«Tÿâ*^r<«*  I k«l  J^*> 

/.•A*(*  «W  «I  iJ»  T»  f.#4*  «/«r«« 

h9**>  I ri  /■  i t^*tir*ra4  fx*  C^}* 


9i  funem  quis , quo  religata  navis  crat, 
pncciderit  , eaque  pcricril  , in  diiplum 
condemnatur. 

N'avis  est  cl  marina,  cl  fluvialilis  , cl 
quæ  in  lacu  navigat , cl  ratis. 

Si,  levandæ  navis  gratis,  merccs  vec- 
loruin  qiiorumdam  projerUc  fuerint , om- 
nibus rontrihuentibus  sarcitur  id  quod 
abjcctum  est. 

Rcs  jacla  non  (il  nulliiis,  sed  domini 
manet,  ut  fit  cùm  ad  littus  dejecla  est. 

Si  propter  communem  saJutem  dejecta 
fucril  arlior,  aut  aiiud  navis  instrumentum, 
locus  est  coniributioni. 

Qui  ex  naufragio,  vel  ruina,  vel  incen- 
die, aliquid  rapit,intraannum  inquadni- 
pluin , posi  annum  in  simplum  tenetur  : 
sed  competit  et  criminalis  actio. 

SCHOLIt'0  PSILLI. 

Im»  i^Binata  ni  Joniney  ptf*  ab  lin  ni* 

Itliar  qHl  mort  na«fra|(io  npwl;el  «Bum  qni^rn  qwnlrB- 
plnn  iK«  a44ifU«r»  illcnm  ver*  quairBptwa  babcM  qwl 
nnafragiiia  freU. 


SYNOPSEOS  BASILICORUM  MINORIS 

FRAGMENTA  (?). 

Oi  aiyutKu  tî  infueiu  Jtiaîié  oCfniufti,  Litlora  pubiico  juri  subjiciuntur  et  à 
Kai  mgfi  fu'nu  n /n/uMitu  Aan^tnt^-  tlf  publico  Unliim  possidentur  : CÆtcris  verô 

(1)  Je  n'»t  pu  trouver  dan*  le*  textes  qui  nous  reaicordc*  Basiiiquei  cette  distinction  du  navire,  qui , 
du  reste,  cet  conforme  au  { 6 du  fr.  I du  litre  1 du  livre  xiv  du  Digeste,  De  exetTiVima  «c/ioac. 

(t)  Ce  paragraphe  est  confonae  au  chapitre  11  du  titre  iii  do  livre  uii  des  Basiliques. 

(5)  Ce  paragraphe  est  couronne  au  chapitre  xxii  du  titre  iii  du  livre  lut  des  Basiliques  et  au  J lu 
du  code  de  Chypre. 

(4)  Ce  para^rmpbe  est  confenBc  aa  chapitre  xii  do  titre  ni  du  livre  lui  des  Baiiliqucs  et  au  | a du 
code  de  Chypre. 

{i)  Ce  paragraphe  est  conforme  tu  chapitre  XLii  du  litre  ni  du  livre  Mil  des  Basilique*  et  au  5 1*  du 
code  de  Chypre. 

(6)  Cette  scholic,  pnhiiee  par  Lorwencklau,  ne  se  trouve  pas  dans  les  manusrriis  de  la  hibliothrqur 
royale.  Elle  est,  du  reste,  conforme  au  droit  des  Basilique^,  comtnu  on  le  voit  par  une  scholie  sur  le  rha> 
pitre  XXXV  du  titre  111  du  livre  LX. 

(7)  Je  dois  cc  fragineni  du  manuscrit  3i0  du  Vatican  h rohligeauce  de  M.**  A.  Mai,  et  j*ai  conscrvté 
rtdèlcmcni  le  texte,  en  me  bornant  a faire  des  observations  sur  quelques  fautes  de  copiste  qui  a‘y  août 
glisst^s.  M.  Mat  ne  m*a  point  transmis  les  rubriques  et  les  numéros  des  trois  premiers  chapitres,  ni  rindi- 
cation  de  la  lettre  sous  laquelle  ils  sont  places.  Il  est  probable  que  les  deux  premiers  sont  sous  la  lettre  D , 
et  le  troisième  sous  U lettre  L.  Quant  aux  suivans,  ils  me  sont  indiqués  comme  rangés  sous  la  lettre  N. 
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wwf  fitMouf  tin  luntl’  xai  iiet  ttu-n  i 

2r5b  flü'jwxi  ««{«r  AœnnfT^t  kt»Jom*W  iflV. 

ïàr  /i  mAXoMf  JtÆiB^xrSî  ko4  7»  *«- 

0 mWT  ytHTTU  utfiç,  taamf  xod 

ur  (l). 


omnibus  sunt  communia  ; et  proptcrea , 
(|ui  in  iiUore  ædificnt,  dominus  fit  eonim 
quar  ædificavit.  Si  quando  comiat  et  de- 
struatur  qiiod  ædificatum  est , commune 
rursus  Bt  littus  ut  antea  crat. 


Oi  dôiaxcl  mA<oor(T  ovVif  vin  ôtt 

<i5  'tv  JMtunou  iji/tvn  tivii,  a 

Jiavynia  tiamçj  iî  ÎQi  tS  ivtctuf  TfXflf  7»  vw/ 

xATB^AMlcôcu’aMcr  eutueMUTti  i^uh4/;T%m 

xoi  c^laznT»/  (9). 

'Eaw^iïiu  7i<  «V  An)«7rp  71»/  kw»  * «"W  T«t*7wp 

XATK^'^<  lut/pj^ar  ÀfSHuntTt  vmv/t(*ù]fty  'TUr 

KÆWxW'^f  *T»p  vaxeriAP.  H 7N«i/Tn 

tutm  7WP  TWP  n7i/  a apaJca^pt- 

«Ki/Vw  Ji^<dfu  tiç  hryeinr  iiiyn^Ç  •- 
aTI»/  XA7tX«Ç2»l  X«)«7tr  CüffBt  (3)é 


Liltora  apud  antiquos  nunquam  ex 
publico  dominiu  dclrnliebantur,  nec  cui- 
quam  dabantur,  sive  in  pienam  proprie- 
tatem,  sive  ut  annuum  aliquem  rcditum 
pro  eis  expenderetj  sed  sine  domino  scr* 
vabantur. 

Legavit  aliquis  alteri  navem  j postea 
cam  per  partes  refîciens  totam  renovavii , 
solam  tantum  carinam  veterem  relinquens. 
Ha*r  iwvis  , quæ  rcnovala  est , sccun- 
dùm  Icguni  dUpositionem  ilii  dari  in 
legatuni  necessario  dcbel , cui  legata  est 
cüm  velus  esset. 


$1*.  nie/  rot/nitâ!»  (4). 


XIV.  De  legibus. 


rauittÀ  mrm  y tm  kavi  ^ttXAAnr 
K^imaty  xato'  tvuV 

*Pc^;«u(  i>K£t{or7tLf  ftfuuç,  «mr  pui  «Ahof  rt/M( 
«orvoK^por  i>7r  Twp  ‘PoJï'tfP  fwetç  ive/Wp<7a4. 
hln  )À}'  •!  7bp‘P»//Vr  t&Î»  «Mtfp  rauwuir  vt/im 
9ttxaiy*nçi^i  y ^ i^vm  tiç  là  xakaç, 

kA(  9t  T*7f  ite/flJDTigjf/f  -ny^nvnf  àtiinkmmé. 
'Emi  Ji  Ttnç  tur  Àr^àwiar  «w  Po^'wf 

fifiùiç  «TCtr  KAMVfyitLf  î^nmrn  y xal  twri  Ji  it 
tÛp  ^ayficLTur  //itbCixk  aTrirTV^iP  àfdyKMÇ 
7i3«rdf , kaf  9 ktimif 

ftîçtéuojf  m(  mf>amçy  uof^LUTamovmf  tKi<- 
r«v(  >oÇf(  f»  Kù^idfTi^  HAf  etftri-nQ^ry  kai  fÀkr 
•ni  k04  txoCt?/  rofMi  :kl^  Ctunkiur  ci)«7&tT7bP 
7»  itkAiM  l^fTlSUffttr.  *'0«ü  *t/V  cû^  fÙtATKiTCli 
rtiç  fôjuef  nKeuùnfAu  rùr  ’V^Jjcêiv  eür-n‘mr'‘dfu^ 
Ht,  Jutn  •nuç  Vt/ituç  titMVf  n nw-nxÀ  ^rin- 


Nautica  omnia  , et  quæcunque  , ad 
mare  speclantia,  in  judicium  vcniunt,  jure 
rhodio  dcciduntur,  et  juxta  ieges  rhodias 
disceptantur , nisi  aÜa  lex  Rliodiorum 
legibus  contraria  inveniatur.  Sunt  enim 
Rliodiorum  Icgcs  aliis  legibus  nauticis 
aiitiquiores  y et  majori  quidem  ex  parle 
bonfP  sunt,  in  cæteris  reprehcnsione  ca- 
rcnt.  Quia  verô  postcrioribus  tcmporibus 
homincs  quidam  nonnullis  rbodiis  logi- 
bus  ad  fraudem  et  imposturam  abutelxm- 
lur,  et  ipsa  rerum  faciès  mutata  necessario 
poscebat  ut  novæ  leges  condcrcnlur,  quæ, 
quod  antiquis  legibus  dcessct  , supple- 
rent,  et  Ülas  ad  formam  elegantiorem  et 
bonestiorem  traduceronl,  sanè  Ic^cs  bu- 
jusmodi  ab  imperaloribus , juris  et  æqui 


(*)  Ce  paragraphe  et  le  laivâut  te  trouTciit  k U page  So  t?er/o  du  tnanuicrit  du  Vatiran.  Cest  fanalytc 
de»  principe»  eouicnna  dan»  le»  rhapiirt»  xiii  et  xxv  du  titre  t du  livre  1.  de»  Basilic|ue». 

(*)  Ce  paragraphe  r»t  une  aorte  iTcapoêc  àe  la  jurisprodenre  qui  avoit  pour  ba»c  les  principe*  du 
fragment  preVcdeui. 

's)  Ce  paragraphe  est  à la  page  i3-t  rerjo  du  manuscrit  du  Vatican.  I!  offre  presque  dans  de»  terme# 
idenliqiiet  U deciaion  qui  se  trouve  dan»  le  chapitre  il  du  litre  iv  da  livre  1,111  des  Basiliquei. 

(4}  Les^  ruhriquea  Sont  au  eommenretnetit  du  munufcrrt,  pages  96  et  97,  où  elle»  forment  uoe  série 
spéciale.  J ai  cm  devoir  les  placer  en  tête  de  chaque  paragraphe.  Le  texte  est  aux  pages  134  et  »uiv. 
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DROIT  MARITIME  DE 

fjMia  xf/HTd«.  *0»Bw  A fifMi  oroMitiurmi 

mùi97ç  ,eu‘yvm  »i  tCv  Vt/iur  fifÀCty  KOf  «Moi 

-i»  i^vn  (l). 


rt'.  IlfeX  rau/Ttwr  wCipnW. 

Kfu/TOf  ^tÀÇ  KijCtptil’nv  TtSfxmtnmÇt 

jyq  II  |UéT*  axfTWi'  *inCtfTti|  7*jf  ifÂAHâÇ 

^y*  m/Ciow'ïtu  xatix  w 

hA«7o?  r«t»tf>ifini,  iivTtfl  «irAV»  »i64«rif  rw , 

« ^ mV  ‘nM<«r  nawrirn  À-nuKuaM,  5 w im- 
Catcm  V'*  W'nM  «ct^FTOf*  0/  fJiÀf  «^rCstTO^, 
Tiff  9untl<u  tumii  a^Kifffnmc  t!  A rgimn , 
^ W Kfi*  "nÇTÙi  imCemît 

5i/«f  KATa^e^iîfWiTif,  n^'  ^«f'  Kx/Ci|Pn)7ï»r  /a9* 
«o</7W7  (8].  T^rlf  A T*vf  raJisc  è» 

•nt/Tvif  ùf  â<duouf  TMf  i'ro;i«f  «fnxi/tvTi;,  X(^da 

T»uf  tW«m(  eM'^o^  (3). 
k'.  Iliei  roi^NAif^v  iutmoiKt/ct^eritf  rvof 

iiaûtXvi^ç  0 /Bet^a^uf  xam9X«t;a^fjr  A* 


l'empire  d’orient, 
studiosis , promulgatæ  fuerunt.  Igilur , 
ubi  Icx  nova  non  invenitur  quæ  cum  va- 
teri  Rhodiorum  jure  pugnet,  sccundiim 
loges  rhodias  de  controvcrsiis  naulicis 
statuitur,  Ubi  vcro  loges  aliæ  ipsis  adver- 
santur,  cessant  Rhodiorum  loges,  et  ill«e 
aliæ  robur  obtinent. 

W.De  nautis  qui  sinegubernaiore  navigant. 

Si  nautæ  sine  gubernatore  navigare  ausi 
sint,  vectoresque  simul  cum  nautis  sine  gu- 
bernatorc  per  mare navigent,si  navis  nau* 
fragium  feccrit,  id  est,  in  aliquod  periculum 
incidat,  vel  omiiino  pessumdcUir,  tenon- 
tur  simul  et  vectorcs  et  nauUo  : veclorcs, 
quia  proprüim  salutem  nc^lcxenmt;  nautæ, 
quia  et  suam  et  vectorum  securitatem  abje- 
cerunt,  non  adducto  secum  gubernatore. 
Quidam  vero  in  hoc  casu  nautas  ut  inno- 
centes accusationc  solvunt,  et  solos  tanliim 
vectores  leneri  consent. 

XVI.  De  exercitore  exteris  naves 
exornanU. 

Qui  docet  barbaros  naves  strucre,  id 


(1)  C«  para^phe  cft  littcralcmeat  roinpri»  dans  (onl«s  les  cditions  d«  fa  compilation  Hiodienne,  qai 
fera  Tobjet  du  chapitre  saîraat,  oà  il  forme  la  quatrième  des  pièces  dont  elfe  se  compose  d'après  les  impri- 
mai; mais  on  ne  te  irouTc  dans  aucun  des  quatre  manuscrits  de  la  bibliothèque  rojale,  nt  dans  les  Tn3nu»> 
criia  etrangers.  Les  auteurs  qui  ont  publié  ce  morceau  Tatlribucnt  k Docimiui,  ou  Docimus,  aur  lequel 
iU  ne  donnent  aucun  renseignement.  Cr  juriscoasulte  .seroît-U  l’auteur  de  Ia  Synopsis  mtoor?  Cest  ce  qu'il 
n'ost  pas  possible  de  savoir.  Du  reste  , ce  paragraphe  est  une  sorte  de  paraphrase  du  principe  pose  par  le 
fr.  0 du  titre  1 du  livre  xiv,  Oc  fege  rAodi«  de  jactu , qui  ne  se  trouve  point  dans  ce  que  nous  possédons 
des  Basiliques. 

(t)  Ce  paragraphe  n'a  pas,  k proprement  parler,  son  analogue  dans  Ira  Basiliques,  ni  même  dans  le  droit 
romain.  Il  est  bien  vrai  qoe  le  chapitre  iv  du  titre  11  du  livre  lui  des  Basiliques  déclare  que  c'est  une  faute, 
et  qu'il  J a par  conséquent  matière  k respoossbilitc,  de  naviguer  en  temps  inopportun  ; que  le  chapitre  v 
du  même  titre  met  au  rang  des  actes  d’imprndenre  qui  rendent  responsable  du  dommage  causé  par  l'abor- 
dage, ia  circoDSlsucc  qu'il  n'y  a pas  de  pilote  sur  le  navire,  et  que  ces  dispositions  sont  semblables  au 
fr.  30 , 5 < I <lu  utre  1 du  livre  vt  du  Digeste  , De  rri  ri'nr/t'rutt'oRe;  au  fr.  13 , 5 t , du  litre  11  du  livre  Tix , 
Locatt,  eondaeti;  au  chapitre  1 du  titre  1 du  livre  lui  dei  Basiliques,  et  au  $ 1 du  code  de  Chypre  : 
mais  le  cas  spcVial  du  présent  paragraphe  n'est  pas  pnfvu  dans  ces  fragniens.  Quel  en  est  le  véritable 
objet?  Si  l'on  en  croit  ^oares  dans  sa  note  sur  le  J i du  litre  xi  du  livre  11  du  Prorheiron  d'Hamieno- 
pule,  copié  sur  ce  paragraphe  de  la  Synopsis  minor,  cctie  disposition  est  absurde.  Euvers  qui , dit-il,  ces 
passagers,  ces  maleluts,  scroient-ils  mponublcs?  Je  croîs  néaninoina  que  la  critique  n’eal  pas  fondée,  et 
que  ce  texte  peut  être  faeilemriit  expliqué  et  juitific.  D'abord  on  peut  dire  que  c'est  une  disposition  d'ordre 
public  qui  punissoit  quiconque  naviguant  sens  pilote  avoit  fait  naufrage , et  nos  législations  oITrent  plus  «fnn 
exemple  semblable;  secondement,  011  peut  dire  que  la  responsabilité  a lieu  en  faveur  du  proprietaire  du 
navire  qui  est  lésé  par  le  naufrage , résultat  iTunc  imprudence  présumée  par  cela  seul  qu'il  n’y  aroil  pas 
de  pilote  sur  le  navire. 

(3)  L'exception  ne  me  semble  applicable  qu'aux  simples  ma(cIoli,et  non  au  patron,  qui  ne  sauroit 
jamais  être  excusable  d'avoir  consenti , même  sur  le  vœu  des  passagers , k compromettre  le  salut  du  navire. 
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J'aùv.ci.r  yaZi  {l)j  ^“nt  « imut  (S) 

àMtymmf  v-nJimfCç,  ufa*.ituu(  VjutatÂeuf  v-n- 
MA/mi , téi  -mç  nr  '^ù^uttut  /i^àvç  ôiiAct  > 

KAid  -nuTiÊif  À‘nfiyet^o/*»f(. 

1^.  Titct  ruoc  *«'«  *Tî* 

N*îf  TKTi'n  «a-otCw  (3),  » îngyr  «^«ler, 

(0/  <s;CKXg^'#f  ^ /Sv3iVn  <u/7tiV|  ti 

^'v  n^Aïf  f/a  w aittiuv  içi  f fa/rtnn  a-n 
Ttu-nu  en  avTf  arn  XMtas  j cvti  <tW  àju^Mi04  it 
u/rf^riî'ivv  Tt^  TÜt'  rAtiTur  7ur  c«  7»  ra^tuiM  nii , 
n «W8Mü/«Vk  rewf  (•i/3io?k  , cuti  cl  raZja^  cvn  cl 
u/^ifitrizu  éââyr-m^.  £À#  /l'  n'  TV  oMiuv  ^tA  fui 
i?'7ïMB,  jyu  j/f  aj-ttOM  \trjt£nta^  "ne 


est,  esteras  gentes  navigia  ædificare , capi- 
lali  pœme  subjicilur,  quia  populi  romani 
liustibus  arma  clat , et  illos  adversiis  eum 
valeiites  eflTicit. 

XVII.  Or  nave  alirram  tiarrm  offendrntr. 

Navis,  vulgo  rni-nftion  , velaliud  navi- 
gium , si  in  niteram  navem  impingat,  cam- 
que  imniergat , si  quidoni  magna  vis  vetili 
fuit , et  bine  ap|iaret,  non  vero  es  malc- 
ficiü  vei  incuria  gubematoris  vel  naiita- 
rum  navis  servatæ,  navem  alteram  perdi- 
tam  fuisse,  neque  nautænequc  guberuator 
tcncntur.  Si  verb  non  magna  sit  vis  vcnii , 


(l)  Ce  principe  rit  dan«  te  rhupiire  i.x^i  du  titre  li  du  ürre  l.x  des  Bâiilic|uci , qui  l’avoicnt  emprunte 
lie  UconitJtuiion  t&  du  titre  XLVii  du  livre  xt  du  Code,  Dt  petnts. 

(*)  Le  texte  grec  contient  ici  uue  »orte  de  rdpeliuon  qui  doit  être  remurqnee.  Après  avoir  rapporte  te 
mot  âctpCa£^v(  dont  »e  sert  li  loi , il  emploie  d'autre*  rxpres*ions  qui  ne  sont  pas  une  addition  , mais 
une  explication  de*  terme*  prêcédrn*.  ('oranie  cette  (ocnüon  se  retrouve  sauvent,  noti'Seulcmrut  daus  U 
Synopsia,  umia  dau*  d'autres  fraguieD*  du  droit  grec  oriental,  et  que  nous  U verrons  rcprodaite  dans 
beaucoup  de  lois  du  moyeu  Age,  je  crois  devoir  transcrire  H*i  rexplicatioii  que  m'a  donnée  M.  Rhallr, 
pour  montrer  qu'it  falloit  traduire,  comme  je  fai  fait,  evti  par  id  es/,  et  non  par  oui  on  vel.  Le 
texte  grec  des  lois  du  moyen  Age  prniente  k chaque  instant,  dit-il,  de  ces  rcdoublemens  qu'il  seroit 
iinpoMible  de  rendre  dans  une  tnidorlion  latine  sans  re'péter  les  mêmes  mou,  ou  des  mou  lout-a-fait 
synonymes , et  par  consrquenl  oUeux  , eo  latin.  Je  dis  en  lotin  : cmr,  en  grec  , la  seconde  evprcssion , qui 
cat  l'expression  vulgaire,  Texpression  du  temps,  sert  à expliquer  la  premiêrn,  qui  est  toujours  d’un  lan- 
gage plus  pur,  plus  ancien  , et  qni  n'auruit  pas  manqué  peut-être  de  faire  faire  des  coutrc-«en8  tlani  l'appli- 
cation de  la  loi.  Ceci  posé,  si  Ton  vouloii  tendre,  avec  le  sens , U lettre  du  texte,  il  faudroit,  pour  observer 
1rs  règles  de  l'analogir,  mêler  de  l'tialien  au  latin , et  expliquer  par  des  mou  italiens  les  expressions  laiinrs, 
comme  le  texte  commente  le  grec  ancien  par  le  moderne.  L'analogie  seroii  observée  dans  ce  sens  qu'on 
peut  dire  que  ritalten  est  au  latin  ce  que  te  grec  moderne  cat  au  grec  ancien,  puia<|ue  les  mêmes  événe* 
mens  politiques,  Tinvasion  des  barbarca,et  les  même*  causes  morales, Vignorancc,  oui  fait  drgéacrer  le  laün 
en  italien,  et  le  grec  ancien  en  grec  moderne.  Mais  eetie  manière  de  reudre  le  texte  auroil  aussi  qaetque 
rbose  de  bicarré,  en  ce  que  nous  ne  parlons  |»as  aujourd'hui  h de*  hommes  qui  auroient  oublié  la  Isugue 
de  Cicéron,  comme  dans  le  moyen  Age  on  paHoif  à des  Grecs  qui  ne  connousoirut  pin» celle  de  Oémo*- 
Uiène.  Dans  la  traduction , pnnr  concilier  le  sens  avec  h lettre , lorsqu'il  y a de*  redoublemeus  de  r«Ue 
espèce  , on  doit  tradnirr  la  première  expression,  et  transcrire  la  seconde,  en  la  fuisaat  pn'céder  du  mot 
vufgv , pour  avertir  le  lecteur  que  c'est  du  grec  moderne.  On  évitera  par  ce  moyen  le  grand  inconvénient 
dans  leqnel  tombent  des  tradocteors , trèa-savana  d'ailleurs , mais  trop  scrupuleux  , qui  se  privent  du  mérite 
d'avoir  bien  traduit  fa  première  expression  par  U mauvaise  iratlurtiou  de  U seconde.  Ainsi , dans  la  traduc- 
tion de  ce  texte,  on  ne  doit  pas  rendre  ktti  a*  VKua  '«ifiv  iÇrisv»  tLf/cykrimr  ô-nJtiuuf  par  amt  ejteras 
pentes  naftglu  struere  (i/oeel),  comme  ai  r’éloil  une  disposition  nouvelle  , différente  de  U précédente, 
et  cela  par  deux  motifs.  Le  premier,  c'est  que  «Srforr  «iA^*y*rt«ir,  exteras  pentes,  est  la  tradaciion  de 
, ^arèarox .Moul  le  monde  sait  que  le*  (*rccj  appcloient  ierbares  tons  les  étrangers,  y compris 
les  PUrnirieiis  et  les  Egyptiens  qui  le*  avoieiit  rivilisé* , comme  les  Romains , qui  prétriidoient  è fempire 
QOivcrxel , appetoient  kostes  tous  ceux  qui  nétoteol  pas  soumis  k leur  domination  ; le*  Byxantins  prodi- 
gnnicnl  aussi  aux  étranger*  cette  pmmère  épitlicic , que  Ira  nattons  modernes  peuvent  ai  justement 
aujourrhui  rendre  anx  maîtres  de  i'onstanlinopir.  Ije  second  motif,  c'est  que  ni?/,  qui  effectivement 
peut  être  rendu  par  aut,  a'a  cette  acception  qne  lorsqu'il  est  suivi  d'une  seconde  particule  disjonriive , 
d'un  second  M : dans  loua  le*  autres  cas,  le  e,  tant  qn’il  signifie  om  , ne  peut  jamais  se  joindre  à la  particule 
vri  : or  ici  il  est  seul  t tm  doit  donc  traduire  niti  par  td  est  explicatif. 

(j;  Suivant  Isidore , Ortpinnm  lib.  xix,  rup.  i , ce  mol  signifie  un  petit  navire  fait  avec  de  Toaivr  et 
garni  de  cuir.  I>e  texte  ne  s'applique  point  évidemment  h tfaussi  foibles  embarcations;  ü est  probable  i|ue 
c'étoit  fexpression  géne'rîque  pour  désigner  toute  sorte  de  bitlmens  de  mer.  M.  Rhally,  qui  u lu  celle  noie 
an  moniem  où  tl  avoit  la  complaisance  de  rorriger  les  épreuves , m'a  assuré  que  précisément , dan<  te 
grrr  moderne,  le  mot  Ksts^tCitt  signifie  toute  sorte  de  navires,  même  les  vaisseaux  de  l’état. 
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tatuMiOi  Tif  «n'ejtf  r»®f,  tcai  • w/C^ntWf  fc  • 
^ **  rrtîÏTB4  éttf^prmi  (0* 

iit\  ni24‘  lî  ct^îni^orTif  o»  »w#f 

9Ou0trf. 

T«‘  «t  rn«V 

«Hùttt  f<f  rÿ  itni 

caBH-a^u  (a)  KÆü-9%Vnf,  n tÛ  «ça/^TpSa/  « ij 

mWcu  Kof  « n/ounr  n 

«XittÂ?»,  oiWf 

^ntàç ^êt9v  f'wf»  o»i^7ii4  / Kfi^etnr f 

*iç  li  'HT^'!«A«ür*>aw  /l'  tuV  « ;^^aroü 
fowr,  *îfA«ur  w <ÿ»a«9ir  (3). 

i3i\  riid  « w^^drnç  «;p^<r/»r  cÎk  ni«V. 

O M-vfaff  ùç  ^ iA'At#  iai/C|  w 

Ôh.  wnu  lUfJifHvt»  « tauç  t » -w  T«r  o»7&ir  e»  t« 
nij  «oi^ay/AATbr  ctWMt^mf , arayiut^inf  /i/èro4 

iif-n  Ji-frfMttcf,  fl  «Aur  tuV  raî»'  xaf  tx  tVat^î, 
n W o«p  ^ Tflf  -«//«/Tiif  rflflf  a»a»- 

A«Tt  (4). 
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qiiæ  pro  causa  naufragii  alterius  navis  re- 
putari  possit,  tenentur  et  gubernator  et 
proreta  et  nauts. 

XVIII.  De  eo  qui  es  nai’e  nau/ragio  ejecta 
aliquid  rapuit. 

Ex  nave  naufragio  ejecta  rapere  idem  est 
atque  ex  incensa  domo,  vulgù  kospetion, 
sivc  ex  domo  propter  iciræ  motum  rueiiie, 
aliquid  rapere.  Qui  intra  annum , id  est, 
dum  annus  unus  complcatur,  reddere  te> 
notur  quod  rapuit,  in  quadruplum;  com- 
pleto  autem  annt  temporc , quod  rapuit 
reddit  in  simplum. 

XIX.  De  eo  qui funem  navis  resecat. 

Qui  funem  quo  navis  religata  erat  rese- 
cuit,  si  inde  periclilctur  navis,  vel  quid 
rcrum  quæ  in  nave  sunt  perçât , tenetur 
dare  duplum , sivc  omnem  navem  et  ea 
quæ  in  iÜa  erant,  vel  rem  ipsaro  quæ  ex 
hac  nave  periit. 


X.  I1(6t  ifmt  «PTVf  i*  U04  faveeph- 

«iKrmir,  nai  irra  w qo^nv  ce  r» 
mr, 

riaM^  0»  *iç  A 

«xoyu*rur,  i(jti  ixA^v  •Sffaypai^ntç  Ou 

yin-rn^  luVA'rer,  ôuChxôùn  xfi  ptçüetr  t]^a 
èr  Tfl  decxtUffif  TM  et  Tfl  rnt  ^ctypa'mr  «tet, 
ffm  CA  lur/u»»  n rat/f,  i M** 

nZit  i»  turri  s&,\irtut  tv^Oî 


XX.  De  hU  qui  simul  in  nave  sunf.  nau/ra- 
giumqueyheiunf,  e/  a/iquid  onerü  in  mare 
jaciunt. 

Cüm  muiti  eodem  tempore  in  eadem 
nave  sunt,  et  suam  quisque  rem  habcat , 
si  pericutum  ingruat  , et  ejiciantur  in 
mare  aliqua*  navis  rcs,  atque  postea  sa!* 
vum  Aat  ex  periculo  navigium,  et  si  aller 
ex  hominibus  unà  navigantibus  salva 


(l)  Dans  le  manuscrit  dn  Vatican  , il  j A capsitiv.  La  personuc  <)uc  M.'  A.  Mai  a cliargife  de  faire  Ia 
copie  a sunnontd  ce  mot  d'un  sic , parce  qoVlIc  ne  lui  trouToit  anron  sens;  elle  avoit  raison  : il  est  clair 
que  c'est  «ne  inadverunee  du  premirr  copiste  , qui  a changé  Tfl  en  «. 

(•)  Ces  dispositions  sont  semblables  pour  le  sens,  et  prcs4|ue  pour  le  texte  , i duc  partie  du  chapitre  T 
du  titre  II  du  lirre  lui  des  Basiliques,  conforme , comme  on  Ta  vu , aux  $5  * fr-  du  titre  ii 

du  iiTTC  IX  do  Digeste,  AtUff^em  AqniHtim. 

(s)  On  a rn  dans  les  note«  sur  le  Digeste  , (e  Code  et  les  Raiitiques  , les  diiTerentes  peines  prononcées 
contre  ceux  qui  pidoient  les  naufragés.  Ce  paragraphe  a'occnpe-i'il  des  réparations  pécuniaires  sans  pré* 
indicé  des  peines  afflictives?  Je  le  croiroia  , et  en  cela  il  est  entièrement  rnnforme  an  $ 1 1 du  titre  xltiii 
d'Atialiata.  Il  est  bien  vrai  que  la  novrlle  LXti  de  Tempereur  l.coi\  avoit  abrogé  les  peines  afflictives  et 
proaoncé  seulement  une  restilation  au  quadruple  : mais  cette  nnvelle  ne  fait  pas  de  distinnioa , selon  que 
ïaetion  est  intentée  dans  Tannée  ou  après  Tannée;  et  cela  est  juste  , puisqu'elle  rcraptaee  les  peines  afflir- 
tives  par  la  prestation  pccuDiaire.  On  pouiroii  en  induire  que  la  Synopsis  a été  rédigée  avant  la  consti* 
ration  de  Léon  ; A moins  qu'on  ne  suppose , et  je  le  crois , que  cette  constiration  étoit  restée  sans  cfTct , 
comme  la  plupart  des  novellcs  de  Leon , et  que  1a  législation  ancienne  continuoit  d'étre  observée. 

(4)  Celte  disposition  est  conforrao  h une  partie  du  chapitre  ▼ in  fine  du  titre  ir  du  livre  Liti  des 
Basiliques. 
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*i(  "nr  iiwr"  i Ji , ^ 

timpipt-n,  Jtà  li,  àf  -nin 

à tÎ  Sax^T?»  , yirt-nu  nnispt(fi  msP  ™r  t)ff- 
TUY  m'  (jju7ec  ^ctyuATO)  nju  aytf^tl£ÿi'’ra<  w/C 
Çwpuu^YivYT  innv  «'{n^ôiS^W  T*>V  TT/tf</7itr 
Çffùiu  W»  wi>«r  àmrmt  toi  t» 
nvYtivvYupuniu.  Kay  »â»  àaXat,  n“  n <fl«  ■mf 
MjritV  TOTtfgxaa  «tCxx&i»  «t  Tiïf  rx«f  Kj  ci«x«a6it , 
atrtyyfyÊ?*"*  Yiarnt  gi  or  t«  aXM«  5 awaXH» 
^Ztir  twn  (]]. 
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habcat  omniaquæ  navigio  imposuit,  aller 
verô  damnoalTectus  perdiderit  quîeattulit, 
quia,  utdicturacst,  res  in  mare  jactæsunt, 
contribulio  fît  inter  eos  i|ui  suas  res  sal- 
vas  liabcnt.perdcntibusque  quanti™  pcr- 
didcrinl  complctur;  boc  eniin  damnum 
propter  communem  navigantium  salutem 
pertulcrunt.  Et  uno  verbo , si  quid  propter 
communem  salutem  jaciatur  ex  nave  et 


pereat,  omnes  una  navigantes  in  contri- 
butionem  veniunt  et  damnum  sarciunt. 


Yui'.  Uiti  «ô  dtCxGSs'rnf  •afà.yua.TYf  -nf 
}iaÀja.yii9wnç  no(. 

Lrad/dy^v%  itç  o»  tÏ  Sa.XjtT'l»' 

1?^  fiV  w doLKacuit*.  Oü>i'M7a)(a)  W 

Ti/euTD  Tpiy  fia.  t /iaii  pi^^ra^  c»  t? 
turntf  «A^<t 5 wn-Xif  vm  nr  JiamTiif*  "M 
avTiiypmç'  ixCahÇ»  oarmf 

liV  rii  Ire^r,  J^ratni  • Jiemiwç  ara- 
xcaM^A^  OÀ/ti  (3)-  î-î  wVffiuC  *f  tf>^ptaaç 
79  Jiarnnv  t*  ‘tvjautv  '^payfAa  oCTUJitTB  f li 
fUY yuySoyyv  ixfffi  •nùi»,  aJiia  t«  «ftairG- 
T»  idr  a'raïutxtî&u  -n  •mfàyfM,  aWiArn  W 
itrîiuf  t£  val/  iwn  Kraictnrm , h lÿ  i*  rar  A3ii* 
n(  (4)  o»if  lîf  « ■Ytfày.tuY.YYÇ  àye^  vpiM/AO. 
miTOfaMoMi.  El  S’iYX  primmi  -ri  9/>àyM-  yiyyytŸy 

i!(  UYifüYtY  iCaMY  Y YLTpmpurcc,  TGH  ^lra»7»f 


XXI.  Z)e  re  jacta  naufraganle  YYart. 

Naufragium  quidam  fecil;  quo<l  ha- 
bebat  ejecit  in  marc.  Non  fît  propter 
jactum  rcs  ilia  sine  domino  : sed  manet 
sub  potestate  ejus  qui  ante  banc  liabebat; 
et,  si  ejiciaturc  mari  in  liltus,  potest  do- 
minus  eam  vindicarc.  Si  quis  verô , ut 
sypè  fît,  ante  dominum  rem  eam  occu- 
pavit,  si  sine  periculo  nactus  sit,  licet  do- 
mino cam  vindicarc  , dummodo  compe- 
tens  prannium  solvat  ci  qui  pro  re  ini- 
pensas  fccit , vel  pretium  emptionis  liujus 
rei.  Si  vero  possessor,  ut  rem  lialicret , se 
ipsum  in  periculum  immisit,  tune  verus 
fit  dominus  hujus  rei , quasi  suam  ipsius 


fl)  Ce  p.r.er.pho  «I  une  «poiilion  IrÔMlrire  dr  I«  tUroric  du  droit  rouioin  çl  dr.  H«iliquoi  rnr  It 
■Cl  r.il  pour  G.Uïcr  I.  u.»irc  « le  cIiorRrmcut . cl  .ur  la  coolrlbouun  qui  doit  indcmniicr  ceux  dont  l« 

circtG»nll«ri6M.VoirlMnolc.aurc«llrparlieduDrgriIr  cldclBariliqucG.  . 

f«)  Le  trxir  du  mmnuGrnl.  «1  que  je  l«  reçu  dr  M.'  A.  Mai,  esl  .lUGi  .ouîu,  »oj),rt7a,  n togoog r . 
cc^qm  e«.-..drmn.rnl  une  erreur  du  copiait,  qui  . joinl  en  un  .cul  n.ol  I.  con,oueuon  ndg.üTC  et  le 
«rlle.p«rIamaul.oo  iré.-f.cile  de  .»  en  ro,  Une  foi.  celle  première  faute  comn...e . .1  .ea.  cru  dan.  l. 
neccilé,  pour  oW.r  ..n.  doute  aux  règle,  de  U grammaire , d .jonlcr  un  recond  >,  el  de  Ik  le  mol 


Ceue  conjeclurc  m'avoi.  dtd  donnée  par'  M.  Rhally,  cl  |e  my  cloi.  conformé;  rerouuu 
depni.  quelle  cToit  lu.tificc  par  le  texte  dTI.rmcnopulc . dont  le  J 1»  du  litre r«l  du  livre  il  r.l  lilléra- 
lemenl  Conforme  k ce  paraglVplie  de  I.  .Srnopli.  : tou.  le.  manuxenu  du  Procl.croo  que  ,ni  pu  vénSer 

noriciit  oùyifiroi.  qui  «Tailleur»  est  roaimaîiH^  par  le  *en».  , j n r . ...xm 

^ U)  J’ai  d^ià  fia  rrraarquer  que  Fabrol  nroit  place  «ou»  le  liire  iii  du  livre  Mil  de»  Btt»il.qar* 
parue  de  ce  paragraphe  , ^u'il  .volt  copiée  >ani  doute  dan.  lUnuenopule.  & quil  . ain.i  eiiiprnnte  élMt 
He  tradurliôn^Mlue  littérale  du  fr.  • du  titre  tt  du  livre  xiv  du  Digcalc , Dr  Ugt  r/iorfiB  rfe  jactu , 0 pu 

V voir  un  roorei  de^uppléer  k une  partie  du  leste  perdu.  .Mai.  .aurno  m.nn.erit  de  la  Syuopsi»  m.|or , qui 
Luie  a conJrvé  le.  texte,  de.  livre,  perdu»  de.  Ba.illque.,  ne  m'.ynnl  offert  celui  que  ) ‘^“'''4“ 

■ lirre  Lin.  Au  «urplu. , il  te  rctroure . et  même  deux  foi». 


pas  cru  devoir  ricérer  d.n.  te,  fragmen.  du  livre  Lin.  Au  .urplu. , .1  « retrourr  « 

dim.  m.  collection  ; d’abord  ici , et  en.uile  dan,  le.  extrait,  d H.rmcnopule  , qui  . copié  en  celle  parue 


*’(.°r&a"r«°'^’d.ii.  une  note  «ur  le  par.gr.plie  du  Procheiron  d'Harmcnopule  «einbUble  k celai -ci. 
propore  de  subi.iiucr  /.Sv™t  k et  plu.  b...  a^exmaf  b ."î 

que  neia.lif.e.uconde,  m.nn.criu  d’Hanuenopulc  , rero.eni  egalement  contrmre,  au  leste  de  la  Synop.i. 
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Ttvnu  KueAtff  jiViTtH  , w<  lîf  tavn  nnn(A*U 
nr  IV  ^ây^’fPÇ  Jiamueu 
s ‘OCI'n^r  ^ ‘Ofei.yuiL’nf  Jit'nnc  7V<  /ieon* 
Tl/cK  okCt^lTB^  (1). 

»y.  Iltei  v<u>'V>fj'£pu  'n. 

NaJ«A>*£pr  » *kr  oibAInts^'  ‘ff|  éH‘‘;i«'7CM  (FA 
A-nxampiV|i  ^ aJV*  fi  «Tf  diAf/  yuif 

KAT*  cLfi)fUt  «vAiÇ  /i/taitn  Xdm)A>lUt* 
9ti<  ‘nuisr  Tra  /l^itTaf  tr  (i). 

ri'.  T<  ÎW  7«/®vAa|. 

N«4/^VA4PKAf  9 ro)iMC  70(/(  TimyAU' 

r«u<fwf  tS  çuAAdJl/r  W(  rAUf , irj^ur  m ra^> 

C/A  (3). 

If'.  ïlteÀ  0MAMA>MA7W7  IAi/7«r. 

Oi  rAUKA>i£^<  Âw  7&ir  «viAMA»«aTair  tmi 

IWWI  » ôlt'^nof,  Avé  /i  Ttir  A,UA^7V^78I7 

etù'Wt  ÔH^nOf  (4). 

IC . ITie^  «OC^^B/aVov  smjui  aAo/co  , ô»  ^ 
mt*  ^lA/xfc  imjxii  vsmvnnc. 

O loÇfnorL^tof  Wr  maur  w vAo/ct/»  »it/ 
• «c^tfAo^r»(  ^ mntartç  At^itr  infiiitr>  ôvt';^- 
TBi  fif  A^  TTAiVii  «'  inçtuf.  "Omr  lAt/KAn^f 

^'nnuf  va^  ^rAïUf,  t/V  sraffS  em  TV/m, 

A(/itV  ^ ou  ^4/nl  (3). 


SOI 

salutem  rei  dominto  pcrmutasset  ; et 
prior  rci  dominus  ab  ejus  dominio  deji- 
citur. 

LIII.  Demagîstro  navia  aliqutd  rccipiente. 

Magister navis,  si receperit  aliquid,  hoc 
reddere  et  reslituore  tenctur;  si  vero  ab 
initio  reciperc  nolil,  nemo  eum  cogéré 
potest  ut  recipiat. 

UV.  Quid  ait  nat/ia  cusfos. 

Navis  custodes  iex  dicit  eos  qui  præ>« 
positi  sunt  ut  navcs>  vulgô  carabia,  cus^ 
(odiant. 

LV.  'De  naufarum  eonventionibus. 

Excrcitores  ex  contractibus  nautarum 
non  tenentur,  tenentur  vero  ex  eorum 
delictis. 

LVI.  De  eo  qui  conafituit  magiatrum , et  de 
muliere  magis/rum  conatituente. 

Qui  constituit  magistrum  navis , vel  qui 
eum  designavit  ut  pro  tnagistro  admitte» 
retur,  tenetur  pro  ejus  delictis.  Quando 
magister  pneficiturà  muliorc,  pro  iis  om- 
nibus quæ  deliquerit  ipse  tenetur , non 
vero  roulier. 


(l)  SoAm,  iQr  le  $ 19  du  titre  xi  du  lirre  ii  cTfUrmenopnle , rntiqne  u»ex  TiveTnent  relie  diitinc- 
UOD  « et , |c  crois , «rec  raifon  ; elle  perolt  contrdre  k r^qnit^.  Le  plu*  ou  moine  de  riique»  qo'oQ  a countu 
en  MQTant  U chose  <TaDtrai,  ne  peut  en  rendre  propriétaire  , ni  enlever  aea  droits  au  maître  véritable.  II 
peut  sana  doute  en  résulter  !e  droit  d’obtenir  on  salaire  plus  considérable  , mais  rien  de  pins.  Ni  le  droit 
romain  » ni  les  Tragmens  qui  nous  restent  des  Basiliques,  ne  jnslifient  cette  distinction.  A*t-c!Ie  été  l’effet 
de  qoelqucs  lois  postérieures,  on  d’un  relicbrment  iotrodnit  dans  la  sévérité  de  celles  qui  protéçcoient  les 
propriétés  nsufragées?  Cest  ce  qa’on  ne  peni  décider.  Ce  qui!  y a de  certain,  c’est  qii'après  fauteur 
inconnu  de  la  Synopsis  roinor,  Harmenopnle  a adopté  le  même  sentiment. 

(s)  Ce  paragraphe  est  conforme  an  chapitre  vi  du  titre  i du  livre  un  des  Basiliques  et  aux  textes  du 
droit  romain  qoe  j’ai  cités  tor  ce  chapitre. 

(3)  La  loi  h laquelle  ic  rérère  cc  paragraphe  est  précisément  le  chapitre  vu  du  titre  t dn  livre  Liti  des 
Bastiiqnes. 

(a)  Ce  paragraphe  est  littéralement  conforme  au  chapitre  xv  du  titre  l do  livre  lui  des  Basiliques. 

(s)  La  première  phrase  de  ce  paragraphe  est  littéralement  eonforme  an  chapitre  xvi  dn  titre  i du 
livre  LUI  des  Basiliques.  Quant  à la  seconde , elle  est  en  opposition  avec  le  chapitre  XXIV  du  titre  l du  livre 
xviii  et  avec  le  chapitre  xxxix  du  titre  i du  livre  un  des  Basiliques,  I.es  commentateurs  do  $ a do  titre  xi 
du  livre  ii  du  Procheiron  d'IIannenopulc, paragraphe  qui  n'existe  pas  nraninoiiis  dans  tous  les  manuscrits, 
ont  critiqué  cette  disposition.  Seroit-il  intervenu  quelque  changement  dans  U législation  ou  dn  moins  dans 
la  inhsprodencr?  Quand  et  coromcnl  cc  changement  eat-il  lotervcuu?  Peut-être  en  trooveroil-on  Texplica- 
tion  daos  qnrIqors>nns  des  uombrenx  manuscrits  sur  le  droit  grec  qui  restent  ensevelis  dans  les  biblio- 
thèques de  l'Europe. 

I. 


26 


203 


CHAPITaE  V. 


ni«;  ,iye^  LVH.  De  emplione  na,-i>  eum  apparatu 

Hyütrt  flf  sjisTor  ^TO  TÎf  «üTO  ftofTi»-  Emit  aliquis  navepi  cum  instrumentis, 
9fuf,  ilV  ***j  t^cifTTAf  0 to  c|ua*  apparatunî  c^u<KjUC  Icx  vocat^  ex  tali 

•K  nt  TïjtfüTiff  evpCt^cttitéi  f nÿi  01'  Tte  coiivciitionc  non  onlur  ilii  jus  ut  sca~ 

üm  *iwF  KttTCêf  fctxuti'  eûvf~  pham  y c|uam  vulgo  vocant  barcam  et  çon* 

iix^,  xaCt?»- owy«>mr«</e/u7mi  i(ju  aô«  «V  (lolam , capiat  quoquc  : non  cnim  inter 
mV  « Win  i^àfrnm  (1).  navis  instrumenta  annumeratur  scapha. 

n.  nifti  ™r  -api™’  iyui(p(  m<-  LVIO.  De  hU  qui  navis  ancoras 

reseruerunl. 

"E|«n  lau'mjf , , iTTj^TiàiBif  ii(  &!ai  Licet  naulis  , venatoribus , militibus  , 

ipnnZei  xts  pù  Jt/tupinK  Wsif  ««ixoSîrof,  in  vim  debpsis  , aliter  si  se  expedire 

(■n^c  ni{  ùyuu'ptLC  *»™'  nequeant , alterius  navis  ancoras  , salutis 

elat,  t ÔMtt»  xuni;»i'  tfyu  unaMsip'  causa,  solvere,  vel  aUorum  venatorum 

U 0iat  i Mor  A « TOn'ntf  J opéra  frangere  ; is  ver6  qui  extra  necessita- 

(tmt  W»  pépias  o«oxo;«t  pir  t!(  <t*xîr  tem  taie  quid  fccerit,  tcnctur;  ct  clamnum 

«W>*Vac  ùpnnuf  A,  tif  n JiWt  (*).  quidem  confessus  in  simplum,  inficiatus 

verô  in  duplum  resarcire  débet. 

f3i\  TîieÀ  nttis^cf^e  aXoïoo  aÀxAnijsvusof.  LIX.  De  eontributione  navis  i»  peneulum 

asUuelee. 

K.ifAtiv.it  nfiu'p  «ri  ytripii^u  , xja  ovr«-  Pcriculo in  navequadam  superveniente, 

tfef^cn>^»vpin(,  rd  ps’  dnAioSirm  rpsypam  si  contributio  instituitur,  amissæ  res  æsti- 

à-nnpmittx  odd  èyWSeeus- sd  A mBifm,  mantur  quanti  einpta:  fucrunt,  servatat 

i Jiixasnp  ASinp.  Tovit  A yitinp  'm  •'  verô  quanti  vcodi  possint.  Hoc  autem 

fppsa  <V  cAj^t  »isA»,  n A ufA(  f'vi  aXtw  Ht  ut  damnum  ad  exiguum  contrahatur, 

awiBiSi  ■ ffü  tÛTu  AunnAsV»  va  Twf  àst!a-  lucrum  verô  in  latius  augescat,  et  sic  tam 

Atùoi  «ai  n'ré^vn  n elu7a  vf^ypam  (3).  amittentibus  quàin  ebqui  salvas  res  suas 

habent,  consuiatur. 

niei  nmofttfU,  Ïawf  yafup.  LX.  Dt  coniribmtione , qut  maJa/at. 

Ivitr  A in  mniafttfi  ir  tS  «Au»  nit  Sciendum  verô  est  contributionem  sic 

yin-nu.  "Ev*h  »aôf  ■ «W  tV  rau'n  asSpami  nu-  jn  nave  ficri.  Navigabat  navis  ; eraiit  iu  ea 

Agi,  oi«i7«  «jomf  npclypsfa’  fsiuSt  uuilAïf  homines  inulti , proprias  res  habontes ; in* 

(«jr<0/ixs«ir  « raÔf  • àmutrn  d ma  gruit  tempcslas  ; navis  in  pcriculo  fuit  ; 

âvt  tût  it  rè  ni  •nfaypâ/nàx , md  iifm5<isat.  perierunt  propter  jactuDi  quædam  ex  rebus 

M«vt  ntùns  Attiivnp  i ttpsf  ira  là  t»S*'piB  qnc  in  nave  crant,  quasdatn  verô  salvæ 

•mfdypa.ns  nwm(  ci  «rnc  ir  tî  ni  «a.i»  iraAo-  fuerunt.  Post  llSEC  jubct  lex  salvas  res  inter 

(l)  r*  ptragraplie  ptl  conforme  «u  chapitre  xi  du  titre  II  du  livre  un  de*  Basili^uer.  Le»  moi»  ban/ue 
et  gonHoIe  ont  ete  introduits  dan»  le  mojten  Age  , ct  ont  dte  conservd»  dsiis  le»  langue»  fi  ançaise  et  italienne. 
Voir  le»  notes  de»  cnmnientatenrs  du  5 9 du  titre  xi  du  livre  tl  du  Procfaciron  trilarmcoopule , littérale* 
ment  copié  dan»  ce  paragraphe. 

(*)  paragraphe  est  conformo  pour  le  »Cn»,  â quclt^uei  Wgcri  changeinens  près,  à une  parue  du 
chapitre  v du  titre  tl  du  livre  lui  de»  Basiliques. 

la)  Ce  parugraphe  est  conrorme  poor  le  »cn»  an  chapitre  iii  du  litre  lit  du  livre  Lttt  de»  Basilique». 
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il^r  ««adtw  ■»'  ««u-  cos  omnes  (|ui  crant  in  nave,  pro  rerum 

n (1).  quas  hahuenint  portione,  disidi  ; hocque 

rocatur  œntributio. 

LXI.  De  alia  cmUribatione. 

Est  aulcin  aliud  genus  contributionis 
quæ  gratis  fit  ; et  de  ea  alibi  traetivimus. 
In  contributionem  ver6  qiisc  in  nave  fit , 
navis  quoque  ipsa  venit.  Exeipitur  antem 
si  quid  libenim  caput  inveniatur  in  nave. 
Libemm  verô  caput  dicitur  omnis  liomo 
qui  non  est  in  scrvitio.  Excipitur  quuque 
frumcntum  : frumentum  cuim  unutquis- 
que  pro  cibo  babet,  etdc  illo commcrcium 
non  facit,  sed  in  proprium  victum  babet. 
Hæc  enim  sula  non  veniunt  in  contribu* 
lionem  ; alia  vero  omnia,  et  navis  ipsa, 
ut  supià  dictum  est,  veniunt  in  contribu- 
tioneni.  Ciim  ergô  contribntio  in  nave 
ficri  debel , amissx  res  æstimanlur  quanti 
euiptx  fueruiU,  salvæ  autem  in  quantum 
vcnundari  possunt. 

ÇC^  *0,n  W aS*7ir.  LXll.  Quid  et  nauis  salt'a  Jiat. 

Su,  «I  fût  ietTmÇfutu-H  Oporlet  scire,  si  salva  fuerit  navis,  et 

rjw  m à-mee.tnaf  ùm  ■»  eadtjnu , ntHefefji  non  pci'ieril  in  periculo,  contributionem 

'tue  A aTOXiiTtu  n TXiTor,  »v  yinttÊf  ficri.  Si  vcrù  pereat,  non  fil  cuniributio; 

«vmofoot-  om’  iiutîif  •/  n tJiinSti  sed  lialret  quisque  i]uod  ex  prupriis  rebus 

èet  w titufeu  «fAytMcisr  (4).  potuit  servarc. 

(«)  l>  |Mnpmphc  pnlYsu  an  CM  ^ui  l'eaplKiuc  par  le  Met  npstr,  maù  ipti  renainrment  n'a  <‘14 
rob|c(  d*KUL'on  trx.(e  prcci»  da  droit  romain.  Bafilnfurj  contcaoient*«Uri  una  diapoaittoo  ë cf  «ajcl 
qui  ne  noua  aeroit  paaparrenur,  puiaejuc  noui  ne  po«Kdoaa  point  CQvntîcrle  lirroLiii?  Cela  raf  pro- 
bable; car  la  S^nopaiodh  expreMt^ment, mois  uMt^/o  tQ^oç,  post  h<rc  1er  jubet , en  rapportant 
anr  decision  qui  tant  doute  en  «st  le  teste.  IVut-4tre  aussi  cela  fut-il  décidd  por  une  loi  poaét'nteure.  Au 
ri'Sie , rien  n*rat  plus  iusic  » si  fon  suppose  des  choses  du  même  genre,  comme  du  blé  » appartcuant  à plu- 
sieurs  chargeura  et  confondues;  lorsqu’une  partie  en  est  jetée , le  reste  doit  être  partagé  entre  eux,  pro- 
portioDneffemem  am  quantités  qu'ils  aroient  chargées.  (Test  la  eonséqiienrr  du  J t?  du  livre  il  des 
Insiiluies,  De  rerum  dîvùiaite , et  du  fr.  3 du  ^ ( du  titre  l du  livre  vi  du  Digeste,  De  rei  vvifiiratiûHe. 

(ë)  Jl  ne  m'est  pas  pottibfe  de  savoir  quelle  est  celle  autre  espère  de  contribution  dont  rauienr  de  la 
Sjnopiis  dcciarc  qu'il  a traité  ailleurs.  Il  m'anroit  fallu  consulter  un  manuscrit  complet,  et  il  n'en  existe 
point  en  France.  M.**  A.  Mai , que  javois  prié  (favorr  la  bouté  de  me  faire  extraire  dn  manuscrit  do 
VsiieaD  les  paragraphes  refatifs  au  droit  maritime , ne  m'a  envoie'  qoe  ceux  que  |c  public.  D'autres , qtil 
pourront  consulier  le  manuscrit  entier,  verront  si  ma  conjcclure  est  roadce;ei!e  coiisisteroit  à dire  que 
peut-être  cette  autre  contribution,  a it(  IT/  T-mrtff , quæ  gratis  Jit,  éloit  une  couiribation  par 

suite  d'assurance  mutuelle,  résnltant  de  la  libre  convention  des  parties,  et  uou  de  la  volonté  de  la  loi  ; rontrf- 
butioo  qui  me  pareil  être  devenue  un  objet  de  régicmeos  locaux  ronstalét  par  la  rompilstion  rîiodieone, 
dont  je  m'occuperai  an  chapitre  suivant. 

(3}  Ces  régies  ne  sont  que  le  résumé  des  chapitres  i cl  m du  titre  iii  du  livre  lui  des  Basiliques. 

(s)  Ce  paragraphe  est  conforme  a la  première  partie  du  chapitre  xii  du  titre  iii  du  livra  i.iii  dea 
Basiliques. 

26.. 


nicé  oMKf 

'EcI  /<  Kpi  <lMs  ovretepo^  itvi  y**o- 

purn'  Kÿèi  itm/an  «A^ac;^u  TOy-Tiif  (î), 

£tV  A iw  tr  ri  xAatf  lutt  Avti'  -is 

;iAor«r  iiV«>«m(.  ’£it^.ecMf7n4  Ji  lot#  fié 
upoAii|ib^9«  iV  T?  rtf^  ’£aio<S'c^  a Ktfethn 
Afyeiw  aaéïteSpawc  fzmApùtu  w *W- 

yusrsé.  lxCâ.Af>fm4  Ji  >jci  a arntpnuf  nmpûcu 
Ji  tnaZSet  vif  ikclcvu  /rar^prr  ptiei,  i(ju  ara 
f'm  ri  SV  '9fayuAVQVtte^ , ttM*  liV  oiwtu  {amr 
Vf.  Tccvfis  }æf  ftura  eux  iiWyrmf  ûç  vif 

r K ,k  M 

evrstspo^r*  Tce  ^ ciMa  aarra  , ^ sucre  rs  arxsisr, 
stW}STAf  etf  Titr  rvmopc^r. 'Ofiir 
iwnvf  fV  yirnôt^  t»  juÀy 

ànxi^rta  vpâypuk'n  fi/ussrm)  t/Of  • 

ew  $ fit  /*'  ffudîna  vCf<  ^ Ajfgunrn  /sSvr«t  (3). 
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riiÉ/  /«y  Mwirwf. 

ùw  nr  n i0^uov  oiti^t^oM , T>u«5*r7»f  i»Tr/ 
uWmf  w htv,  «U7KT  lî  JunOfuew, 

^ ir  >^T«<  (l). 

ni6*  ««  i^of-aat. 

Nt«<  i5  »<tyKAH£^y 

J«rtT4<  (î). 

|l'.  riifc*  •«  6 Ôk  wony  JWXnr 

ai^û  •mnftu'nf. 

N«üWC  nÿktt^tfc  Jütt  «yri 

axLft  ft  ‘nvV  6^3oA,M«yf  At/iv  o««aAÙr, 

ta  ‘n<  ioTfiimç  Jkwarrr/Mitf  luKf  à#-«  /aV 
iî  o'ÿSoA^ù  ;^u«yf  à*"»  "Wf 
«wf  / (3). 

n«e<  9i>f*Cânç  w aAo/». 

i»C  üAô/»,  <jw  (fifMoa 

■ma  :ia9i/F  wyf  if  t5  :cAe<M»  ■ :n/£ÿti«<fi  tbvtiçi 
ANÇl/f } fjù  rZ  UnZ(  My/AJkt<f  UV^fV,  TfCATIVl/r, 
9 ifi9fi\9jxZy  fl  0M»  ttio\hu  mi,  me  ai«> 

/jV^m  •'  mnime  iff  i'^m/;^or  (4). 

ITiei  Tur  frrWrTSxr  «fa>yuam  «Ao/eu. 

'’Omr  pt-rmrrai  ^ iiAo^ou  'afAy* 

yUAm,  ^6/  mvm,  (j  Aur 

Àm  nç  deü<âtan<  tnv  a«o  r i^tuf 

mom , 1»  n^«i/  xo^ari/  * itu  /i 
T»f  ?»d^f  " “"f  Saxoojiff  6«r 

W Axa^nr  A^Coft/  o ^tuni^uf  (6). 


LXin.  De  malo  rupto. 

Propter  navis  salutem , reseclo,  id  est , 
resciso  malo  , vulgô  entartion , mercium 
quÆ  in  nave  sunt  fît  colla  tio. 

LXIV.  De  retuH’ûto  apparatu. 

Novo  apparatu  à magistro  empto,  cun* 
tributio  non  fît. 

LXV.  De  nauia  yut  aiterum  verberavii , et 
inde  tumorem  Hit  feeit. 

Nauta  qui  alium  percusscrit  et  tumu* 
rem  illi  fecerit  , vel  oculos  excusserit  , 
sanationis  impensaâ  restituât  \ pro  oculo 
(juidem  aureos  Xli  , pro  tumore  aureos 
X solvat. 

LXVI.  De  accidente  damno  in  nat>e. 

Si  quis  impedierit  navem,  accideritque 
illos  qui  sunt  in  nave  damno  alEci,  vel  in 
piratas , kl  est , prsdocinium  quod 
vulgô  dicunt  capturam , incurrcrc  , vel 
in  incendium,  vcl  aliud  taie  periculum, 
damnumsarciet,qui  fecitimpedimentura. 

LXVn.  Dr  his  ex  nare  atiquidjacivnt. 

Cùm  propter  nécessitaient  jaciuntur 
res  ex  nave  et  aliquis  eas  serval,  si  ex  mari 
ab  ocio  ninanim  dislantia  extraxerit,  liu- 
jus  dimidùim  |tartcm  capiat  ; si  verô  in  lit- 
tore  vel  ex  mari  in  cubili  longitudinem, 
décimant  partem  accipiat  servator. 


(1)  Ce  paragraphe  eit  ronforme  à la  aeconde  partie  du  chapitre  vu  du  titre  lit  du  livre  un  de. 

Cs)  Ce  pangraptic  cat  conforme  à U troisième  parue  du  cliapitre  xti  du  titre  iii  du  livre  lui  de« 
Baiiliqaes. 

(s)  La  noeelle  XCli  de  t>oD  prononçoit  des  peines  plus  graves.  On  peut  en  conclure  que  la  Svnopsis 
miner  a été  rédigée  avant  la  promnlgation  de  ceMe  noveUe  « ou , ce  qui  est  aussi  rraisembUble  , que  cette 
loi  n'eut  pas  d'exècutton. 

(4)  Ce  paragraphe  ronsarre  un  principe  confonne  k eeiai  de  la  ronstitotion  uuiqne  du  litre  i dn  livre  xi 
du  Code»  AV  quid  oneri yublico.  Ou  ne  trouve  rien  de  scnibiable  dans  ce  qui  nous  reste  des  Basiliques. 

(s)  Aucune  disposition  do  droit  romain  , ni  de  ce  qui  nous  reste  de»  Basiliques,  ne  conlicot  celle  règle. 
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EX  CONSTAN'nNI  tL\RMENOPULI  PROCHEIRO  JURIS  (i). 

EX  LIBRO  SECUNDO. 


Th.  ISL.  lîic*  7UI  feuiltlüît. 

Ta  l'iwTïita*  aarm,  lyw  OTO  xn.id  ^Kaamt 
ffmriu,  'Vtfiu  iffimm  tifitf,  «“■» 
rifÂoufy  trai  /oit  aN<cç 

heuitou/xtrcç  T»~f  tcw  Vt/lùHt  ttfMtç  ‘ 

t/W  jap  #1  TMP  Po/ïaf  Tùw  oAAûr»  nu/itxur 

ttfiear  TnxatyAHçtç^i  (ï). 

NoZtop  utCi/>n!-rtu  oAtiir  'sxpxaiiWTir, 

^ ti  fjtn’  ooTUP  i'mCeirc^  -ntç  fouiati  i/Miuç 
HaCf^nt'nu  TMr  3axaami  aAfom<'  fài'  -n  oAeiOP 
raaajitV)f,  n ^ If'c  TlXl/o#  XATarrifVif  aouAMo#, 

^ «J  imC^TOi  ^ fl/  imhaà  Majprra/*  oJ /iflr  tai- 

CaVop , ùc  7iî{  nn^aj;  ojutui  ai^xitvrnç  ' ti  /<' 
rwTtUt  5 “«f  l'owTSr  ^ TÎf  «r  «’inCaTIflP  «TCP- 
/Mi5flja<  jca-nf g^TXflO/'nr,  /aW  u/Ct^rn'flwr  /ufl.3>' 

t'ofTo/p  (mjp^rfl/.  TmV  A 'niJf  pau/ibc  «fl  fltu- 

K/f,  flflfl  àâùiouf  fTtf  in^f  aitn>.v(m(  f xtjpt/A 
flwrflufl  flfluV  loiCa-nfl  (3). 

Naaf  n iTVfl'p  flf  aA«7op  f àfl  TTfitnftvtt  itt^  ni 
^ ajjnr'  il  yUflV  oeMn  ^ibl  n àit/dav  isV, 

^ ça/piTOf  âtn  flfli/Ttu,  fl'-a  tutt  an  xajuofl,  auti 
an  âfjukK\laL(  n luiCfl^ntflflt/  ^ tup  poatiup  tûip  ftp 
Ta  Pni  j a anxxv^'pa  tâvt  ft'Ct/3ifl9pi  » 

01/71  flf  pa^Of  flini  ti  auCftpflpfroi  ft'pflcjpprap  * op  /ft 
a TV  luiMtv  ^let  fui  (fis  nMa,  ^ ^lOfutn  fiff 
offlo#  Acju^pof  TÎïf  anpxftfofl  TVf  tTi'ütf  Pa«f, 
J «'  ufft^panp,  ^ fl'  ’»euftit,  ^ OP  poppTop  (la- 
JPITOP  (4). 

Npuf'aAaeir  ft'ôp'  vn^ft'^vTflift  ti  , ih^rof  ira  oîn- 
aaTfltflvVip  ^ àmJiitn  aoit  ' ftp  Ji  SiMP  piii  p/ft^a- 
àftf  PtaT*  àfi^Çt  tùAiç  Ji/iareu  tcatuiayicaeaf 
nm  ira  <^ftÇa7ap  ti  (5). 


Tit.  XI.  Dr  rebus  nauticis. 

Naulica  nmnia,  et  quÆcunque  ad  marc 
spcctantia  injudicium  veiiiunt,jurcrliodio 
deciduntur,  et  secundüm  loges  rhodias 
disceptantur , nisi  alia  tex  rhodiis  Icgibux 
contraria  inveniatur  : sunt  enim  Rhodio- 
rum  loges aiiis  legibusiiauticisantiquiores. 

Si  nantie  sinegubornatorenavigareausi 
sint , vectoresque  simul  cum  nantis  sine 
gubematore  per  mare  navigent , si  navis 
iniprgerit , aut  in  exiremum  vencrit  exi- 
tium , tenentur  simul  et  vectores  et  nautx; 
vectores  quidem , quôd  salutem  suam  ne- 
glexerunt  ; nantie  autem,  quôd  et  suam  et 
veclorum  curam  abjcccrunt,  non  adductu 
secum  gubematore.  Quidam  verô  hoc 
casu  nautas  , tanquam  insolites  , accusa- 
tionc  libérant,  dicuntquc  solos  obligari 
vectores. 

Si  navis  vel  aliud  navigium  in  aliam 
impingat  navem,  eamquc  mergat,  si  qui- 
dem magna  fuit  vis  venti,  et  bine  appareat 
neque  dolo  neque  culpà  gubematoris  aut 
nautarum  qui  crant  in  navo  servata,  na- 
vem amissam  periisse,  neque  nautæ  neque 
gubematores  tenentur  : sed , si  vis  venti 
non  fuit  satis  magna , quir  pro  causa  in- 
teritùs  navis  alterius  reputari  possit,  te- 
nenlur  et  gubemalor  et  proreta  et  naula-. 

Magister  navis  si  quid  receperit,  tene- 
tur  restituerc  et  reddere  : scil,  si  ab  initio 
rccipcrc  iiolit , nemo  eum  cogéré  potesi 
ut  recipiat. 


(i)  J'ai  ailoptc  te  texte donnt'  par  Reitx  en  17SO,  et,  te  plut  qa'il  ma  4ié  potsible , aa  veraijn  latine;  ce 
qoi  cauie  une  ((fftère  différence , non  pour  le  tena , b mnina  qae  le  texte  ne  l'ait  exij^c , mxij  pour  le  atvtr  , 
«^tre  la  traduction  des  paragraphea  acmblablra  de  la  Synopais  et  da  Prochexren. 

(t)  Ce  paragraphe  est  un  extrait  du  5 ^4  de  (t  Sjnopiis  minor. 

(i)  Ce  paragraphe  est  une  copte  littérale  da  $ 15  de  la  Synopsis  minor. 

(4)  Ce  paragraphe  est  une  copie  littérale  dn  $ f Y de  la  Synopsis  minor. 

(5)  Ce  paragraphe  est  utie  copie  littérale  da  $ 55  de  la  ^nopals  minor. 
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Oi  et^  «vr«Mii»uL7br  rZff  Exercitores  cx  contractiLus  nautarum 

rainàtf  » in^rmi‘  an  A tm  aud^Tv^w  non  Cencntur;  ex  delictis  autem  eorum 
•W;^r7tH  (I).  icnentur. 


'O  nr  mnùt  iî  :rtoi»Li,  nyvr 

* «DC^AAo/avec  Atv  •wtitîm.f  «oWr  mniuirf 
704  •mim  « ^çiuV  (9). 

ÜJflWf  Xij4704,  J V45nfi‘'»r704  tiva  «jpo>/4«- 

70»  Aa  79V7»  uu  Ter  x^<3t'rm  A^iftwiçsr 
^uAOJCHr  ?rAo/cu  vrfTiur  xi^un  tv  ^céev  (3). 

"Onr  raJian^C  >4'»H704  am^'  ^Oiiuc»  «^V 
aeÙTB  Tltu«t/t  aumt  fVi^T04»UM  n 

7/>«  (4). 

7»f  a^oTer  ^70  nç  i^a^nnwf,  A 
1^(1  i^AftTiAf  ô r«^(  iurxt7,  eu  /;KAJ»u70f  Ac  7Îr( 
TVJoJTWf  «v^(CA0«a7(  ;utt  Tar  (V  t2  aXo;»  ffxoçnr» 
fl^ur  77?  uifZt  Xi^^Vrt?  Co^xAf  kj/  x^i/rn- 

ActAcÿ  xoCtT?'  ev  y»j>  n^rACAS/afieq  j(^'  aotv  i/( 

77>  « aX«rou  «'^ci^Twm  (5). 

''E^tn  taiheuÇf  ium\y7ff  iif  ^i(U 

i^TnnZnt  fut'  A/r<^'psiC  oMuf  aaeXu^rAf, 
<Ti'c$tf  mef  A>iio'^f  A7f,u«7r  iid  777  oiuleu 

tu  - tf  -.  t 

nmeuv , K oMut  urri^r  ipyt  xa'ruXuta^  ■ 

Ji  Qio4  ô w«^'r  If  mnimf  ccfay* 

mÇtm{  ■nh  ^*/M<a,  <iuaA*}<«  fût  ti(  ti  ût^it , 

ci'mjiinai,  e^tteit  Jt  tif  v /ttitit  (6). 

Kjf/t/Voi/  tr  ^c('ÿ  Tiff  }Uf>/Ufsv , ](^'  n/rfj9p»> 
-nAoti/uVitf , Ta  /ar  amAt^rra  •aftiyfjutra 
ettiTi^tTUf  TT^V  ^ f ^ A Ta^'rra 

t ^ûtanuf  'OfaSÀfaf.  T«vt»  /i  yVtTa|,fra 
tjfj  r ÇtfMA  fV*  tKtyt  nttLKt , li  tûi 

^ttr  MtrarÇ»,  ^pu  outw  aopitiAiV»  iww  Tf7f  ctoï- 
CaAo&tff,  i(flf  Tiff  Ts  ofXiia  op>a>,uaTa  (7). 


Qui  magistrum  navi  praeposuit,  sive 
qui  eum  dosignavit  creavitque  magistrum 
navis,  obligatur  pro  ejus  delictis. 

Magister  vocatur,  cui  negotia  aliqua 
cummittuntur;  ideoque  etiam  ilium  qui 
bde  dignus  atquc  idoneus  judicatur  ad 
custodiam  navis,  magistrum  dicunt  navis. 

Quando  magister  pneficitur  à muiiere , 
pro  iis  omnibus  qux  delinquit  ipse  tenc- 
tur,  non  mulier. 

Emit  abquis  navem  cum  instrumen- 
tis,  qux  apparatum  lex  vocat  j ex  hujus- 
modi  conventionc  jus  illi  non  est  capiendi 
quoque  scapbam  navis,  qux  vulgù  barca 
et  gondola  voratur  : neqne  enim  hxc  in- 
ter instrumenta  navis  annumeratur. 

Licct  nantis,  venatoribus,  militibus, 
in  vim  delapsis , si  se  aliter  expetlire  ne- 
queant,  altcrius  navis  ancoras  silutis  suæ 
causa  solvere , aut  aliorum  venatorum 
opéra  destruere  : extra  necessilalcm  vero 
qui  taie  quid  facit , tenelur,  et  dammim 
quidem  confessus  in  simplum  resarcire 
debet,  inficiatus  antem  in  doplum. 

Periculo  in  nave  aliqua  superveniente, 
si  contributio  iiistituatur,  res  amissx  xsti- 
mantur  quanti  emptx  fuerunt  ; servatæ 
autem  quanti  vendi  possint.  Hoc  autem 
fit , ut  damnum  ad  exiguum  redigatur,  lu- 
crum  verù  in  latins  augcscat , et  sic  lam 
amittentibus  quàm  bis  qui  res  suas  serva- 
vmint  cunsulatur. 


(l)  Ce  pRingraphc  cil  UDC  copie  iiu^ratc  dn  J S5  dr  U Synopsis  minor. 

C«)  C«  p«ragniph«  c«t  une  copie  Utlérale  de  U prcoticrc  p«rde  du  5 dt*  la  Synopsi»  nmor. 

(a)  Ce  paragraphe  a’ea(  point  daua  la  Ss  iropnia  miaor;  li  ne  æ ironvc  in^me  r|a'eti  raarge  dans  les  ma- 
nuicriu  d‘tlarmciiopulc  : du  reate  » il  offre  le  aciia  du  chapitre  11  da  titre  l do  lirre  Llll  des  Baaiüqoes. 

Ct)  Ce  paragraphe  col  IiUdralenirnt  roiirormc  à U acconde  portir  do  J »$  de  la  Srnopsts  minor. 

(a)  Ce  paragraphe  est  lilirralemeot  conforme  an  jj  S?  de  la  Synopsis  raxnor. 

(9)  Ce  paragraphe  est  littéralement  conforme  an  J as  de  la  Synopsis  mmor. 

(t)  C«  paragraphe  est  liuerslement  eoolorine  an  ^ &9  de  la  Synopoia  minor. 
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DROIT  MARITIME  DE 
mutiat  w T>«5*Viit  ■nù  wv, 
ntnitfe^  »r  ù tu  h^ci'u  fefnut  )<nm|  (1). 

Niât  i^aftiat  m£$t  nù  tauiatitfu  àyfa^Ou- 
nff  0vrtJd^oc9t  «tf  >*rtfa4  (ï). 

Naioiif  ah)i^ai  wa,  iwAnr  «a/rw  nitimf, 

M 'nùr  <u^i/  mCoauTi  aatSiifUei  m 

•niflarpiia^  JkaanuaTa , aià  fXkr  nv  c^^oa- 
f»/«o57Œ<  U.  /f',  <ÙV  i/i  tÎ(  juiAiif  II.  i'  (3). 

’Ejw  hç  ifATn^an  T^aïUy  njw  ^*V"oU'  Tirci 

mS»»'  -niif  t»  tS  «*»/«,  Il  ifi'Ufilfl^  » «My 
TUtJru  «r<  «s>t««'r,  nit  «WlAm  « 

«V  tfi-nilafûr  (4), 

Eà*  A*  » uvfi^ia^  Tl  i^c7u  àmCMiSàti 
çopTiaf  TtuTUi  tvnim-^^nif  amft^rmi  là  pl- 
âtra mpâyfULTa'  ami  y!  pimi  li  ^aïov 

TtV  àmâpÂAtn  «wrS  vatTunajt  yf  gvma^tpàt 

pnfutat  rm  tMuSifUf  ufoAÛr  agi  rîf  anaf- 
aiap. 

’E»  7»  mniafifà  m a**'»  «mCAii5«Vra,  mpjç 
«■mp  wyfipfûônm , àmii/MÊmu , su  fuiV 

«^cc3«rw  u’AViu-»»  • TÙ  H ™St rret , Tgffc  Ji/- 

sstrnti  -apa^iai,  àan/xùrmi  (S). 

*Otiu  J>st  Clou  piUTUmti  àa  na  nAs/ou  TppLy- 
piATa,  uu  stMsi  smV  ^scuW^sun  Tsûjra*  u pUi 
stT®  T«f  3stAsïT^sf  srts  SATiù  ipyiiüil  ôaCeLh- 
M!  /lani^ii  raHra,  ri  »/utu  KaptCaiti'  ian 
Ji  aW  TÎf  |*ot< , « ««'  TÜf  tex«sj«(  M«r  si» - 
W ihi'iutvr  iLafaCcoti  i Jlst»»{air  (8). 

'£s«ssi^«i'  «f  Ir  T»  âssAstT'Iu,  s^s'fsCMr  «wf 

ir;(4,  «as'  t^4*i  lit  rUf  dKAAUU'  ou'  )^(70(  W 
mavm  *upayyiA  /là  ri  pi^ütai  II  rr  ^kaatIu 
SCs^fODeT?)',  «ASst  piilil  <JU  WxiF  UTS  Tn's  Aim- 
rttat  -nù  T^'n^r  oJW  «94  iiu  iaZya~ 

B«  itW  TÎf  3aAsunf  f/f  ni'r  ^îst'»,  Aiarui  i 
J^onTiif  âtanaxuAm  aiiri.  £j  /t  «sMÙJf  nf 
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Si  ad  navem  consen'andam  malus  sit 
caesus  , mercium  que  üi  nave  sunt  fit 
colla  tio. 

Novis  instrumentis  à inagistro  emplis, 
non  fit  conlributio. 

Nauta,  si  qucm  perçussent,  et  tumn- 
rem  illi  fecerit , vel  oculos  cxcusserit , 
restituit  sanationis  impensas , et  pro  oculo 
quidem  xil  muictatur  solidis,  pro  tumore 
autem  solidis  X. 

Si  quis  navem  impedierit , et  inde  qui 
in  nave  sunt  danino  afiiciantur,  aut  in- 
cendium  vel  taie  quid  patiantur,  qui  im- 
pedimentum  attulit,  damna  resarcit. 

Si  levandæ  navis  gratià  merces  proji- 
cianlur,  contributionc  omnium  res  jact7 
sarciuntur  : et  ipsa  quuque  navis  pro  ipsius 
f stimatione  contributioni  subjacet,  cxcep- 
tis  capilibus  liberis  et  cibariis. 

In  contributione  res  jactæ , quanti  fue- 
runtemptæ,  aKtimantur,  non  quanti  vendi 
potuissent  : servatæ autem,  quanti  possunt 
veudi,  taxantur. 

Si  propter  neccssitalem  ex  nave  rcs  pro- 
jiciantur,  et  aliqui  cas  servent,  si  quidetn 
ex  mari  ab  octo  circiter  ulnis  extraliit  et 
servat,  seinissem  accipit;  sin  ex  littorc  aut 
ex  mari  ad  cubilum  ferc , servans  deci- 
mam  habet  partem. 

Niiufraghim  quidam  fecit  ; protulil 
quæ  habebat , et  in  marc  abjecit  : hoc  non 
fit  derelictum  quod  in  mare  projectum 
est,  sed  in  dominio  manct  ejus  qui  ante 
habebat  ; et  si  ex  mari  in  littus  ejiciatur , 
dominus  iUud  vindicare  potest.  Qiiôd  si 
forte  quis  ante  dominum  iliud  pneoccupa- 


(1)  Ce  pRmgriiphr  v»(  littéralement  ronfonne  au  ||  63  de  la  Svnopata  mtnor. 

(s)  Ce  paragraphe  est  (ittéraleoteut  ceoforme  au  $ 64  de  la  Sr«ep»ta  mmar. 

(9)  Ce  paragraphe  e*t  Ulleralcnifat  conforme  au  5 *3  de  la  Syneptia  mhrer. 

{^)  Ce  paragraphe  eat  littéralement  conforme  au  66  de  !a  Sjnopait  miaor. 

(3)  Ce  paragraphe  et  le  precedent  soni  h pen  prèa  aemblahiea  au  ^ 6 1 de  la  Sjnopaia  minor,  et  conformée 
au  chapitre  ni  du  litre  ni  du  liTre  un  dea  Baailique*. 

(6)  Ce  paragraphe  est  coofomie  au  5 6?  de  la  Synopsis  minor.  Hanoenopule  Ta  répété  dans  le  $ i du 
titre  VI  du  livre  ii , que  je  n'ti  pas  cru  devoir  recueillir. 
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ç^aoTÊf  7tv  Aem-nu  tt  'niavitt  o*- 

TB«i«,  t»  fÀjif  nu^Vrav  iXaCi 

rZ  Juan-r;  ttir  AaxA>>u^vi  ft  i ««/ï" 

/fli-n  *n  ttr«wr  t5  vwip  «/wp  uwiawa  > >î  ’p 
TTt  ^i5i/nf  (I)  Aiif  7f(  uî  ■»!«>>«•<>» «y>C^^ 
-npuiput  lUtT«f<tMCPfl  ■ IJ  li*  KTu’wTttf  ■»  «f  *>' 
, iauTti  uV  niiA/rti  iCeiMf  c x’navfüvafy 
7171  JirmTur  Trvuu  lUJ^ut  yniaj,  ûf  t9<  i«w- 

71V  THTM^xPU  Tui  "ipî»  'B^ü^upipff  uajTJiiyai  <w 
TOAio^l^lPf*  P "^Ç^TIÊPi  •aptLypxJt'nt 

Arnixç  TBC  Aanuiax  MtfjtMirai  (8). 

’EoU'  tttueeyxttx  Tif  ii^o7cj  n ^ u/Cifin- 
ni,  iWjiTiv  mf  «ViCoTaJt  • rawtwijyf  (3). 


CIUPITnE  V. 

veril  , et  sine  periculo  naclus  sit  , licet 
domino  rem  vindicarc , dummodo  com- 
petens  præmium  solval  ei  qui  pro  co  la- 
boravit,  aul  emptionis  pretium  restituât: 
sed , si  possessor  iii  periculum  se  conjecit 
ut  rem  haberet , tune  illius  verus  fit  do- 
minus  , ipiasi  propriam  salutem  rei  salule 
permutasset , et  prior  rei  duminus  ab  ejus 
dominio  excidit. 


Si  navis  pereat , quod  gubematorcm 
non  habuerit,  magisler  navis  vectoribus 
ubiigatur. 


Te? aX*JCu  raiyaytlmrnf,  « lajaouçÿC jt’n/x/jvn 
là  raTxa  jïinj:  ïxafinV  œ€>jjuJ«.  “f  pia^'la- 
ttfùm  (4). 

Eài  raJuAMgÿf  fjui  AjntfjLk^iÇ  iiinx9ijr  i»  tcp 

htfdkti  f fÂikT^yx^^i  Çeptiet  ti(  ¥ava- 

ymww  7*  «F,  tn^‘m4  i «fàiwf  ' >üU  W 

H mçsii  Kai^ff  « «if  *»Ae<CF.  £»  /♦ 

paâofutw,  « «Vi;k;«m(  (5). 


Navefractâ,  magister  navis  naula  red> 
dil  qua?  præ  manu  accepit , ut  <|ui  non 
transvexcrit. 

Si  navicularius,  cùm  portum  intrari’ 
non  posset,  merces  in  tuam  transtidcril 
navem  , et  navis  tua  perierit , tenetur 
primus  navicularius;  item,  si  invilis  do- 
minis  mcrccs  transtulcrit  » aut  non  op- 
portune temporc , aut  in  navem  miiiiis 
idoncam*  Quod  si  rul|^m  non  admisit, 
haud  tenetur. 


EX  LIBRO  TERTIO. 


Trr.  Ç'*  TliCA  7PiM»r. 

O /{a«»F««t  ;^nuaTA  nfid  Ko^tiùf 

TiXtidi  »>t£t*»çïi»  x«tCt?F  Jt/reLTt^  (6). 

’O  fAm  wJvtuiut  JkHiçnf  tù»  ^ïojjm  7wç 
9tLAàcjt^ç  fUi^ota  Wur  cù  XMfACojnt  (7). 


Tl  T.  VII.  Df  uturit. 

Qui  pecunias  tmjectiüas  aut  fnictus  cré- 
dit, int^iram  centesiinam  accipere  potest. 

Croditor  qui  navigationem  maris  non 
periditatur,  majores  usuras  non  accipii. 


(i)  Peut-^lrr  fandroit'il  tin  W v^ÿ  nç  tfv  éoç^yuaitf  iipL¥UA,  Celte  leçon  seroil  cfr 

beattrenp  prf’féraWf  k celle  que  propoac  Sosrex.  Voir  r»-de»«o§  p«g;e  *00,  note  «. 

(t)  Ce  partj^nphe  est  conforme  «a  { s*  de  U Svnoptis  oiinor.  Voir  U note  qui  tv  référé, 
ta)  Ce  paragiiphe , qui  ne  *e  (rouTC  pas  dani  tou»  1rs  manuscriu , n'r«t  quunr  analyse  du  $ f ri>dcuu». 
(4)  Ce  paraj^niphc  ne  se  trouve  pu  dans  les  Basiliques  ; il  est  conforme  au  fr.  i i du  titre  ii  du  livre  xix 
du  Difteste  , Locati , condueti,  et  au  $ a des  extraits  du  code  de  Chypre. 

(a)  O paragraphe  ne  Sjc  troure  pas  dans  tes  Bastlii|ues;  il  est  une  traduction  du  fr.  I3  du  titre  ii  du 
lirre  xix  du  Digeste,  I^>caii,  cnnduetî. 

(•)  Ce  paragraphe  est  conforme  au  chapitre  lxxiv  do  litre  Iti  du  livre  XXIII  de»  Basiliques. 

(7)  Ce  paragraphe  est  confoiTne  au  chapitre  xviii  du  titre  v du  livre  LUI  des  Basilique» 
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CHAPITRE  VI. 


De  la  Compilatioji  conimc  sons  le  nom  de  Droit  maritime 
des  Rhodiens. 

J’ai  déjà  parlé  deux  fois  de  la  compilation  connue  par  les  jurisconsultes 
sous  le  nom  de  Lois  rhodiennes , ou  Droit  maritime  des  Rhodiens.  Dans 
le  chapitre  premier,  j'ai  démontré,  au  moins  j’ose  le  croire,  qu’on  ne  pou- 
Toit  voir  dans  cette  compilation  les  lois  qui  régissoient  l’ile  de  Rhodes  à 
l’époque  de  sa  puissance,  ni  même  au  temps  où  les  Romains  adoptèrent 
le  droit  rhodien.  Dans  le  chapitre  V,  j’ai  établi  que  la  partie  de  cette  com- 
pilation dont  Fahrot , entrainé  par  l'autorité  de  la  Synopsis  major,  a em- 
ployé le  texte  pour  former  le  titre  vni  du  livie  lui  des  Basiliques , n’avoit 
pas  etc  une  partie  intégrante  de  ce  code , et  ne  pouvoit  être  regardée  comme 
attestant  les  principes  du  droit  maritime  de  l'empire  d'Orient,  du  moins  en 
ce  qui  est  contraire  aux  Basiliques.  Il  me  reste  à considérer  la  compilation 
en  elle-même,  c’est-à-dire,  le  caractère  qu’on  peut  lui  attribuer  et  l’époque 
de  sa  rédaction. 

Elle  est  trop  ancienne , eu  égard  au  temps  où  nous  vivons,  et  trop  connue , 
pour  que  j’aie  pu  l'omettre  dans  une  collection  d’antiquités  du  droit  maritime. 
En  la  publiant  dans  le  dernier  état  où  nous  la  connoissons,  je  contracte  en 
quelque  sorte  l’obligation  de  la  discuter. 

L’édition  donnée  par  Loewenckluu  en  1596  m’ayant  paru,  par  la  colla- 
tion des  manuscrits  de  la  bibliotbc(|iie  royale  de  France,  éti-c  la  plus  complète , 
et  d'ailleurs  celle  qui  e.st  jointe  an  commentaire  de  Vinnius  sur  Peckiiis  v 
étant  conforme,  je  la  prendrai  pour  type  des  citations  de  chapitres  que  je 
ferai  dans  le  cours  de  cette  dissertation.  Quant  au  texte  qui  sera  publié  à la 
suite,  j’indiquerai,  avec  les  motifs  dc.s  changemeiis  ou  des  corrections  qui 
m’auront  paru  nécessaires,  la  source  de  ces  corrections  et  celle  des  chapitres 
inédits  que  j’y  joindrai. 

Cette  compilation  consiste  en  trois  parties  (l).  La  première  est  un  prologue 
où  l’on  raconte  qu’une  rédaction  des  usages  maritimes  de  Rhodes  a été  succes- 
sivement ordonnée  et  approuvée  par  divers  empereurs  romains. 

La  seconde  est  une  série  intitulée  Droit  naval,  composée  ilc 

vingt-un  chapiti'es,  avec  di.x-neuf  rubriques  seulement. 

La  troisième  est  une  autre  série  intitulée  PoJVvr  rmjvttiç  mt'ï'  in  tv 

(l)  Lrs  editioDf  impriinën  donnent  ponr  (jnatricme  pièce  Texirait  <fan  lirre  Du  Jurr , ittribac  à 
Docimius.  li  n'eat  dam  aucun  de»  raanuarriu  que  |*ai  comullifa  « ou  dont  j’ai  pu  connoiire  la  dcacHption  ; 
d’ailleurs  on  le  (roure  dam  les  citraita  de  la  Syuopaii  minor  publics  au  chapitre  prcci^cat. 
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fi, Cha  TÙI  , Droit  maritime  des  lihodiens , extrait  du  livre  xi  du 

Digeste;  elle  consiste  en  cinquante-un  clwjiitres,  précédés  d’un  nombre  égal 
de  rubricpies.  C’est,  comme  je  l'ai  dit  page  i 65,  de  cette  série  seulement  que 
Fabrot  s'est  servi  pour  former  le  titre  viii  du  livre  lui  des  Busili(|ues,  et  c’est 
la  seule  aussi  à laquelle  se  rapportent  les  Paratitles  deTipucitus,  que  je  pu- 
blierai à la  fin  de  ce  chapitre. 

Je  n'ai  pu  consulter  d’autres  manuscrits  epie  ceux  de  lu  bibliothèque  royale 
de  France  : peut-être  n’est-il  pas  sans  utilité  de  faire  connoitre  comment  les 
trois  pièces  que  je  viens  de  décrire  y existent  (i). 

Ces  manuscrits  sont  au  nombre  de  quatre , sous  les  n.°*  1350,  136  7,  1391, 
1720,  de  l’ancien  fonds. 

Le  manuscrit  1356,  petit  i«-/o/io,  en  papier,  irune  trè.s-belle  écriture, 
est  un  fasciculus  de  pièces  distinctes,  la  plupart  relatives  à fliistoirc  et  à la 
théologie.  A la  page  277  recto,  se  trouvent, sous  l'intitulé  en  rouge 
PUium  (*) , les  quinze  premiers  chapitres  de  la  seconde  des  ]iièces  que  j'ai  dési- 
gnées ci-dessus.  A la  suite  est  un  nouvel  intitulé  en  rouge , No^r  PcJivnt, 
suivi  des  noms  de  divers  empei’ciirs;  après  quoi , jiisqiies  et  y compris  cinq 
lignes  de  la  page  278  , sont  les  chapitres  I , II,  lll,  V,  vi,  vu,  XI,  XLX  et  L de 
la  Iroisième  pièce.  Le  reste  de  la  feuille  est  en  blanc , et  les  pièces  suivantes 
sont  étrangères  à la  jurisprudence.  A la  page  3 1 7 recto , aprés  une  pièce  rela- 
tive à la  liturgie,  dont  les  derniers  feuillets  manquent,  se  trouve  la  deuxième 
pièce  de  la  compilation  , composée  de  vingt-un  chapitres,  précédés  de  dix-neuf 
rubriques;  puis,  en  continuation  de  page  et  d’écriture  de  la  mémo  main  , la 
troisième  pièce , composée  de  cinquante-un  chajiitrcs  précédés  de  leurs  som- 
maires. Une  indication  mise  au  bas  de  cette  copie  atteste  qu'elle  a été  faite 
en  1178  par  le  moine  Nicéphore,  in  monasterio  Vatopediir. 

Le  manuscrit  136  7 est  un  itr-d."  en  parebemin , formant  aus.si  un  fasci- 
culus de  pièces  diverses,  dont  plusieurs  sont  incoinplèles  par  le  manque  de 
feuillets.  Au  verso  de  la  jiage  4 9,  à la  suite  du  Manuel  des  cm|x>rcurs  Basile 
et  Léon,  auquel  manque  le  commencement,  on  trouve  treize  chapitres  sous 
le  titre  ntt*  t*u-axû>  u^xiua  u.T  Ces  treize  chapitres  sont  les  quator- 

zième , quinzième,  seizième  et  dix-septième  de  la  seconde  pièce,  et  les 
neuf  premiers  de  la  troisième.  Ces  fragmens  sont  écrits  de  la  même  main  que 
le  Manuel , mais  ils  en  sont  sépares  par  de  légers  orneniens  d'écriture  ; ils  sont 
suivis,  après  quelque  intervalle  de  blanc,  des  iiovellcs  do  Romain  Lécapéne 


(l)  coUaiioti  des  trois  pretnicm  uAnuicriu  •voit  cté  faite  par  M.  Eugène  fiurnnuf , fiis  du  célèbre 
professe 'ir  dVluqucnce  latine  au  Collège  de  Fraure , jruDC  liomnir  qui  • pi  is  avec  t>canroup  de  dîetiDClioii 
»e*  grades  à la  FaciiUé  de  droit  de  Parti,  et  qui  sait  rouciltrr  IVtudo  des  Imi  avec  coUc  dci  beüet^IttlreiL  E>ea 
occupations  ploa  imporiantca  que  ce  travail  qu’il  avuit  bien  voulu  entreprendre  jiar  amitié  pour  m«i , 
ne  lui  avant  pas  permis  de  farliever,  M.  Hhallv  • qui  m’a  dé|u  rendu  de  grands  serviec*  pour  Ica  extraits 
des  BMiliquea,  a bien  voulu  compléter  et  classer  lea  matc'ritux , m'aider  dans  le  rlioix  des  variantes,  et 
preudre  la  peine  «le  faire  U copie  livrée  k Timpressioa , ainsi  que  de  corriger  le»  épreuves. 

(i)  Je  irsDM7ris  Uttcral^meni  : on  verra  par  la  suite  que  ce  manuscrit  n’eat  pas  le  seul  où  la  cotupilatiw» 
•oit  ainsi  iDtitaUe. 
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et  de  quelques  autres  empereurs.  Le  même  manuscrit  contient,  page  lis 
recto,  un  morceau  (|iii  n’a  point  de  commencement , dont  les  premiers  mots 
sont  quelques  lignes  rmales  du  chapitre  xvili  de  1a  seconde  pièce  ; immédia* 
tcmeiit  après,  viennent  le  chapitre  XIX  de  la  môme  pièce,  les  rnhriques  de  la 
troisième,  le  prologue,  et  eniin  les  chapitres  de  cette  troisième  pièce,  depuis 
le  I."  jusqu'au  milieu  du  XL.‘  : le  feuillet  qui  sans  doute  contenoit  le  reste, 
manque.  Il  résulte  de  cet  état  du  manuscrit  que  la  compilation  entière  y for- 
moit  un  cahier,  de  manière  que  la  jicrtc  du  premier  feuillet  nous  prive  du 
commencemeut  de  la  secotide  pièce  qui  étoit  à l’ouverture  de  ce  cahier , et 
de  la  Un  de  la  troisième  qui  le  terminoit. 

Le  manuscrit  1.3 9 1 est  le  code  de  Chypre,  dont  j’ai  déjà  donné  la  des* 
cription  page  IG3.  Outre  les  douze  aiiicles  de  droit  maritime  conforme  à 
celui  des  Basiliques  que  j’ai  publiés  pages  192  et  193,  il  contient,  mais  sans 
sommaires,  les  cinquante-un  chapitres  de  la  troisième  pièce,  tels  qu’ou  les 
trouve  dans  les  éditions  de  Locwencklau  et  de  Vinnius,  sauf  quelques  va- 
riantes , qui  presipic  toujours  sont  de  simples  fautes  de  copiste  ou  quelques 
intcrv'crsions  dans  l'ordre  des  chapitres. 

Le  manuscrit  17  20  est  un  petit  in-folio  en  papier,  qui  contient  en  une 
même  suite  un  grand  nombre  de  morceaux  divers.  A la  page  158  verso , et 
après  quelques  documens  sur  le  droit  mosaïque  , est  le  prologue , suivi  du 
titre  Nsiur  Pi/Iivnr:  immédialeineut  après  viennent  treize  chapitres  de  la  se- 
conde pièce  sans  sommaires,  et  de  suite  la  troisième,  avec  intercalation, 
après  le  chapitre  XLVII , de  cinq  chapitres  jusqu’à  pi-ésent  inédits. 

D'après  l’état  de  la  compilation  résultant  des  manuscrits  dont  on  vient  de 
lire  la  description,  il  est  évident  que  les  trois  parties  dont  elle  paroit  composée 
dans  les  éditions  imprimées,  ne  forment  point  un  tout,  et  qu’elles  n'ont  jamais 
été  considérées  comme  un  ouvrage  unique. 

Je  vais  maintenant  discuter  séparément  chacune  de  ces  pièces. 

La  première  est,  comme  je  l’ai  dit,  une  sorte  de  récit  mis  dans  la  bouche 
d’un  empereur  qualifié  Tiberius  Cocsar,  par  qui  l’on  fait  raconter  que,  des 
marchands , patrons  de  navire  et  matelots , l’ayant  supplié  de  régler  tout  ce 
qui  concemoit  la  contribution  en  cas  d’accidens  sur  mer,  Néron  prit  la  parole, 
et , lui  adressant  de  grands  éloges  sur  sa  haute  sagesse , lui  conseilla  d’envoyer 
des  commissaires  à Rhodes  |iour  y recueillir  les  lois  relatives  au  commerce 
maritime.  A cette  allocution  succède  l’annonce  que  tout  cela  fut  décrété'  par 
l'empereur,  qui  chargea  Laurus  et  Agrippinus,  personnages  consulaires,  de 
le  faire  exécuter;  que  le  travail  fut  présenté  par  eux  à Vespasieii  , qui  le 
signa  dans  une  séance  du  sénat;  que  Trajan  le  sanctionna;  et  la  pièce  est 
terminée  par  l’anecdote  relative  à Antonin , insérée , d’après  le  jurisconsulte 
Volusius  Mæcianus,  dans  le  fr.  9 du  titre  II  du  livre  Xiv  du  Digeste,  De  lege 
rhodia  de  jactu. 

Cette  pièce  ne  se  trouve  que  dans  les  manuscrits  1367  et  17  20  de  la 
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bitiliotlicque  royale  (l),  et  mt-ine  ilaiis  aucun  elle  n’est  placée  en  tète  de  la 
compilation.  On  verra,  par  la  notice  que  je  donnerai  de  qnelipies  manuscrits 
étrangers , qu’elle  y niainpie  aussi  ; et  Schard  a fait  la  même  remarque  sur  ceux 
qu’il  a connus  (2). 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  compilation  rliodieuue , donnent 
à cette  pièce  le  nom  de  Confirmations  impériales , sans  paroitre  en  sus|H;cter 
la  vérité.  Godefroy  l’a  commentée  dans  toutes  ses  dispositions,  et  a employé 
tous  ses  efl'orts  pour  en  expliquer  ou  en  justifier  les  énonciations  diverses (3). 
Il  ne  croit  pas,  il  est  vrai,  qu’en  l'état  où  elle  nous  est  parvenue,  elle  soit 
l’original;  il  la  considère  comme  nu  abrégé,  qu’il  attribue  à Pselliis  ou  à 
quelque  autre  abréviatenr,  sans  toutefois  douter  des  faits  qui  y sont  racontés. 

Mais  riiistoire  et  la  saine  critiipie , devant  lesquelles  les  faux  actes  s’éva- 
nouissent promptement , démentent  cliacunc  des  expressions  de  ce  singulier 
document. 

On  y lit  (pie  le  fait  rapporté  eut  lieu  sous  Tibère  Cæsar,  la  trente-trorsième 
année  de  sa  jiuissaucc  trihunitieune  , et  sous  le  consulat  d’Antoine.  Or 
Tibère  ne  parvint  qu’à  sou  douzième  tribunat,  et  il  n’y  eut  point  sous  lui  de 
consul  nommé  Antoine.  Godefroy  (-l)  jiense  ipic  rcuqiereur  désigné  n’est  jja.s 
Tibère,  mais  Claude,  sous  lequel  il  est  vrai  qu’a  existe  un  consul  nommé 
Antoine.  Mais,  Claude  n’étant  jamais  parvenu  à la  trente-deuxième  année  de 
la  puissance  tribunitieimc,  dont  il  n’a  atteint  que  la  quatorzième,  Godefroy 
croit  (pi’il  y a quelque  erreur,  et  qu’il  faut  substituer  douze  ou  treize  à trente- 
deux,  parce  que  le  consulat  d’,\iitoiue  répond  eircetivement  à ce  nombre. 
Il  a également  essayé  d’expliquer  la  partie  du  récit  relative  a Vespasien,  sous 
le  règne  de  qui  l'on  ne  trouve  aucun  consul  nommé  Ijaurus  et  Agrippinus. 
Il  sup|)osc  que  c’étoient  des  sufl’ectes , dont  les  noms  no  sont  jioint  inscrits 
dans  les  fastes  consulaires.  M.  le  marquis  de  l’astorct  a reproduit  ce  senti- 
ment, sans  toutefois  ajouter  une  grande  foi  à la  pièce,  « dans  laquelle,  dit-il, 
1.  la  fausseté  respire  (.l).  a On  ne  doit  donc  |)as  être  surpris  que  les  explica- 
tions de  Godefroy  lui  aient  attire  les  reproches  d’Heineccius,  comme  je  l’ai 
dit  page  27;  car  qui  ne  sait  qu’avec  des  corrections  que  ne  justifie  ])oint 
une  collation  de  manuscrits,  ou  avec  des  suppositions,  il  n’est  pas  de  pièce 
fausse  qu’on  ne  puisse  donner  comme  véritable? 

Pour  démontrer  tous  les  autres  caractères  de  fausseté  du  prologue,  il 
iaudroit  se  livrer  à des  détails  qui  supposeroient  dans  les  lecteura  une 
ignorance  absolue  des  notions  les  plus  simples  et  l(»  plus  familières  du 
droit  romain.  Qu’il  me  suflise  d'ajouter  que  cet  acte , auquel  on  a voulu 

(1)  Le  inanu»rrit  tTSOmec  U«di  U bouche  de  Ncron  des  asiomrs  de  droit,  sur  les  )>rittcipes  en  ma- 
tière de  cottU-ibulioq  aux  avaries,  qu'oD  oe  trouve  dans  aocaue  autre  e'diiion. 

(*)  miVifares,  &c.  |>s|*.  S7t. 

(3)  De  piarix  imperio»  cap.  VIII  et  W. 

(4)  De  nuin>  imperio , cap.  ix. 

(3)  Dissertation  sur  Vinjîmenee  Hes  lois  rhodiennes , p«g.  lis. 
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donner  la  forme  de  sénatus- consulte , ad  orationem  princij)i<s,  n’a  rien  qui 
ressemlde  aux  actes  du  même  genre  qui  nous  sont  parvenus,  et  sur  i’aullien- 
ticitc  desquels  il  n’y  a et  ne  peut  y avoir  aucun  doute.  Si  l'on  eu  croit  le  récit , 
l’empereur  désigné  paroit  n’avoir  fait  rien  autre  chose  qu’une  nomination 
de  commissaires.  Le  règne  du  prince  qui  avoit  pris  cette  mesure  a üni;  celui 
de  ses  successeurs,  jusqu’à  Vespasieu  , se  seroit  écoulé  sans  résultat  ; ce 
n’eût  été  (jue  sous  Vespasieu  que  les  commissaires  auroienl  fait  leur  rap- 
port; cet  em[>ereur  se  seroit  borné  à signer  ce  travail  dans  une  séance  du 
sénat;  son  règne  et  celui  de  ses  successeurs  jusqu’à Trajan  se  seroient écoulés 
sans  que  ce  droit  rhodien , dont  la  recherche  avoit  donné  lieu  à des  mesures 
si  solennelles  et  si  longues,  eût  reçu  le  caractère  de  loi,  qui  ne  lui  auroitété 
attribué  que  par  le  concoui-sde  Trajan  et  du  sénat! 

Voilà  pourtant  le  tableau  abrégé  des  invraisemblances  accumulées  dans 
la  pièce  que  Godefroy  a discutée  sérieusement  et  comme  un  document 
authentique. 

Comment  un  événement  aussi  remarquable  que  l’envoi  de  commissaires 
dans  une  île  tributaire  de  Rome  pour  s’enquérir  des  usages  qu’on  y prati- 
quoit,  et  la  sanction  impériale  donnée  nu  travail  de  ces  commissaires,  au- 
roient-ils  été  passés  sous  silence  par  les  historiens  qui  nous  ont  transmis  des 
détails  beaucoup  moins  importuns  de  la  vie  de  Tibère , de  Claude  et  de  leurs 
successeurs  ? 

Comment  ces  faits,  dont  personne  n’a  jamais  parlé,  se  trouvent-ils  n’étre 
racontés  que  dans  un  récit  écrit  en  grec  du  Bas-Flmpire?  et  puis(|u’assurément 
les  actes  publics  étoient  tous  en  latin,  du  temps  de  Tibère,  de  Claude,  de 
Vespasieu , de  Trajan , (Tapri-s  quelle  pièce  latine  ce  grec  a-t-il  été  fait?  Com- 
ment du  moins  cette  pièce  n’a-t-elle  pas  été  connue  des  rédacteurs  des  Pan- 
dectes et  du  Code,  où  les  mêmes  matières  sont  traitées  dans  |)lusieurs  titres? 
Comment  les  jurisconsultes  romains  n’ont-ils  parlé,  ni  de  ce  sénatus-consnlte 
fait  sous  Tibère  ou  Claude,  ni  des  courirmations  que  lui  auroient  données  les 
autres  empereurs? et,  ce  qui  est  lûeii  plus  décisif,  comment  se  fait-il  que,  dans 
les  cas  qu’ils  ont  prévus,  ces  jurisconsultes  aient  rendu  des  décisions  contraires 
aux  chapitres  annexés  à ce  prologue?  Comment  se  fait- il  qu’ils  aient  gardé 
le  silence  sur  plusieurs  cas  prévus  dans  ces  chapitres  ; que  tous  les  auteurs 
dont  les  fragmens  sont  insérés  dans  le  Digeste,  paroissent,  soit  par  les  solu- 
tions qu’ils  ont  données,  soit  par  leur  silence,  n’avoir  jamais  connu  un 
corps  de  droit  recueilli  avec  tant  de  solennité  ; que  la  cunnoissance  eu  ait 
surtout  échappé  à Mæcianus , auteur  du  fr.  9 du  titre  ii  du  livre  xiv  du 
Digeste,  De  lc"C  rhodia  de  jaclu,  qui  vivoit  sous  Antouin,  tandis  qu’il  a si 
bien  noté  l’approbation  qu’Âuguste  avoit  donnée  à la  loi  rhodienne,  dont  on 
trouve  les  principes , et  peut-être  le  texte,  dans  le  premier  fragment  du  même 
titre  du  Digeste? 

Si  nous  comparons  l’intitulé  de  la  pièce  à la  pièce  elle-même,  cet  intitulé 
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indique  de  nouvelles  sanctions  impériales  (|ii’anmient  données  Adrien  , Per- 
tinax  et  Sévère,  comme  s’il  s’étoit  élevé  presque  à rliaipie  règne  une  nou- 
velle question  sur  l’autorité  qii'avoit  à Rome  une  législation  tléjà  adoptée , 
comme  on  l’a  vu  ,dès  le  temps  de  la  république,  et  approuvée  par  le  premier 
empereur  ! 

Il  est  donc  impossible  de  ne  pas  ranger  ce  ])rologue  parmi  les  dociimens 
apocryphes  qui  ont  si  souvent  été  fabriqués  dans  le  moyen  âge , et  meme  dans 
les  premiers  temps  de  la  renaissance  des  letti-cs;  d’ailleurs  on  connoit  quid- 
quid  Grœcia  mendax  audet  tn  historia{i). 

Voici , ce  me  semble  , comment  jieut  s’expliquer  la  confection  de  cette 
pièce  , évidemment  dépourvue  d’authenticité.  L#e  rédacteur  avoit  entre  les 
mains,  ou  les  deux  séries  de  chapitres,  ou  peut-être  seulement  la  dernière, 
que  je  crois  la  plus  ancienne,  car  je  ne  jiense  pas  que  le  même  individu  ait 
rédigé  et  les  chapitres  et  le  prologue;  et,  pour  en  accréditer  la  publication , 
il  a jugé  à propos  d'accumuler  les  noms  de  tous  les  cmpeieurs  qui  ont  eu 
quelque  part  à la  législation  maritime  ou  des  rapports  avec  les  Rhodiens , ce 
qu’il  fait  souvent  avec  assez  de  maladresse  et  d’inexactitude. 

Claude,  qui  avoit  ôté  la  liberté  aux  Rhodiens  pour  les  punir  d’avoir  toléré 
quelques  désordres  (5) , la  leur  rendit  à la  sollicitation  de  Néron  (3).  Deux 
sénatus  - consultes  aroient  été  faits  sous  son  règne  pour  punir  ceux  qui  pil- 
loienl  ou  aidoient  à piller  les  naufragés,  ou  qui  conscilloient  de  les  |)iller  (4); 
enfin  il  avoit  pris , dans  diverses  circonstances , des  mesures  assez  actives  }>our 
encourager  la  navigation  (5).  Il  n’en  a pas  fallu  davantage , sans  doute , pour 
que  l’auteur  de  la  fausse  pièce  ait  placé  Claude  et  Néron  en  première  ligne. 

Quant  à Vespasien , il  n’est  pas  aisé  de  voir  quel  prétexte  on  pouvoh 
prendre  pour  le  mettre  au  rang  de  ceux  qui  ont  porté  intérêt  à la  navigation 
et  aux  Rhodiens;  il  ne  s’est  occupé  de  ces  derniers  que  pour  réduire  leur  Ile 
en  province  romaine  (6) , et  sous  son  règne  il  n’a  ]ias  été  rendu  de  loi , soit  sur 
les  naufrages,  soit  sur  le  droit  maritime.  Il  en  est  de  mémo  de  Trajan , qui  lit 
sans  doute  quchpies  établisscmens  favorables  à la  navigation,  mais  qui  ne 
publia  point  de  lois  maritimes,  et  n’eut  aucun  rapport  spécial  avec  les 
Rhodiens. 

Ou  ne  voit  pas  non  plus  qu’Adricn  se  soit  occupé  de  ce  peuple;  mais  sous 
son  règne  de  nouvelles  lois  furent  rendues  contre  ceux  qui  pilloient  les 
naufragés  (7). 

A l’égard  d'Antonin,  on  connoit  la  célèbre  réponse  qui  est  l’objet  du  fr.  9 

(1)  JuvenAl  .Vaf.  x,v.  I74c(l7i. 

(«)  Dio  Hist.  rom«n.  lib.  ex  » rap.  zxrv, 

(s)  Tacil.  AnnaU.  lib.  xn.  Santon,  in  C/aiw6o , cap.  xxv,  ti  in  ytrpnn,  c«p.  vil.  Atiupbil. 
Epi^.  apiid  Bruncb  1 t.  Il  , png,  l7  4. 

(4)  Dig.  tib.  XLVli , tit.  IX  , De  inrrntffo  , ruina,  natt/raçit* , été.  fr.  9. 

(9)  Surton.  III  Cfautiio,  cap.  ix.  — tlipîan.  Fragmenta , fib.  111 . fr.  S. 

(6)  Sueton.  m Frapasiano , cap.  Viii. 

Dtg.  lib.  XLVit , lit.  IX,  De  inrendio , ruina,  nau/t^fio  , &c.  fr.  1. 
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du  titre  II  du  livre  Xiv  du  Digeste,  De  lege  rhodia  de  jartu , et  le  coqis  de 
droit  cite  plusieurs  édits  qu’il  rendit  en  faveur  des  navigateurs  (i). 

Pertinax  avoit  détruit  quelques  tributs  injustes  établis  par  les  tyrans  sur 
la  navigation  (i);  scroit-cc  la  cause  qui  auruit  fait  inscrire  son  iioni  dans  le 
titre  du  prologue  ? 

Sévère  ne  peut  être  mis  an  rang  des  empereurs  qui  se  sont  occupés  de  la 
législation  maritime  qu’autant  qu’on  supposeroit,  avec  Godefroy  (3),  qu'An- 
tonin  Caracalla,  son  fils,  est  l’Antoiiin  dont  il  est  parlé  nu  fr.  12  du  titre  ix 
du  livre  XLVii  du  Digeste,  De  incendio , ruina,  naufragio , &c. 

Telles  sont  probablement  les  divci-ses  circonstances  qui  auront  fourni  à 
l’auteur  de  la  pièce  dont  il  s’agit  l'idcc  d’accumuler  les  noms  d’un  si  grand 
nombre  d’empereurs. 

La  seconde  pièce  constate , dans  les  treize  premiers  chapitres , des  usages 
locaux  sur  le  partage,  entre  les  gens  de  l'équipage,  de  la  portion  de  fret  qui 
leur  etnit  attribuée  pour  salaires,  et  sur  des  mesures  d’ordre  intérieur  dans  (es 
navires,  qui  ne  paroissent  guère  de  nature  à entrer  dans  des  lois  proprement 
dites.  Les  autres  chapitres  contiennent , sous  une  rédaction  quel(|uefois  très- 
obscure,  des  rt'gles  sur  les  emprunts  à la  grosse  et  la  responsabilité  des  arma- 
teurs pour  les  faits  de  l’équipage , conformes  au  droit  de  Justinien  et  des 
Basiliques.  Mais  un  y trouve,  comme  je  l’ai  fait  remarquer  page  28  , des  mots 
purement  latins  auxquels  on  a donné  une  orthographe  grecque  ; un  style  qui 
n’a  rien  du  grec,  tel  qu’on  le  parluit  au  temps  de  Tibère  ou  des  empereurs 
désignés  dans  le  prologue,  et  qui,  aux  yeux  des  personnes  les  nioius  exer- 
cées , est  inférieur  meme  à celui  des  Basiliques. 

Ce  |M.’u  de  mots  sufliroit  pour  convaincre  que  ces  chapitres  n’ont  point 
été  rédigés  sous  ces  empereurs.  Mais  un  anachronisme  assez  remarquable 
rend  évidente  la  preuve  de  la  supposition.  Le  quinzième  chapitre  ordonne  que 
le  patron  d’un  navire , les  gens  de  mer  et  les  ])assager$ , piétcront  un  sei^ 
meut  sur  l’Evangile.  Ce  serment  n’est  pas  moins  extraordinaire  sous  Antoniu, 
Pertinax  ou  Sévère,  les  derniers  des  empereurs  nommes  dans  le  prologue, 
que  sous  Tibère  ou  Claude,  à qui  Ton  voudroit  attribuer  la  première  idée  de 
la  compilatkm. 

Dira-t  -on,  avec  Loewcnckiau(4),  que  c’est  une  interpolation  de  quelques 
copistes?  Outre  que  cette  circonslanco  doimeroit  des  doutes  bien  fondés 
sur  la  vérité  du  reste , on  trouve  un  autre  caractère  de  fausseté  non  moins 
remarquable  dans  les  cliapitres  xvii  et  XVlll , où  ces  prétendues  lois  rlio- 
diennes  renvoient  précisément  aux  lois  rhodiennes;  assurément  une  preuve 
de  cette  espèce  n’a  pas  besoin  de  développemcns. 

(i)  Dip.  lib.  xf.vii , lii.  IX  , Üt  incfndio , nu'ft« , naufragio  ^ (r.  4. 

(l)  Ilcr<Hlian.  lib  \ ^ l*ertinaj[, 

(3)  De  maris  imperio , cap.  x . 

{4)  Noie  norgioale  du  cbapitre  xv  de  la  sccoade  pirce.^Vioojiu,  ««/A. /. 
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La  troisième  pièce  que  Fabrot  a employée  pour  former  ie  titre  Viii  du 
livre  LUI  des  Basiliques  , est  celle  dont  il  existe  le  plus  grand  nombre  de 
manuscrits.  J’ai  déjà  eu  occasion  de  la  discuti^r , et  mes  observations  ont  eu 
pour  objet  d’établir  (pi’ellc  n’a  aussi  aucun  caractère  d’authenticité.  On  a vu  , 
page  26,  que  Bvnkershock  et  Heincccius  n'en  font  pas  de  doute;  qu’un  grand 
nombre  d’auteurs,  auxquels  il  faut  ajouter  Scliulling  (i)  et  Reitz  (2),  se  sont 
rangés  à leur  sentiment , et  que  ceux  même  qui  croyoient  cette  pièce  véri- 
table ne  SC  sont  pas  dissimulé  toutes  les  objections  dont  elle  est  susceptible, 
mais  ne  les  ont  |>as  résolues.  C’est  ici  le  lieu  de  fortifier  ce  que  j’ai  dit  par  de 
nouvelles  consiiléralions. 

Dans  les  divers  manuscrits  d’après  lesquels  Schard,  Loewencklati , V’in- 
nius  et  autres  ont  publié  ce  fragment , il  est  intitulé  : Droit  maritime  des 
R/ioJiriis,  extrait  du  livre  xi  du  Digeste.  Or  il  est  constant  que  ce  livre  ne 
contient  pas  un  mot  sur  cette  matière.  Fabrot  a substitué  le  nombre  xiv, 
parce  qu’ell’ectivement  ce  livre  du  Digeste  contient  deux  titres  sur  le  droit 
maritime,  notamment  celui  qui  est  intitulé  De  lege  rhodia  de  jaetn.  Il  ne  dit 
point  d’après  quelle  autorité  il  a fait  celte  correction  ; je  n’en  conclurai  point 
qu’elle  ait  été  purement  conjecturale  de  sa  part.  Il  paroit  qu’un  des  manuscrits 
de  la  bibliotbèque  de  Vienne,  indiqué  et  décrit  par  Lambcc  (3),  justifie  cette 
correction , puisipi  ou  y lit  les  mots,  'ExAeTflcN  nv -nanainuo/uaTV  {htCsmi 
et  j’ai  été  à portée  de  vérifier  que  le  manuscrit  1 .367  de  la  bibliotbèque  royale 
contient  une  semblable  leçon.  Si,  dans  i’tin  et  l’autre  uianuscrit,  elle  n’est 
pas  l’ouvrage  d’un  copiste,  qui  ne  pouvoit  se  dissimuler  que  le  livre  xi  du 
Digeste  ne  dit  pas  un  mot  de  droit  maritime , cette  cori'cction  ne  fait  dispa- 
roitre  qu’une  invraisemblance  sur  deux;  car  la  comparaison  du  livre  xiv  du 
Digeste  ne  permet  pas  do  croire  que  la  série  de  chajtitrcs  dout  il  s’agit  en  soit 
extraite,  puisqu'on  a vu , pages  29  et  106,  ([u’elle  est  rédigée  dans  un  système 
tout-â-fait  contraire. 

Quelques  auteurs  (-1),  qui  ne  sauroient  se  résoudre  à refuser  un  caractère 
aulbentiipie  à la  compilation  , répondent  qu’il  a pu  exister  des  recueils  de 
légi.slulion  ]iortant  le  nom  de  Digeste,  autres  que  celui  de  Justinien.  Cette 
supposition  est  jmrement  gratuite.  Il  est  bien  vrai  que  plusieurs  jurisconsultes 
avoient , avant  Justinien , composé  des  livi-es  qu’ils  ont  appelés  Digestes  , 
dont  cet  empereur  a placé  des  extraits  dans  le  sien  ; ce  qui  a été  fait  avant 
lui  a pu  avoir  lieu  de|)uis  ; mais  ce  seroit  élever  la  prétention  la  plus  nou- 
velle et  la  moins  fondée  , que  de  soutenir  qu’il  ait  existé  quelque  recueil 
authentique  avant  caractère  et  force  de  loi,  autre  que  le  Digeste  rédigé  par 
ordre  de  Justinien.  Ses  successeurs  ont  sans  doute  modifié  son  ouvrage. 


(1)  JuTÙprudentia  cntijustinitu*ta t pag* 

(î)  Commfnt,  Afanurno;».  io  Thei.  Mrerm.  t.  Vlli , paj;.  157. 

(5)  De  iiihtiath.  Cftear.  yindobtm.  Comm.  I.  VI , pap.  s7. 

(4)  Godefro)!,  De  marU  imperio,  cap.  ix.  Lange  , hrti>is  intrvducti^  in  notitietm  &c.  p«g.  I5. 
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comme  il  l’avoit  fait  lui-mémc;  mais  tous,  jusqu'à  Basile  le  Macédonien,  sc 
sont  bornés  à des  cliangemens  partiels,  et  leurs  actes  jwrtent  les  noms  de 
Novelles,  Edits,  Constitutions.  Basile  a commence,  et  son  fils  a aciievé  une 
refonte  générale  et  jilus  méthodique  ; mais  leur  ouvrage  porte  le  nom  de  Basi- 
liques : nulle  part,  les  historiens  ni  les  jurisconsultes  ne  parlent  d’un  recueil 
authentique  de  lois  sous  le  nom  de  Digeste,  autre  que  celui  de  Justinien; 
c’est  surtout  ce  qu’attestent  les  scholiastes  des  Basiliques. 

Je  vais  maintenant  hasarder  quelques  conjectures  sur  chacune  des  pièces 
de  la  compilation;  et  je  les  soumets,  avec  toute  la  défiance  qu’il  est  conve- 
nable d’avoir  en  pareil  cas,  au  jugement  des  lecteurs. 

Je  crois  que  la  supposition  de  la  première  pièce,  qui  rend  compte  d’une 
mission  donnée  par  'Tibère  ou  Claude  à des  commissaires  pour  recueillir  les 
usages  maritimes  de  Rhodes,  et  qui  cite  diverses  confirmations  impériales 
accumulées  dans  la  suite,  est  fouvrage  d’un  faussaire  ignorant  ou  maladroit. 
A cet  égard , je  ne  présume  pas  qu’il  puisse  y avoir  quehpies  partisans  de 
l'opinion  de  Godefroy,  qui  rappelle  eximium  fragmentum  (i). 

La  seconde  pièce  me  paroit  être  un  recueil  d’usages  nautiques,  proba- 
blement rédigé  pour  l’utilité  des  gens  de  mer,  tel  qu'il  en  existe  dans  tons 
les  pays,  meme  pourvus  d’une  législation  complète  et  parfaite,  parce  que  le 
législateur  ne  jieut  entrer  dans  de  petits  détails,  qu’il  doit  se  borner  à poser 
des  principes  féconds  en  conséquences , et  qu’il  y a dans  chaque  espèce  de 
négociations,  notamment  dans  le  commerce  maritime,  une  foule  d'objets  de 
pure  pratique  dont  les  lois  ne  peuvent  s’occuper. 

Il  faut  bien  sans  doute,  lorsque  des  gens  de  mer  se  louent  au  fret,  genre 
de  location  qui  paroit  avoir  toujours  existé,  et  que  nos  lois  modernes  ont 
reconnu  et  consacré,  que  les  parts  soient  fixées;  un  simple  matelot  doit 
recevoir  moins  que  le  patron.  Si  le  plus  souvent  le  contrat  détermine  ces 
|>arts,  il  peut  arriver  que  l’usage  finisse  |>ar  les  régler  d’une  manière  si  cons- 
tante et  si  uniforme,  qu’une  convention  ne  paroisse  plus  nécessaire.  C’est 
dans  les  négociations  commerciales,  et  surtout  dans  les  affaires  maritimes, 
qu’on  peut  dire  : In  conventionibus  ventant  ea  qute  sunt  maris  et  consuetu- 
dinis  in  regione  in  qua  agitur  (2). 

Mais  aussi  la  nécessite  de  constater  ces  usages  devient , dans  ce  cas , 
d’autant  plus  grande,  qu’il  se  fait  un  plus  grand  nombre  de  locations  ver- 
bales , ou  pour  lesquelles  on  se  réfère  à la  coutume.  Le  législateur  n’inter- 
vieiit  point  pour  cela;  il  laisse  aux  parties  la  liberté  de  les  suivre  ou  de  s'en 
écarter,  et  aux  tribunaux  le  droit  de  juger  d’après  ces  conventions  expresses 
ou  tacites. 

-\insi , de  même  qu’en  France  fordonnancc  de  168  1 et  le  Code  de 
commerce,  qui  ont  reconnu  la  légalité  des  engagemens  des  gens  de  mer  au 

De  maris  imperio,  cap.  Viii. 

(s)  Dig-  lïb.  XXI»  lit.  I » De  itdihtio  edieto,  fr.  31 , $ «O;  Itb.  l,  lit.  xvii  » fr.  3 a. 
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fret , il’oilt  point  détermine  dans  quelle  proportion  ils  participeroient  à ce  pro- 
duit de  la  navigation , de  même  le  Digeste  et  les  Basiliques  étoieiit  muets  à 
cet  égard.  Mais , des  usages  s’étant  introduits  sur  cette  détermination , et  l'ha- 
bitude en  ayant  fait  une  convention  tacite,  on  a voulu  les  fixer  par  écrit;  tel 
est  l’objet  des  sept  premiers  chapitres  de  la  seconde  pièce , intitulée , Droit 
naval. 

On  peut  en  dire  autant  sur  l’usage  qui  régloit  quel  espace  un  passager 
devoit  occuper  dans  le  navire , sur  le  nombie  de  serviteurs  qu’il  pouvoit 
emmener  avec  lui , sur  la  police  intérieure  du  naviie , objets  des  chapitres  Vlli 
jusqu’à  XIII.  Il  en  e,st  de  même  du  chapitre  xvi , qui  détermine  les  bases  d’éva- 
luation d’un  navire,  selon  qu’il  est  neuf  ou  vieux,  pour  le  faire  entrer  en 
contribution  dans  les  cas  de  jet  ou  autre  avarie  commune. 

Les  seuls  chapitres  relatifs  à des  matièies  de  législation  proprement  dite 
sont  : l.°  le  XIV.',  qui  traite  du  dépôt  fait  par  un  passager  au  patron  ; 2.°  le 
XV.',  où  il  est  question  du  serment  que  doivent  prêter  les  matelots  et  les  mar- 
chands , lorsque  des  objets  non  confiés  spécialement  au  patron  se  trouvent 
perdus  sans  qu’on  en  connoisse  le  voleur;  3.°  les  chapitres  XVII  et  xvill, 
sur  le  prêt  à la  grosse;  4.°  enfin  le  chapitie  XX,  sur  la  responsabilité  des  - 
armateurs  pour  les  délits  des  gens  de  mer. 

Mais  ces  règles  sont  puisées  dans  le  droit  commun  : elles  sont  des  traduc- 
tions ou  des  abrégés  de  fragmens  de  la  législation  générale  ; et  sans  doute 
on  ne  les  aura  rappelées  à la  suite  des  usages  que  pour  offrir  en  quelque  sorte 
un  manuel  aux  navigateurs , sans  les  forcer  à recourir  aux  codes  dont  les 
exemplaires  étoient  rares , ou  dans  lesquels  il  aurait  fallu  foire  de  pénibles 
recherches. 

Je  crois  pouvoir  conclure  de  ces  observations,  que  cette  série  de  chapitres, 
sans  appartenir  à la  législation  positive  ni  eu  faire  partie , s’y  rattachoit 
comme  un  livre  de  pratique  se  rattache  à la  loi  dont  il  offre  les  développcmens 
ou  le  supplément  usuel  ; et  qu’ils  supposoient  l’existence  d’une  législation 
générale  sur  les  contrats  maritimes,  laquelle,  suivant  ce  que  j’ai  dit  au 
chapitre  précédent , me  paroit  avoir  été , dans  fempire  d’Orieut , depuis  la 
publication  des  Basiliques , la  même  que  celle  des  Pandectes  et  du  Code  de 
Justinien. 

Mais  il  y a plus  de  difficultés  sur  la  troisième  pièce,  qui  porte  le  titre  de 
Droit  maritime  des  Rhodiens , extrait  du  onzième,  ou,  si  l’on  veut,  du  qua- 
torzième livre  du  Digeste. 

A part  un  certain  nombre  de  chapitres,  qui  ne  sont,  comme  on  le  verra 
dans  les  notes , que  la  répétition  nu  le  développement  du  droit  commun,  j’ai 
prouvé  que  cette  pièce  établissoit  un  sysième  de  contribution  aux  avaries 
tout-à-fait  opposé  au  Digeste  et  aux  Basiliques,  puisqu’elle  repousse  la  dis- 
tinction fondamentale  entre  celles  qu’on  nomme  communes,  removendi  corn- 
tiiunis  periculi  cemsâ,  et  celles  qu’on  nomme  particulières,  cùm  ca'teris  in 
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comrnitni penculo  non  est  eomulium , et  quelle  prescrit  U contribution  dans 
l’une  et  l’autre  liypolhcsc. 

Si  CCS  considérations  m’ont  décidé  à ne  pas  la  comprendre  dans  les  docu- 
mens  sur  le  droit  maritime  de  l’empire  d’Orieiit,  les  motifs  que  j’ai  donnés 
plus  haut  m’ayant  imposé  le  devoir  de  la  recueillir,  il  en  résulte  la  nécessité 
d’essayer , au  moins  par  des  conjectures , de  faire  connoltre  l’objet  de  sa 
rédaction. 

Les  dangers  naturels  de  la  navigation , augmentés  par  les  incursions  des 
Normands  et  des  Sarrasins  dans  1a  Méditerranée,  et  par  d'autres  circonstances 
qu’il  appartient  aux  historiens  de  développer  et  d’apprécier,  ont  dû  inspirer 
aux  navigateurs  un  esprit  d'association , qui , dans  la  suite , lit  naître  l'idée  des 
assurances  maritimes.  Avant  que  la  théorie  de  fassurance  à prime,  résultat 
de  l’expérience  et  du  cideui  des  probabilités,  eût  pu  être  créée,  que  ses  avan- 
tages eussent  pu  être  appréciés,  que  la  confiance,  sans  laquelle  il  est  impossible 
que  ces  sortes  de  contrats  aient  lieu  , se  fût  établie,  et  que  le  grand  nombre 
d'expéditions  offrit  un  aliment  aux  spéculations  aléatoires,  les  assurances 
mutuelles,  pratiquées  encore  aujourd'hui,  ont  dû  être  en  usage.  Les  naviga- 
teurs ont  fait,  comme  je  fai  dit  dans  le  chapitre  précédent,  des  contrats 
connus  en  Italie  sous  le  nom  Ae germinamento  (i),  pai-cc  que  la  totalité  du 
navii-e  et  du  chargement  est  considérée  comme  un  tout,  tmtm  germen,  dont 
chaque  partie  est  solidaire  des  pertes  que  les  antres  éprouveront  par  des  cas 
fortuits.  Il  peut  se  faire  que  dans  certaines  parties  du  littoral  de  f Adriatique , 
ou  dans  quelques  fies  ou  eûtes  de  f Archipel  grec , ce  mode  d’assurance  mu- 
tuelle ait  été  si  connu,  si  fréquent,  qu’on  ah  essayé  d’en  rédiger  les  règles, 
soh  pour  finstruction  des  juges  ou  des  arbhres  qui  statuoient  sur  les  difie- 
reiids  nés  de  son  exécution,  soit  pour  guidci'  et  éclairer  les  navigateurs  dans 
cette  matière  nouvelle  et  exceptionnelle. 

La  Synopsis  minor  me  paroft  foiiniir,  à cet  égard,  une  conjecture,  dont 
je  ne  peux  vérifier  l’exactitude , parce  qu’il  faudroit  voir  en  entier  cet  ouvrage, 
dont  les  bibliothèques  de  Fnuice  ne  possèdent  aucun  manuscrit.  Voici  ce 
qu’on  lit  dans  le  § 61  de  la  division  portant  la  lettre  N ; "eo  A smh 
Cm  , it  T.  A.  Est  ouiem  aita  contnbutio  qute  gratis  fit,  &c. 

L’auteur  de  ce  livre  de  doctrine,  qui  cherchoit  & faire  connoltre  l’état 
de  la  jurisprudence  et  de  la  pratique  usuelle , plutôt  qu’à  copier  des  textes , 
comme  celui  de  la  Synopsis  major,  fait  peut-être  allusion  à l’assurance 
mutuelle  dont  je  viens  de  parler,  oii  la  contribution  résulte  de  la  libre  vo- 
lonté des  contractans,  qtue  gratis  fit,  et  non  de  la  loi,  qui  ne  l’ordonne  que 
pour  des  sacrifices  faits  en  vue  du  salut  commun.  D’autres , plus  heureux  que 
moi,  à qui  il  aura  été  donné  de  connoltre  en  eiilior  la  Synopsis  minor, 
apprécieront , justifieront  ou  détruiront  ma  conjecture.  Si  elle  est  fondée,  elle 


(l)  Targ»  , PoHfitraiioni  supra  h contrattaswnt  marUtirnt , c«p.  Lxxvi.  — Étn^gon , Traité  des 
êU/uriMce/,  chsp.  xii>  scct.  xxxix. 
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explic|uc  d'une  manière  assez  naturelle  l’objet  primitif  de  la  série  de  chapitres 
dont  il  s’agit. 

11  est  probable  qu’après  avoir  ainsi  rédigé  les  usages  sur  les  associations  de 
risques,  on  y aura  joint  des  règles  sur  la  police  des  gens  de  mer,  sur  la 
rc|)ression  des  vois  et  des  barattcrics,  que  fetat  malheureux  de  la  société 
muhiplioit,  et  méinc  quelques  dispositions  sur  les  conventions  maritimes  en 
général,  extraites  du  code  des  lois,  qu’il  étoit  bon  de  mettre  sous  les  yeux 
des  navigateurs , comme  dans  une  sorte  de  manuel.  Quelque  copiste  aura  cru 
y donner  un  grand  crédit  en  Fintitulant,  Droit  maritime  des  Rhodiens,  et 
même  en  assurant  aux  ignorans  que  c’étoit  un  extrait  du  Digeste. 

Nous  n’avons  jioint  de  renseignemens  pour  déterminer  l’époque  à laquelle 
chaque  partie  de  la  compilation  a été  rédigée  ; nous  connoissons  seulement  le 
temps  où  la  troisième  étoit  certainement  existante.  On  a vu  que  la  Synojj- 
sis  en  a extrait  quinze  chapitres,  qui  eux-mémes  en  supposent  d’autres.  Or 
cette  Synopsis  est  antérieure  à 1167,  puisque  le  manuscrit  du  Vatican  con- 
tient un  certificat  très-détaillé  qu’il  a été  écrit  en  cette  année  (i).  Nous  sa- 
vons quelle  existoit  au  \1I.'  siècle,  époque  où  a été  rédigé  le  code  des  habi- 
tans  grecs  de  Chypre  sous  les  rois  latins,  dans  lequel  cette  troisième  partie  se 
trouve  insérée.  Jorio  assure  quelle  est  seulement  du  xrv.'  siècle  (2),  et  se 
trompe  évidemment.  M.Schoell  croit  quelle  a été  rédigée  au  vi.'  siècle  (s); 
mais  il  ne  justifie  point  son  opinion. 

Sans  être  assez  hardi  pour  fixer  une  date,  je  la  crois  antérieure  aux  Basi- 
liques; car,  si  ce  recueil  avoit  existé,  on  s’y  seroit  référé  plutôt  qu’au  Digeste 
et  RU  Code  de  Justinien.  Je  crois  meme  pouvoir  aflirmer  que  des  trois  pièces 
dont  la  compilation  est  composée , la  dernière  est  la  plus  ancienne  : d'un  côté , 
jjarce  qu’elle  est  la  seule  que  le  code  de  Chypre  et  la  Synopsis  major  aient 
employée  ; de  l’autre,  parce  que  deux  chapitres  de  la  seconde  pièce  pa- 
rois-sent  s’y  référer.  Cependant,  pour  ne  pas  m’écarter  des  éditions  usuelles, 
je  l’ai  laissée  à la  dernière  place;  ce  qui  n’a  aucun  inconvénient. 

J’ai  raisonné  jusqu’ici  dans  la  supposition  que  cette  compilation  avoit  été 
une  loi  ou  une  coutume  locale  : mais  elle  poutToit  bien  n’avoir  été  qu’un 
ouvrage  privé  ; car  on  voit  par  le  § 14  de  la  Synopsis  minor,  rapporté 
page  196,  que  la  mode  de  faire  des  lois  rhodicnnes  étoit  fort  accréditée  au 
moyen  âge.  Il  y auroit  donc  lieu  à faire  des  conjectures  sur  le  rédacteur,  si 
ce  n’est  de  toute  la  compilation , du  moins  de  la  troisième  partie , plus  digne 
que  le  reste  de  fixer  l’attention.  Lange  (4)  croit  qu’on  peut  fattribuer  à Harmc- 
nopiilc  ; il  se  fonde  sur  ce  que  dans  beaucoup  de  manuscrits  et  d'imprimés  du 
Procheiron  de  cet  auteur  la  compilation  se  trouve  à la  suite.  Je  n’ai  )>as  été  à 


(l)  A»«rmani,  Dibliothtca  jHri$  orienlaUs , l.  Il , pag.  43B. 

(t)  Cotiite  Ftrtiinando t t.  Il , pag.  Bs. 

'S)  ilistairt  dt  la  hllératurr  ^rrcyuf , I.  VII,  pag.  *35. 

(4)  Brtvis  intrvductio  in  notùùun  legum  naaticantm  , pag.  it , i3  «t  14. 
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portée  de  m’assurer  si  cette  assertion  est  exacte;  dans  aucun  des  manuscrits 
que  j'ai  consultés  ou  dont  j’ai  pu  connoitre  la  description , clic  ne  se  trouve 
ainsi  (l)  : mais,  le  fait  fût-il  vrai  et  appuyé  sur  beaucoup  de  preuves,  on  sent 
la  foiblesse  de  cette  raison.  11  faudroit,  pour  quelle  eût  quelque  force,  que, 
dans  le  corps  de  son  ouvrage,  Harmenopule  eût  annoncé  qu’il  public  et  ajoute 
ces  chapitres,  soit  comme  supplément,  soit  comme  dévelo))|>ement  du  titre  où 
il  a traité  du  droit  maritime;  et  non-seulement  il  ne  dit  rien  de  semblable, 
mais  ses  principes  sur  le  jet  et  la  contribution  sont  tout-à-fait  ditTérens. 

M.  Azuni  (2)  croit  qu’on  peut  l’attribuer  à Docimius  ou  Docimus,  dont 
le  nom  n’est  connu  (|ue  par  l’extrait  d’un  livre  de  jure,  inséré  à la  suite  de  la 
compilation  rhodicnne,  dans  les  éditions  de  Scliurd,  de  Loewencklau,  de 
Vinnius  et  autres;  mais,  ce  fragment  faisant  partie  de  la  Synopsis  minor, 
ainsi  qu’on  l’a  vu  dans  le  chapitre  précédent,  je  ne  vois  pas  trop  comment  le 
meme  auteur  auroit  composé  la  compilation,  tout-à-fait  opposée  aux  prin- 
cipes sur  la  contribution  insérés  dans  cette  Synopsis.  J’ai  dit  que  Godefroy 
attribuoit  le  prologue  à Psellus , et  Terrasson  (3)  ne  paroit  pas  éloigné  de  ce 
sentiment  pour  la  totalité  de  la  compilation. 

Je  n’ose  presque  offrir  au  lecteur  une  autre  conjecture , qui , si  elle  étoit 
véritable,  feroit  connoitre  le  rédacteur  et  expliqueroit  comment  une  mé- 
prise de  nom  a fait  donner  à la  compilation  le  titre  de  Droit  maritime  des 
Rhodiens.  Les  manuscrits  1 3 5 6 et  1 7 2 0 de  la  bibliothèque  royale  portent  les 
motsN«/u(  vUiMtf,  loi  de  Rkodion;  le  manuscrit  64o  du  V'atican,  qui  contient 
le  Manuel  de  l’empereur  Léon , présente , à la  suite , la  compilation  rhodicnne 
sous  ce  même  titre  PcJimf,  et  précisément  un  manuscrit  de  ce  meme 
abrégé,  qui  sc  trouve  à Lcipsick,  en  attribue  la  rédaction  à Piiialiiis,  Rufiis 
et  Rhodion  (4).  Seroit-ce  enfectivement  un  autour  nommé  Rhodion  qui  auroit 
fait  la  compilation  , à laquelle,  dans  la  suite,  les  copistes  auroient  attribué  le 
titre  de  droit  rhodion  7 II  y auroit  quelque  témérité  de  ma  part  à insister  forte- 
ment sur  cette  conjecture.  Peut-être  la  compilation  étoit-elle  un  projet  de  loi 
préparé  ])our  faire  face  à de  nouveaux  besoins  qui  se  manifestoient.  On  peut 
l’induire  d'un  passage  du  § 14  de  la  Synopsis  : Ipsa  rerum  fades  miUata 
necessarià  poscebat  ut  novfe  leges  conderentur,  qua , quod  antiquis  legibus 
deesset,  supplerent.  Mais  ce  projet  aura  sans  doute  été  abandonné , l’intérét 
local  qui  en  avoit  donné  l’idée  n’ayant  pas  paru  assez  évident  pour  qu’on  v 
assujettit  tout  l’empire  ; et  en  efict  les  Basiliques , et  les  livres  de  droit  compo- 
ses pendant  trois  siècles  après  leur  promulgation , attestent  le  maintien  des 
anciens  principes. 

Quant  à l'opinion  qu’on  peut  sc  faire  de  la  compilation , en  ce  qui  concerne 

(1)  AnI.  Aoguxin  , du  ni  on  pMMgc  qae  fai  citd  pAge  35 , dit  en  avoir  va;  mAii  il  ne  lei  indique  pa«- 
(t)  Droit  mvtrxHme , 1. 1,  pag.  SA8. 

(s)  Méïangts  d'kUivirt  rt  de  littérature,  pag.  367. 

(a)  Maius,  Bibliotheem  Vffenbarhiana  manuscript.  part,  ii , pag.  AS  t . — Pdtteman , Memoria  Maâco’ 
viana,  pag.  iti. 
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le  fond,  c’est-à-dire,  la  sagesse  et  la  bonté  des  règles  qu'elle  contient , je  ne 
dirai  point,  avec  Moriiac  et  Vinnius,  si  instruits  et  si  judicieux  d’ailleurs,  que 
c'est  un  précieux  fragment,  un  trésor  (l)  : mais  il  y a peut-être  aussi  bien 
de  la  sévérité  à n’y  voir,  comme  Bynkcrshoek  , Schulting  , Heineccius , 
ReiU  et  Émérigon,  qu'un  tissu  d'inepties,  qu’un  ouvrage  informe,  fabriqué 
par  quelque  pauvre  Grec  afl'amé.  Le  prologue  mérite  bien  ces  épithètes; 
et , quoi  qu’en  ait  pu  dire  Godefroy,  cet  écrit  ne  peut  soutenir  les  regards  d’un 
lioinine  de  bon  sens.  Mais,  s’il  y a beaucoup  de  dispositions  insignifiantes 
ou  de  pure  pratique  mercantile  dans  la  seconde  pièce  , intitulée  Droit 
naval , j'ai  déjà  fait  observer  qu’on  y trouve  aussi  des  règles  qui  ne  sont 
point  à dédaigner. 

Il  faut  surtout  l'endre  plus  de  justice  à la  troisième  pièce,  intitulée.  Droit 
maritime  rhodien . Sans  doute , je  crois  fermement , jusqu’à  ce  que  de  nouvelles 
découvertes  aient  décidé  la  question  en  fait,  qu’on  ne  peut  la  considérer 
comme  partie  intégrante  des  Basiliques,  ni  lui  attribuer  aucun  caractère 
ofiieiel  et  authentique  : mais  elle  constate  des  usages  maritimes  introduits 
dans  quelques  localités  par  suite  de  nouveaux  besoins  que  les  dangers  habi- 
tuels de  la  navigation  avoient  fait  naitre,  un  nouveau  genre  de  convention 
que  plusieurs  législations  modernes  ont  autorisé,  une  assurance  mutuelle 
entre  les  armateurs  et  les  chargeurs  d’un  même  navire.  Sous  ce  rapport,  cette 
compilation , sans  qu'il  soit  bien  facile  de  déterminer  avec  piéciston  son  carac- 
tère , l'époque  et  le  lieu  où  elle  a été  faite  , et  même  sans  qu’on  puisse  se 
dissimuler  que  certains  passages  sont  d'une  grande  obscurité , que  d’autres 
sont  contradictoires  entre  eux  , mérite  l’attention  des  jurisconsultes  ; eHe 
marque  un  grand  pas  dans  le  commerce  maritime;  elle  est  l’aurore  de  l’assu- 
rance à prime  ; elle  a dû  être  d’un  grand  secours  jusqu’au  moment  oii  ce 
dernier  contrat , si  étonnant  dans  sa  théorie  et  ses  résultats , a fait  dispa- 
roitre  et  presque  oublier  celui  qui  en  étoit  le  précurseur. 

Ces  conskiératious,  et  le  désir  de  n’étre  pas  moins  complet  que  les  auleirrs 
des  recueils  qui  ont  piécédé  le  mien , m’ont  décidé  à comprendre  la  com- 
pilation entière  dans  la  collection  d’antiquités  du  droit  maritime , et  à n'en 
pas  exclure  même  le  |>roioguc , si  évidemment  supposé. 

Du  reste,  quand  on  ne  croiroit  pas  avec  moi  que  cette  comjiilation  est  un 
ouvrage  privé,  du  genre  de  ceux  qui  portent  le  nom  de  Excerpta  legvm 
militarium,  legum  eolonariarum , à la  suite  desquels  on  les  trouve  dans  te 
manuscrit  1367  de  la  bibliothèque  royale  et  dans  quelques  autres  (s) , H 
faudroit  toujours  rcconnoitre  qu’elle  ne  constate , en  ce  qui  difl'ère  du  droit 
commun,  que  des  usages  locaux  , tolérés  sans  doute  par  le  législateur,  mais 
dépourvus  du  caractère  de  loi. 


(i)  C-ommen/.  Digtst.  ad  lib.  xiv,  til.  ii , fr.  0.  — m ( ommanr.  PtrHi  mA  rêm 

(a)  Zauaui,  Catalog.  mamjfcr.  bihHotk.  Sanrtî - Morri , ie«.  — Ctuaiog.  mmnuarr.  Mvnarrns 
i.  III , pag. 


Digitized  by  Google 


COMPILATION  APPELÉE  DROIT  MARITIME  DES  RHODIENS.  SS3 

La  place  que  je  lui  donne  offre  une  transilion  naturelle  É la  publication 
des  coutumes  du  moyen  âge,  qui,  sous  les  noms  divers  de  Roolcs  d’OIëron, 
Jugcmens  deDamme , Lois  dcWestcapelle,  Coutumes  de  Hollande , DroK  de 
Wisby,  et  Consnlat  de  la  mer,  ont  etc  suivies,  sans  qu’on  puisse  aussi  affirmer 
que  ces  documens  soient  émanes  d’une  autorité  publique;  documens  qui  long- 
temps ont  régi  le  commerce  maritime , par  la  seule  force  de  la  nécessité  et  le 
consentement  des  peuples , avant  l’introduction  des  législations  (Kisitives. 

Je  sens  qu’il  y a quelque  difficulté  à résumer  cette  compilation  dans  un 
exposé  semblable  à ceux  que  j’ai  rédigés  pour  le  droit  maritime  des  Romains 
et  pour  celui  des  Basiliques , parce  qu’elle  offre  peu  de  principes  généraux  , 
et  encore  moins  de  règles  complètes , mais  seulement  des  détails  en  quelque 
sorte  supplémentaires,  et  des  solutions  de  questions  particulières  qui  sup- 
posent une  législation  principale , à laquelle  ces  solutions  se  rattachent  ou 
dérogent. 

Je  vais  cependant  essayer , soutenu  et  aidé  par  l’analyse  que  M.  le  marquis 
de  Pastoret  a insérée  dans  sa  Dissertation  sur  t influence  des  lois  rhodiennes, 
pag.  20  et  suivantes,  sans  me  dissimuler  tout  le  désavantage  qu'il  y a pour 
moi  de  traiter  cette  matière  après  un  si  judicieux  et  si  habile  écrivain. 

Les  principaux  objets  de  la  compilation  sont , les  salaires  des  gens  de  mer, 
leurs  devoirs  et  les  délits  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupables , la  location 
des  navires  et  les  obligations  respectives  des  affréteurs  et  fréteurs , les  aboo' 
dages,  les  voyages  de  conserve,  le  jet  et  la  contribution,  les  naufrages  et  les 
sauvetages,  les  prêts  à la  grosse. 

Les  gens  de  mer,  qui  se  iouoient  sans  doute,  ou  moyennant  un  prix  déter- 
miné pour  le  voyage,  ou  moyennant  un  prix  par  an(i),  peuvent  aussi  se 
louer  à la  part,  c’est-à-dire,  stipuler  que  leurs  salaires  consisteront  dans  une 
portion  du  fret,  divisée  en  un  certain  nombre  de  parts,  dont  deux  sont  attri- 
buées au  patron,  une  et  demie  au  pilote,  une  et  demie  au  timonnier,  une 
et  demie  au  charpentier,  une  au  conducteur  de  la  chaloupe,  une  à chaque 
matelot  et  une  demie  au  cuisinier  (2). 

L’engagement  des  matelots  les  soumet  à l'obéissance  la  plus  absolue  envers 
le  patron  (3).  Lorsque,  sans  cause  légitime,  ils  cessent  leur  service  |>cndant 
la  durée  de  leur  engagement,  iis  sont  sévèrement  punis  (4).  Ils  ne  peuvent 
exiger  que  le  navire  paie  leur  rachat , s’ils  ont  été  ]>ris  à terre  où  ils  se  trou- 
voient  sans  mission  du  patron , ou  après  que  leur  mission  étoit  expirée  (5)  ; 
mais,  s'ils  périssent  au  service  du  navire , un  secours  est  dû  à leur  famille  (6). 

Le  matelot  qui  vole  l’ancre  ou  les  agrès  d’un  navii-e  est  puni  corporelle- 
ment, et  doit  être  condamné  à une  indemnité  double  du  dommage  qu’il  a 
cause  (7)  , et  le  patron  qui  a toléré  ce  vol  répond  également  du  dommage 
qui  en  résulte  (s).  Le  voleur  de  quelque  objet  appartenant  à des  passagers , 

(1)  PâTi.  III,  cap.  xLrr.  — (*)  Part,  ii , cap.  l,  ii , iii,  it,  r,  ti  , vu.  — (s)  Cap.  îned.  lit.  — (•)  Cap. 
ined.  L— (A)Cap.  ioed.  ii.  — (6)  Part,  m , cap.  XLTI.  — (7)  Part,  ni , rap.  l.—  (8)  Part,  iii,  cap.  ii. 
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s’il  a agi  par  ordre  du  patron  , est  puni  coqiorenenient , et  le  patron  est  con- 
damné au  double;  si  le  vol  a été  commis  sans  complicité  du  patron  , la  peine 
du  voleur  est  plus  sévère,  et  graduée  suivant  l’imjiortance  de  la  chose  volée  (i). 
Lorsiiuc  le  vol  est  commis  à l'occasion  du  jet,  le  voleur  est,  indépendam- 
ment des  jieines  corporelles,  condamné  an  double,  et  à perdre  sa  part  dans  les 
salaires  (2).  Si  le  patron  et  l’équipage,  s’emparant  du  navire,  fuient  en  pays 
étranger , tous  leurs  biens  sont  confisqués  pour  indemniser  ceux  à qui  ce  vol 
est  préjudiciable,  et,  dans  le  cas  où  ils  seraient  arrêtés,  ils  sont  réduits  en 
servitude,  jusqu’à  ce  «pie  le  |>rix  de  leur  travail  ait  acquitté  leur  dette  (3). 

Si  des  matelots  en  querelle  ne  se  bornent  pas  a se  dire  des  injures,  qu’on 
tolère  parmi  des  hommes  aussi  grossiers , mais  en  viennent  à des  voies  de  fait , 
celui  qui  en  blesse  un  autre  doit  payer  les  frais  de  guérison,  et  rembourser 
les  salaires  du  blessé  , tant  qu’il  est  incapable  de  service  (4).  Quiconque 
cause  à un  autre,  par  l’circt  d’une  rixe,  des  blessures  permanentes,  telles 
qu’une  hernie,  la  perte  d’un  œil , doit  une  indemnité  pécuniaire;  et  s’il  a donné 
la  mort , il  doit  la  subir  (s)  : mais  ces  peines  ne  sont  prononcées  que  contre 
l’agresseur,  et  même  celui  qui,  en  se  défendant,  donne  la  mort  à son  adver- 
saire , n’est  soumis  à aucune  poursuite  (6). 

Du  reste,  l'armateur,  responsable  sans  doute  des  engagemens  du  patron 

3u’il  a proposé,  ne  lépond  pas  de  ceux  des  matelots,  mais  seulement  de  leurs 
élits  (7). 

Les  contrats  relatifs  aux  transports  par  mer  sont  considérés  sous  deux 
rapports , selon  qu’ils  ont  pour  objet  les  personnes  ou  les  choses.  Le  char- 
geur a droit , sans  qu’une  stipulation  spéciale  soit  nécessaire , d'emmener  avec 
lui  deux  serviteurs;  mais  il  doit  payer  leur  voyage  (s).  Chaque  passager  a 
droit  à un  emplacement  de  trois  coudées  de  longueur  sur  une  de  largeur  (o); 
si  c'est  une  femme  ou  un  enfant  non  adulte,  l’emplacement  n'est  que  crime 
demi-coudée  (10).  Les  passagers  ont  droit  à une  mesure  d’eau  sur  les  provi- 
sions du  navire  (11);  il  leur  est  interdit  d’y  faire  frire  du  poisson  (12)  ou 
d’y  fendre  du  bois  (l3).  Le  passager  qui  porte  avec  lui  de  l’or  ou  de 
l’argent  doit  le  confier  en  dépôt  nu  patron  ; faute  de  quoi  il  n’est  pas  reçu  à 
prétendre  qu’on  l’a  volé,  pour  rendre  le  patron  et  fequipage  responsables: 
toutefois,  dans  ce  cas,  le  patron,  l’équipage  et  les  autres  passagers  doivent 
SC  purger  par  serment  (l4).  Le  patron  n'est  pas  tenu,  s’il  croit  devoir  s’y 
refuser,  de  recevoir  le  dépôt  qui  lui  est  offert  (l5);  mais,  dès  qu’il  s’en  est 
chargé,  s’il  le  nie,  il  doit,  la  preuve  étant  faite  contre  lui,  être  puni  comme 
parjure  (lO).  Le  dépôt,  scdoii  ipie  l’objet  en  e.st  plus  ou  moins  considérable, 
doit  être  prouvé  par  écrit,  ou  jieut  l'ctre  par  témoins  (l7).  Du  reste, 

(1)  Part.  III , rap.  in.  — (t)  P*ri.  iii , cap.  xxxviti , et  cap.  ined.  iii.  — (j)  Part,  nr,  cap.  vin  — 
(*)  Part.  III  » cap.  V. — (4)  Part,  lit  .cap.  vu. — («)  Part.  ni. cap.  vi. — (7)Pttri.ii,  cap.  xix , et  cap.  ined.  ii. 
— (•)  Pan.  Il , cap.  viii.-—  (9)  Pari.  ii , cap.  ix.  — (lo)  Part.  ii , cap.  xiii.  — (i  i)  Part,  ii.cap.  xti.  — ■ 
(n)  Part  11 , cap.  x.  — (i3l  Part.  ii , cap.  xi.  — (i  4)  Pan.  11 , cap.  xiv  ci  xv  ; part,  tii,  cap.  xiii.  — 
(1»)  Part  il , cap.  xiv.  vel  in  al.  rrfi/,  rap.  xx.  — Part.  111 . cap.  xiv.  — (17)  Part.  Ht.  cap.  Xli. 
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l’exception  de  la  force  majeure,  par  reflet  de  laquelle  l'oTijet  dépose  a etc 
perdu , le  libère  de  toute  responsabilité  (i),  à moins  qu’il  ne  s’y  soit  exposé  ini- 
prudemment  : par  exemple,  si  celui  A qui  des  esclaves  avoient  été  confiés, 
les  laisse  aller  à terre,  la  circonstance  qu'un  péril  imminent  a forcé  le  navire 
d’abandonner  le  rivage,  sans  qu’il  ait  été  possible  de  rembarquer  ces  esclaves, 
n’est  point  une  excuse  en  faveur  du  dépositaire  (2). 

Celui  qui  vent  charger  des  marchandises  sur  un  navire,  doit  s’assurer  s’il 
est  en  bon  état,  et  suffisamment  poun  u de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
sûreté  de  la  navigation , et  ne  charger  qu’âpres  avoir  pris  ces  informations  (3j. 
Si  une  promesse  de  prendre  un  navire  à loyer,  accompagnée  d’arrhes,  n'est 
pas  exécutée  par  celui  qui  les  a données,  ces  arrhes  sont  jierdues,  et  récipro- 
quement le  patron  qui  manque  à sa  promesse , doit  rendre  le  double  de  celles 
qu’il  a reçues  (-1).  Lorsqu’il  y a convention  parfaite,  prouvée  par  écrit,  les 
clauses  pénales  qu’elle  contient  doivent  être  exécutées  ; si  cette  convention 
n'est  prouvée  que  par  témoins,  l’indemnité  est  fixée  à la  moitié  du  fret  con- 
venu , de  manière  que  le  patron  qui  a i-eçu  un  à-compte  doit  le  rendre  et 
payer  en  outre  le  demi-fret  (S).  Mais,  le  chargement  commencé,  un  chargeur 
ne  peut  retirer  scs  marchandises  qu’en  payant  le  fret  entier  (6)  ; de  meme , s’il 
charge  moins  qu’il  n’a  stipulé,  il  doit  la  totalité  du  fret  promis  (7).  Le  patron 
a privilège  sur  les  choses  chargées  pour  le  ])aiement  de  son  fret  ou  des  dom- 
mages-intérêts qui  lui  sont  dus  (8^.  Quelquefois,  au  lieu  d'une  somme  d’argent , 
le  chargeur  associe  le  patron  aux  profits  et  pertes  de  son  expédition  (o)  ; et 
celui  qui  nie  une  telle  société  doit,  quand  la  preuve  en  est  faite  contre  lui, 
être  condamné  à des  dommages-intérêts  (l  0).  Le  délai  fixé  pour  le  chargement 
étant  écoulé , le  patron  doit  attendre  encore  dix  jours,  et  le  chargeur  payer  la 
nourriture  des  matelots  pendant  ce  temps  ; mais,  après  ce  terme , le  jiatron  est 
libre  de  mettre  à la  voile,  et  n’en  a pas  moins  droit  d’exiger  son  fret  : toutefois, 
si  le  chargeur  en  retard  oITre  de  l’indemniser,  il  est  tenu  d’attendre  (1 1).  Tout 
retard  ou  fait  d’un  chargeur  qui  est  cause  que  le  navire  est  pris  par  des  pirates , 
ou  incendié,  l’oblige  à des  dommages- intérêts  (12).  Lorsqu’un  chargeur  u 
nolisé  le  navire  entier,  le  patron  ne  peut  y placer  i|ue  feau , les  vivres  et  autres 
objets  nécessaires  au  service  : si  cependant  il  y a quelque  espace  vide,  il 
peut  y placer  d’autres  objets , pourvu  que  le  chargeur  ne  lui  ait  pas  déclaré 
devant  trois  témoins  qu’il  s’y  oppose;  dans  ce  dernier  cas,  si  le  jet  devient 
nécessaire,  la  perte  est  supportée  en  entier  par  le  patron  qui  a refusé  d’obtem- 
pérer à l’opposition,  tandis  que,  si  le  chargeur  ne  s’est  point  opposé,  le  jet 
est  supporté  par  contribution  ( I 3). 

Le  patron  et  les  matelots  répondent  de  toute  perte  caust-e  par  leur  faute  ( i ■!)  ; 

(1)  P«rl.  iii»cap.xii.  — (t)  Part,  iii , cap.  xv.  — (j)  Part,  iit  » cap.  xt.  — {<)  Part.  ni,cap.xix.— 
C»)  I^rt.  III, cap.  XX  «t  XXIV.  — (d)  Part,  iit,  cap.  xx.  — (l)  Part,  lit , cap.  xxiii. — (8)  Part,  ni,  cap.  xx. 

— (•J  Part,  lit , cap.  ix , xxvii,  xxviii , xxxti.  — (lo)  l^rt.  m,  cap.  xxvii.  — (il)  Part,  ni , cap.  xxv. 

— (l*)  Part.  III , rap.  xxviii  «t  xxix.  — (l3)  Part.  ti] , cap.  XXlI.  — (l8)  Part,  in,  cap,  x. 
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ils  sont  tenus  de  prendre  les  précautions  convenables  pour  que  l‘eau  de  la 
mer  n'endommage  pas  les  marchandises  chargées  : si  la  trop  grande  quan- 
tité de  CCS  objets  ne  permet  pas  de  les  garantir  sulTisamment , il  doit  en  être 
donné  avis  aux  chargeurs;  et  si  ces  derniers  ne  délèrent  pas  à l’avertissement, 
le  patron  et  réquqiage  sont  à l’abri  de  toute  responsabilité  (l). 

Le  dommage  qui  survient  au  navire  par  la  faute  du  patron , ou  des  mate- 
lots descendus  à terre,  est  réparé  par  eux , sans  que  ceux  qui  étoient  restés 
sur  le  navire  y contribuent  (2). 

Si,  malgré  les  obsenations  des  passagers,  le  patron  relichc  dans  un  lieu 
infesté  de  pirates  ou  de  voleurs,  d'où  résulte  la  perte  ou  le  pillage  du  navire, 
le  patron  en  répond  ; réciproquement , si  les  passagers  fobligent  à relâcher 
dans  un  lieu  dangereux , ils  supportent  le  dommage  éprouvé  par  le  navire 
et  le  chargement  (s). 

Eln  cas  d'innavigabilité  du  navire  au  cours  du  voyage,  le  patron  qui  a été 
forcé  de  décharger  les  marchandises , peut  les  remettre  de  nouveau  dans  son 
navire  réparé,  ou  les  charger  sur  un  autre  qu’il  loue  â ses  frais  (4). 

S’il  aiTive  qu’un  navire  étant  amarré,  quelques  passagers  descendent  à terre, 
et  que  la  survenance  d’un  danger  force  le  patron  à s’éloigner  précipitamment, 
il  n’est  pas  tenu  d'attendre  les  absens,  dès  qu’il  a fait  donner  les  cris  d’usage 
pour  les  avertir;  du  reste,  ce  que  ces  personnes  avoient  sur  le  navire  doit 
leur  être  rendu  (5). 

Les  conventions  pour  voyages  de  conserve,  usitées  dans  les  temps  les  plus 
anciens,  comme  on  fa  vu  ]>ages  18,  42  et  60,  devenues  sans  doute  plus 
fréquentes  à mesure  que  les  malheurs  des  temps  accroissoient  l’étendue  des 
risques  de  la  navigation,  doivent,  en  général,  être  rédigées  par  écrit;  cepen- 
dant , si  la  preuve  en  est  faite  autrement , elles  ont  leur  exécution , et  des 
règles  sur  la  participation  respective  aux  accidens  suppléent  à ce  que  les 
contrnetans  n’ont  pas  déterminé  (6). 

L’abordage  peut  causer  des  dommages  dont  la  réparation  a lieu  d’après  des 
lègles  semblables  à celles  du  droit  romain  et  des  Basiliques,  et  de  sages  pré- 
cautions sont  indiquées  pour  le  prévenir,  ou  décider  à qui  il  est  imputable  (?). 

La  nécessité  de  faire  des  sacrihccs,  pour  sauver  le  navire  exposé  à périr 
par  lu  tempête,  donne  lieu  au  jet;  lorsqu’il  parolt  indispensable,  le  patron 
consulte  les  chargeurs,  et  le  jet  doit  être  commencé  par  ces  derniers  (8).  La 
même  cause  peut  donner  lieu  à couper  le  mât,  ou  à sacrifier  des  agrès  (9). 

La  perte  des  choses  sacrifiées  ou  perdues  dans  ces  deux  cas,  et,  eu  outre , 
ce  qui  forme  l’extrême  difl'érence  entre  la  compilation  et  le  droit  romain , 
adopté  par  les  Basiliques,  toute  perte  par  pillage,  incendie,  naufrage  et 
autre  force  majeure , dont  il  n’est  pas  possible  d'imputer  la  cause  à quelqu’un , 

(0  P«ri.  ni,  C»p.  xixnr  n xxxxiii.  — (i)  Pmi.  m,  c«p.  xxTi (a)  Ptri.  ni,  cap.  iv  et  ïxxix.  — 

(«)  Part,  ni, cap.  xtii.  — (a)  Part,  ni,  cap.  iv.  — (ojPan.  in,  cap.  xxi.  — (i)Part.  ni,  cap.  xxxTi.— 
(a)  Part.  III , cap,  ix  «I  xxxviii.  — (*)  Part,  ni , cap.  xxxv,  xtiii  et  xuv. 
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doivent  être  réparées  par  une  conti'ibution  sur  ce  qui  a été  sauvé  (l).  Non- 
seulement  les  marchandises,  les  meubles,  les  vétemens,  les  bijoux,  contri- 
buent, mais  les  personnes  elles -mêmes  (2)  , d'après  une  évaluation,  qui  est 
une  livre  pour  chaque  jiassager  et  pour  le  patron , une  demi-livre  pour  le 
pilote  et  le  timonnier , et  trois  pièces  de  moindre  monnoic  pour  chaque  ma- 
telot ; l'esclave  qui  n'est  pas  destiné  à la  vente  est  estimé  trois  mines , et 
celui  qui  est  destiné  à la  vente,  deux  mines  (3);  For  et  la  soie  contribuent 
j)our  un  dixième,  l'argent  pour  un  cinquième  (■<);  et  le  navire  d'après  lui  mode 
particulier  d'évaluation  (5).  Mais  si  des  marchandises  ont  été  déchargées  en 
route  , elles  ne  peuvent  plus  être  appelées  à contribuer  pour  un  accident 
postérieur  ù leur  décharge  (e). 

Le  fret  des  choses  perdues  dans  le  naufrage  ne  peut  être  exigé  ; mais  on 
peut  stipuler  que  ce  qui  auroit  été  payé  d'avance  ne  sera  pas  sujet  à répéti- 
tion (7).  Les  personnes  qui  se  sont  sauvées  doivent  la  moitié  du  prix  de  leur 
passage  ; et  même,  si  elles  se  sont  sauvées  à Faide  de  quelques  agrès  du  navire 
naulragé,  elles  doivent  y ajouter  un  cinquièine  (8). 

Des  récompenses  sont  accordées  A ceux  qui  sauvent  les  objets  nauti'agés , 
selon  l'importance  des  objets  et  l'étendue  des  dangers  qu'ils  ont  courus  (9)  ; 
et  les  mesures  que  le  droit  romain  avoit  adoptées  pour  protéger  les  naufragés 
sont  transcrites  dans  la  compilation  (lo). 

Le  prêt  à la  grosse , dans  lequel  le  pi'éteur  court  les  risques  auxquels  sont 
exposés  les  objets  afiectés , ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  prêt  ordinaire , 
qui  n'admet  point  de  risques  semblables  (il);  il  est  stipulé,  ou  moyennant 
un  intérêt  maritime,  qui  cesse  de  courir  quand  le  terme  est  arrivé  (12),  ou 
moyennant  une  part  que  le  préteur  se  réserve  dans  la  spéculation  de  l'em- 
prunteur (l  3)  : le  préteur  n'est  obligé  de  supjiortcr  la  perte  qu'autant  qu’elle 
arrive  avant  l’époque  fixée  par  le  contrat  pour  la  cessation  de  scs  risques  (l 't), 
et  peut  placer  sur  le  navire  une  personne  pour  veiller  à ses  intérêts  (1 5).  Le 
patron  est  autorisé  à emprunter  à la  grosse  sur  le  chargement;  mais  une  condi- 
tion est  exigée,  c’est  qu’il  soit  lui-même  propriétaire  d'une  partie  (16). 

Tel  est  l’exposé , aussi  fidèle  que  j'ai  pu  le  faire , de  cette  compilation 
trop  vantée  et  trop  dépréciée.  Je  n’ai  pas  dû  le  surcharger  d'explications 
dont  le  but  auroit  été  d’éclaircir  les  textes  qui  m’ont  paru  obscurs  ou  contra- 
dictoires , soit  par  la  &utc  des  copistes,  soit  même  parce  que  je  ne  les  aurois 
pas  bien  compris.  J’eu  ferai  Fobjet  des  notes  qui  accompagneront  la  traduction. 

Il  me  reste  à eu  faire  connoitre  les  principaux  manuscrits  et  les  éditions 
les  plus  remarquables. 


(])  Put.  lit,  c«p.  IX  » X>  XXIX»  XXX  » XXXI  , XXXlt  » ZXXVIIl  ,XLII1  cl  XLJT.  ~(t)  Part,  m,  cap.  IX 
eixxxv.— (3)  Part,  iri,  cap.  ix.— (4)  Part,  iii  » rap.  xxx.xxxi  cl  xu — (s)  Pan.  11,  cap.  xvi.— 
(•)  Part  ni  » cap.  XXVII  cl  xxxiii.— > (9)  Part.  111  » cap.  xxxii.  — (•)  Part  ni  » cap.  xxx. C*)  Part,  ni, 
cap.  XLV  cl  XLVii.>— (fo)  Part,  iii»  cap.  xtvi , xtvtn  , ztix»  t,  ti.  — (11)  Part,  ii»  cap.  xvn;  part  ni . 
cap.  XVI.—  (ix)  Pan.  ni»  cap.  xviii.— (is)  Pan.  111»  cap.  xvn.  — (i4)  Part,  tit»  cap.  xviii.  — 
(tS)  Part.  Il  » cap.  vin  » et  in  ni.  tdt'f.  xz.— (ic)  Part  11  » cap.  xvni,  et  in  al.  etiit.  xx. 
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J’ai  déjà  décrit  les  quatre  manuscrits  de  ia  bibliothèque  royale  de  Paris  ; 
de  nouveaux  details  sout  inutiles. 

Asscniani,  hibliolh.  juris  orient,  t.  II,  pag.  560  et  579  , en  indique  deux 
du  Vatican,  l’iiii  ii."  640,  et  l’autre,  ii.°  847.  Il  est  probable  que  ce  dernier 
a servi  à Scliard  pour  publier  son  édition;  ce  manuscrit  me  paroit  aussi  être 
celui  que  le  président  de  Fabri  indique  au  livre  Ht,  chapitre  .\ii,  de  son 
ouvrage  intitulé  Semestrium.  M.  Mai  m'a  assuré  que  ces  manuscrits  ne  dilTé- 
roient  pas  des  éditions  imprimées. 

Fabricius,  Bib/iothcca  gra-ca,  t.  V,  page  787,  indique  un  manuscrit  de 
Naples.  J’ai  vainement  écrit  pour  obtenir  des  détails  à cet  egard. 

Le  Catalogue  des  manuscrits  existant  dans  les  principales  bibliothèques 
d’Angleterre  en  indique  un,t.  I,pagc  37,  n.”  264,  contenant  vingt  chapitres, 
forinant  probablement  la  seconde  pièce;  et  aux  pages  53  et  39  2 du  tome  II, 
un  antre , n.°  2 1 44 , contenant  seulement  une  analyse  de  la  troisième  pièce. 

Lambec , dans  son  ouvrage  intitulé,  De  auguslisstma  hibliotheca  Cœsarea 
Vindobonen-û  Commentarii , eu  décrit  deux , aux  pages  1 1 et  3 1 du  tome  VI. 
Le  premier  contient  quarante-sept  chapitres,  auxquels  sont  ajoutés  quatre 
fraginens  du  Digeste  et  du  Code  de  Justinien  ; ce  qui  forme  précisément  les 
cinquante- un  chapitres  dont  se  composent  les  éditions  imprimées.  Un  troi- 
sième manuscrit  est  indiqué , sans  description  , dans  le  Supplément. 

Schard  parle  d’un  manuscrit  de  Florence,  sur  lequel  il  ne  donne  aucun 
renseignement , et  paroit  l’avoir  consulté.  Le  Catalogue  de  la  bibliothèque  de 
.Médicis,  publié  par  Bandini,  décrit  seulement  un  Manuel  qui  paroit  être 
celui  des  empereurs  Basile  et  Léon , dont  le  L.'  livre,  consacré  à ia  loi  rho- 
dienne,  est  peut-être  un  extrait  semblable  à celui  que  le  manuscrit  1367  de 
la  bibliothèque  royale  contient  a la  suite  du  même  Manuel. 

D’après  Morelli , 1. 1 , page  107,  et  Zanetti , page  104,  la  bibliothèque  de 
Saint-Marc  à V'enisc  possède , sous  le  n.”  2 8 2,  un  manuscrit  de  la  troisième 
série,  contenant  quarante-huit  chapitres;  il  est  probable  que  c'est  la  troisième 
j)ièce. 

Il  existe  a Moscou  deux  manuscrits  indiqués  par  Ch.  Fréd.  de  Matthæi , 
Codicum  gnreorum  mamiscriplorum  bibliothccarum  Mosquensîum  &c.  : 
l’un , du  ,\V.‘  siècle,  cité  page  294  , portant  le  n.’  302  , sans  autre  indication 
que  les  mots  No)<<r  wnilr , c'est  probablement  la  seconde  pièce  ; l’autre,  du 
.\l.'  ou  Xii.‘  siècle,  cité  page  320,  lequel  contient  la  seconde  et  la  troisième 
picce. 

La  bibliothèque  de  Munich  possède  deux  manuscrits  : l’un,  du  xv.'  siècle, 
cité  au  tome  II  du  Catalogue , page  162,  sous  le  n."  149,  paroit  ne  contenir 
que  le  dernier  chapitre  de  la  seconde  pièce  et  la  troisième  entièi-e;  l’autre, 
du  Xlll.'  siècle,  est  cité  au  tome  III,  page  239,  n.°  303,  à la  suite  du  Manuel 
de  rempcreiir  Basile,  apiès  les  lois  géorgiques  et  militaires,  comme  s’il 
étoit  le  soixante-dixième  titre  de  ce  manuscrit;  il  paroit  être  un  extrait  de  la 


Digitized  by  Google 


COMPILATION  APPELÉE  DROIT  MARITIME  DES  RHODIENS.  229 

troisième  pièce,  comme  dans  le  manuscrit  1367  de  la  bibliothèque  royale 
de  Paris. 

Enlin  M.  Haubold,  dans  son  ouvrage  intitule,  Manualc  Basilicorum , 
page  353,  fuit  mention  d'un  manuscrit  qu'il  dit  être  indiqué  à la  page  392 
du  Catalogue  de  la  bibliothèque  de  Lcyde,  autrefois  celle  de  Vossius;  je  n'ai 
pu  trouvei'  à Paris  ce  catalogue , pour  vérifier  s'il  contient  une  description. 

Les  éditions  imprimées  sont  nombreuses.  J'ai  déjà  parlé  de  celle  de  Schard , 
publiée  en  1501 , qui  me  paroit  être  la  plus  ancienue.  11  l'a  accompagnée 
d'une  traduction  latine , de  quelques  notes , et  d'un  vocabulaire.  Loewencklau 
a publié  à la  fin  du  tome  II  du  Jus  grœco~romanum , imprimé  en  1596,  une 
édition  plus  complète,  d’après  un  manuscrit  de  François  Pithoii,  avec  une 
nouvelle  version  latine.  Viiiuius  l’a  réimpriniéc  dans  fouvrage  dont  j’ai  parlé 
page  8 3,  avec  des  variantes,  In  plupart  extraites  d’un  manuscrit  de  Heinsius. 
Elle  se  trouve , avec  une  quantité  de  fautes  qui  la  rendent  inintelligible , à la 
suite  de  l'ouvrage  italien  de  Targa,  Ponderaziont  sopra  le  contrattaziom 
marilti’me. 

Schroeter,  dans  une  dissertation  latine  imprimée  en  1660,  et  que  quelques 
auteurs  attribuent  à Fabricius  , qui  fut  le  répondant  (l) , a coinineuté  In 
troisième  partie.  L’auteur  de  l’ouviage  intitulé,  General  Treatise  of  domi- 
nion of  the  sea,  a traduit  la  seconde  et  la  troisième  pièce  en  anglais,  et  les 
a accompagnées  d’un  commentaire.  Ou  en  trouve  une  traduction  italienne 
dans  le  tome  I.'',  pages  7 et  suiv.,  de  la  Bibliolhèiiue  de  droit  maritime,  im- 
primée à Florence  en  1785,  et  dans  le  tome  V,  pages  5 et  suiv. , du  Traité 
des  assurances  de  Baldasseroni ; une  espagnole,  dans  le  tome  U,  pages  7 
et  suiv. , du  Recueil  d'anciennes  lois  maritimes  de  Capmani  ; une  allemande , 
dans  le  Corpus  juris  nautict  d'EngcIbrecht , pages  1 et  suiv. 

Ces  auteurs  me  paroissent  n’avoir  rien  fait  autre  chose  que  de  traduire  eu 
leur  langue  le  latin  de  Loewencklau , sans  publier  le  texte. 

Je  ne  connois  point  de  traduction  française,  et  je  ne  crois  pas  devoir  en 
offrir  une  ; j’ai  pensé  qu’une  version  latine  scroit  préférée.  Je  n’ai  pas  adopté 
exclusivement  celle  de  Schard  ; elle  est  quehpiefois  trop  libre , et  m’a  paru 
présenter  quelques  erreurs.  Je  n’ai  pas  non  plus  adopté  celle  de  Loeweuc- 
klau  , copiée  par  Vinnius;  quoiqu’eu  général  plus  littérale,  elle  est  quelquefois 
obscure.  Je  crois  d'ailleurs  qu’elle  contient  un  contre-sens  général,  en  tra- 
duisant toujours,  sans  aucune  distinclion,  par  e.rercifor.  Le  droit 

romain,  qui  naturellement  est  le  type  qu’il  faut  suivre  dans  l’emploi  légal  des 
mots,  entend  par  eu:ercitor]c  dominas  navis;  et  si  quelquefois  il  l’a  désigné 
par  les  mots  limita,  navicularitis , qui  servent  aussi  à désigner  le  patron, 
jamais  il  n’a  fait  cette  confusion  dans  l’emploi  du  mot  exercitor.  En  lisant  la 
compilation  , il  est  évident  que  le  mot  rauVxiieÿf  ue  peut  s’entendre  que  du 


(l)  Litnge  , Urevis  introductio  in  noUtiam  U^m  nuntic^rum  , Su*,  pag.  1 8. 
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patron,  qui,  à ia  vérité,  étoit  souvent  aussi  domintu  futvts,  mais  qui,  en 
général , est  préposé  par  ïexercilor;  d'ailleurs  , Ior$({ue  la  compilation  veut 
désigner  le  propriétaire  du  navire , clic  emploie  les  mots  Aamnt  mwtu , donùnus 
mit'û'(i).  Tous  les  interprètes  du  droit  grec  ont  reconnu  que  le  mot  ravxxacÿf 
devoit  être  quelquefois  traduit  par  master  navis,  quelquefois  par  exercitor, 
selon  que  le  sens  et  la  matière  le  commandoient(3). 

Voilà  d'abord  la  différence  essentielle  entre  ma  traduction  et  celles  de 
Loewencklau  et  de  Vinnius;  car  ia  traduction  de  Schard  ii'offre  point  cette 
faute.  La  ponctuation  présente  aussi  dans  ces  éditions  des  erreurs  ou  des  non- 
sens  qui  ont  pu  servir  à donner  une  idée  défavorable  de  la  compilation. 

Mais  il  est  plus  facile  de  voir  les  fautes  des  autres  que  de  n’en  pas  com- 
mettre soi-méme  ; je  suis  donc  loin  de  croire  que  mon  travail  soit  à fabri  de 
tout  reproche.  Je  vais  faire  connoitre  en  quoi  il  a consisté. 

La  collation  des  manuscrits  m’a  procuré  quelques  corrections  aux  textes 
usuels;  j’ai  soin  d'en  indiquer  les  sources.  Je  ne  pouvois  ni  ne  devois  courir 
apres  l'élégance  dans  la  version  latine  ; l'exactitude  et  la  clarté  sont  le  seul 
mérite  qu’on  puisse  ambitionner.  L’objet  des  notes  a été  d'indiquer  en  quoi 
la  compilation  étoit  conforme  au  droit  romain  et  à celui  des  Ba.siliques,  en 
quoi  elle  en  différoit,  et  les  causes  probables  de  cette  différence.  J'ai  tâché, 
en  second  lieu,  d'indiquer  la  corrélation  des  divers  chapitres.  Chaque  fois  que 
des  dispositions  en  apparence  opposées  m’ont  paru  susceptibles  de  conci- 
liation, l’ai  présenté  celle  qui  me  sembloit  la  plus  naturelle;  lorsque  je  n’ai 
pu  y parvenir  sans  forcer  l'acception  naturelle  et  usuelle  des  mots , j’en  ai 
fait  l’observation.  D'autres  peut-être , soit  en  rectifiant  l'interprétation  de  quel- 
ques mots , soit  en  conjecturant  des  corrections  dans  le  texte , réussiront  mieux 
à détruire  le  petit  nombre  d’antinomies  qu’offrent  certains  chapitres.  Au  moins 
j'aurai  tenté  un  travail  qui  jusqu'à  présent  n’avoit  jias  été  fait  ; et  je  me  féli- 
citerai d’avoir  fourni  fidéc  et  (pielques  moyens  de  le  perfectionner. 

J’ai  cru  qu’on  verrait  avec  plaisir,  à la  suite  des  trois  pièces  dont  la 
compilation  est  composée,  et  des  chapitres  inédits  trouvés  dans  le  manus- 
crit 17*0  de  la  bibliothèque  royale,  les  Paratitles  de  Tipucitus,  qui  s’y 
rapportent.  Ce  fragment , qui  n’a  jamais  été  imprimé , ne  donnoit  lieu  à au- 
cune collation  de  manuscrits,  puisqu’il  n’en  existe  pas  d'autre  texte  que  celui 
dont  M.  Mai  a bien  voulu  me  faire  l’envoi. 

(l)  Troisicmr  pièce  de  U cotnpifatioD  , chap.  xxvi. 

(t)  Rritt , lîoip  9 ati  ifmrmenop.  Procheir.  Iib,  fi , frt.  xi. 
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FRAGMENTA 

AD  REM  NAUTICAM  PERTINENTIA, 

aUÆ  VULGO  VOCANTCn 

JUS  NAVALE  RHODIORUM. 


NO'MOS  (a)  'POAI  ÛN  ( b) 

NATTIKO'2, 

^Ov  e6eo-Ti<ra.v  o!  SeioTAToi  ct-^oKpi- 
TOfitç,  TiCéçjioi  (c),  ‘ kS'pia.iii , 
’AvtmvÎÏo;  , ri6pT/»<t|  , Aetîiuo^ 
Se7rTijM,jo<  'S.eCiçji  , iEiirtCa.- 
(TTOI  ( d). 

TiCf&Mf  KaT^a^  JiCaçic f a^^fpivÇ/udymÇt  A- 

i^»uar'af  Avit^  (e). 

fut  Twr  r«t/7«r,  7»r  r«urKAi(p«^  {/)» 
^ w ifAaipur , tra  ts  «V  rS  {g)  9VftCaJ- 

Form  tif  •n^iCoXar  (A  ) , • N*- 

ii«i*  hii'ftçi,  nfu-nn  (i) 

TtCieAi  Ko7<ntp,  W um  190  ovo  /Àty^diuç  tut^ 

idfAànt,  ecTtf^xAiof  Mjuitf  îrAl^aA^  «oA'r  (A). 

îr  ViAt 

àwMfMtf  idt  moiUA- 

e»r,  K«  iJnCctTCi»,  ifSmittr,  ^ 

M/FâFF4»r,  aSatcn  «yç^nm  ^ 

(•)  C«lU  B'«*t  piactfe,  inu  Ita  Mk  1M7  il 


JUS  RHODIORUM 

NAVALE, 

Quod  imperatorcs  sacratisstmi,  Ti- 
berius,  Hadrianus  , Antoninus , 
Pertinax , Lucius  Septiimtus  Sevc- 
rus  , petp.  Auggggg.  sattcive- 
runt  (l). 

Tiberius  Casar  Augustus , pontifex 
maxiraus,  Dibuniliæ  potestatis  anno  tri- 
cesimo  secundo. 

Cùm  nautæ,  nauclcri  et  mercatores  à 
me  postulassent  ut  quæcunque  in  mari 
acciduut  , in  contributionem  veniant , 
Nero  respondens  dixit  : Maxime  , sa> 
pientissimc  , .sercnissimc  Tiberi  Cæsar , 
equidcm  minime  necessariiun  arbitror, 
ut  quæ  à majcstate  tua  proponuntur , ego 
collaudem.  Khodum  mitte,  ut  diligenter 
inquiratur  de  negotiis  naviculariurum , et 
mercatonim,  et  vcclorum,  de  oneribus  in 


IISO,  ^'•pprs  ie  f«o<»g«e  ) U nifcf<<|n«f  RMff  maf  pro4i>f|«F, 
e«t  lUiw  U M*.  L3M;  bI  ruer  ni  rtatrc  a*  mbI  daaa  le  Ma.  U91,  Cad**  L*  frâlBjoe , duia  Im  BIm.  U9T 

•t  1T90|  B ftmr  <itr«  Pr*taga$  rkodu  à Tibtria 

Loi  M»«.  1350  et  I7t0  portrat  nf«M  M«*<ak  “fUimm,  Imx  mmriUma  RJtodtmsdt.’^i^t)  DtM  le  Mt.  17M>|  TAér*  m 
tKtBBflitf  apr^e  ABlanlnt  PmlruLi  n*rtl  pu  a»av>^  t **  J leniive  de  plue  Ut  noau  «le  VejpMÎeB  et  de  TnaÎAra.  — ( rf)  Da«u  le 
Ma.  I73n,  apria  , f*rp  m»§g.  e il  j « ^>e>i  9mpi«nUj^[w)  Maa.  1947  et  1700s  tti  hwrifm  asm.  eeafaeaia 

ln^*a^  {/  ) Ce  atot  K la  Mairaat  aaaaqoent  daat  let  Ma*.  1M7  et  17S0r~  ( g)  Mae.  1347  et  1700,  oa  trmse 

a|»è*  »aMke*.  a»*r«,  le  iao«  ;iati  «M^aiaCe.— ( A ) Na*.  1M7  et  1700,  eeair*.  — («  ) Ma*.  1967  et  1700,  eafa»  4 

iMpifatmm  et  Jimtittimf.  » (A)  Ma*.  1S67  et  1700,  e(FI  F«r*;«aea*  Isaewkre*  1*  >U«  ««ÿeWefoe* . Am' 
tvifcTtkas  s a.  V.  a,  s aee  dieti»  *afU  HkodiÊm  muait , aad  diUgrmttr  l'afwreiw . Ar. 


(l)  La  Icctarc  de  ce  prologue,  valgaircment  appelé  Confirmation*  imjtérimltt*,  fera  ronnoître  qa'il  indique 
deux  empereur* , Vc*pa*iea  et  Trajan  , dont  le*  nom*  ne  *e  iroaTent  poinl  dao*  le  litre;  et  que  réciproque* 
ment  le  titre  indique  Adrien , Pertinax  et  Seycre  dont  H n e«t  poinl  paHé  dan*  le  prologue. 
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tav-ntytuSr  tpytntir  (fl  ) , ^ 

ôpyutÀW  {h),^^  ii/ûîi  ilcL^ûu't. 


Taurei  Wrw  4-*^^  {e)  T/e<&iof, 

imfiAllUI'  *Af7h)UUf  ^<U/)»01BET« 
linttTtfÿ  vn9,vtbiç  (d)  ‘nZjtr  «>e#m^i»n/ei;«r 
t’r  T»  wwtüJk^H  ttpvpal^  (^)  Tfcîr  “«Atfii)» 
P&a«,  iW  umTtoF  AflM#^ov  (y*)  jytf  A>fi*Twiiir 
^<u/;0C‘nt7vr. 

Oww  tS  (^)  <u^»- 

OvioPCtnccrM  ( A ) , ««/  i|^  «u/W 
i'ïïi  7wf  Aa.u'Wïflif  «vy^Ainrw,  OuAwiof 
T^Mtrof  ««a#  *»»  ro^ar  7ur 

Ô^ÀÂtTti  Ç^t/Z/JOTOT»!  (i)« 

( A ) TiCitttf  Keùmp  un  * Mr/iVtf /a/{or«  luV- 

/i/yor  7Îf<  itamfiTou  «</T»f«t7ïÉif  cuCiCaiî- 

ti<  ip^e^  • tdjr  lA  d^ayuM  , 

• ^Ci^iuV  W • ravm-yt  m 

owf , tiflf  u-a^iTvact»  twV  Kavipnor , net  /u«  -n 
:sfio7»r  JMi7»»pr'«#Çli,  lu»^  'iBwm  (/)  u’ç  fft/tCoxjtr 

(m)  ’Amc^^mV  (rî)  /(fll'Amfurof’rvd^^uôirv 
ilnf  /Aêr  wù  MJjuct/  lu/g/of , ê /«  yotwf  TÎf 
Tÿ  rfU«  rar  ‘PoZ>'^'r  n^m'aSw  r«tv 
«JM,  f r or^fuf  «<râr  r'atTUfitr  oi«t«  yoMf  (m#> 
Tiothuf.  TcCn  di  av9  i Sutmnç  Atryvçvç 
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naves  suscipicndis,  de  societatibus  nauli- 
cis,  de  navigionim  emptionibus  ac  vendi- 
tiunibus,  et  naupegorum  inorcedibus,  et 
de  auri,  argent! , diversonioique  rerum 
dcpnsitionibus. 

Hirc  omnia  cùm  Tiberius  dccreto  com- 
plexus  esset  et  subsignasset , tradidit  An- 
toninojciarissiniocunsuli,  et  aliis  consuia- 
rii)Us  qui  eum  ronsuleliant  in  ilia  felici  et 
urbium  verlice  Roma,  Lauro  et  Agrippino 
conxulibus  eiarissiinis. 

Ab  iUdem  buminibus  hæc  ctiam  maxi- 
nio  imporatori  V’espasiano  fucruntobhta, 
qui  cùm  et  ipse  in  senatu  amplissimo  ea 
subsignasset , Ulpius  Trajanus,  unà  cum 
senatu  clarissimo , legem  banc  Rhodio- 
ruin  edicto  sancivit(l). 

Tiberius  Cæsar  dixit  : NuUum  majus 
esse  periculum  credo , quàm , malo  sponte 
dejccto,  collationcm  fieri;  s«l,  si  necesse 
est,  prorcta  et  naupegus  ferrum  dent,  et 
malum  secent,  ne  navis  pereat,  et  tune 
collatio  fiat. 

Quin  et  Antoninus  cuidam  dcprccanti 
rcs[K>ndit  : Ego  quidem  mundi  sum  do- 
minus,  lex  verô  m.iris.  Loge  rbodiâ  rcs 
nauticæ  disceptentur,  quatenus  ei  nulla 
nostra  lex  adversatur.  idem  et  sacratissi- 
mus  Augustus  respondit. 


(a)  M«(.  1M7  tt  1790,  4 H itéMtsmm  — Vhmmt,  v**-**  4 «««vniM  H 

( c ) L«  M>-  t3&7  et  Vifinma  écrivent  *4*  «a  aa  bm»!.  •>  ( ) Ia«  M*.  13S7  é«it  tmé^n  *#•*«  ; 

|«  Ml.  17tO,*«lT«  *1  &e.  — (•)  1.44  Mm.  porintt  Mt.  1307,  Mi  1350, 

■U  l*«u  JrW,  ü^«4.  — > (A)Lc  Ml.  ITfO  »t  ViBaku»  ^<riv«Bt  «twirni»# ; fai  écrit  Ci4«r««rw*a  arto  Ir  Ma.  I90T.  — 
( 1 ) Voir  «na  «ariASie  dan* l#«  noCra.—  (3 ) C«  parafr«|iba  n«  te  tr«*<rc  pu  dan*  le*  dcu«  Mu.  1307  et  1790.  ^ ( 1 ) Puit' 
être  pour  tmm.  * ( at  ) Ne  •«  (roare  <|i*«  daiw  |r«  Mu.  1307  et  1790.  ~ (u)  ViniûM  érrH  ‘am4  pÀ,  arrf  noor  cette 
oégUiuo  ne  <baaf«  pourtaat  pu  le  acas,  car  il  a avis  d'ajoaier  on  poiat  iriatirTopiioa. 

(i)  l.i4>  manusrrit  ITSOajoaie  ici:  Ni^tur  « /^œiAit/c  anKv0ir , oi^t^ntp  Tffücaiç  %wt 

vnimt  KJutp«v  ^ AM^dt/fW  o^çs^y«94  atnAvnr  %ltoi  7»r  p«Vlor  ri^uf  dixeuof  ^ ««JKf/eir 
a Nrro  obei^natam  prrraijït;  Trajanus  impcralor  (*1aro  ci  Alrxandrn  obfignaiam  pcrmisit  Irgcm  rhodiam 
a jui  nblinrrr  et  auciontatem.  * Jai  cru  deroir  n'indtqurr  ce  passage  que  cotnine  une  rariantr , car  il  n*a 
aaruni-  liaison  avec  ce  qui  précède. 
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KEfUÀAAIA 

TOTT  NATTIKOf  NOMOT  (o). 

a.  IT|£^'  rauKAX£pu 

/i . IIifiA  u/Ct^ns-au  fuAv, 

y\  n%eÀ  fuAv. 

rann'yv  fuAv, 
i\  Tllftt  XAfyLClTTI  /ua9bu. 
r,  Tlttl  rauTÙr  fuAt. 

ITieÀ  juuAu. 

w.  n»e»  tfi’mfjv  [l). 

A'.  n«ti  tTiCaTir  ( e ). 

/.  nie*  l'aiCttT»,  ar  ‘X^  /“•'  •' 

«Ao/w. 

«a,  nie*  iViCktWj  /Am  iV  ^cîa  ^uAu. 

iA<  nie*  iffi^ffTH,  ir  /AXTftf  hm/AiÀwixn 
tiiàf, 

i>.  nie*  y^r«*x*f  ir  aAo/«. 

/i’'.  nie*  i’mCàvt  m^iuA7aAm*Mt, 

!*'.  nie*  Jf«»  «»*esu7»au. 

/r'.  nie*  •m/Amf  *Ai/v  'P«/rV. 

nie*'  Airiiftv  iW  SKA**âii*e. 

m * nie*  l'aiCiETfir  l**^ur, 

id*.  nie*  ravKAif|i&ir  1(5^  rauTiwr. 

NATTIKO'ï  NC/MOS. 
a.  Nauiuii'gpu  /u*S>'r,  yui^ii  A<i. 

3.  ICvCvniTV /uiSiVt /uigpr  •T^n'- 


CAPITA 

JÜRIS  NAVALIS. 

I.  De  mercede  magistri  tiavis. 

n.  De  mercede  gubemator». 

III.  De  mercede  proretae. 

rV.  De  mercede  naupegi. 

V.  De  mercede  carabitæ. 

VI.  De  mercede  nautarum. 

VII.  De  mercede  parescharita;. 

VIU.  De  mercatore. 

IX.  De  vectoribus. 

X.  De  vectore,  ne  in  nave  piscem  in 
sartagiiie  frigat. 

XI.  De  Tcctore,  ne  in  nave  ligna  fin- 
dat. 

XII.  De  vectore , ut  aquam  in  nave 
ad  mensuram  accipiat. 

XIII.  De  muliere  quæ  est  in  nave. 

XrV.  De  vectoris  deposito. 

XV.  De  jurejurando  irrecusabili. 

XVI.  De  æstimatione  navis  rhodiæ. 

XVII.  De  foenore  tam  terrestri  quiim 
trajectitio. 

XVin.  De  vectoribus  qui  mercatores 
sunt. 

XIX.  De  exerciloribus  et  nautis. 

JUS  NAVALE. 

I.  Merces  magistri  navis  , portiones 
duæ  (l). 

II.  Merces  gubematoris,  portio  una 
cum  semisse. 


(«)  Ce  litre  ae  *e  (r«UTe  p*e  jute  éa  SciiaH.  — {()  Aprii  mereataritt  te  Ms.  ejeiite  mtrm 

t*iH  ie«  Milenre  Teoi  «neie  «rte  ruMn.^(c)  L«  Ms.  I3M  sj««le  eo«ert  te  «et 

(1)  Il  eit  difficile  de  comprendre  let  «ept  chapitrcf  fnîrane , parce  qne  nom  n'avom  aucune  notion  sur 
U manière  dont  lea  engagemena  reopectifa  dea  armaleuri  et  dea  gem  de  mer  ^toient  faits.  11  rat  ërident 
que , dans  ces  artictei , il  s'agit  de  parti , et  que  cea  parta  [^s8bl«  mrrcrsfra]  ne  sont  point  dca  parta  dana 
le  narrre  : ce  sont  dea  parta  dana  le  fret  ou  te  profit , genre  de  loeation  qni  est  probablement  fort  ancien. 
Les  chapitres  dont  tl  s'agit  ici  ne  désignent  point  la  somme  b laquelle  montent  cea  parts  ; Sebard  en  a fait 
robienration  et  a cherché  à Ica  détermiDer.  Ce  soin  me  parolt  inutile»  robjet  de  ces  chapitres  étant  de 
désigner  des  portions  aliqootes. 

I. 


30 


ClUPITHE  VL 

111.  Mcrces  proreue  (l),  portio  una 
cum  semuse. 


Î34 

/.  Ufaptuf  fuA(,  tfun. 

t,  tiaumyS  fuéif,  fu^t  i*»  Ü/md. 

I.  Kats^m  tr  TfMn  (a). 

r.  N*»mi  auAVi  *'• 

(.  Tloft^^n  {i)  /«Jif,  ^'eyc  v«»“  («)• 

n'.  !}(n  iV  aaiJkç  {d) 

Ji/9’  ni  Ji  foà/xcr  Jidtm. 

‘^aiCdm  ninff  fAMUfin^urTejiZfr'  axd~ 
■n(  r»^u<  it»(  ( «). 

/,  *0  iwtCànt  it  natta  ix^  H*  ntiya.ti^iTttj 
i ttùn/iiiç^çavra  fAti  tvy^etini  [/). 

ta.  'O  itnCd-nr  »V  xAnm  fut  ^tna,^ 
i rat/KAM^f  atna/td  tuyyaytiia. 


IV.  Mcrces  nauprgi  (î),  portio  una 
cum  semisse. 

V.  Mcrces  carabitæ  (3),  portio  una 
cum  semisse. 

VI.  Mcrces  nautæ,  portio  una. 

Vn.  Merces  coqui  (4),  portio  dimi- 
dia. 

VIII.  Mercatori  duos  in  navc  pueras 
tiabere  iicet  ; sed  naulum  pro  eis  sol- 
vat  (5). 

IX.  Vectoris  locus  , longitudo  trium 
cubitorum , btitudo  cubiti  unius. 

X.  Vector  in  nave  pisccm  non  frigat, 
et  magister  id  ei  non  permittat. 

XI.  Vector  in  nave  ligna  non  findat, 
et  magister  id  ci  non  permittat. 


( rt)  Ce  ehipKra  « l«  Mtv«n(  bVii  ftanaent  ^a'ttn  4*m  Srb*r4.  Selon  LorweaeUku,  qaclqar*  Ma*,  aappdaent 

If  nao4  ifttm  ~ ( A)  Lea  Maa.  fantrfat  va^tifjta^iTM.  r ] C«  chapitra  a*e«t  pu  daa*  r*diU*a  d«  Schard.  a-e  ( d)  Sêhatd  ft 
la  Ma.  1)56  portfnl  «aiaa , petU».  Voir  la  aotr.  •«  ( f ) Le  Ma.  1)56  caMiaal  waJ-t^opna  lul*  a«  fémiahi.  — CeUe 
fin  de  phnae  a*U|af  d«u  b Ma.  1)56  ^ drpciia  4 I 


(f)  La  diftinetion  dc«  foocUon*  da  pHote  et  du  limoBDÎer  dioit  niilée,  comme  on  !e  voit  dani  Phuie, 
Rudens  » i • K.  xiv»  t«  lit  Si  tu  prorr/a  a>ri  uMt/i  €S,  tgo  guhemador  enr  j et  dans  le  fr.  1 1 » 5 * * ilu 
titre  IV  du  livre  xxxix  do  Dige»te , Dt  puhUcünis, 

(t)  Le  mot  naM/>egfiut,qui  rend  le  mot  grec  rau/mi^j^adéiigoe  indiatinctementns  fabriratear  de  navtm  ou 
celui  qui  travaille  à les  réparer.  Cest  dana  le  premier  leiui  que  ce  mot  eat  cmplo^  par  Ir  fr.  6 du  livre  L 
du  Digcite,  Dt ^ttre  immum'tdUis.  blaie  il  n'eat  pas  probable  que  dans  Tasage , auquel  se  réfère  ce  cbapicre, 
on  entende  parler  du  fabricateur  ou  conitructrur  du  navire  ; car  ce  fabricatrur  ti'esC  pas  sur  Ir  navire , et, 
soit  qu'il  en  ait  la  proprie'td*  soit  qu’il  ait  travaille'  pour  un  armateur,  il  na  pas  droit  à des  salaires  de  navi- 
gation. L’individu  dont  i!  s'agit  ici  est  donc  le  rbarpentier,  appelé  parmi  nous , qui  avoit  la  fonc- 

tion de  travailler  aux  réparations  dont  on  pouvoii  avoir  besoin  dans  le  cours  de  la  navigation. 

(S)  ï.e  mot  caroAiVa  est  corrélatif  b celui  de  curaAo,  qui  signiâe  aiscx  souvent  un  navire  principal , ainsi 
qtt’oa  i'a  vu  page  166.  note  l,  mais  qui  quelquefois  aussi  signifie  lacbalonpe.  Ainsi  eanbit»  pourroit 
signifier  soit  lo  patron  du  navire , soit  celui  qui  est  préposé  spécialement  au  service  de  la  chaloupe.  Scliard  , 
et  après  lui  LoewencUau  et  Vinnius,  ont  adopté  cette  dernière  interprétation , qui  me  semble  commandée 
par  Tordra  des  idées, 

(4)  Littéralement  ,yôci  ciaiox  ; il  ne  m'a  paj  paru  possible  de  traduire  autrement  que  par  csu’xtWer, 
nommé  coq  dans  les  usages  actuels , et  dans  les  rcgiemens  généraux  sur  Torgaaisaüon  des  équipages  mari- 
times , du  Isliu  coq%tuj. 

(s)  Sebard , sur  la  foi  da  manuscrit  dont  il  a fail  usage , qui  porte  nJkç,  a traduit  mmuMon'  Ucum  dmo- 
rum  ptdum  habert  i ce  qui  rend  le  reste  intiiteUigible  et  contredit  le  chspitre  suivant.  Toutes  les  autres  édi* 
fions,  et  1rs  manuscriu  de  U bibliothèque  rojalc,  b Tcxception  du  manuscrit  1)56*  dans  les  fragmens 
incomplets  qu'il  contient,  page  t77,  portent  le  mat  et  Scliard,  |mge  tT5 , remarque  aussi  qu'il  eat 

dans  te  raaDusmt  du  Vaticsii,  Celte  leçon  est  évidemuent  la  seule  véritable.  Quelle  ealsoo  y auroèc-il  de 
déclarer  qu’un  chargeur  qui  aecompagne  ses  marchandises  n'occupera  que  deux  pieds,  espace  insuffiauit , 
lorsque  le  passager  s,  d'après  le  chapitre  suivant,  droit  d’occuper  trois  coodeea  de  longueur  sur  «ae  de 
Isrgeur?  Au  contrsire,  rien  de  plus  naturel  que  d'accorder  a un  marcksAd  la  droit  d’amener  de  pUin 
droit,  et  MUS  stipulstion  spéciale,  deux  serviteurs,  poorvn  qu’il  paie  leur  paaiagu. 
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ifl . 'O  imCdvit  t't  »*»/«  » Al»  fUTfif  xafiCd- 
rt'n»,  ««?n  A'i  (a). 

ly,  'H  yun  i»  Kaixtmi-m  Tint»  wi^guc 
inc  n'  A tibJiNk  W lixtnt,  ■« 

V«rt<  (i). 

iJ'.  N»u/icAae;r,  ta»  i/'mJVjiiTni  «,  in^ia^ 
Ira  «miAWfiir»  àmJhif»  aùii,  Ei  A /m  3%- 
Kti  A'^iuSb»  «ht’  »uAJf  AVaroi  xaiz»- 

laynÀnf  nu-nr,  ira  « (c). 

E<<»  «<•»' aÇ«  »V  »A»I4> , HJt)'  tjg  Jffu- 

n'tr,  meftnStAi  ad-n  rù  «ui«Alî»^i.  Ej  A' /u 

[J)  t €UV^  l(w  m attf*  w'-nu  Xl^/urtf  | 
su  IV  Tÿ  rAtrKA.ff^^  (»f). 

fl'.  *0  A'  r»iAcAfl£9r,  f*  r^hwff  )ijq  «i 
l'ffifaTBi , ôfuZ  ifxfiAiernc . oj»iur  lvcy>*At«r 
^naar, 

ir.  ûtt  irroi  7tfr  ^KutJk  Ttu  tu/ja^v, 
n'âff  /um  W«ik  tÎi  aJ'nVf  xw  i<V 

rv^exA  -Tstf  A fiADf«v  71  y mA»t/oîf, 

^yn'âir  x'*  ir  t»  Aanfjdati  au-nv , 7»  tc/'t»» 
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XII.  Vector  aquam  ad  anam  memu- 
ram  accipial,  non  verà  ad  duas  (l). 

Xin.  Mulier  in  navc  iocum  cubiti 
uniiu  accipiat  ; puer  autem  nondum  adul- 
tua , iocum  cubiti  diroidii. 

XrV.  Magister  (S),  si  quid  reccpe- 
rit,  ad  ejus  resthutionem  et  redditionein 
tenetur.  Sin  autem  ab  initio  recipere  no- 
iuerit , nemo  eum  cogéré  potest  ut  quid 
recipiat  (3). 

Si  vector  navem  ingressus  fuerit  et  pe- 
cuniam  habeat,  eam  apud  magistrum  de- 
ponat.  Quôd  si,  ei  non  dcposiU,  aurum 
argentumve  se  perdidisse  dixcrit,  senno- 
nes  ipsius  hriti  sint,  propterea  quùd  apud 
magistrum  non  deposuerit  (4). 

XV.  Sed  tamen  magister,  et  nautæ , 
et  vectores,qui  simul  navigant,  jusjuran- 
dum  evangeiicum  præstent  (5). 

XVI.  Oportet  chiliadem  modiationis 
esse  sulidorum  quinquaginta  , cum  omni- 
bus annamentis  suis,  et  sic  in  contriiiutiu- 
nem  veniat  : veteris  autem  navigii , soii- 


(a)  Cm  <l«ia  dmiJm  «au  ■*  «ont  «i**  Jaai  b Bl*.  Hai.  lUO  et  I7t0|  revM  l*  «m.-« 

f posr  (A]'  T<*  f«*  Mi  roMi*»  Sm^  » t*  «laaiw  b «ta»e  («  ) Cm  trai*  U|nr«  laatHpimt  rfan« 

Ma*.  lAM  M 17t0.  Voir  b nolo.»  ( W ) L»«  M*.  14M  aioido  , oacoropii  nab  c***t  rHdramoM  me  erreikr  <b  co^iftet 

(|ul  a ebaofd  iaafo,  irrùif  m irif»»,  « («]  La*  Ma*.  |JM  «i  I7t0  r^mhaet  ft  rc  chapitre  la  Mbaot.  Voir  b nota. 


(l)  J’ai  cm , lar  U foi  do  lunajcrit  i SSO , devoir  admettre  cea  deroiera  mots , qui  expliquent  le  Tdrîtahlv 
aeiia  do  mat  /u»H^ , pour  ai^ifirr  umjn  Mnrwm  menturam. 

(x)  Cette  pbnue , qot  manque  daoa  Ica  aaniucrita  de  1a  bibitotbêqne  rorale , ae  trouve  dont  Ira  ddilîons 
imprime'ea»  où  cÜe  forme  an  chapitre  xx,  Moa  rapporté  aucune  rubrique,  ponqu’ellea  ne  sont  qu’au 
iioaabre  do  diz*aoaf.  J'ai  cm  qa'efle  tfioit  mieux  placée  ici. 

(4)  Cett  à peu  prèa  la  diapoaitton  du  5 l du  fr.  t do  titre  ix  du  titre  tv  du  Digeate  , J^aut4T,  cuvpoRer,  bu-, 
raprodnit  danale  ebupitre  vi  do  titre  ii  du  livre  lui  dee  Baatliqoea. 

(a)  Ou  retrouve  cette  même  diapoaîüon,  presque  littéralement , dam  le  chapitre  xiii  de  la  troisième 
pièce  de  celle  coinpiiaboB. 

(h)  Ce  chapitre  peut  être  entendu  dans  deux  sent  diflerens , selon  qn'on  le  lie  au  précédent , dont  il  ne 
scroit  aloTf  qoe  le  compiément,  par  le  mot  n , rmlervas , ou  qu'en  svpprtmant  ce  mot , on  présente  le 
chapitre  comme  ane  diapoaition  principafe  paar  créer  une  sorte  d’assurance  mntuelfe  entre  les  marins  et 
les  passa^rs.  Schard  paroit  avoir  adopté  le  premier  sens,  et  son  opinion  est  justihée  par  les  roanutcrils 
ilSO  et  i7to,  qui  réoniaaent  ce  chapitre  au  précédent  J'ai  suivi  la  le^n  de  ces  manuscrits;  mais  fai 
coaasrvc  1a  distinedoo  des  chapitrea,  parce  que  dans  la  série  des  rubriques  H j en  a une  spéciale.  Celte 
le^on  me  paroit  pins  raisonnable  que  la  leçon  vnlg;afrcment  admise.  On  comprend  trés-birn  pourquoi , 
dans  le  cas  do  chapitre  précédent,  où  une  perte  d'argent  apporté  par  an  passager  est  alléguée , le  patron , 
réqoipage  et  les  autrea  psaaagera  doivent  ae  parger  par  serment  ; H est  moins  facile  de  deviner  pourquoi 
le  chapitre , ici  qu'il  eat  admta  vulgairement , rmposerott  h l'équrpage  et  aux  passagers  robtigaiion  de  se  lier 
réeiproquemcut  par  an  serment,  h moina  qu'on  ne  sappose  qoe  ce  seroit  rengagement  d'une  mutuelle 
défense.  Mou  opinion  est  d'ailleara  conhrmée  par  le  chapitre  Xilt  de  la  pièce  suivante. 
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fÂÂ^t  tu7v<  tl(  tfv^CcABr  doruin  trigintA}  et  in  «estiinstione  ipsius, 

^ ^o).  tertia  pars  detraliatur,  atque  ita  in  contri- 

butioncm  veniat  (1). 


/f  {i).  ’O  tifuf  uMÙir  Ta  i»  T«  SitAar»» 
AJkiMTUM  (r),  tyyo»-  (<^)  W 
yt^fîAim.  Ej/i'  g i'in>ejt?Çâ«r , a«uot  ïm 
KAli  -wr  'Pd^iBr  rifuf.  Ta  ü ir  ay^tç  « 4r  dpdff 
Jkn<{^ra,  fy>ua  n^'  wur^ra,  tmyfjt^Ai- 
m (<). 

'Ear  JkntfK  it(  ii  n'u/f,  Asa  m nAfn  ■nùf 
trrifuuf  ■auvCi  /UTO  Jt  «i:TW  itb  amé 

A«a»  ^h>3b{,  w^najar,  « Jiafmyit  /SafCa- 
fifr,  Tc»r  ■»'««  itaAuwf  nam  u'r  ‘P«'/to» 

ri^.  Ei  ii  ni  7IA»«<  (/■)  wt)f  nMuf  o»T«r 

tcfinMii  * crTew*  »ue*a  l'ti  «aia  «if  œ>- 
lifSK  «i/r3i|«af,  xa,iti(  -n  f»otfor 


Oi  roiiitAti^i  raviAM^ùrnf  m 9VfiC*>>- 
Afl^uira  tAo/«u  tAaonr  -nu  T£yae/7V,  OTV 
«àd  aWiMarTBd,  ita3p  ^r«a«t  ^rrruw 
aaKiMnr  iWaAenf  (^)  «aÇ’ i'« £j'»A»r  n^'  aaT* 
a^;«ne;xA«i’>  aa.duf  ar  «vKy^fcvJarn,  «aeu 


XVII.  Lex  ita  prarcipit  (2)  : Non  liceat 
in  scripturam  rercirc  niutuum  trajectitium 
cum  fidejussione  ac  sine  pcriculo  crédito- 
ns. Quod  si  confecta  de  iis  scriptura  fue- 
rit,secundùm  legcm  rhodiam  irrita  erit  (3). 
Qu*  verc)  per  agros  et  montes  iter  facicn- 
tibus  creduntur  sub  fidejussione  ac  sine 
pcriculo , in  scripta  referri  possunt  (4). 

Si  quis,  accepté  firnori  pecuniâ  , quot- 
annis  légitimas  usuras  persolverit,  et  post 
aniios  octo  vel  aliqua  jactura,  vcl  incen- 
dium  , vcl  direptio  hostiura  , accident , 
cessatio  usurarum  sccundùm  legem  rho- 
diam fiat.  Sin  légitimas  usuras  non  pne- 
stilerit , scriptis  comprehensa  rata  sint, 
juxta  priora  pacta  conventa,  prout  ipsum 
instrumentum  dedarat  (5). 

XVllI.  Magistri  qui  partcm  non  mi- 
norcm  parte  tertiarii  liabciU  in  iis  qu*  in 
navem  conferuntur,  quocunquc  mitlantur 
ad  sumendas  mutuo  pccunias  et  in  navem 
deportandas,  tam  ad  navigationem  unam 


( A ) Ca  flwpitr#  nikai|tte  dati«  le  Me.  lS66.  ~ Me«  UM  intilate  tt  chaptlr*  ét  le  rabriqvc  Kf  ef« 

De  miàtu»  m mmri.  ■»  (<)  Me.  iSM  » fM»  mbT«m  sfMftir.—  (if)  Lm  Mm.  13M  *1  1*W  p«neal 

1t7M , lerreitn».  — { * ) Viaaive  eieell  à Faelif.  C«tte  49nèir*  pivwe  «et  deoe  k M».  llM  4e  U mkri^ae 

•p^ciele  h H » ttrrm.  — {^)  Me.  tSM,  vn«*T4e«i.  • ) Vibahm  4erit , use  Uf.mt  m»  a«ré  «««•«. 

(i)  li  n'cii  pas  facile  de  connoitre  Tobjet  de  cci  dup«sitions,  qui  tienoent  à des  usages  locsox.  Celte  eslH 
mation  a évidemmeal  pour  objet  de  fixer,  eu  ce  qui  concerne  le  navire,  les  bases  de  répartition  pour  le  ras 
de  conlribotion.  11  est  certain  que  les  fragmeas  du  litre  ii  du  livre  xiv  du  Digeste,  De  /ege  rAodin  de 
jactu , ne  paroisscnt  s'^tre  occupés  que  de  t'évalaatinn  des  marchandises  perdues  ou  sauvées.  lat  nécessité 
d'avoir  une  base  (Tévaination  pour  le  navire  aura  sa  tu  doute  ioirodoil  Tasage  constaté  ici.  Schard,  dans 
ses  notes  sur  ce  chapitre , donne , pour  en  indiquer  l'objet  et  le  sent , des  explications  fort  savantes , que  je 
crois  inutile  de  rapporter. 

(t)  Quelle  est  la  loi  dont  ou  rntcud  parler?  Esker  le  droit  romam  ou  le  droit  des  Basiliques?  li  est 
évident  qu'ils  consacrent  ces  principes. 

(3)  Si  parle  mol  /oi  rhotUenne  on  entend  U troisième  pièce  qui  suit,  dout  le  chapitre  xvi  contient  un 
texte  presque  semhUble , il  faudroit  en  conclure , comme  je  l'ai  déjà  laissé  entrevoir , que  la  seconde  pièce 
est  postérieure  en  date  à la  trouicme. 

(s)  Cujas,  dans  son  commcnlairr  sur  le  titre  XXXII  du  livre  iv  du  Code,  De  tirun'r,  a pris  sreasion  de 
re  chapitre  qu'il  cite,  pour  entrer  dans  quelques  deuils  sur  la  difTérence  entre  les  intéréla  ordinaires 
et  rintérét  mariiime.  Schard  a fait  anasi  anr  ce  ebapiire  une  note  fort  cieodue  dans  le  même  sens.  Je  n'ai 
pas  cru  qu'il  fàl  utHe  de  la  reproduire. 

(S)  Cet  alinéa  forme  le  xviti.^ chapitre  dans  Fédition  de  LoeTvencLiau  et  de  Vinnius;  mais  il  n'a  aucun 
rapport  avec  1a  rubrique  tS,  qui  se  rapporte  mieux  au  chapitre  numéroté  SO  dans  ces  éditions.  J'ai  donc 
cru  qu'il  n'r  avoit  aucun  incouvénieni  a le  réunir  au  chapitre  xvii , avec  lequel  H a de  l'analogie.  Schard 
m'eu  a donué  Fexemplc. 
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ttw.  'O  A }gi!mc  W «'■ 

fyotmr,  Àr  iw^iirro-jwf. 


iT.  Oi  rtu/Utnefi  dii  -mt  fwoMayfuinif  nr 
lamit  »Ùk  tn^rrni,  «tu»  A'  i£»  âiu^Tiipîrair 
mariai  (a). 


quàm  ad  utranique , ciun  scripturas  con- 
fecerint,  liæ  ratæ  sint.  Illi  verô  qui  cre- 
didit,  Iiominem  in  navem  mittere  licet, 
qui  pecuniæ  invigilet  (l). 

XIX.  Excrcitores  ex  contractibus  nau- 
tarum  non  obligantur,  ex  delictis  eonun 
tenentur  (2). 


KE4>ÀAAIA 

NO  MOT  POûl'nN  NATTIKO^ 

K AT*  *«i  Aorn'i*  ( 6)t 

a.  nteÀ  àytulfCÊir  aiiûit  [c). 

fil'.  Utei  àyiulfut  xW  Anaùr  aaa- 

airrair. 

y'.  ni6A  raér*  ifytmftin. 

y.  niCA  aXt/v  Àm  MAtidGwr  a mt^nir  nha 
vwt/Mharnt. 

ni£À  tanCt  MMhufta  ifytmfman. 

nifti  tauiût  iV  font  (pyamfUtut. 

nie<  i'«<7»ir  ir  m'ptmt  ifScOipdir, 

i oiMuf  HMfMtn  ifyam/jdtai. 

b'.  Ilfe*  rauBAiv*  5 raifr»  itfivnux  PoSimn 

A',  niei  tauiiA^»  ^ «mCaTàr  aie*  aatCt- 
finMMtfâtUf  {d). 


CAPITA 

, ExcKam 

JURIS  RIIODIORUM  NAVALIS. 

I.  De  ancoris  navis  furto  suireptis. 

II.  De  ancoris  et  reliquis  armamentis 
furto  surreptis. 

III.  De  nauta  qui  furtum  commisit. 

IV.  De  nave  quam  Aires  aut  piratæ 
spolia  runt. 

V.  De  nantis  qui  in  rixa  graviter  alios 

bESerint. 

VI.  De  nantis  qui  in  rixa  cadem  com- 
miserint. 

VII.  De  nantis  qui  in  rixa  oculos  erue- 
rint,  aut  licrniosos  fecerint. 

VIII.  De  magistro  et  nantis  qui  cum 
nave  et  mercibus  in  ea  oneralis  aufugc- 
rint. 

IX.  De  magistro  navis  et  vectoribus  de 
jactu  consultantibus. 


( • ) C*  ekft|»itr*  «taqn«  4kBi  l««  Mm.  iSM  et  Cm  iMCa  Mta^aeat  dtttt  Mm.  1U€  M ISAI.  ~ ) Via- 

aiw  «lie*  Ijf?  derlvrat  uotisTri  ui  niMCHlm.  ^ ( 4 ) Aprèi  i«44v«i,  «a  Ui  MÜmtBt  4mm  1m  Mit.  tU4  et  IM7y 

4 ««/•  tt  ét  J*etu 


(1)  Ce  chapitre  n>»t  point  daol  Pédition  de  Scliard.  Locwencklau  crojoit  qoe  le  mannacrit  dont  i!  a fait 
Qfa^e  étoit  le  neul  eu  it  fàt  cooicna  t maia  il  ie  trouTe  dana  cenx  de  la  bibliothèque  ro^lc  et  dana  celui 
de  Munich  , ainti  que  l'atteate  le  Catiüoguc  » I.  Il,  pag.  i6«.  Loewencklau  Ta  Qomdrotd  fo  ; e'eat  deidem> 
ment  une  (rreur  : il  ce  référé,  comme  on  peut  le  vérifier  et  comme  Taltefte  «failleara  le  mannacril  de 
Munich , à la  rubrique  i ê . Quoique  fort  obeenr , il  parott  avoir  eu  pour  objet  de  ne  permettre  h un  patron 
«remprunter  à la  grocae  car  le  cbargeraeDt  qn'airtnnt  qoe  lui<méme  ccreit  propriétaire  d'une  partie. 

(s)  J'ai  cru  devoir  traduire  par  magitftr  dana  Ica  cfaapitrea  précedeua , et  j'en  ai  expliqué  lea 

metiia  page  ato  ; maU  il  eiC  évident  qu'il  lignifie  ici  exertitor.  Ceat  la  traduction  littérale  da  $ S du  fr.  t 
du  litre  I du  livre  xiT  du  Digeate , De  exerei'/orMi  itetione,  conaervé  dana  le  chapitre  tv  du  titre  i dn 
livre  Lin  dea  Baailiquea. 
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i,  ïlHÀ  i MM^MT  V«^/T4inK. 

<«'•  nie/  tktita  tOMXHfjukfuf, 

tÿ,  üica'  vc^r  Jt/fi/uînif  îr  tao/» 

. . V 

R ir  «(A». 

ty',  niei  üa£siV»»<  (LnOttyftinf. 

iS‘.  rite*  Wt  nettlnut  <^ni- 

n^'rv. 

/i'.  nie*  t**injp¥ , » imC.i» , « Au*» 

tijf'rnt,  nj[/  Il  a»TÎ  am^iUffiu^Ci  ■»ù  «ai» 

iiinfu^mf  Aet  •m^'nltu  if  A»t«i  im/fcfjuir. 

ir.  nte*  ^»*uTiir  fTlmTiuir  MAtmififrnii. 

nie*  ;^un»  àfyutM  im  ttifJmt  u;- 
tteiia  ;^^'rmr. 

n'.  nie*''i*ù;^»*iA‘iB  ÔM.Jh9Houfiin  iiiî  <cei' 
^ «WW**«0aiii|. 

/idi'.  nieï  nu  iciuAui0a*i<iv  taoTii  c^]ia- 
fwra  AAruiir. 

A*,  nie*  rùr  lAUAtftfOAUKUl  •WKÔttf,  ^ îy- 
yef^{  rvfLfttnmntit , » «>esi'ç(uf  iitm- 
TAir. 

ui'.  nie*  Al  luirurùi  rauxAKVA)ii  ÂvufAuif 
drnMynmt. 

x^'.  nie*  i**.»if>v  ni  yifÀ»i  5a«i  nû  tAoa  i«lu- 

ny\  nie*  rauKAY»  ^ l'juW^  nu(  ^**»|  uuy- 
>^4ii*ur<»i  (a). 

nie*  iccukak*»  ^ t^TKfV  tvyffia'^a^ieétf 
e^,*uni  Wif*MKiuA«  AS^int,  funftiKut  ^n- 
. /*4IOrl. 

«'.  nie*  ifimfit  iiV  (i)  W i>/V*»“  u»i/>«pe»- 

âii7*»«iun(. 

»r'.  n»e*  TAII*  lUu^utnaSi'inr  i'{  alrlat  lau- 
KAi^»  n iovtÙi  Mimnui'nii  (c  ). 

K^.  nie*TA«/a  >A*u;u*ni«3iin(  iiV  )**ui  cn*- 
^/utn  iitmf» , n winwia*. 


X.  De  nave  ÿacturam  aut  natrfragiuni 
passa. 

XI.  De  mcrcatoribus  qui  promisso 
naulo  conducunt. 

XII.  De  Omni  deposito  quod  in  nave 
vel  in  domo  datur. 

XIII.  De  controverso  auri  deposito. 

X^^^  De  depositario  qui  depositum 

negavit. 

XV.  De  mercatore,  vei  vectore,  vel 
servo  deposito  qui  in  litlorc  reinansit , 
nave  proplcr  piiatarum  aut  laUonum  in- 
cursum  aufugiente. 

XVI.  De  pecuniis  usurà  trajeclitià 
datis. 

XVn.  De  auro  et  argento  ad  lucri  so- 
cietatem  mutuatis. 

XVIII.  De  CO  qui  pccuniam  mutuo 
ccpit  in  diem,  et  peregrc  profectus  est. 

XIX.  De  eo  qui  navcin  condusit  et 
arrham  dédit. 

XX.  De  iis  qui  navem  conduxerunt , 
pactis  convenus  vel  in  scriptis,  vel  citra 
scripturam , iniùs. 

XXI.  Deduobusmagistrissociis,  invi- 
cem  sihi  contradicentilius. 

XXII.  De  mercatore  qui  totam  navis 
onemtiunem  pro  se  conduxit. 

XXIII.  De  magistro  ac  mercatore  (|ui 
de  onemtione  navis  instrumenta  confece- 
runt. 

XXrV.  De  magistro  ac  mercatore  qui 
per  scripturam  pacti  sunt,et,  naulo  dimi- 
dio  soiuto,  sententiam  mutant. 

XXV.  De  mercatore  diem  in  scriptis 
compreheiisum  excedente. 

XXVI.  De  nave  magistri  aut  nauta- 
rum  foris  cubantium  culpit  fracta. 

XXVII.  De  nave  Tracta,  qu*  navigat 
cum  mercibus  soihis  mercatori.s,  aut  so- 
rietatis  initæ  inter  cum  et  niagistrum. 


(«1  Sb.  ( t ) Sl»«.  ISIS  ,t  ISflT,  »,i,  ) Cm  truit  inol,  naiii|i,rat  iImii  Im  Mm^^iSW  fl  1367. 
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ntt*  TA«nr  t»Mttutn^nn  i’^  altiaf  i*i- 
wift  i unan  ( a ). 

xA'.  niei  TA»/*  xAa*,uan«9ir»f  •atf  nt 
■wfStfiiu  tS»  tyfgifiÊit,  i /J*m  nr  «e»- 
Stt/ij'tu. 

a'.  ITfeA  TA«ni  ( i)  AaA»S*'n»f, 

»»w  i/*mt*  mSirmc  pgvnn  ttnftftfttn. 

Aa'.  n»e/î  TA»«  ^«ftiur  (a)  aoStrnf , ^ /U»V*( 

AÔ'.  IHeÀ  TA»/»  ravAA/A'rnr , n u/><n/a 
TAlarnr,  na)  »V  rf  »«»ti{t/»  KA»t*/«l«*'r»»f. 

A>'.  ni6»'  TAo/v  /um  7*r  »xC»ARp  tyjufjuva- 
<dirn(. 

)J\  n»e/  TAOJY  j^»'»*»  ( //  ) Ufu^tmç,  aTD 
{a'A*(  N arrtiat  jSAfitCtif  rùr  çc)»iiû/p  j/ra/airf. 

Al'.  nicA  TAi/v  TÎf  uiB^'ac  dttCt*n  ùm- 
fitnamt-, 

Ar'.  rii£x  TAo/'v  «'i  TU  àfjLUti^ttr  tif  itt^r 
tteLiaJïJ^ntf  TA«/or , et^uumc  ai/i*. 

A^.  nieÀ  TA»/*  KAa^iaa»5tmf,  tÛp  //  ô»t^ 
^up ^ ^J^Ca^u^nf3tm^r. 

A*',  nie»  TA»/*  »lVu  Tlÿ^71p/Up*j  ^ IP  ^aA* 

«avAiifâipiir- 

aA'.  n»e<  TA»/'»  aif«pTu^'p»,  «AaajaaaJi'p- 
«f  IP  tÇ  a'^^p/'Ji/p  (e),  tàt  i’/Aixar  mStlnt- 

f*.  ni&i  TA»/»  pai/a>»'»ap'n|  ^ >uV»(  tb  ta»/'» 
W mci'pAi/uif  mStrnf  (/). 

fJUL.  ItlA»  TA»/'»  JïaçSe^'pTif,  TU» /^(^]  i'ti- 
(aTur  TÎÎf  llAl/M|0INA'pT1BP,1t  TVPa'TTAaaSlPTUP. 

I»ô'.  n»ii  TA»/»  T^tmnunr,  fcfWx  Ufu(tf 

•nt- 

fty  , nieî  TA»/»  IxC»A|Îp  TI/u'oB/riK  T»  yt)i*u 
nfl'  tÛp  I J<lfT«P. 

|«J'.  nie»  TAQ^  lxC»A»P  tSç  KA'mfâat  » TUP 
aùy^itâi  { A ) l'p  ^a*Ax  vmfitlwitç. 


XXVm.  De  naveculpl  mercatoris  aut 
socii  fracta. 

XXIX.  De  nave  vel  ante  vel  postdicm 
in  scriplis  statutum  Tracta. 

XXX.  De  onusta  nave  fnicti , merca- 
tore  salvo  qui  aunim  in  eam  secum  attu- 
lerat. 

XXXI.  De  nave  damnum  passa,  et 
oneris  parte  servata. 

XXXII.  De  nave  pro  naulo  conducta, 
vel  socictate  initi,  navigante,  quz,  dum 
h portu  sol  vit,  Tracta  est. 

XXXni.  De  nave  post  exonéra tionem 
Tracta. 

XXXrV.  De  nave  quæ  vestes  vehit, 
si  onus  à tempestate  vel  sentina  damnum 
accipét. 

XXXV.  De  nave  jacturam  arboris  passa . 

XXXVI.  De  nave  qu*  inter  veliiican- 
dum  in  aliam  navetn  impingit,  eamque 
damno  afficit. 

XXXVII.  De  nave  Tracta,  mercatori* 
bus  atque  vectoribus  salvis. 

XXXVIII.  De  nave  Trumento  onerala , 
quam  tcmpestas  corripuit. 

XXXIX.  De  onusta  nave  Tracta  cùm  ad 
littus  appeHit , mercibus  ac  oneribus  salvis. 

XL.  De  nave  nauTraghim  passa,  parte 
navis  atque  tnercium  salvj. 

XLI.  De  nave  rupfa  , vectoribus  et 
mercibus  aut  salvis,  aut  unà  perditis. 

XLII.  De  nave  rirais  Tatiscente,  quæ 
merces  rehit. 

XLIII.  De  nave  quæ  jactum  mercium 
et  instruraenti  Teccrit. 

XLIV.  De  nave  jactum  mali  vel  gu> 
bernaculonun  in  tempestate  passa. 


{•)  C<u<  nJ/riRBc  /aui^u  »>■•  r»ai/ioi>  »•  iktafS.  — ( I ) Ma  1S5S,  »»•/•<»/■/..  — (>)  C»  MIIMSM  J»hI»  Ma  ISSS. 
— (a)  SU  ISM,  lo»,/,.  — (•)  Vuuil»  <«nl  fpAU».  — (/)  Ma  ISM,  B»/n>/,  tmtnt.  — {g)  Ut.  ISM,  »l  11  tu;. 
•a>(A)  VlaiKM  étfü  «Aci*i«s» 


CHAPITRE  Vf. 


S40 

f*A%  UieÀ  T¥  a«iraî{«fT»f  tu  TV  iif 

yir  ‘itt  ix  TV  TX«n  TV  ravtfTvinuTvf. 

Ili^  TV  dm^^oritç  iuc^«C«r  ix  TAOiV 

TTt^  19V  flî«oaiv^«iW<  Il  d“n  Qvàov  ^ f« 
Trk»tV  f0umyimn${. 

$ÂM,  TUçÀ  ttfixd^ornç  v tx  tavxytu. 

TUp'tiidrayxdi^mç'm  rfitvKAi^«tvAtw- 
•04. 

r\  r«.  n«e*  Tû»r  9fdtJkf  miivtnr  av»  (4) 

r«u«>4V. 

TfX#f  TM»  TV  r«v«M  '^Uictr 

rawxv  ( c ). 

N0M02  'POAl'nN  {d)  NATTIEdï, 

■ AT»  'KCAOr  H> 

iE  rot  I*'  (e)  ■itAi'oT  rtC»  aitk'xtan. 

a.  'Z<ii  a)lo"M  ipfià  <>n  « itcuni  (/), 

rn/Aa  «S»  tS»  àytûfot,  nj^  xaiajjSnf  • 
, itv'nr  uAi.n  é rtfuç  ^aatut- 
wr  ^ffûojr  anAo^/^«4 

kaW  ..  /j^iAanor. 

E»r  0VA««i  «ù  r<u»A^M  ti  nûra)  «A» 
«MifflMir  dyiuifùir  îi»o<¥  ^lirmc  tr  Ai/uri 

Il  tr  aatÏ  I nfnCf  «rîiù3»*'  a»i*A«etA 

7»u  <vAd»,  »ù  mf  aytWQtt  wAnSlmf,  tï- 
7^  0U7.IC  «r  àKftCtm  d’^Slwv/Mrùv , TOcntr  lAr 
œfr7<rd^'n(P  ÇrfdJar  ri  -n  taop»  y^'  w7f  or 
tao/^  .»£(#  imitSiTtt  i pou/kAa^C  o ps  «.aa 


XLV.  De  eo  qui  ex  nave  naufragium 
passa  aliquid  in  terram  ex  mari  salvum 
educit. 

XL VI.  De  eo  qui  lintrem  à nave 
avulsum  conservât. 

XLVII.  De  CO  qui  ex  nave  nauini- 
giuDi  passa  aliquid  ex  profundo  salvum 
educit. 

XLVni.  De  eo  qui  ex  naufragio  quid 
rapit. 

XLIX.  De  eo  qtii  magistrum  ad  na- 
vigandum  cogit. 

L.  LI.  De  his  qui  vi  aliquid  ex  nau- 
fragiü  rapiunt. 

Finis  ca^iVum  juris  Rhodiorum  navalis. 

LEX  RHODIORUM  MARITIMA, 

XXCXaPTA 

EX  LIBRO  XIV  DIGESTORUM. 

I.  Si  navis  in  portum  vel  littus  ap- 
pellat,  et  ancoris  spoliata  fuerit  (l),  fure 
comprehenso  et  confesso,  lex  cuin  tor- 
mentis  (2)  subjici  jubet , ac  damnum 
quod  inde  accidit  in  duplum  sarcire. 

II.  Si, magislro  navis  consentiente,  na- 
vis altcrius,  in  portu  vel  in  iittorc  statio- 
nem  babentis  , nautx  rapucrint  ancoras, 
atque  inde  navem  ancoris  spoliatam  pé- 
ri rc  contigcrit,  his  ita  accuratè  probatis , 
omne  damnum  quod  navi  et  iis  qui  in 
ca  sunt  accidit , magister  qui  rapinam 
fleri  pcrraisit,  in  solidum  præstet.  Si  quis 


( • ) C«1(«  nbri^««  bab^i»t  r^diû*n  de  8«bard.  Vinahu  râit  — ( t ) M».  13M»  «•'<  p«UT  M.  *~  ( T ) Ceu« 

mbfiqQ*  fiMfIt  MoqiM  duM  le  Bb.  ISM.  _ ( il  ) BIm.  ISM  et  1710»  ‘R*fr*M*,  AAWw«i«.  ~ («  ) TobIm  fe«  editieiM»  «mI  le 
Ms.  1SV7,  portent  ^ el  Voir  ce  qtN  f«l  dit  poge  116.  — (/)  M*.  de  Hein*.  • iarti»  ««r  lMs«. 

(i)  Si,  comme  |c  le  présamc,  celte  compilEtion  ■ él^  ftite  pfotdl  d*apr^  le  droit  romain  que  rf’aprca 
le»  BaaiUqucB,  on  peut  croire  que  ce  chipitrea  ea  eo  voe  le  fr.  e du  litre  ix  do  livre  XLVil  dn  Dige«lc, 
De  ineendio  , nun^, 

(l)  Ce  mot  «i|^i6e>t-il  que  le  coupafile  lera  applique  à la  torture,  que  Ici  It'guîationa  (grecque , romaine 
et  orientale  coniidcroicnt  comme  moyen  de  découvrir  la  ve'ritëf  On  ne  peut  le  luppoier,  puifqu’il  a'agit 
d'un  coupable  convaincu.  Ceat  doue  de  peioea  corporrllea  qui!  a’agit;  on  Ica  trouve  en  elTel  prononccea 

riour  UD  caa  analogue  a eelni  dont  il  a'agit  ieî , par  ledit  <f ADlouin  rapporté  dana  le  fr.  4 do  titre  ix  du 
ivre  XLvif  du  Digeate,  De  meendtop  ruina,  nau/ragio. 
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i 11  f r T«  'nh.ttltf  , tkikt 

rlùif  Tl  ^ KAfaCiur  ( a ) , it  offÀhitdi  j i « «j 

xijivur,  ^iirxa  ÀmitJim  ovm  e m n«xa  mnntf 

iiTf  sodoùm  ( i }. 

y.  'Eoj  taimf  xixfuiii  tiu  MAoWr 

ifiTnfiÈ  « tViaaTM  (e),  nji^  kats^Çn  ax- 
♦S»<(  (rf),  • isi/nAxgyf  SiTXÀ  à.’wt/iitT»)  ■n7(m 
nKct  TOLÿtùnf  i A teuinf  («)  • nr  «Aonr 
nfun;  (/*)  Xi^aiTT»  |vXA)A)ia  liux.'ioV.  E«r  Ji' 
• rcufTic  «imCiixci'f  xi/axs»  {^)u«r,  «atbj^&à  /• , 
X fitafTVfiù»  IXI>^9î,  l?P»jy«f 

lAr  ^iAXxiA  TA  oi/XA  ;^unor  Ttfr  axi- 

xATAf&Ar  tû  ffixAN^rn  (A)  mxixTû). 

'Fat  ô ti^a  nhu^nu  ( < ) i AxFIvi/urtt 
XATA^ir  TXMOr,  hofMfVJftfiXfW  (A)  T^T  i'aiCa- 
T il  TS  TAUtCXIt^  Txr  Tlû  19711  AiVcU,  xW  nfJiCi 

«bXA  ^rfx3Af  ( 1 ] , àmtiJïrta  i ’nit  90~ 

MiSûm.  Etir  A,  w iautxi^»  ■w^futfTUft/un  ( m ) 
tnV  Tiu  T9T¥  at-nai,  na/aLytyuttt  » ctibatim  tb' 

7X»rorÿ  nifxC7  7,  tx’TlUioSWTAI'  TB  ^X/AA  «/ 

ittCata^  (n). 

l.  £ap  TAATAf  91IX9AA,  TWifTW- 

9A1 1 Aj(  xfViTûx  Wr  iTx^r.  ‘£aV  A vf 

K^vrx  tlç  xlpAl.x'r,  bPÎ  afox^x»  X iTÿAf  TUf 
kxxmÛax  (o)  r nu^^rtit  i xfoiW<  Aixf^xSiixf  tttf 


autem  navis  instnimenla,  sive  quid  aliud 
navi  nccessarium  et  utile,  putà  rudentes 
et  lintres,  aut  vêla  vcl  segestria , vel  alia, 
surripuerit,  ca  furti  auctordamnum  passis 
in  duplum  restituât  (1). 

III.  Si  nauLi  jussu  magistri  furto  quid 
mercatori  aut  vectori  abslulerit,  ac  de- 
prcliensus  fuerit,  magister  furtum  pa.ssis 
duplum  præstet;  nauta  verù  qui  furtum 
commisit,  centum  plagas  fuste  verbemtus 
accipiat  (2).  Si  verù  nauta  proprio  con- 
silio  surripuerit,  et  compreliensus  aut 
per  testes  convictus  fuerit,  acriter  tor- 
mentis  subjiciatur,  maxime  si  aurum  sur- 
reptum  fuerit,  et  rem  spoliato  restituât. 

IV.  Si  magi.ster  in  iocum  rapinis  ob> 
noxinm  , vel  latronibus  infestum , navem 
applicuerit,  vectoribus  testato  loci  vitium 
ci  denunciantibus,  et  si  direptio  sul>se- 
cuta  fuerit,  spoliatis  l>ona  ercpUi  reddat. 
Si  verù , magistro  loci  vitium  denunciante, 
vectores  eo  navem  appulerint , et  mali 
quid  accident,  damni  accepti  nomine  vec- 
tores teneantur  (3). 

V.  Si  nautæ  rixari  voluerint , verfais 
id  faciant , nec  alter  alterum  verberet.  Si 
quis  autem  alteri  in  caput  percusso  vul- 
nusinllixerit,  aut  alio  modo  cum  Ixscrit, 


(«)  Mm.  iSM  H 17Wj  **  rmfieytJrê  €mnmUM$t  V'iaanw,  a«*«C**,  — (roû  Jernirn  »«<•  n« 

««Bt  p«iBl  iltm  tn  iMtMucrite.—  ( r ) M«.  A*  TlrlB».  i/nio*  * ( rf)  M*.  A*  llrimt.  cBT«.uf5*><  ( *]  Ms.  Mdna. 

t)  fl  r«f7«  , mmUtr  p*ri.—  (y)C««  rmU  BiâBqMsl  dans  laa  naamiBcrita. — (ÿ)  D»s  l«  Ms.  an  K«ti  de  '&aa  il  i 

«Mirs.  d ; a t.'  14  esfrs  , $i  firvpri»  PM>r«  ié  Jeterit.  — ( A}  l.ea  Mia.  1ÏS6  et  t)C7  poHest 

*4s  f^yirymt , e«iAtaf«naaa  rpnam.  ~ ( 4)  I *.»m^**U*** , rariante  dooBM  par  VlnuiiM  lasia  iodicaüoB  de  naftiiicrll,  — 

(A)  Ks.de  HeiDs.  /ui^ev^ii^rev.  —(A)  Ma  I367|  r<MaasM>tH« , roMwtifNrer  «e/Aa,  daidrsnBieBl  po«r  e«a<|  e*wSI*« , metiJerit 
Imtrwinimm.  — (m]  Na.  de  Hrins.  AeMafn^^d».  ( m } IaC  Ml.  |7S0  OBtei  Ira  tro4a  demiera  aaots.  — (e)  Mas.  1356* 
■*.Mae«i  I t36?t  1 7 f 0 » 


(l)  Cett  Mns  pirjadicr  df*  peine*  corporelleii  proaoncce*  daoi  te  chapitre  precedent  contre  le  voleur. 
(t)  Cotte  peine  de  coupa  de  biion  rat,  comme  on  Tb  ru  , prononrde  par  fedit <f Antoniii  ciid  plu*  haut. 
Elle  eat  mi«e  au  rang  de»  peines  admise*  dan*  le  droit  romain,  comme  le  prouve  le  fr.  7 du  titre  xix  du 
livre  XLTiii  du  Digeste , i)r  ^onud , «uquel  le  chipitre  vu  dn  Uire  li  Htt  livre  tx  dea  Da.ailiquea  est 
ronforme.  Mai*  le  ca*  dont  il  s’agit  ici  n’esi  pas  spécialement  prevu  dan*  le  corps  de  droit.  Srhard  a tra- 
duit ctrtties  ad  matum  vel  aliud  Ugnum  adigitor  ; ce  qui  est  la  peine  de  la  cale , encore  en  usage  sur  mer. 
Ia*  traduction  que  je  présenté  , adoptde  par  LoewencLIati  et  Vinnius,  m'a  paru  plna  littérale. 

(3)  Cea  CB*  n*avoient  point  dcd  spécialement  prevus  dans  le  corps  de  droit  romain  et  dans  les  Basi> 
liqoet.  Il  est  clair  que  la  combinaison  des  principes  sur  la  responsabilité  de  celui  qui  a loué  ses  services 
et  a rc5|u  en  dcpdt  une  chose , svec  la  règle  que  celui  qui  occasione  le  dommage  dont  il  souffre  ne  peut 
t'eo  prendre  qu'a  lut-ménie . auroil  suffi.  Le  chapitre  xxxix  contient  la  même  decision. 

I.  31 


2^2 


CHAPHRE  VI. 


itt  araJ^ùtoAm  i^  salaria  m^icis,  cxpcnsas  ItrsOj  cum  mer-* 

w/u«A>oaw  (fl)  WW  tîf  «ow  w «’in-  cede  totius  iK^lectæ  operæ,  percussor 

pncs(el(l). 


f\  EflV  rswm^  Witinwn , nfii  «f  Kf«w0^w 

Ai9«  « ^wx»,  Wx/v  /«  • aaiBÇI»  wr 

7fli<  ( b ] x^vncrm,  ur  i-nir^tr.  £j  A 

deuf  « KfViât/r,  .uct^7wen9« , ow 
R Xi9»y  R •'  fll/wr 

dstfccTÔiRctr^  «cVrA'r»r  f(«r  ti3ixittfi 


Ç.  £«/  Ttç  7U>r  9dtfK^vfù!9 , R r kaw- 

7ur,K^wV»  «rfli  TRft^Rj  r xa^  /à<^ 

^ gvfiCn  KJuXnr  (^}  ‘vt^Rraj , ///«ta*  o x^oi>ncr(d) 
TB  ÎAr^ttA,  [w  ] M**  «ç‘)etAu4D;^u«i>«wr 

tC»  wWp  Ji  TRf  x«A)){  ;^u«ir«w(  4.  £;'  « Ao| 

ft£ÿWtSirr  fV«;^r  (^)  « >cg^w9ttf  TRf 

'TOV  ^BfflTVW. 

R.  ’Efl»  R^.iwV»  i »flwxXR£^f,  mnw5*if  w 
ixJieTsr,  (y*)  t/f  ctw/^«u|f  /SowXt- 

tff/  7&IV  rctwTflw  yLuW ;^v«tVu  , 18  ju*9  o}kâ7a  aùrur 
ÀTea^nt  f wrRiB  , etiurRiK,  owwiurRiB  , cm» 


VI.  Si  nauta*  rîxati  fuerint , et  quis 
lapide  vcl  fuste  perçussent  alium , isque 
vicissim  pulsaverit  eum  à quo  percussus 
estytanquani  viaddiictushoc  fecit.  Quôd  si 
pulsatus  decesserit,  prubatumque  tesübus 
fueril,  eum  priorem , vel  lapide»  vel  fuste» 
vel  ferro»  percussisse,  qui  eum  feriit  et 
occidit»  ab  omni  discrimine  liber  sit;  nam 
occisus  quod  facere  voluit»  passus  est  (2). 

Vil.  Si  magister , aut  mercator»  aut 
nauta»  pugno  queni  perçussent  et  exese- 
carit»  aut  calcem  imposent  et  liominero 
berniosum  reddiderit»  merceries  medicis 
sülvat  is  qui  percussit;  et  pro  oculu  aureos 
duodecim»  pro  ramice  deeem  aureos  præ- 
siel  (3).  Quôd  si  caice  percussus  decesse- 
rit, percussor  mortis  judicioobiioxiuserit. 

Vin.  Si  inagislcr  cui  navis  cura  est 
mandata»  nantis  consenlientibus»  in  aliam 
rf^ionem  aufugeril  cum  auro , omnia  ip* 
sorum  bona  » mobilia  » immobiÜa  » et  sese 


[a  ) M*.  itf  Heint.  la«,  tatitm  mureti/em,  (S)  M».  I?f0,  ( < ) M«.  I7S0,  (<^)  J«  Hna*. 

émt  «n»l  k yropix  J ..-  («)  L«  .M».  lSi6  ponr  ir.t,  «<«.  ...  ty)3(s.  1M7  , •%  ITtO, 

4 knt^Ærm  iff  m«Utm  a.  r.  », 


(l)  Cr»C  rftpplieation  à un  cas  particulier  des  règles  sur  Ica  dommagcR-intc'réU,  et  Ica  rc'paraliona  dues 
•k  celui  qui  en  a MeW  un  autre  ; on  en  trouve  un  exemple  dam  le  fr.  ? du  titre  iii  du  lirrc  ix  du  Digeate , 
De  hif  fui  cjffutiennt  hc,,  conservé  dans  le  chapitre  vil  du  titre  iv  du  livre  LX  dra  BasiUquea. 

(s)  Ce  chapitre  ne  prcacnlc  encore  qu'une  applicaiion  spéciale»  au  cas  qu'il  prévoit,  des  règles  géoé* 
raies  qui  exemptent  de  peine  celui  qui , pour  sa  propre  détense  » donne  U mort  il  son  agresseur  ; on  en 
trouve  une  dans  U consi.  S du  titre  xtv  du  livre  ix  du  Code,  Ât/  legrm  Corneliam  de  aicariis.  Le  même 
nrinripr  est  appliques  celui  qui  a crevé  ToBil  k sou  agresseur  |»ar  le  fr.  59  du  litre  ii  du  livre  ix  dn 
Digeste,  ^d  legem  ylfuiUam. 

f3)  Si  le  rédacteur  de  celte  compilation  avoit  en  vue  les  principes  du  droit  romain,  il  faut  supposer 
que  l'indemnité  est  fondée  sur  le  tort  que  le  blessé  éprouvera  pendant  le  reste  de  sa  vie  , parce  qu'il  sera 
moins  propre  au  travail.  Ceal  ce  qu’on  voit  dans  le  fr.  7,  pr. , du  titre  il  dn  linv  tx  du  Digeste , Ad  legem 
AfutUam  [ Basil.  lih.  i,x  , titre  lit , cap.  xiti  ] , qui  rat  relatif  su  fils  de  famille  auquel , en  vcrlu  de  la 
maxime  l^bemm  t-orpua  non  admitit  fr.vrmarioNcm , on  n'anmil  pu  appliquer  les  rrgirs  relatives  à fesclavc 
déprécié  par  reffel  d'une  blessure.  Celte  règle  éfoit  égalemeni  suivie  à fégard  de  Thomme  libre  qui , d'après 
le  fr.  Il , pr. , du  même  litre  [ Basil.  Iih.  i.x  , fit,  m,  cap.  xiii  ] , 11*011  de  l'aclro  utiUs  legia  Afnilitr  pour 
se  faire  indemniser  du  tort  qu  nue  blessure  lui  avoil  fait;  car  la  simple  difTonnilé  qui  en  rcsoltoil  ne  don- 
ooit  lieu  k aucune  indemnité,  d'après  le  fr.  7 do  titre  ni  du  livre  ix  du  Digeste,  De  his  fui  rffudrrint 
rel  </e;>rrnif/fUasil.  lib.  xi.,  til.  iv,  cap.  vii  ].  On  peut  voir  1c5  sj  de  U Svnopsi»  minor,  et  le  $ ta  dn 
titre  XI  du  livre  11  du  Procheiron  «Tllarmcaopulc.  Tipueiius,  dans  iés  Panititles,  fait  meniiou  de  la 
novclie  xcii  de  Léun , qui  condanitioit  celui  qui  avoit  crevé  un  iril  à un  autre  k en  perdre  un  ; edni  qui 
avoii  crevé  les  deux,  k en  perdre  un  , et  k donner  la  moitié  de  ses  biens  k lavcugle. 
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XA9B^9H99r70C  icptf  i«V  fxm  eti  i9v^ 

tw  «VtTi/Xfrrt^f  ti  JKargr  mttTvn  •nv  ir^tnv,  ^ 
rîf  ^ «u  «V  t«  Tr»f€UuA^ 

aJm,  01  raî/mi  ttfAA  rÿ  [a) 

dStf^KT  { ^ ) J rir  âwo!*AB/wm  rîtr  mW* 

TOMSr. 

3'<  '£«v  91£A  ÛCoAnf  /SouMjoBTltf  A mt/KAtt- 
imfiuidr^  irv;  iwiCâiati  «îç  ^vf4aid  iflf 
«V  oTAo/^.  *0,  *n  ^ toy  yimm^  (tf)  ^ 4«ifcr 

9tttht^9VU,  lufJtCaMifôtéffttf  Ji  l/<  #b^AAtty 
m çf^fAo/ta.  /l\  i(p^  ok(i^ 

Wrm  txtr^aS»,  [*«<  ] fay  >4yHTBy  ftcCi>Jt.  T« 
vtfirxAiy^  ^ tiTiT  iTnCânff  fCN  ^loy  a/t^w 
Ki^Ct^rtirit  tfjnf  9pù'^t  fÂM  ^(or 
tû^n  nfMajxa.iti  {</)  Ilaz/if  Jï,  ti'  «f 

«Mof  «VjU'TAfii,  «m  «f«m/  ayfJikfft 

(f)  * «et?  /«  «f  f'm  «^ccAf/  iy^^m{^  xato 
<I^'a  (y)*  Kam  tk/t»  /i(  i^’  ft^y 

• ^4»,  / 4 yt^ 

n uvo  , n Attfitir,  n ^^aJcuri 

0vr  7U  luof  itif  rmvimft  -mûm 

f if  lit  ip^Aoaur  « xato  t»  avti 

0VfiCaM.\Attm.  £i  /i  rvMfw*)'  ûpSit  tut- 

ttttîof  iWj  /<um  is  amrm  yl//4^|«9/a^nrdy  m ii 
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movcntia , quÆcunque  posskient , occupa- 
buntur;  quibus  venditis,  si  æstimationcni 
navis,  operarum  et  Icmporis,  pretium 
venditionis  non  <Tt|uel,  nautæ  cum  ma- 
gistro  navis  focentur  ad  pnestandas  opéras, 
ut  daninum  inlegrum  resarcialur  (1). 

IX.  Si  magister  de  jactu  consultare 
velit , vectores  interroget  quorum  in  nave 
mcrces  sunt,  et  de  eo  quod  fàciendu  irl 
sit  deliberationem  ineant.  In  contribulio- 
nem  autem  res  omnes  veniant;  slragulo- 
rum  verô  et  vestium  et  supelieclilium  fiat 
sestimatio  (2)  postquam  jactus  factus  fiie- 
rit.  Magistro  (3)  et  vectoribus  non  ultra 
libram  unam,  gubematori  et  proretæ  non 
ultra  dimidiam  libram  , nautæ  minoris 
monelæ  très  (4)  assignentur.  Famuli,  et 
si  quis  abus  navigat  non  distraliendus  , 
tribus  ininis , et  qui  distraliendus  in  nave 
vehitur,  minis  duabus,  æstimentur  (5). 
.Similis  quoque  ratio  contribulionis  est 
observanda,  si  vel  ab  hostibus,  vel  latro- 
nibus  vel  piratis,  merces  aut  ea  qiiæ  ad 


(a)  Mi.  Heins.  , «t  Vbiaiaa , jtrim»  namrUn  ^ (*)  Lf*  Mm.  13M»  I3fi7  «t  17*0,  p«rt^ 

} J*Bt  prvftfr*  fMli  i«^i»  Jia  Mia.  IMAf  i307  rt  17*0,  rt>»T«y^  4 f**  l'As  «*lt»  itei  éiiiiotiM 

impriM^M.  Vair  U doU>. « ( ) Lei  Mm.  IM>7  et  17*0  piarteat  u/tSrfutt*  , «Mene/fr.  Voir  U noie.  — ( e)  Mm.  13417  e|  1790, 

ura  rtiil*  C>  { ViRahiSy  Voir  U note.  — Selinril  ■ Mmi»  celte  {tfaraae , et  dreUte  <}nt  le  niui«crH  «teal  il  • fait 

prderote  ne  Uemne. 


(l)  La  coDit.  7 da  litre  i do  livre  xi  du  Code,  De  nariru/arûy,  prononçoit,  dan*  ce  eu  , la  déporta* 
lion  contre  le  patron  d'on  narire  charge  au  compte  de  réiai.  On  ne  trouve  rien  de  aembUble  daoa  le  rorpa 
de  droit,  en  cc  qui  concerne  l'intérdt  dca  particulier*. 

(t)  Le  texte  unanime  des  trois  manuscrits  m'a  paru  présenter  un  sens  plus  rationnel.  On  pent  s'en  assurer 
CD  comparant  ma  tradociion  à celle  de  Lorwencklau , adoptée  par  Vinnius  : « Si  exercitor  de  jactu  ronsulia- 
• vent,  vectores  interroget  quibus  in  nave  pcennix  sunt.  Id  ubi  factum  eril,  calculum  inrant  et  in  cootri* 
« butionem  peennix  quoque  veniant. Stragulorum  verô  &c.  • Cc  n'est  pu  lors  de  la  délibc’ration  sur  le  jet 
quon  peut  faire  des  calculs  de  contribution;  c'est  cTÎdeminrni  lorsqu'il  a été  opért^ 

(s)  Cc  texte  parait  donner  une  CTaluation  pour  la  conlribuiioii  aux  pirrtonne*  libres;  ce  qui  est  entière* 
ment  opposé  au  droit  romain  et  aux  Builiqnes.  On  ponrroil,  il  est  vrai,  suppoierqoe  ce  rbapitre  accorde 
aux  personnel  désignéca  tine  francbiso  de  contribution  jusqu'à  concurrence  d'onc  certaine  somme.  (Test 
même  l'opinion  du  traducteur  anglais  dans  son  commentaire  : mais  le  chapitre  xxxv,  rapproché  de 
celoi*ci , ne  permet  pu  cThésitcr;  on  y lit  textuellement  que  les  personnes  contribuent. 

(a)  r^$e)u,U4Xia , que  j'ai  conservé  d'après  les  éditions  nnprimées  , nonobstant  Ia  leçon  dea  manuscrits , 
ne  figniûe  point  srrupuli  dans  le  grec  pur;  mais  on  voit  par  le  Glossaire  de  du  Cange  qn'il  avoii  ce  «ens 
dans  le  moyen  âge.  Cétoit  le  quart  du  p^»uan9(,  aureus. 

(s)  Ici,  il  s’agit  de  la  contribution  pour  des  esclaves,  qui , étant  des  marchandises , n'en  penvent  èur 
affranchis.  Ils  y éioient  assajctlis  dans  le  droit  romain,  comme  le  prouve  le  fr.  9 du  titre  ii  du  livre  xtv, 
De  legt  rhoéia  de  jactu  j et  sans  doute  ils  éloieot  évalués  comme  toute  autre  marchandise.  Il  est  pro- 
bable qu'on  avoit  fini  par  adopter  un  taux  commun.  Les  manuscrits  nrient  sur  le  mot  par  lequel  ils  rem- 
placent viS^usirsy,  et  n’offrent  rien  de  plus  heureux.  Ce  mot  signifie  tn'mejtref  ce  qui  o'a  pu  de  sens.  J'ai 
cm  devoir,  à fcxemple  de  Loewencklau  et  de  Vinnius , le  traduire  par  tribus  miNis,  sans  me  permettre  de 
cerrecuons  dans  le  texte,  parce  quelles  auroient  été  trop  conjecturales. 
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TM  TAO/M|  f»  t\c7wf  Kan  W Kio/fif  tKO^f 

tmytUKKKtre*  nfil 


/,  retx/KAK^f  ajua  wf  ravm/f  ( a ) â^- 

AnV»»  M r«u^«r,  • r«vJCAii£^; 

^ »/  raiiTui  vmKUtSvmr  tm  fiV  ctm* 

7*f  ^Kfuaç.  £/  «tm  ei^MiOf  nu 
KV^Cf  àmé>,ueut  nv  tx«/v  h;^'  nu^^v  >«rt^eu, 
u‘niu/i9w  » ri  C"/‘"V  r«cv«>4V.  £/  A 

nu  >au«Ar^v  fui  i/4'n/r9«mf  j tmf  tavTtâff 

fitiii  ron  (^),  nfJtCi  ^K^'a,  ■ rav«>««fy 

m 0»^0/ur<c  /u^n  nv  tx«/v  i(pi{  r2n  çt^uf  (c) 
iê(  êvfiCthnr  ifi^^otew. 

ta.  fÀJkyi\a  iip(  nXuv^  fjm  t^CciMI- 

TO^itf  (^)  cî  «I  f'wT^tiTaf  fiV  rthâî^f 

nahoily.  £«  /i  nu  TXQnr  «^/av;^or> 

nf  vTt^ii  n c ^oprûmf  n aaXAioV  TAtr^r 

faunr  ctv»  aWxinr.  Omr  /l'  »f  t/m^é 
ravAanof , tm^mrM^nr  TMr  «X* 

XMT  f/AwvcMr  TMr  <u^Mr  fmTMerrcDr,  i(^' 

êvrtÊff  tmCaMirtifnu  "tdf  trdnKa^  ( £ ) , teù  i*^ir 
n TXofor  9TLJOf  mr  tm^iCAor  ifMaç 
W£9^iti  0^^r«  n 1(9^  eiyKU- 

71  i>5Lj  ^tfta  xeLmiCwa  Aâ(f*ÇSL,  k^  kaçsl‘ 
Ck(  f^Npn^l/Vf  (^)#  RM  aù^rm  t«7«/i/vr,  ^ 
ftfvTBc  nuf  «jpMurTac,  rau«vivf»  (A}, 

^ TXcÉ>««  /Ali  wB£peA«xu/aVa  (i),  i(^  eirthuç  «/ 


nautas  in  commune  spectant  diripian- 
tur  (l).  Qu6d  si  de  lucro  socielatis  pac- 
tum  aliquod  intervenerit,  post  itütam  com> 
putatioiicm,  renim  omnium  quæ  in  nave 
sunt,  et  ipsius  navis,  pro  lucri  portione, 
quild>et  et  damnum  acccptum  agnos* 
cat  (2). 

X.  Si  magistcr  unà  cum  nantis  negli- 
gens  fuerit , et  damnum  vel  uaufragium 
accident , ipse  cum  nantis  mercatori  ad 
pnestationem  damni  teneatur.  Sin  culpâ 
mercatoris  perirc  navem  cum  oncre  conti* 
gerit , niercator  et  naufragii  et  navis  dam* 
num  resarciat  (3).  Sin  darnnum  vel  nau- 
fragium  accident,  nullà,  ncc  à magistro 
navis,  nec  à nautis,  nec  à mercatoribus, 
interveniente  culpà  , salvæ  navis  et  one* 
rum  partes  in  contributionem  ventant  (4). 

XI.  Mcrccs  ponderosas  et  pretiosas 
veteri  navigio  mercatores  et  vectores  non 
imponant.  Si  vero  imposuerint,  cl  navi- 
gio velincanlc  damni  quid  eis  datum  sit, 
vel  coiTuptæ  fuerint,  is  qui  navigiuro  ve> 
tus  oneravit,  semetipsum  perdidit.  Cüm 
autem  mercatores  navem  conducunt , dili- 
genter interrogent  alios  mercatores  qui 
priiis  in  ea  navigarunt,  an  omnia  instru- 
menta navis  picnehabeat,  malum,  validas 
antennas,  vela,  segestria,  ancoras,  diver- 
ses funes  cannabinos,  lintres  instnictos, 
idonea  gul>emacula,  nautas  suflicientes, 
navalis  rci  peritos,  agiles,  latera  navis  non 


<•  ) Qaciqun  eiüôsiu  portent  e.n«*«o>c.  .—  (S)  Le  M».  1156  porte  w#  bi«<^ , «rreoti»f*i>-  — ( r)  Qod^are  ediüoat  portent 
*»•  Tcf»  ; M*.  ilr  Hriiu.  «•  — •(  ] Lrt  Mjik.  13S6  rl  1740  portent  i^CoMlSoror,  ~ ( r ) QnctquM  ë4iti»ni  portent 

I.MT  , . {J^  Qurlqnei  rdlliotu  portent  vMor.  ^ (f  } Quciqnrt  ÿ^itiooi  portent  — > (S)  L«  M».  lJi6  Mti 

tutti*  ft*ttxj9*uit.  — ^ I)  Le  Mo.  dl  llrin*.  omet  Mr  «ù,.o 

(i)  II  ejt  évident  qn’ici  la  compilation  tVc&iir  dn  droit  romain  et  dcj  fioailiqntJ.  Voir  ce  que  fai  dit 

pag.  49  , S65  et  919. 

(t)  Ce  dernier  pasoa^rc  e«t  une  application  an  cas  dont  il  aagit  du  principe  general,  que  fei  perte# 
doivent  être  supportées  entre  OMociés  dans  U m^mc  proportion  que  le  gain. 

(s)  Le  chapitre  iv  contient  deià  U même  règle  , qui  d’csi  qm*  rapplication  au  cas  preVu  des  principes 
gèiic'moi  du  droit,  dont  on  a vu  des  exrmpirs  dans  les  i et  s du  fr.  tS  du  litre  H du  livre  xia  du 
Digeste  » L>ocatif  tondmeti. 

(s)  Dans  les  principes  du  droit  romain  et  des  Basiliques,  le  dormnagr  ou  le  naufrage,  quoique  for- 
tuit ou  résultant  de  force  majeure , sans  faute  imputsblr  k qui  que  ce  soit . n'auroit  pas  donné  lieu  à la 
conirïhutioo.  Cest  ici  rapplication  continuée  du  ajstême  particulier  adopte  dans  cette  compilation,  qui 
rejette  U disünclion  entre  les  avaries  simpU*  et  les  avaries  cumniuner. 


Digitized  by  Google 


245 


COMPILATION  APPELÉE  DROIT  MARITIME  DES  RIIODIENS. 

■ m aarm  îm^nniromLf , ivrut  tm-  dissoluta  j et  dcniquc,  ut  uno  verho  rem 

CaxMTtMur,  comptectamur,  omnia  mcrcalore»  inqui- 

rant|  et  ita  merces  suas  imponant  (l). 


iC\  idr  vç  tr  •wxtiu  w if 

svT^XM  ( ^ ) > 

pûMF  T€/wy.  ii  » W -9*W  tiyycsL^cii  Wr 
^HLÇSf-Ko.'m^*Mf  ( b ) fnL^Siiirut.  ‘idx  Ji  *trif  a 
Çuf^r^tf  latyiB  , oi«  «Wmt»  > /u 
Ai^^rof  rit  h vi  nka,  •’ndxr  tiWçTi> 

^ «lUrW/T  ««  letf  A 

piM  /i/^N  J HÆ>Stvr  mei>ACif  à-nA^irùf  wcl. 


ly.  'EÀî  fjWxÇ«  intCeinf  ûf  irKo79rt  t)(n 
^vmf  f!  67i^V  TT,  «tùii  ru  ravxhn- 

py.  E/  /i  m^5i]u«rof  uV«,  «tu- 

Alan  n AKv^  içw  TO  <umu  XfJP- 

/U4ra  (c)‘  • tavKhK^f , ai  roî/7«f  * o,t«aO’ aî 
/ * / 

«p«^ior7i<,  «ptâf  Tnpi^TUmf. 


if  '.  £Û  «(  X|^U4ll(  o^rRoiTn^ 

oJrvv,  tifli  »V  <wtw,  ïi  ieu  (d)  wn 

tii^Ç«  «V  wà  (<t)  iJwWai  B tî>otï«f  ttm- 


XII.  Si  quis  aliquid  in  navc  vcl  in 
domo  deponere  velit,  apud  hominem  no- 
tum  et  fidei  spectatæ  in  pnesenlia  trium 
testium  deponat.  Qu6d  si  depositum  grave 
sit,  inlervcnientc  scripturd  dejxmat.  Cîim 
verô  disent  is  qui  rem  custodiendam  sus- 
cepit,  eam  esse  amissam,  domùs  perfossio* 
nom,  vel  unde  furtum  extiterit,  indicare 
débet , et  jurare  nihii  suo  dolo  factum  : 
quod  si  non  indicarh,  les,  uti  recepit, 
salvas  reddat  (2). 

XIII.  Si  vector,  navem  ingressus,  au- 
runi  vel  aliud  quid  habeat,  id  apud  magis- 
trum  deponat.  Si  verô,  re  non  deposiu) , 
dixerit  auruui  vcl  argentuin  se  perdidisse, 
irrita  sint  quæ  ab  eo  dicuntur;  sed  ta- 
men  magister  navis  et  nauta:,  cum  iis 
qui  simul  navigant,  per  jusjuranduiu  sese 
purgent  (3). 

Xr\'.  Si  quis,  suscepto  deposito,  id 
negaverit  , posteaque  testibus  convictus 
fuerit,  aut  si  depositum  repertum  fuerit 


(fl  ) Ma.  l3C7t  — ( A}  Q«Uqu*«  dJiUoBt  «crircut  — (e  ) C«tt«  p&m«  ne  t*  tr««T«  p«t  4jui«  I*  M».  I 

4t  HtiM.—  (<f  ) Ml.  de  IleiM  f It  («  ) de  Ileint.  I»  tS  t^ieeterr, 

(l)  Ce  chapitre  aVearte,  dans  le  caj  particalier  qu'ÎI  prdt'oit.de  U rrgle  de  droit  commun  contaerre 
par  le  $ 1 du  fr.  19  du  titre  11  du  livre  xix  du  Digeste,  £#ocu/i,  eom/uett,  011  Ton  voit  que  celui  qui 
donne  à lo^cr  de*  choacj  non  propret  à Tuiage  que  >c  propoae  le  locataire , répond  de  toua  lea  domnagea. 

Ne  aemble'i'il  paa  plui  juste,  en  ctTel,  que  le  propriétaire  du  navire  qui  le  loue  en  connoiaae  les  vtcci, 
qnr  celui  qui  ac  préiente  pour  j charger  dca  inarchandiaea  ? 

(t)  On  ne  voit  guère  futilité  de  ce  cliapit/e  dans  une  eompilation  de  rrglea  aur  le  droit  maritime.  Si 
c’eai  pour  faire  coiinolire  le  principe  de  lu  reaponcabiliié  du  patron  comme  dépositaire,  des  prruvea  à 
faire  contre  lui,  et  des  ezeoptiona  qu*il  peut  taii'c  valoir,  le  rliapitre  xiv  de  U aéric  précédente  et  le 
chapitre  ziii  de  celIfK'i  paroissrnt  suflisons.  Il  nest  pas , du  rcile , hors  de  propos  d'indiquer  ici  combien 
Ta  cotnpiUifon  aVeorte  du  droit  romain,  qui,  pour  radmission  de  la  preuve  teatinioniaic,  ne  dialinguoit 
point  le  plus  ou  moitia  tfimportauce  du  dépôt,  et  n'imposoit  point  rohligatioji  dn  serment  au  dépoailatre 
qui  cxcipoit  de  la  force  majeure.  La  resaemblaitrc  presque  liltrrale  de  ce  chapitre  avec  lea  veraeta  9 
et  stiivana  du  chapitre  xzii  de  fEjriy^c,  pourrmt  faire  aoup^onner  que  la  compilation  appartient  à cea 
temps  dn  moyen  ige  où  fou  pntioit  les  règles  du  droit  dans  lea  livrca  aaiiitj. 

(3)  L'nsagr  que  re  chapitre  atiraie,  ainsi  que  lea  chapïirca  xiv  et  xv  de  la  aéric  prccédcotc  , n*eat  point 
fondé  airr  les  textra  do  droit  romain  reUtifa  à fa  rrapousabilité  des  palrona;  du  reste,  il  est  fort  raison* 
nabir.  Quant  à la  néreaaité  du  serment  à prêter  par  le  palrou  , féquipage  et  lea  passagers , on  n'en  trouve 
aueuue  trace  dans  le  droit  romain  ; car  il  est  évident  qu‘il  ne  >*agit  ici  ni  dn  ferment  déféré  par  fadver^ 
faire,  ni  de  celui  dont  le  jugCt  dans  rincertitude , fart  dépendre  le  sort  de  fa  conteaution.  Ce  serment 
purfaioire  étoit exigé  auui,  pi*écitémeol  dans  le  caa  dont  il  s’agit,  par  farticle  1 1 9 de  féditde  Thcodoric. 
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rauj-nr  , 7T?f  J% 

tutti  vit  mfÀiàti-at  ùtnfjukti'nâ. 

f>.  t » > A ' A.  / 4 

fl.  tar  «Aoj«/  n ifjtmpvç  n 

JoiihV(  ii<  (a)  n^^S^tutr  KaCùf  « fajtKXtiq^ç 
7aÇ»  (^)  ir  Waü  Tiff , R (V  Mfûn,  rûàxyntUfii 
i^tA^Vmr  HTtfr  «V  TvC  yXeiVf  vvfxCv  /iùfy-‘ 

AMffr,  n -m^-nir  y^nAxi,  ^ xi- 

AiJTztf  » feuixKr^f  i|t<Aiitfir  (c ),  wÇÎ(</)  /l!  li 
iAo7c»  ^ mtvr  tmCctmr  ^ «'/AmV&rr  u^{c^r«t> 

ct:f9^ci^aft7&i  txaufç  7br  t^fAdom>r  m >V)a 
4ii^nü  u/m  OKîvn.  El  Ji  ^lAjiMi  -ne  7^  roi»' 

KAN^tt  ( <!'  ) } ATI  iV  «KTir  traXIF  <u^r 

fV  Ttwea  hHrrcAxZt  a*uç^  ifbp  m «Jtiu  ai- 
e-n  J)u>xùfjukni  e faJxAng^f  «1  rtwTU^ 
i^yyt.  El  A if  i^nCaTUr  •»<  (y*)  /suAor 

il*  nfoS/Httr»  orm  aA^C'n5Acr  ijVxfV  fr  c/cuAmi 
•wT»,  7wr  awinaisça^ir  ru  ij)i(ft{g)  %ueÀ<f 

“MltitTU. 


IC.  Oi  rAt^xAR^i  6C9I  «r ;^tf 

wwru^  ^tiaeLia  *m  tao/Vj  l>^ct  (A)  /àm 

fOùXa,  i(^  ntôtnn  nv  vaiiv 

1^'  TVr  ;^>uc7«»r , ti  ^ir  7«7< 

oÊt  7ur  dKAcrOttr  iMr/t76*r  n :nt^ntr  fTn^vAif. 


apud  cuni  qui  juravit  aut  scripto  nt^avit, 
duplum  ejus  pnrslct,  et  perjunî  quoque 
poeiiam  sustineat  (l). 

XV.  Si  navis  vectores  aut  mercatorcs 
veiiut , aut  si  luagister,  susceptis  in  deposi- 
tum  rnancipiiS)  ad  aliquam  civitatem,  vel 
portum , vel  littus , appuferit , ac  , non- 
nullisènavc  ('grossis,  pcrsocutio  ialronum 
aut  incursus  pirntanim  accident , et  magis* 
ter,  ccleumate  facto  (2),  semer  expücucrit , 
Itim  nave  quàm  vectorum  mercatonirnque 
rebus  salvis,  quilibet  egressorum  res  om- 
nes  suas  recipiat.  Si  quis  aiilem  magîstro 
ülom  propterca  tiiovere  volucrit , quod 
in  littore  et  locoa  latronibus  infesto  relic- 
tus  fuerit,  irrita  sint  qux  ab  co  dicun- 
tur,  quoniam , hosüti  incursu  urgente, 
cum  nautis  magister  aufugit  (3).  Si  ver6 
niercator  aut  vector  quispiam  servum 
alienum/apud  se  depositum,  in  quocun- 
que  loco  reliquerit  , pretium  dumino 
solvat  (4). 

XVI.  Navigantes  et  mercatorcs,  qui- 
cunque  mutuam  pccuniam  in  navigatio- 
nem  sumunt,non  obligentur,  nisi  interve> 
niai  conditio,  naulo  et  mercibus,  nave  et 
pocuniâ  salvis,  et  nisi  pecuniis  immineant 


( •}  Le  M>.  de  Hein*.  c>met«V.—  ( I ) M«.  de  lUin*.  ( e ) Le  M«.  1350  porte  , «Uweef  : <*e»t  le  , liieeei , de« 

Orece  ttwiderB»».—  M*.  de  llriaA.  t**  Mi.  de  llciu».  rst  , nmttlrr»ngm.-^  Le  M».  de  lleinj.  pihI  rit, 

~ tr  ) Ee  Ms.  de  Heins.  oHet  , pm/ine.  ^ ( A ) Ms.  1350,  Lum  et  <|uet(|UcCaü  M«ia. 


(l)  Il  T • quelque  rctoembUncc  entre  ce  chapilrc  et  !et  principe#  connerés  per  le  fr.  i , $ 1 , <lu  titre  ii< 
du  livre  xvi  du  Difcetie,  Depoaiti  net  eonirù,  conierve  d«n$  Ir  chapiirr  i du  tiire  ti  du  livre  xill  des  Beet- 
tiqnee  , el  per  te  fr.  I3  , $ 0,  du  tiire  ii  du  livre  xtl  du  Digeste,  Dr  Jurrjumm/o. 

(«)  Sellent  fait  sur  ce  mol  une  tTé»*longne  note,  copiée  par  Viomue,  pour  expliquer  qu’il  signiSe  un 
ch  dt  t/épart  oa  ^inUtt  de  rappel.  Il  indique  euMi.sen#  en  faire  cotinoiire  U eource,  pluxieure  vartanice 
qui  ne  préeenient  aucune  dilférence  de  ecn#. 

(9)  Ceai  ici  l'application  dn  principe  inconteitablc,  que  la  force  roajeure  affranchit  de  toute  rcipon- 
mbilitd. 

(a)  Au  commencement  de  ce  chapitre,  il  n*e#t  question  que  du  eu  où  des  esclaves  ont  etc  confié#  au 
patron  I ia  fin  du  chapitre  j aasiinilc  avec  raison  cetni  où  il  en  a été  confié  à quelque  passager.  M.  de 
Paaioret,  pag.  3t , note  63,  dit  que  dan*  celte  position  rcsclavr  étoit  plus  ravorahlc  que  tout  antre.  Je 
UC  crois  pas  que  ce  soit  le  véritable  motif.  Il  me  semble  que,  tout  dépositaire  devant  rendre  ce  qni 
lui  a été  confié , sauf  le  cas  de  force  majeure,  conformément  au  fr.  i , ^ 95 , do  titre  lli  du  livre  xvi  da 
Digeste,  Deposili  vd  rrntfru,  et  lu  force  majeure  à laquelle  on  a'est  volontairement  ou  iinpruderamcnt 
exposé  n'éunl  pas  une  exception  adrni»aibic , d'apres  le  fr.  3,  J du  titre  vs  du  livre  xiii  du  Digeste, 
Cvmmodaii  t>el  contrit,  relui  à qui  des  esclaves  ont  été  confiés  doit  s'imputer  de  leur  avoir  permii 
d'aller  à terre. 
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'En  A Tbir  iyyJùn  ÀnJi/iÎTumr 

ttivuiuir  (a). 

if.  tcir  Tl(  /»•»  ijri  ttitufi'af 

i àfyvt*»  {!>)  I K91  n/vm  vxtûr,  nÿi  «7- 

yOt>jjirra(,  Ka.Sà(  àfim,  taç 
ujr6’»/a‘  iVr  ô xa^cifur  1»  ^utm  n iv  à^y/ftot 
tMfuSirnf  nZ  ^tn  fui  ain^4.<  aùit  tu  uifiif 
•ùtZ,  t(flf  njuCi  àn  mgf(,  n Mieâh,  » yaiMyi» 

watfCTtnîr,  a^r'fuar  /unir  lit  ujeAn  -nZ ^unti, 

Tti  iSioL  ffwflt  in\afy^Â»it.  E«V  TiZ 

TUT  ffKïSwK^i'  fjM  xXf^eir5tmf,  nft£Z  (r)  w 
Kd.HK  dRAdantr  tûrJhnv  n ànZfAiaf  yfttbitf  * 

KddKHI^  TtZ  Kji^àvç  f t/d^K  ^ THt  ijfifUOt  (J) 

n fUft  Kdmnt(  nrS^'uif  (e). 


ir'.  Ed»  T<(  ^uam  ^ymfuti(  ctnAyunra, 
i^xSor-ïtf  TtZ  t 9v  àt  nySttmrmf  (^)»  99- 

fU^tAmtr  (^)  <MTur  tyyt/or  xdltt  nrrôfur,  Eom 
ÿ fui  t^9t  m(  Ufumnt^jtr^f  aùnifntfur^^n* 
futiet  iyyucL  • *1  ii  Wmi  raumui  xuiif  i»î  Aï"'** 
•KBr  ùmAtuitti  f KAisCaMerinf  ( A ). 


ex  periculis  marinis  vel  à piratis  insidix. 
Pecunia*  autem  sub  bac  conditione  niu- 
tuatx  usuram  naulicam  solvant  (l). 

XVII.  Si  quis  aurum  vel  argcntum 
mutuo  dcdcrit,  ut  in  societatem  et  ad  na- 
vigationem  (2),  ac,  prout  placucrit  con- 
tralientibu.s , in  scripta  relulerint  quaiidiu 
niutui  sucictas  durare  dcbeat;  si  is  qui  au- 
rum velargcntum  accepit,  tempore  com- 
plcto, domino (.3) id  non  refuderit,  deinde 
ab  igné , vel  latrnnibus , vel  naufragio  , pe- 
cuniam  pcrire  eunligcrit , liber  à dainno 
maneat  auri  dominus , et  sua  salva  reci- 
piat.  Si  vcrô,  tempore  pactoruro  nondum 
impleto,  periciiJum  vel  interitus  in  mari 
accident,  ut  lucri,  sic  damni  parles,  se- 
cundùni  paclaconventa,agnosccre  débet. 

XVIII.  Si  quis  pecuniam  mutuo  sumat 
ad  peregrinalionem,  lenq>orc  convenlionis 
elapso , juxia  It^eni  coniractùs  à fidejus- 
soribus  mutuum  solvatur.  Si  solutio  non 
fiat,  pecunia  sub  lidejussionc  remanebit; 
sed  usunx  nautiex  non  debebuntur,  [nisi] 
propter  tempus  peregrinaliunis  (4). 


(«)  Ms.t3iMly  xwiMfc,  otl  n^*M  en  »a<i  rarriM.*! , A*tniaiiA««  aian'M^p ~ (à)  Vinoiw 

— ( e ) XmCV  V*  , rariaal*  4«nn««  par  Vinai«»  mb«  indication  4«  ■aiMiarttL—  ( W ) Ma.  dr  Hein*,  wr  «pii 

v«  pif,  — (•)  Dans  «lari^na*  tfdiUoBCf  itAttxt>a$  , rrea^Moaerrr.-»  (y)  M*.  da  ~ ) M*.  13Mt( 

~ ( 4 ) Co  dclHter  m*!  aanqiM  lUrw  U SU*.  d«  llcinfc 

(<)  Le  «enx  de  cette  dc'cifton  e«t  pins  fnrife  k saisir  <|u'Dne  tradacLion  îittdrale  k faire.  Je  n*ai  point 
adopté  relie  de  LoewciirkUn , copiée  par  Vinnius;  je  crois  avoir  mieux  fait  entendre  le  texte , qui  du  reste 
eat  parfaitement  conforme  aux  pnnerpei  du  droit  romain  stir  le  prêt  k U ^osse. 

(i)  Le  drvMt  romain»doDl  fai  expliqué  les  principes  page*  70  et  7| , ne  connoisaoit d'autre  prêt  mari* 
time  que  cefai  par  lequel  le  préteur,  en  se  dessaisissant  de  son  rapifai , consrntoit  k ne  rien  recevoir  si  les 
choses  aflectc4?s  au  prêt  périsaoient  par  force  majeure,  et,  |Hiur  ce  risque,  slipuloit  nn  intérêt  considé- 
rable. Les  fiosiliqocs  y étoieni  conrnmtes,  comme  on  ravupagesf7ft  rtl76.  Les  progrès,  pent*êtrr  snssi 
les  dangers  croiMaus  de  lu  navigatiou,  introduisirent  sans  doute  {'usage  de  diverses  soctéfés  nautiqoes 
dont  parle  Tsrga , Pomfrntzztoni  manttime , cap.  xxxiv  et  xxxv.  L'eapOce  prévue  ici  rst  de  ce  genre.  Le 
préteur,  au  lieu  d'un  intérêt  déterminé,  stipule  une  part  dans  les  probts  de  la  spécnUlion  faite  par  fem* 
pninteiir.  C'est  le  sens  que  Cujas  donne  k ce  chapitre  dans  son  coromentnire  sur  le  titre  xxxifl  du  livre  ir 
dn  Code , Ue  ujurü.  (I  atteste  que  de  son  tem|ts  ec  mode  de  couven^ion  étoit  frequeot.  Il  rst  encore  osité 
qnelquofuis,  ainsi  qu'nn  le  voit  dans  le  Traité  du  ù /a  grosse  par  Emérigoii,  chapitre  i , section  iv,  5 t , 
et  chapitre  v,  sirction  IV,  $ t. 

(3)  Au  bailleur  de  fouds  « appelé  plus  bas  vst/  ;^so#fVu,  otrn  4/oafrnK.f. 

(4)  Je  n'ai  pas  cru  devoir  suivre  la  traduction  de  Loeurnekiaa,  adoptée  par  Vinnins.  laquelle  s'est 
siogaiicrcmrut  écartée  do  celle  de  Schard  , que  fe  n'ai  pas  non  plus  tnivse.  Je  croit  que  ta  mienne  eat 
en  tuiraioQic  avec  le  fr.  a du  titre  ii  du  livre  ixii  dn  Digeste,  De  noutreo /iraore,  qni  veut  qu'une  fois 
le  voyage  accompli , le#  inic'réts  marilirors  cessent  de  plein  droit , et  qui , du  reste  , laisse  subsister  l’obli* 
galion  du  débiteur  et  de  ses  cautiona,  tant  qu'ils  n'ont  pas  payé  ou  fait  une  consignation  valable.  .M.  de 
Pasinrrt  me  paraît  a'êire  trompé  en  disant,  dans  sa  Dûsrrtation  sur  l’infiumee  des  loti  rAoiéi'eaites , 
page  37,  que,  d'upréa  la  decision  de  ce  chapitre , finiérét  maritime  ne  couroit  point  pendant  le  voyage. 


CHAPITRE  VI. 
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là>  KUvAâmiai  *f . ^aw»  Ji 
fùra,  5 fwn-nna.  (a)  «ii» , JJ»'*»  »« »;(B,  œWa- 
Aonr  ( A ) ai/wh  Tèr  ttf^Cura.  E«i/  • raafcAi^Of 
oM>uç  (c)  mtM» t anü/j/flTù)  Tw  /i^«vr 

•jii  eL^^aCara, 

«'.  E«/  »a»7»  raiixmm'ni  ne,  lyy(ft.fa  ( d] 
Kvttn  trro'  ii  Si  fÀ» , aw£^* 
yC^iToimr  /i'  ^ iiaityjA,  fov  ■SiAaiarr.  £av  A 

fAM  yynr-7114  « ray^Aif^f» 

i7  i muAtv/Mne'  idr  /un  (t)  o ravAi(A‘*'«f  ^CJt- 

^K/xani  fin  , dntji/eru  id 

ifùna.  (y)  nù  rauA»  t5  rcui**i!^  ' iàr  Si  • rau- 

(Ai^tr  àncdlSira  ni  »fun  raÎAw  tS 

Ear  /f'  5fXnV|»  o f|ua9^f  ra  fo^nta  t^\i‘ 
idn/ , etmiWafl  n'  mf  faâxor  rZ  raaaAiJp^  * it  A 
fçw  -BVT&’r  Tûif  intnfdeÊtt,  ÔMJi~ 

Kjint  mi  {g). 

xai,  'Eaa  unatia»  mtintm  ây^^ae  Sût,  ^ 
d^^n-ncSA  nd  fAjifiti  ica.%fjuAayintm , nn  Xfjraina# 
ctAA¥  KOJgpù  fisunntuAr  mnr 

ietvnSif  (A)  f^tiAa^f^r,  lyif  t»  fiA«f  namn 

meÀ  fuit  f'fSawf  i7iAini/ur'  f’fù  a»  l'r  TA«7»r 
nfiCS  nt  »uSt7r  n rofïfÿLaïf  n mff^a^'ror. 
n»  ffw^ir  nu  mdora  79  nimfm  fuk^t  farpf^Tff  j 
imiA' f>>£ÿtf«  »ii  aatSTf'f»»!'  ( 1 ) , aMi  Ao j-« 
fùitf  ununrieu  nmd^ojrn.  Ta  St  tyyçytfuf  (A) 


XIX.  Si  quis  naveni  conduxerit,  et  ar- 
rham  dedrrit,  ac  poslea  dixerit  eâ  sibi  non 
esse  opus,  arrham  aniittat.  Si  vero  ma- 
gister  adversiis  conventionem  Tenerit,  ar- 
rliara  mercatori  duplam  præslet  (1). 

XX.  Si  fpis  navem  conduxerit  , in- 
strumenta signata  rata  sint;  et  qu:e  non 
signata  fuerunt,  irrita  (2)  : pœnas  etiam, 
si  velint,  iiiscriljant.  Quôd  si  nuHar  scrip- 
turar  facta;  fuerint , et  vel  niagister,  vel 
conductor,  (idem  datant  fallat,  cunductor 
qui  promutua  non  dédit,  diniidium  nau- 
lum  magistru  solval  ; et  si  magister  fidem 
fefellerit , mercatori  diniidium  nauium  præ- 
stet.  Si  vero  mercator  eximere  merces  vo- 
luerit,  nauium  integrum  niagistro  solvat; 
pcenarum  autem  exactio  quasi  per  vindi- 
cationem  quamdam  fiat  (.3). 

XXI.  Ciim  duo  citra  scripturam  .so- 
cietatem  inierint,  et  pars  utraque  confessa 
fuerit  se  alio  quoque  tempore  .societatem 
absque  scriptura  contraxisse,  ac  invicem 
sibi  fidem  serrasse,  tributumque  semper, 
ut  unius  oneris,  persoWisse,  siquidem  uni 
ex  navibus  , vel  saburatæ , vel  mercibus 
onerate  , quid  acciderit  , qua*  remansit 
incolumis  damnuni  passa-  quartam  partem 


( « ] Vinniw  in4ii|tMr  pa»r  varUat»}  4 — ( 1 ) Ms,  1U€,  ««ru.».  ~ ( c ) M«.  t 1 iwau*l**  * ta  a/V«  jMiif.  —■ 

) Rairoti  «!«iu  1*  M*.  d«  Heiiu.»  ( « ) Vinaia»  d«ril  )•*  — (y|  Mk  ■!«  Hei»*.  »)  ( jr)  Hna». 

— (A)  D«ni  qnrl4u«i  — { < ) M*«.  1356»  1367»  ilc  Uria*. 


(i)  P<mr  eoacilier  rc  chapitre  avec  ïca  aaivana , il  faut  «apposer  qo*iI  n*a  fait  qu'une  promesse  accora* 
pagnre  «farrhea;  ai  alors  la  decision  cal  conforme  au  droit  romain  , du  moins  en  ce  qui  concerne  les  veotea  , 
comme  on  le  voit  dans  les  Insiilutes»  livre  ni , titre  xxiv.  Cependant  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  les  inter* 
prèles  ont  did  divises  sur  le  point  de  savoir  n cea  principes  dtotent  appiicabics  aux  locations,  aiati  qu'on 
le  voit  dans  Ca|aj,  Oiserv.  lib.  11,  cap.  xvii,otlib.  iv,  eap.  xxvit. 

(t)  II  s'agit  ici  d’un  contrat  parfait,  et  non  d'âne  promesse  accompagnée  d'arrhea,  dépendante  de  la 
condition  si  ùerum  consaUien'nt.  L'osage  aitesté  par  rc  chapitre  s'est  eonscr>*r  dans  les  légisUfions  mo- 
dernes , comme  on  le  verrm  dans  la  suite  de  cette  collection.  Il  en  est  de  même  du  privilège  pour  le  paie- 
ment de  rindemnilé,  que  le  créancier  pouvait  exiger,  quasi  per  ttrnr/r'eafi’oRenf.  M.  de  l^sioret,  dans  sa 
Dissertation  sur  i'in/iuence  &c. , pag.  33  , paroît  croire  que  l’acte  de  location  devoit  toujours  être  écrit.  11 
me  semble  que  la  seconde  phrase  de  ce  chapitre  suppose  le  contraire  ; seulement,  elle  fixe  Tiiwiemnilé  au 
demi-fret,  et  n’admet  que  la  preuve  e’erite  pour  jusufter  la  demande  d’une  indemnité  pins  considérable. 
M.  de  Pastoret  ajoute  avec  raison,  dnns  la  note  66 , que  ec  chapitre  est  diOieile  à concilier  arec  le  cha* 
pitre  XXIV,  od  le  marchand  qui  ne  veut  pas  continuer  le  vovage  n’est  tenu  qu  n payer  le  deini^ret. 

(3)  Locwcncklau , dans  ta  traduction  adoptée  par  Vinnius,  présente , quoique  aune  manière  un  peu 
obscure , la  même  sens  que  ma  fradurtion.  Mats  le  traducteur  anglais  me  semble  avoir  fait  un  contre-sens 
«n  disant , as , suppose  lhe  merrAanl  shoulH  nat  give  îke  monty  agreed  ta , Me  muât  pag  kai/  fraight  ta 
the  master. 
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/WCkiit  n9«  Ipfifà  tçurnf  nflf  ni  inférai,  cùm  instrumenla  nu[{a  proférant, 
n(t/uàra  nTf  à-n>*ufuiti(  ninf)f>Sum.  sed  verbis  duntaxat  societatem  coiverinl. 

Si  verô  per  scripturam  societas  consignala 
est,  flrmæ  et  vaiidæ  sint  conditiones  : 
quiequc  salva  sunt  cum  deperditis  in  con- 
tributioncni  vcniant(l). 


«û’.  'O  laûxXüiyc  t*hV  i/'Awf,  ^ 

tptifur,  g 09’  ut  ^ùrm^  ^m'ut  (a  ) ni  tac'a, 
^ m Ttt  TAa/w  aniurm  (S)  , tat  9 (/a- 

i/ACoAitni^  Tir  y/ur  ixtr  xani  nir  tvtSiliutf 
lit  tyytst^uf  Xin'  tit»  SiAnV»  0 rau'xAirgÿr  ftf 
va  aMa  t'wipf^irr  /um'  tbùtb  , if  n 

TAt'o,  i^aMlV»  ' ii  Ji  ftà  i il9-nff{ 

tvi  fjuL^tvfiut  Tt^ut  amtarettu  ru  tavuhifiu  ^ 
Ttif  ra^TOif , tàt  ikCo/x  >«rnT8i4,  tauxxilfu 
irof  lar  A'  lAM  lurAuVif  « ilç  eo^oAxV 

tpyiduaar  (c). 

Ky\  tàt  avyftyL'^rmp  i rauxAir^r  ô 
wepeL  fçu'  tàt  Ji  c t/ÀtnptC  ptà 
lit  ÿfpùt  TAH^R,  rut  Mira^vputut  atuc^Va'  rà 
raÙAa  {à),  ut%î(  rvtfytsi^rt  (e). 

k/  . ‘tàt  9 rauxAx^or  AaCùr  ni  lî^VauAa 
TMtin,  iu4  0XAX?»  « ï/ivutf  ùrtgft-\af,lyf(^ifa 
Ji  0vno9^yimm  [g]  , Aa  ri  iptviàiér  axBMunr 
« tu'rrptf  ( A ) TB  x^'rBvAB.  '£«ir  Ji  i raiaAr^sf 


XXII.  Cùm  mercator  navem  totam 
sccundùm  conventiones  instrumentorum 
oncravcrit,magisternihiIsecum  ferat  præ- 
ter  aquam,  et  corameatus,  et  funes  quorum 
in  navibus  usus  est , et  estera  navibus  ne- 
cessaria  ; si  magister  alias  postea  merces 
inferre  voluerit , si  quidem  navis  eas  capere 
putest,  imponat  : sed  tamen,  si  mercator 
coram  tribus  testibus  magistro  et  nautis 
hoc  prohibuerit,  et  jactus  sccutus  fuerit, 
damno  magistri  erit  ; si  mercator  non  prohi- 
buerit, in  contributionem  jactûs  veniet  (2). 

XXin.  Si  scripturas  magister  et  mer- 
cator confecerint,  rats  sint;  et  si  merca- 
tor plénum  onus  non  prxstet , residuorum 
naula  solvat  ex  instrumenti  formula  (3). 

XXIV.  Si,  post  conventionem  instru- 
mentis  consignatam  , magister  accepto 
dimidio  naulo  navigaverit , et  mercator  rê- 
ver! i voluerit,  mercator  dimidium  naulum 


(a)  ViiiiHM  rferît  ru»«i.  — ( *)  Ce«*  pbm«,  m>  ««  v«««  , HuiHine  tUiw  f#  Mf  de  ( r ] Mi.  ISM«  iftMm. 

— M*.  de  Uciiu»  P*  Imvuix'T"  (•)  Mi.d*  } M>.  d<  HpIxis.  rd  IsrraMUtkji.— Ms.  d«ll«iBR. 

• (A)  Ms.  lM7y  #•«  ti  ri  i^rUrtt  Aetwf*  «ir  ti  i».VBrx«,  ce  qui  dennr  U npdm«  sens. 


(1)  II  •'•gît ^Tid«mmeDi  ici  d'an  voyage  de  conicrve,c*eit'4-Hlire,de  TaMociaiion  de  deux  patrons  poor 
supporter  en  commun  les  charges  et  accidens  qui  surriendront  aux  deux  oavirci,  ou  h l’an  d’eux.  On  a 
TU  » page  SO,  que  cc  geure  d*aaseciation  «floit  très^ancicn,  quoique  ni  le  droit  romain  , ni  les  Basilique*,  ne 
contiennent  de  dispositions  à ce  sujet.  Scliard  a fait  sur  cc  chapitre  une  note  aaicx  étendue , pour  expit* 
qaer  le  sens  du  mot  cttCvyaitr,  qui  n’esl  qu'un  mot  latin  gréciac , exprimant  an  navire  non  charge*, 
et , cororae  nous  disons  ruigaircment , vojfogfjtnt  sur  test. 

(t)  On  ne  trouve  aucune  disposition  seniblahle  dans  le  droit  romain  ni  dans  les  Basiliques  : mais  c'est  (a 
ronsr'quence  des  principes  généraux;  et  les  iéglsUtitins  ranclemes  font  admise. 

(g)  Dé;A  Ton  a vu  dans  te  chapitre  xx  une  distinction  entre  deux  cas  trèa-différeos  : ou  le  marchand 
renonce  à l'exécution  du  contrat  avant  d’avoir  chargé,  et  alors  , à défaut  d'une  convention  écrite  sur  les 
doinmagcsHutéréts , il  doit  le  demefret , ce  qui  est  encore  en  usage  actnelleroenl  ; ou  il  a commencé  son 
chargement,  et  alors,  quelque  pou  qu’il  charge,  il  doit  tout  le  fret.  Cest  ce  qne  décide  encore  le  présent 
chapitre,  et  ce  qui  est  conforme  su  $ l du  fr.  10  du  litre  ii  du  livre  xiv  du  Digeste,  Dr  Ugr  rhoitia  tit 
)wtu,  et  aux  législations  modernes.  On  verra  toutefois  qn'il  n'est  pas  facile  de  concilier  ces  chapitres 
avec  le  suivant. 

I.  3Î 
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CHAPITRE  VI. 


•rtlf  juefjUtttf  {a)  mit  tu  f et»-  propter  ioipedimcnlum  pcnLit.  Si  v<?fu 

SiTut  m'  ifêitauM.  confectis  insirumriitis  magister  contrii  fe- 

ccrit,  dupluin  diiniilii  nauli  solvat(l). 


’t-dt  « oc$dtf;ui<t  rai»  r/utZ»  rât  tyTt- 
yffL4tfUfUi  i*’f  ifUfùt  Sita,  Tiaff)f-n> 

i îffnfitf  m<  ttTOfUV  (4)  rauri*.  IjÙ  A 

Hiq  «’  JWWgJt  aWTAit' 

Tl»  ittaAcl  0 f WTfl^of  luiTi^p^^v.  E»  /* 
5*Aiirt»  0 nArna  7urai/\u, 

AAm{e)  n^'  i^aWt'in,  iiaM(  *'  /f’?»- 

«r.  Ea» , n»»f  T»i  wu/Im  » (rf)®»- 

u»«înif  «X  « xAai»,  ùaMMtr  >trta5tf  ii 

:rtiix  ruxnc  « t/Affu,  xàm»  m» 
wtif  I ««ittvnBf  Kui'mf  ( « ) » ttuihiftf  ■ n)f 
A b'r  T>  xAoîc* /jÂitatvK  àfyfùjit  /Ana'  «v'(  /•' 
aiüAxflnnxf  i .oOa^V***'  Atiktii  nu  xAuv 
Wr  lüf  toril  i^xtito  œar>4n/<4nii  fifuit. 

x^'.  '£*1  xAeîoi  lif  ffiviplt  x 

KiivutitUt  0u>u^  /i  71  xAojor  aii-5lir  tI|  x »5a> 


XXV'.  Si  terminus  clicnim  instrumen- 
tis  inscriptooim  prxterierit  usque  ad  dies 
decein  , niercator  cilxiria  nautis  præstet. 
Quixl  si  terminus  alter  prsetericrit,  exeat 
ex  nas'e  et  ante  omnia  naulum  soivat.  Sed 
si  summain  axjuam  iiaulo  mercator  adji- 
cere  voluerit.eam  pnestet,  ac,  ut  volet, 
naviget  (2). 

XXV'I.  Si,  nautà  quopiam  vel  magis. 
tix) extra  naveoi  cubante,  navemnoetu  vel 
interdiu  perire  contigerit , omne  damnuni 
hoc  ad  foris  cubantes  nnutas  vd  magis- 
trum  spectat,  iis  à damno  tiberis  qui  in 
nave  inansorunt  : qui  auteni  negligentià 
peccaverint , navis  domino  damnum  ip- 
sorum  culpà  datum  præsteiit  (3). 

XXV'll.  Si  navis  proficiscitur  onerata 
mercibus  aut  naulo  mercatoris , aut  socie- 


(«  ] Nr.  Ildujk  Am**.  — (A)  ( r ) l«r  M*.  i*  Heiu.  e»«t  ( al)  JM*,  de  HeiiM.  mmMem,  — 

|e)  la*  Ms.  1710  omet 

(l)  Il  nV«i  pM  poMiMr  dr  k*  dùuimulrr,  rominr  l'a  trr»-birn  fait  oba^nrrr  M.  de  Paaioret,  (juc  ce  cha- 
piire  preaente  de  l'oppoaiitmi  avec  Ira  chapitre»  XX  et  xxiii  * qni  obligent  le  chargeur,  une  foi*  le  ebarge- 
■lent  commeard,  è paierie  fret  entier,  lara^u'il  ne  veut  plna  exdcuier  1a  casvenHon.  Si,  ranme  je  le 
croii,  la  rompilaiion  e»t  un  recueil  d'usageaiaaritimca  redigd  avec  peu  de  loin,  et  peut>étrc  siérnc  altéré 
par  dca  iiitercaUiiona  opdrtfea  à divervea  rpoqoe»  , Tcxplication  eai  facile.  Neanmoina  la  roncrliatîon 
pnurroit  rdeoltcr  de  la  manière  de  traduire  : on  peut  dire  que  te»  mot»  J)à  7»  , que  j’ai  tra- 

duit» , et  eu  cela  je  aui»  d'accord  avec  Locwcncklau , par  profiter  impttiimentum  , ne  aignificot  }>aa  que  Ir 
rbargeorrat  puni,  par  le  paiemrni  du  demi-firt,  de  robataclc  qu'il  apporte  à 1a  continuation  du  vojage; 
mai»  que  ce  chargeur,  prouvant  une  cauae  Irgilime  d’emp^clicment , ne  doit  payer  que  le  demi-fret,  par 
exception  au  chapitre  xx.  Ceal  la  manière  dont  il  paroit  que  Schroeter  a entendu  le  texte , et  M.  de  l'aa- 
foret,  pag.  S4  , »embl«  être  de  eet  aria , puiaqu'it  dit  que  le  rbargenr  e«|  oblige  au  fret  entier  au  caa  d'ob»- 
tacle  par  mauvaisevolonti.  Ccpet>danl  te  grec  ne  me  paroU  paa  »e  prêteràcelte  iraducUoo.  U cat  un  accond 
moyen  de  conciliation , qui , je  J’avour  , rat  trèa-conjectural.  Ou  peut  dire  que  le  voyage  cat  pour  Tallcr  et 
le  retour,  et  que,  dan»  l'natge,  on  permeltoit  au  chargeur  de  rompre  le  voyage  dTuUer,  c'eat-à'dirc , de 
rrvenir  fur  le»  pa»,  en  payant  la  moitié  de  tout  ce  qu'il  avoit  promu.  Enfin  uu  troiaièmr  moyen  dr 
ronciliatioo •eroil  de  traduire  le  mot  OTreMoeir  par»o/varau  lieu  de ; tl  cii  rraulieroit  qoc,dana 
ce  ca»,  le  marchand  qui  a déjh  payé  la  moitié  du  fret  d'avancr,  payant  encore  ^alltn^  moitié , aura  paye  le 
tout , rouum*  le  veut  preciaéiotnt  le  clupitrc  xx. 

(t)  le»  principe»  »oni  rocorc  en  vigueur,  et  le  ra»  eat  connu  »ou»  le  niim  de  turtstarie. 

(s)  M.  de  Paaiorcl , pag.  3S  , uolr  «3 , croit  qu't!  réaulic  dr  cc  rhafiiirc,  que  « ai  le  navire  pcrUaoit  ou 

• aoulTroit  quelque  atoiatre  pendant  la  nuit , et  qu'il  y eàt  dea  vovagcum  ahaeoa , le»  preaen»  avoienl  droit 

• de  réclamer  une  contribution  de  cea  dcroiem.  • Je  ne  creU  paa  que  ce  aoil  U le  véritable  seua.  Il  ne 
aagii  ici  ni  dea  paaeagerf , ni  de  quelque»  voyageur»  que  ce  aoit,  déaigtiéa  partout  par  le  moi  tvieâTOt  , 
luaiadu  patron  , ranitxa^v,  et  dea  matelot»,  rmertar:  1a  traduction  que  je  donne,  conforme  à celle  de 
Sriiard  et  de  Loewcacklan , eal , ce  me  aemblc , phit  rationnelle.  Le  patron  et  Ica  aatelota  dorvcnl  veiller 
a U conaerration  du  uavire  ; »'il»  s'abaenteot  la  nuit  et  que  le  navire  périMc , lU  en  répondent. 
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O'"  TOT  Nw'lùr  (a)  » nù 

«wxAa^ir,  aiirA»a  m ia  f vn>  tVincû  (i) 
ui/MUi.  El  •«  >tMyun( 

tpnîKt'itf  uV  ai//^sA«r  m 

nû  »*•«  I(^'  -me  W J«  I^'iaiiu 

KtL'n^Tv  < >oi/>Aiv«(.  £<»  A'  Vf  àfnmof  m 
ttmnuu,  Kfi)  tMyxiil  <^'  fmfvJftm  Tciùr,  tiÎf 
fur  ultotuu  àmjl/a'n  (c),  tÎc  Ji  iftivnn 

•m  Vfàttfjjlt 


«•’.  £«>  V)iùm  >r  T»  l'iiCtAâ  (</)  ty.vtJlt^S 
un  nû  • uirawoù,  xkifodt'nf  vif 

âftfuat,  K94 

/ raoajài , àniuiar  jutAf  ■nû  >*•«  > • n ^- 
nV>«r  TOlimî  ii5?tfi™  (e)  ™<  (/). 

£«f  • l'r  ri  Wtw  oVi»  ffu>rcjt- 

•Ivnvf,  fut  va^sà^’  ■■  f<P"“  ^nfwSnmt  t»{ 

«eFâtiTUX  I W «W  WHOuiiac,  « 

â nu»x))¥,  ùwMiar  ftnAu,  vina 

TW  t^KfMOa  Tiu  tAfat  TW  ifimfvt.  El  auÎ 
àtint  (f)  TWT  ifufia  ii(  «dCt3w^m<i  avfâCi 

V Tt»  tî^i^Vwt,  tiV  iw;f£faw  ffpfiButn. 


talis  noininr(l),  et  mariiiui  ei  cjisus  acci- 
dent , Tel  perierit , oauUinun  aut  inagistri 
negligenti:! , extra  pericuium  sint  merces 
Gnitis  in  locis  positaf  (2).  Si  verù  textiiiui 
probatum  fuerit  eam  lempestatc  coortâ 
periiue , qua*  supersunt  lam  de  nave 
quàmde  mercibus,  incontributionero  ve- 
nant, et  dimidiuin  nauhim  nugêter  sibi 
reUneat  (3).  Quùd  si  qnis,  swietatem  in- 
Geiatns , tribus  à Icstibus  convictus  fuerit, 
sucietatis  pries  soIvat,ct  înGcialionis  pce- 
nam  susüneat  (4). 

XXVllI.  Si  navis  à mercatoro  vel 
socio  (5)  fuerit  impedita  quominus , ubi 
dies  dklus advenit,  Jt  portu  méat,  eam- 
que  à piratis , ve]  incendie , vel  naufragio , 
pordi  contigerit,  damnum  prantet  is  qui 
attulit  iinpedimentum. 

XXIX.  Si  mercator,  in  et»  loco  quo 
confccta  fuerint  instnimenta , merces  non 
tradideril,  et , elapso  jatn  die  statuto , à pira- 
tis, vel  incendie,  vel  naufragio,  navi  dam- 
num  dari  contigerit,  omne  damnum  hoc  ad 
mercatorem  spcclat.  Sin , die  temporis  sta- 
tuti  nondum  exacto,  prasdietorum  aliquid 
acciderit , id  in  commune  resarciatur  (6). 


(«  ) M«.  Hein*.  <4a  «^v*».  •»  ( A J Ma.  tSM)  Iryo.  Ma.  iM?,  faepot.  Ma.  1790*  l«<^  *r.  * ( t ) Vinn^iM  # A»araAi/av«, 

(J)  Vinnhis*  I*(aa«  , (aara.— ^ ( r ) Ml.  1356  » “ iX)  D'**tr*«  ^Ùoiu  « vt«  C»fta»4  y 4mmm.  — i { ^ ] M*  t&Mv^MavWrvaa 

ÉU  nuaculin. 

(l]  Cr  grnrr  de  ti^goriation  » dont  il  r«l  cncor«  parle  dans  k chapitre  xxill , nr  p«rolt  pan  atoir^td 
connu  dana  le  d roit  romain  ; ti  a'oat  ioiroduii  dana  le  mo^en  ige , camme  fanrai  ploa  d'âne  foU  Toccajion 
tir  II!  faire  remarquer. 

(«)  Dana  Ira  principe*  du  droit  romain , cria  n'rùt  pa*  fait  dr  quealion , puiaqa'aua  terme*  do  fr.  « , pr. , 
du  titre  11  du  litre  xiv,  Dt  Itgt  rAodb'a  Jt  jmetu  p lea  rheee*  non  ««Jaiaaiu  dan*  le  naTrre  au  moment  du 
)et  ne  coninbooicnt  paa.  &lau  la  raiaoii  de  douter  tenoit  aaiia  doute  de  re  q»e  k camptiation  a dea  régir* 
dilTrrrntra  du  droit  romain  aur  la  cuutnbutioo;  on  décide  ici  que  le*  eboaea  déchargée*  nr  contriborront 
|>aa  au  ainialrc  arrive  apré*  liuir  drcharganteiit. 

(3)  On  Buppoae  tri  quo  lea  clurgrur»  dont  le*  rffcfa  ont  péri  oui  pajd  d'avance  le  drtni-fri't  : il  ne  aéra  paa 
rendu  i cr  qui  cal  contraire  au  $ 6 du  fr.  13  du  titre  il  du  livre  Xii  du  Dirrale , Locatiy  eimifuett  : maia, 
a'îl  n’a  pu  été  pajré  d’avance,  il  ne  pourra  pu  dire  exigé;  c'eac  ce  que  décide  encore  le  chapitre  xxxii. 

(а)  On  ne  voit  pas  dana  le  droit  romain  qu'une  peine  fât  prononcée  contre  celni  qui  nioit  une  convention. 

(5}  Ce  cbapitre  f*it  aans  doute  alluaion  au  ru  prévu  par  le  chapitre  précédent,  où  il  rat  inlci'vrnu 

une  aociété  entre  le  patron  el  le  chargeur. 

(б)  Ce  chapitre  eai  une  nouvelle  traduction  du  précédent,  en  ce  qm  concerne  la  prvataiion  dea  dom- 
iiiagca^intéréta  par  celui  dont  le  retard  a pu  orcaaionerle  ainiatre.  On  v tronve  lonjonr*  le  même  ayaléme 
de  contribution  pour  dea  pertea  qui  ne  réaulienl  paa  de  aaenfirea  aupportra  en  vue  du  aalui  commun. 
Ma»  Srhrueter  demande  , avec  quelque  rauon  , romnenl  il  pourra  y avoir  contribution  enlrc  le  navire 
perdu  «I  dea  marrtundiaca  qui  ne  font  paa  encore  clmrgéea,  leaqnelle*  même  le  mnrehand  a été'  maître  de 
oc  pu  charger.  Un  peut  répondre  que  le  clupitre  entend  oeuiement  que  le  dommage  acra  aopporté  par 
muiiit- , la  aociété  de  riaquea  ayant  commciicé  du  ionr  du  eanlrmt. 
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CHAPITHE  VI. 


S5Î 


XXX.  Si  mercator  navem  oneraverit, 
pecuniain  secum  habens,  atque  aliquod 
marinum  periculuoi  navi  cvcnire  contige- 
rit,  ita  ut  inerces  pcreant,  et  ipsa  navis 
dissolvatur,  quæ  de  nave  deque  mercibus 
salva  supersunt,  in  contributionem  ve- 
niant  ; aunim  verùsuum  mercator,  solutis 
decimis,  secum  auferaL  Si  nullo  navis 
armamento  arrepto  solus  evaserit,  naulum 
dimidiuro  ex  instrumentonim  formula 
præstct  ; sin  evaserit  arrepto  quodam  na- 
vis armamento,  quintas  adjiciat(l). 

XXXI.  Si  mercator  navem  onerave- 
rit , et  navi  quid  accident,  omnia  quæ  sat- 
va  supersunt  in  contributionem  utrinque 
veniant.  Quàd  si  argentum  salvum  bat, 
quintas  solvat (2);  magister  verô  cum  nau- 
tis  opem  ferai  ut  salvetur. 

XXXII.  Si  navis  à mercatorc  one- 
rata,  vel  pro  naulo  constituto,  vel  initâ 
societate,  discesserit,  et  marinus  ei  casus 
accident , dimidium  quidem  naulum  à 
mercatorc  non  exigatur  (3),  navis  ver6 
cum  mercibus  impositis  in  contributio- 
nem veniat.  Sed,  si  mercator,  aut  qui  so- 
cietatcm  coïvit  (4) , præ  manu  quid  de- 
derit , formula  scripturarum  rata  sit. 

(a)  Mâ.  Je  p*fté*m*  *1  vuta  Ixf,  ~ ( A)  M».  «le  llnM.  ^ e ) M*.  l3My  iuwge.  — ( <^)  HJ.t  trm  , 

vamnte  domine  per  Vinniu  mim  iu«{jutton  de  miDMcrit.  — ( « ) Ms.  iSMy  ~ Me.  1 491)  (^ ] Me.de 

ai  ««Ml  , e«cme. 

(l)  Kieu  d«  tout  ceU  n'est  coorormc  bu  droit  rooiBio.  On  âdmet  ici  la  cootribuiion  en  cas  de  perte  du 
iwtvire  par  U tcmpiîtc;  ce  qui  est  coDlrairc  ao  $ « du  fr.  t du  titre  ii  du  lÎTre  xrv»/le  Ugt  rhodia  de 
jaeiu:  on  fisc  au  dixième  la  contribution  de  For«  qui,  dans  le  droit  romain , edt  contribué  en  niiion  de  ta 
valeur.  On  fuit  psjer  un  demi^fret  h celui  qui  s’est  sauvé  sans  le  secours  d’aucun  des  a^frès  du  navire , et 
CO  deuii-fret  augmente  d’un  cinquième  s'H  s’esi  servi  de  quelques  «grès;  ce  qui  parolt  contraire  au  $ 6 du 
fr.  l5  du  titre  ii  du  livre  xtv  du  Digeste,  Locati,  conHucti. 

(l)  Cest  une  répétition  de  ce  qu*on  a vu  dans  le  chapitre  précédent.  Schroeter  a cm  voir  une  contn* 
diction,  en  ce  que  dans  ce  chapitre  la  contribution  de  Targent  est  du  cinqoième,  tandis  que  dans  le 
précédent  elle  est  du  dixièiue.  biais  i!  n’a  pas  fait  attention  à la  distinction  que  le  chapitre  XL  fait  entre  l’or 
Cl  l'argent;  le  premier  conüibue  pour  le  dixième , le  second  pour  le  cinquième  ; or,  dans  le  chapitre  xxx , 
il  V a TS  ouruJN  ; dans  le  présent  chapitre,  il  j a tb  àfiyj^cr,  argentum  : voilà  en  quoi  consiste  la 

« onciliation.  J*ai  déjà  fait  observer  que  rien  do  tout  cela  u’étoit  ronfnrme  aux  principes  du  droit  romain 
et  des  Basiliques. 

(s)  On  peut,  ce  me  semble , traduire  , ou  dans  le  sens  adopté  par  Schard,  que  fai  suivi , on  dans  celui 
qu‘a  adopté  Loewcncklau , dimidium  naulum  mereiüor  non  exilât  ; le  résultat  est  le  même.  Ce  qui  9 été 
pa^é  d’avance  ne  peut  être  répété, cTaprèi  le  chapitre  xxvii  ; mais , si  rien  n'a  été  part'  d'avauce , le  patron  ne 
peut  se  faire  pajer, puisque,  même  dans  les  principes  du  droit  romain , H anroitdà  rendre  ce  qu’il  avoit  reçu. 

(4)  Cest>à*dire , le  chargeur  qui  a chargé , nauh  eonstitutc , pour  nn  fret  convenu , ou  à proBt  com* 
aiun , taiVd  societate  cum  magistro , comme  on  l’a  vu  au  commencement  de  ce  chapitre.  S'il  j a on  contrat 
qni  ait  prévu  révéaemeni , 1a  convention , quelle  qu'elle  soit , sera  exécutée. 


'Loi  b'  çtfWs  (tf)  vb  xiXeur,  t;y» 

/ttT*  ett/vsü,  VI  Tû»  nam 
9ti3k7r  t»  ufiuct  fUjtt» 

AHVOf,  TB  :rto7sr  Kt  Ù vtv  xXo/w 

mv  çâp% , u>  ffo/sCBM’r  fp;^'«5aww  * 
V»  /i  ‘"y  IftWpH  B*  IXXS^^ITUI  /U4Îi* 

«mmu,  Aiteiraf  Ji  «tWi/sTis.  Ests  vi  Tûif 

oKBUttv  vtw  Xjiort  xaW;^r  iWSs , v»  u^VaoAA 
<tW  rir  (A)*  «1  11  tûit 

muùf  nv  xAb^ 

ÇtfiiTV. 

ka,  Efltr  fl  t»  xAo7Br,  m 

m>fÂCi  tZ  TXfl/ip,  td  nt^c/uura.  varia  fr<^  nfACtf 

Kn  txavipc#<9ip  (r).  T« 

làr  «IfnvBq,  (<^)*  • 

sAKSBC  «I  rBtt/TB4  ilf  rt 

ntetu. 

AÛ  . £sir  TAMcr  im'  tim>»  ( e ] 

raJ Att  n sMiaivMc , a tm  xavis  ^tAscams 
Ce,  Tst  /jÀs  n/uroi/ksL  /àu  ttm/mr  rcr 
W ^i'  vbÛ  tabiv  vîf  i'r%nMÇ  tiç  eufiCakar 
‘Eds  A (/)  Aien  « 

Kstrarr/as  «e/éeaf  (^)|  sut- 
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hy.  ‘tdf  i fdvKXn^ç  (^)  ^?  (^)  ^ 9*^*^ 
tVt  Ttt  ‘HTM  TûW  nf^tcSrp  ^ 70  TAoîor, 

70  f*i9  fdukn  Tktifiç  o vavKXn^f 

J-W  itu  W Ji  ifÂm^  (c)  i«CiCMf^'ra 

tàufSi/9a  iîfdf  vifi  ru»  ov/oTXtÀ'W  ru  tào/»  ( i/), 
/AéW  lov  7AoiY'  ra  /i  tvtÀOKÔ^td  iV  ru  7Xt/« 
<2(401  7«  TAo/(W  ( e ) iif  n^oAiir  tp^iduw, 

‘Efltr  TXoTsr  o3ensr  lî  fitnf  {/)  lUfûfy,  g 
r«uxxr^o<  xaxoïf  , TrA/oW  ùW 

;^f^c4tfrof  7?  i7TKX(/oi<  7«r  nufiMiut  id 
aUiiCMÎü.  £ar  Ji'  7o  «arxoïor  v7i^rrxit'#« , g’  rocJ* 
«xg^yftuduf  xi^'tbo  m pofiia  t^oir  ir  7m 
«-xg/»,  irA  >i'r«7ii4  T«r  ^W<wr.  '£<tf  A 

»t  ravTBf  /t4oi*  ( j)  fAitg^'r  «mhWoi  7$  fauxXji^, 

^fi4  v3**  0U7»  /5xa^  id  ^op7A,  um  Jdi/for  f^rof 
7ot  vAt/atAit^»'  <U4A  rpîc  rat>ia/(.  Et  A 
^iofirv^TOi  e rAi/jtXJi£7f  cJua  ooif  raJm/r,  g<n  to 
«’Xoior  t/T^ifrTXMMj  i(^'  ^7  iic3(«âaf|  »f 
^AXoViir  Çoprta  d^kn'ntn  nu  gî^ii* 

f*dOI  iÇtHW  0 71  laUKAlTgÿf  )(^  01  tauiuf. 


Al'.  *£v  TAMor  ix^oAor  xtnioinBi,  t»o  xaih^imo 
auTtfoint  à'mCaMt/unt  i «oiiîo/anif,  atümt 

oi  nûm)  ( A),  •<  «/“«e»'»  W *»' 

xn  TO  «Ao*w,  mâtm  ii'r  oe^oAii'r 

AT.  'E<w  «Aoîor  a'ffunl^a  IA0«  l’niu  iTif» 
xAo/v  ô^unoff  it  ^Kauumf  id  apjutfa  ^ x^'- 
OK  oumf,  mow  Wt  mnetCitr  ns^  tx'i  àmKtw 
if  Offrit  n raunhu^ft,  g aviouV  nJf  i^oxAicr- 
T«<  • AolWr  A x^'  TO  ÿifiior  tl{  niftStnih  if}f- 
El  Ji  raûm  rvxlo'r  tinf  o xi  àj>^- 

ra  ^Kaaaf  otirliTCO.  El  A »îp  eoV  ?^i,  x^iu- 


XXXIII.  Si  merces  dcposuerit  ma* 
gister  in  loco  quo  convenerit , et  navi 
quid  accident,  naulum  quidem  integnim 
à mercatorc  consequatur,  merces  autem 
exonerata;  nuQam  pnestent  contribulio- 
nem  vectoribus  et  navi  (l)  : quæ  verô  in 
nave  reperiuntur,  in  contributionem  cum 
ipsa  nave  veniant. 

XXXrV.  Si  navis  lintea  vchat,  aut  ves- 
tes, magistcr  bona  s^estria  prsebcat,  ne 
merces  à tempestate  vel  fluctuum  inunda- 
tione  comimpantur.  Si  navis  sentina  aquA 
repleatur  ultra  modum , id  statim  denun- 
ciet  iis  qui  merces  in  nave  habcnt,  ut  ex 
exponantur.  Si  ver6  nautæ  id  magistronon 
patefecerint,  atque  itacorruptæ  merces  fue- 
rint , magister  ipsc  cum  nantis  de  damno 
tenetur.  Si  ante  testato  denunciarit  ma- 
gistcr cum  nautis  , navis  sentinam  ultra 
modum  oppletam  esse , ac  merces  exponi 
debere,  idque  âcere  ncglcxerint  qui  eas 
imposuere  , tam  magister  quàm  nautæ 
damni  accepti  nominc  non  tenentur  (2). 

XXXV.  Si  navis  jactum  fecerit , ar- 
bore vel  casu  amissA  vel  caesâ,  nautæ  om- 
nes,  et  mercatores  (3),  et  merces,  et  na- 
vis, conservata  in  contributionem  veniant. 

XXXVI.  Si  navis  vclificans  in  aliam 
navem  in  portu  quiescentem,  vel  quæ  vela 
bxarit,  interdiu  delata  fuerit,  omnis  tam 
collisin  quàm  intérims  ad  magistruro  pari- 
ter  et  ad  ipsos  vectores  spectat,  et  merces 
in  contributionem  veniant  (4).  Quôd  si  res 
noctu  accident,  qui  vêla  laxavcrit,  igiiem 


(•)  Q>cU,<i-i  pmitiii,  I , fu  rumamcu.—  (»]  H-.Oi  Hii».  lu.  — («)  M«.  lUS,  l,„tr  IiUuim»  , n IhI, 

A*“ia  ( a]  M.  13S6.  f«l  ««.  nt  « J i,ui  «iw.*  aMn-fijo  l«  Ma  1SM|  !•  Ma  I3S7  OiTl* . 

i -■  0IÏ-.A  «A  -I  -AIA  i-H-ta  II,  Al  MAIVM  If  mn-a  arnla  Sc.  — (/)  Ma  ISSa,  iifliiM.  — M,.  130®^  a ,ur», 

«iffAi.  lia,  afxitiaa,  Ar  mimt  te  Ma  tJST.  — [0)  Viaajai  écrit , *é.-«  llliAaA,  emac,  menaleri,. 

(l)  On  OTU  dont  te  chopitn  xxvil  que  ieo  obielt  de'chorqéi  en  roule  ne  doivrnl  p»  conlribner;  it 
iiy  «voit  aucune  ration  pour  que  te  marchand  p6l  dire  dtipenid  d'en  payer  le  nau/um  t«le,rnim. 

(t)  Ce  chapitre  préienle  encore  une  apptication  dei  prtncipef  généraux  «ur  la  prritalion  dei  fautci  et 
la  réparation  du  dommage  canoë  par  la  négligence. 

(S)  On  a déjà  rn  dana  te  chapitre  tx  celte  règle  , ai  différente  du  droit  romain  et  de  cetui  dea  Baai- 
liqoca,  par  laquelle  tel  peraonnea  mtmea  sont  aainjeuiei  à ta  contribution. 

(a)  L'abordage  canaé  par  cas  fortuit,  car  c'eatde  celai-U  qn'il  s'agit  ici,  ne  donne  lieu  à aucune  contn- 
btttion , suivant  le  droit  romain , puisqu'il  n'eat  pas  le  i cauttat  tfuu  sacrifice  pour  le  saint  commun. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRB  VI. 


i54 

ygif  £j  Ji  «bTa  wîiAti  accun<iB(.  Si  vero  igiiem  non  liabcat , cia* 

■v^  àtÙMuu  7uiim,  tavTk'r  avûxinr,  <i  mores  edal.  Qua;  si  lucere  ne^^lexeril,  et 
mèm  nnrc  ^nTwSii.  Ej  /i  i àf/nuiti(  iiavem  perireconligerit, se  ipsum  perdidil, 
àfuytimf,  xM  * Suyyi^t  1P<^'r  («)  assui^Sii,  modo  testimoniis  luec  se  ita  liabuisse  pro- 
ue (&)  itrâK\-a  i v)  9>  batum  fuerit.  Quod  si  veli  curator  negli- 

ufiea  gens  fuerit,  et excubiis  agendis  pneposrtus 

obdonnierit,  qui  passis  veiis  navigat,  vei- 
ut  in  brévia  delatus  (l)perit,  et  damiium 
ei  prarstabit  in  quem  impetum  fecit  (2). 

XXXVII.  Si  navi  quid  acddcril , et, 
mercatorum  vecturumve  rebus  saivis,  ipsa 
navis  perierit,  res  quæ  salvæ  supersunt, 
quintam  dccimam  partem  impendant;  sed 
mercator  atque  vectores  navein  magistro 
non  solvant  (3). 

XXXVIII.  Sinavisonusta  frumentocor- 
repta  fuerit  tempcsiate,  magister  segestria 
præbeat,  et  nautæ  sentinam  exhauriant.  Si 
négligentes  fuerint , et  ex  sentina  merces 
madefiani , nauta;  damnum  prsstent  (4). 
Sin  à tempestate  merces  detrimentum  ac- 
ceperint,  id  damnum  magister  et  nautæ 
et  mercator  simul  agnoscant  ; eorum  verb 
centesimas  quæ  salva  supersunt  magis- 
ter unà  cum  nave  et  nautis  acciphit  (5). 
Ciim  autem  jactus  in  mare  faciendus  est, 
mercator  primus  jaciat,  atque  ita  nauts 
rem  aggrediantur  (6).  Postea  tamen  nemu 
nautarum  ali(|uid  lapiat  ; si  fecerit , du- 
pluni  prastet  ac  lucrum  omne  amitlat  (7). 

(«)  Nm«  1W9,  1391 1 ^(A)  V'sKnio»  èem  Voir  U L«  Mt.  1356  «krit  , 

Uttenty  uiui  • tore—  (if)  /*r*r*ro«,  r»ritotr  iounrr  p>r  Vioiiitu. — (r  ) D'outre»,  »doii  ViuMue,  Ut«ui  e<rM  rt  *>*».  — > 
{f)  Ms*<  et  1367»  ) *■'**<•  » v»ri«n1«  doaoee  ftir  Viaoitou 

(i)  Vtnnitu , copiant  Locwencklau.  traduit  ainct , avec  ntiüon  nrlvn  tnui  : ma»  J*erA«X4'<  oe  veut  dire  <]ur 
mouilk  *»  it  auroit  donc  dù  adopter  k variante  qu'il  a mise  en  noir , rl  que  fai  suit  le  sur  (a  foi  dra  tna- 
nuscrit^  i356  et  1367. 

(t)  Oa  réfutes»  qui  ont  «Itf  probablement  latroduiics  pour  compléter  la  Ir^alalion  du  fr.  i9  du  turc  il 
du  livre  ix  du  Digeste»  AH  Ugtm  Aifuiham , rt  du  chapiire  v du  titre  ii  du  livre  lui  des  Basiliques, 
sont  encore  la  base  des  iégialalions  cl  des  uMges  modernes,  pour  distinguer  l’abordage  fortuit  de  celui 
qu'on  doit  imputer  à la  faute  de  l'un'  des  équipages. 

(s)  Ce  chapitre  me  paroit  en  contradiction  avec  plusieurs  des  chapitres  prrrrdens»  qui  ordoitnrnt  la 
routributioD  duus  ce  caa.  Voir  la  note  sur  le  chapitre  XL  » qui  paroii  fait  pour  coinpléier  la  ihe'uric  |»aru> 
cttiièrc  commencée  dans  ectui*«i. 

(а)  Ce  passée  est  Ia  rdpéülitm  d'un  pntteipe  dont  le  chapitre  xxxtv  a oITcrt  rmpphcauon. 

(A)  Ce  renticiuc  est  sans  doute  le  prix  de  leur  peine  pour  sauter  la  partie  ranservée. 

(б)  Cet  usage  de  foire  commencer  le  jet  par  les  chargeurs,  pour  mieux  constater  qu’ils  en  ont  reconnu 
la  nécessite  » se  retrouve  dans  plusieurs  régicacos  du  moyen  ég«. 

(7)  Celte  partie  compU-tc  ce  qui  a été  dit  daus  les  eha|M(reu  i»  ii  et  lit , sur  leu  vois  commi»  par  les 
matelots  » et  â'exciiii  pas  , selon  moi , 1rs  peines  corporelle». 
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M*.  E«r  TAsrer  -sisfcfTtv/aW  «ry  («)  «r 
A»  xA'iaAüçÇjï,  « rauxMi£pf  unpi^^sTW, 

ei  rav-nq  aVrAMTaietv.  £j  /i  el^Krya/at, 
3^^  i Ç<^7S(  l'a  TXf  etr7M/o<  » o/  rctt/TB.4  ^r^su- 

«dwffto.  El  â^n  TSf  s adVaaÇ?» 

««7^toi<ras7&-etu  tuV  ^nfjjoro'n  ravK^^•ç^(  ei 
vstUTctf  ri  ifArnpu , TBf  /i  tXAWcBC  rit  nt- 
^euttar  s*  v«JjcAii£pf»  «^ua  7»tas/^^ 

n7(  vouWf.  ’Aut^sAiî;  Ji  tiV  7nV  dKAaontr  ><ro’ 

^'riK>  s mfiref  {f)  sijfliw,  «UTWf 

si  taoran  tirt^t^iiTWSKU.  Mim  'iuÙts  rit 

ttu/'iir  e*A«  mtUTU  (f  )*  ù JV  «smest,  ^«a« 
s iTnCoMS/iui'Of,  i^  lup/pvf  mrrsf 


a{'.  hjtf  n «tÔ*  Ts'  vAsîor»  9w^n  ni  r»t 
tpimtm  i rit  wm7w  ^ 

Tt' /Mr  wfiâypat.'k  {e)  Tnrnttfu/ixaTAc 

uBpi;^m(sar*  ô xW  i^etroi 

db'vMan  (ttf)  ro4/aAi(sf»  ts  TAsrar. 


COMPILATION  APPELEE  DROIT  MARITIME  DES  RHODIENS.  255 


a5>.  "ïm  mhmf  9/nr,n  oîrv, 

ti^fjukfU^u  (d)  âvAMMi  i»t/  raonK^t,  7ù»r  ttw~ 

TtSf  ^Keuamiv  19  (<Wa9v  tl(  rcmv  n fV 

«1î,  /âwAôyiaVw  “wv  «Ta»- 

AHA#  yirf'o^  TlÙ  TA^lV,  TOI'  /4  ^>4«V  If  79 

Tia  «ûur/tn'Of  fird^  tcV  t^-n^r  (x  rif 

i^yifAtof  7>v  mstn  f mk  t(T«At7v  </0fA5t7r  %${ 

7Cf  TOTer  iu7ror.  Et  /O)  o^^ri^orTor  tou  -«-xojiry 
<7vm  « rtfi/xAiiW,  iV  TM  ToV^  tiJt^ 

;^i»fw  tf«iA5(7r»  TOU  TO<wif  ftn  tyu^.ufVv  or  Tt7< 

• ^ «fVfxCM  ATMAOfA#  7»t/  TA«/Vi 

TB  J*  9^^7Ut  n$^teUf  ùm^a^CmtTtâ  i HuitKaqp{ 
To  TAowT  tf»or  aW  T8uf)io^Pir  ‘ «f  /l  |dirA«’«ti  tmo 
^Çi'âpài'r  ehfVM’mt  (^)t«  7tK$toi,  mLmttU  m/fi~ 

CoarV  f^^'ûdomr. 


XXXIX.  Si  navts  frumeato^  vcl  viuo» 
vc!  oîeo  referU,  ex  magistri  volunlate  , 
nautis  vela  laxantibus,  adversante  merca- 
lore  , querodatn  ad  locum  vel  in  litlus 
appulerit  , et  navoin  perire  contigerit  , 
onus  verô  mercesve  ronservari , nullum 
mercatori  periculum  ex  jactura  navis  erit, 
cüm  ad  hune  locum  appelïerc  nolueril. 
Sin , vcla  fàciente  nave,  mercator  magistro 
dixerit  ad  eum  locum  necessario  sibi  ap- 
pellendum,  qui  tamen  locus  instrumentLs 
non  inscriptus  est,  atque  ita  navem  perire 
accident,  salvis  meixibus,  mercator  na- 
vem  salvam  et  integram  prsestet  magistro; 
si  amhorum  voluntate  perierit,  omnia  ve- 
ntant in  Cüllationem  (]). 


m'-  £«r  9Ao7o»  üv^Ci  r<u/A^o>  9B5i7r,i^  9»9n 
TOU  ijju  TAojv,t«u  <i  imCaTUf  fiaçtt~ 
^«0?  ju*3i*  iai/'}Zrtf  ^uot«r,  h evy^eA»,  i o'Aonrfct- 
XA,  w ^lofyat/iycti  t « tt  tmt  Ai^r  7ùn  «oAuW- 
/iMT,  TOU /lur  ;^uoiv  to  AB^o/ioror  /iiuiraf 
;^7ai,  to'  Ji  tb  /*' 

oxofue^Ko-,  aC^^vdi^n , JituLrttf 
U{  Xfiùiei  oo7a  tm^uoom  (e)*  ti  Ji 

;^#i,  xv^/fiidowa/  Tif  uT»ret^iir  (rf)  t«V 
npi  ouTMf  I#V  n^CoXiir  i^^^Êt0xu.  Ot 
Si  ua^yte/TU^ f Ka<dM(  tuvpm-Sum  ^ ;^uoiv  ^Tor 

nXitTunu  T«r  ÀmùtXêteur. 

fM.  ’Ea»  TjWMOir  (e)  if  i^l^ATOf, 

H atmahIa^  (y*)  to'  tAoTo»,  to  /i  Tfiîir 
cnu9»,  imfffit'Tatffui  ai  i^Cara^  n'f  rtir 
a^ôtXHOf  TOU  7Ac/y.  '£«r  Si  f-rtCeiraf  S^3  r 
Tç»t7f  ATOXf^Boi  rlj^uoier  « to  i/ifii  (g), 

ATO  TOLm»r  Aa/A^tiDtTMoicr  xam  ( A ) 


XL.  Si  navem  acciderit  perire  naulni- 
gio , salvâ  tam  merchim  quàm  navis  parte , 
siquidem  vcclores  nurum  vel  argentum 
vcl  holoserica  , vel  uniones , vei  magni 
pretii  lapiflos,  sccum  portant,  aurum  con- 
servalum  décimas  prapslel,  argentum  quin- 
tas pendal  : holoserica  vero , si  absque  roa- 
defactionc  conservafa  fuerint , décimas 
solvant,  velul  auro  paria,  et,  si  madefacta 
$int,dctrimentum  et  madefaciio  detralian- 
tur,atqueita  incollationem  veniant. Unio- 
nés  etiam  xstimati  , ut  onus  auri  exa^ 
quantes,  daoumm  resaidant  (2). 

XL!.  Si  vcctores  in  nave  navigcnl,  ea- 
que  vel  corrupla  fuerit , vel  perierit,  re- 
bus vectorum  salvis,  vectores  ad  sarcien- 
dam  navis  jactumm  conférant.  Si  duo  vcl 
1res  vectores  aurum  suum  velspcciesami- 
scrint,  ab  omnibus  pro  ratione  facultatum 


{«)  VtnsKi*  écrit,  (*)  Vhmiu  étrii,  , J „s  Jts.  r», 

^ - (e)  Vuuü«  cicrit,  - (/)  étrU,  (g)  Mk  I3A6,  »...-(*)  M..  1.VW, 

•*r«  r>»««A  •#,  c«,tr#i.t4  t,o 


^l)  t'ne  diftpofiition  presque  »i‘mbUblc  sc  trouve  «lejà  dans  le  chapitre  iv. 

(»)  l'c  clHipiltc,  comme  le  ehupitrt  «xvii , p«roil  «d  conlnidiction  .tcc  doutera  qui  urewn.ent  U 
contnbuü.n.  Le  M.ui  mojeii  de  le.  coneilicr  teroil  de  dire  qu’tpré.  avoir  eukli  ce  principe  de  oonlribii- 
lion.  Ira  ouieor»  de  la  eompil.i.on  déclarent  dan.  qnellu  proportion,  elle  aan  lieu;  que  le.  mareban- 
di.e>  paieront  b qurnaiéinc  de  leur  valenr,  comme  on  la  vu  au  chapitre  xxivii  j l'or  et  lea  autre.  ob|eu  y 
awimiléa , le  dixiéme  ; et  Fargeut,  le  cmquémv.  Le  tradncleor  anglai.  me  parolt  .'être  trompé  en  dinant , 
/Ao//  compettje  the  valut  of  the  shtp. 
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‘Wfiif  THf  , 04UL  tn  evftJZthi  nu  tt-Aonr.  danmi  antimationem  recipiant , nave  in 

collationem  veniente  ( 1 ), 


£<Ù  nAuor  *TÇvm9n  ^o^iieL  m 

/('  twi  TU  rcu/iL\rpu  itu,  iàr 

â«xif  ir  TU  uKtîu  n iV  tu  nytui/utvu 

ifA-nfilu  (a)  I tcu  aA«Tar  I.  Li  am 

i^NATCA^rer  oMo  /l'  aAMov  i ravKJ>n~ 

tic  T»  avytuijutrtf  < rauxAir£9r 

JïiiTU  Ta  taZxar  aoiur  {&). 

fjLy . lUcf  «AeTer  àuà  ^t/uiufi  xaVAtt^S*  i XPI 
ixCcAn  TOa'f«  nî  , aj^'  jucsimr  xAtûn , g 
«a.'iofnaf  (e),  w «u;jjiru»,  an  An 

l'aoAjuur.  Tnvm  nna  tl(  TVfaCaMf  ia^Aatau  t 
aua  Ta  Tt/xà  nw  aAo/a,  an  Tu^^a/urua  pe^" 

nO'i'. 

Eiù  «Ao7*r  yfxaa,  an 

f oAil  7»f  «a'nfan  ( à ) jafflln , a tÎ>»  au;(i w> 
KAa'ffifi  a àvctMia  Tua  açoXMjua  (e)fààa  /aàa  àz 
TÎf  fttAaf  nfaCà  n'r  jà<“’ 
rnuiB  anrnt  t/V  0UAi^«AaV  fa^Aa^.  hl  A i yaa^ç 
an  TBf  âraztaa  Vhiaa  ^aetJSà , an  ** 
^ctAaf,  irfraÙAtf  zetuCctaiTU  fl  mJxAa^f,  an 
tiVa  aatt^yaSiAiu  uaT^u,  lut^ùran 

Aaffr. 

au'.  £«j  fl'r  t2  Tnadyu  wM^aa  n’"?  (/)>  A 
ilflflf^à,  • Awa/faifl  « fl'^  «uTflû  l'ai  aar  )à», 
AfliAfl^aiifl»,  fliia  au<5>Û,  9v  aaivW^n  (^)  n a^ 
a*6T  MflÇPC 


XLII.  Si  navis  mercibus  onerau  rimis 
(àtiscat,  et  merces  exemtæ  fuerint,  in  ma 
gistri  arbitrio  est  easeàdem  nave  vehere  ad 
emporium  de  quo  convenit,  si  modo  re- 
fccta  sit  navis.  Sin  refecta  non  sit,  aliani 
ver6  navem  magister  oflerat , et  usque  ad 
illud  emporium  de  quo  convenit  naulum 
omne  pra^let  (2). 

XLIIl.  Si,  nave  tempestate  correptà , 
et  jactu  mercium  facto,  antennarum  cor- 
nua , malus , gubemacula , ancom , scaphz 
fractæ  fuerint,  baccomnia  in  contributio- 
nem  veniant , unà  cum  navis  et  mercium 
conservalarum  pretio  (3). 

XLIV.  Si  navis  merces  vehat,  et  in  tem- 
peslate  vel  arboris  jactus  fiat,  vel  fracta 
gubcrnacula  fuerint,  vel  quædam  perditæ 
scaphæ,  vel  vi  tempestatis  merces  humec- 
tari  contigerit,  harc  omnia  in  contributio- 
nem  venire  necesse  est.  Sin  vero  magis 
ex  senüna  quàro  à tempestate  merces  ma- 
defactæ  fuerint,  naula  quidem  magister 
accipiat,  sed  species,  eâ  mensurà  quà  tra- 
ditasaccepit,  siccas  reddat  (4). 

XLV.  Si  navis  in  mari  correptà  vorti- 
cibus,  aut  comipta,  fuerit,  qui  aliquid  in 
terram  ex  ea  salvum  exportât,  mercedis 
loco , rei  conservât®  ([uintam  partem  con- 
sequatur  (5). 


( « ) VtAOiai  tt  i«  M*.  17M  » ( & ) L«  H«.  1^56  niMt  <««.#.  <—•  { c ) Mr«fT.i»  ^ wiftiKc  d«  Vianhu.  — 

(4/  ) Ms.  dr  H«mu.  r«t  MTa/-*'**'  '*~  (<^  ) Ms.  d«  Hrini.  •■ttt  «St  , atumjmê  wlntmtntvrum,  — {/)  Ms.  d«  Hrtfi^  rmpaf* 

•I  rvpsft.  • L«  Ms.  IU6  tmef  kww»(*t. 

(t)  C«  rliapitre  est  difficile  à coDciUer  «vce  les  chapitres  xxxvii  et  xt.»  m<*inv  dans  le  sjrstcmr  partico' 
lier  de  la  compilatioD , qui  a pour  objet  de  faire  contribuer  tant  aux  accidens  qu'aux  sacrifices  forcés. 

(9)  Cet  usage  est  encore  celui  qu'on  observe  dans  les  cas  où  le  uavire  dcTient  hors  d'état  de  conti- 
nuer le  voyage.  La  traduction  anglaise  porte  , the  merrkant  shall  poif  the  tehoie  /fvight;  le  grec  dit 
évidemment  le  contraire. 

(S)  On  trouve  ici , indépeudammenf  de  Topposiuon  avec  tes  règles  du  droit  romain  et  des  Basiliques  , 
une  opposition  avec  les  cbapitrea  xxxvti  et  xl,  qui  dctermineni  le  prix  k payer  scion  la  nature  des  choses 
conaerveea;  car  ce  chapitre  et  le  prrciUlent  prescrirent  la  couiribation  d'une  manière  indéfinie. 

(4)  La  première  partie  de  ce  chapitre  répète  ce  qui  a été  dit  dans  les  deux  prérédens.  Qnant  à la  der- 
nière , elle  est  fondée  sar  les  principes  généraux  do  droit. 

(a)  Le  principe , qn'nn  salaii-e  étoit  dû  b cenx  qui  sauvoirni  des  effets  nanfragés , est  consacré  par  le  { 1 
du  fr.  4 do  titre  ti  du  livre  xiv  du  Digeste,  De  lege  rhoHim  de  joeln;  ce  chapitre  et  le  xlvii.c  roni' 
taieni  aana  doute  Pusage  local  ou  le  réglcnicui  qui  avoil  fixé  le  montant  du  salaire. 
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nç.  Ct-W  |V)¥  T^0^  TH 

Wlf  I»  fltu- 

tS  (d),  ifltf  ®i  xiATrhùjnç  ctWoA«r«<  w 

lèf  «V  tr<o«naior  0é^D^</io7&»  o rav« 

AAn^f  t<V  'TAN^<(  Ttv  iticumv  -wiç  retr  teuAw^b) 
MM^tCfÀAtç.  O /l  lui^Ccf  9i>r 

‘mt  i^oAiuVf  (c)»  iuL-Scàç  ù iv^nif 

mrla  dteUbim,  Ka^Cdiùtr  ci  à'mnmf  ‘n  ntfAv^n 

(</). 

£^;^v«i*r  « â^yoeA99  n in^r  n tu  “nZ 
^vdtZ  f<va^&M  etW  t^y/iZr  oaIa!»,  Aa^CccrtTM  c 
swW^&ir  Tfl  Tf/nr  din  ü ifyjim  /ixo- 

wtrn , A<^^erM7t¥  « ta  , Jid  rit 

turJhror  nu  fiu$tZ.  TÂirr  A fxct^o^dro'?  aW 
A«ujyt(  t/f  ^r,  ti>^9Xc^7ûrr  tm  oa, 

Aj^onTi»  « d'nm^eàir  /iieam  ctm- 

ww^t^r^r. 


’Ex  tS  SivTtpif  TitAW  BiCà(v  icl 
t2  Kc!>J)x£i. 

/m'.  ’O  àfim^ùif  n ix  rttr  ravit)* m {e),  t* 
^ AetMor  âTnJtddTtÊi. 

'Ex  TV  TTtfCTnV  T/tAV  TV  eCtÎTV. 

'o  i/ït*utùr  ftpii»  i:mi3it(  ri  ^fÀétttâ , 
^ tuaytÂ^ui  iri  nviv  Tir  iai^Airg^r,  /uui  MAroi 
«m  ru  roi/te^u  [f)  uv^riviiWf 

OAAA  «Aüi^ldS». 


XLVI.  Si  scapiia  , fimibus  quikus  na- 
vis  li^ta  erat  ruptis,  cuni  naviganlibus 
in  ca  nantis  cversa  fuerit,  et  nautæ  prrie- 
rint  aut  obierint  , mcrccs  annua , usque- 
(lum  annus  integer  exactus  rucrit , nau- 
tarum  hcrcdibus  solvatur  (l).  Qui  verô 
scapliam  ipsaiii  incolumcm  scrvat  cum  in- 
strumentis  , restituât  oinnia  qucinadmo- 
duDi  rcapsc  invenerit,  roercedis  loco  par- 
tent quintam  accipiens  (2). 

XLVll.  Si  auruni  vel  argentum  vcl 
aliud  quidpiam  ex  profundo  sursum  latum 
fuerit  à cubitis  octu,  tertiam  partemacci- 
piat  isquieonservat;sin  àquindecim  cubi- 
tis, seniissem  consequatur  qui  conservât, 
propter  periculum  profunditatis.  Eorum 
verù  quæ  à mari  rejiciuntur  in  teiram , et 
ad  unum  cubitum  deincrsa  reperiuntur, 
decimam  partem  accipiat  is  qui  salva  ex- 
portât (3). 

Ex  Titulo  secundo  Ubri  undecimi 
Codicis  (4). 

XLVIU.  Qui  ex  naufragio  aliquid  ta- 
pit , quadrupluni  restituât. 

Ex  Titulo  quinto  ejusdem  Ubri  (s). 

XLIX.  Qui  omis  privatum  imposue- 
rit  publico,  et  nauclerum  ad  hoc  cogit, 
non  mod&  dispendium  et  ipsius  naufragii 
periculum  agiioscat , verùin  ctiam  severè 
puniatur. 


( • ) Vioaiu*  écrit , l«>vaiMr.a  air«.  « ( ^ ) Ma.  de  HriM.  vert  «•»•#  , rrn»m  ktreJiXut^  ( r ) SI*,  de  Heinv  *b»  v*r 

i#ia*A.»t,  B tort.  — ( ^ ) Ce«  deiu  dcratcri  a»oi«  Mi»qiuat  iUbi  U M«.  13&9.  ~ Oa  traare  dtiu  qurl^ur»  édition* 
MMcIrrDfMM.  «i  a«aB}i«»,  rariwir  daaaéir  pw  ViDoiat  bmm  iadicMiaa  d«  OBBttUBerit 

(l)  Ce  chapitre  conjuate  on  qni  titbetfte  encore , avec  diTcrsea  motfifiraiiona,  en  faveur  de*  btfri- 

tten  du  iDAteloi  qui  meurt  au  aervtce  du  aavire.  Il  c#t  probable  que  lei  matelot*  dotil  il  a’agil  dtoicui  loues 
â ranni^t. 

(t)  Voir  la  note  sur  le  chapitre  xlv. 

(A)  Ce  chapitre  complète  les  règles  sur  le  sauveUge  qui  sont  dc|â  dans  les  chapitres  xtv  cl  xi.vi. 

(4)  II  n'existe  daui  ic  litre  il  du  livre  xi  aucun  texte  semblable  à celui  qui  forme  ce  chapitre:  mais 
OD  trouve  le  priucipc  dans  la  conal.  l » du  litre  tl  do  livre  vi , De  servo  corrw^/o  et  /itrtts. 

(a)  C«  u'rst  point  dans  le  titre  V,  mais  dans  le  litre  iv,  coasL  unie. , que  se  trouve  cette  disposition.  Je 
aai  pas  cru  devoir  U recueillir  ilatis  les  fragmens  du  droit  romaiii,  parce  quelle  n'esi  relative  qu’à  dei 
réglés  parliculirres  au  service  des  approvisionnemcns  de  l'vtal. 

I.  33 
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CHAPmtE  VI. 


'Ex.  t5  TTtju.Trlv  TirAsi 

ft/3'  BiCaiV  t2v  Aiyti/Jur. 

r.  Oi  I*  TÎr  ^^^^^ro■ï^rTllf  rir  r«i/tf>nmr7j#r 
JaMaMO'f  ofim'^ctnf  o-aftvr  (a),  « w^AuroKTif 
jut7«  /pAflr  iwrn^r,  T«  Til^TA^wicr  (5)  ■wif 

r«'.  ‘O  «!^Ab  11^  )âi«  of<AWun( 

wfayjudm  ««•  «u  tuV  mj-wr  mw- 

lutidçftmr , U /a*v  tMv%^ç  Iffr,  («) 

tW  Tce»rl?;^V«r  i/  imVtifir,  »iVipy»f 

Wr  «i^V  • ii  A 

JVvAt/  <r«rr,  f/V  jdd^vtie^  î^l^r  '■v  (</) 

•MfOK  (^)« 

TiAK  '■V  Po^W  Mc/WMv. 


£x  Titiilo  quinto 
Libri  KUl  Digestorum  {\). 

L.  Qui  ex  miscrabili  naufragorum 
substantia  quidvis  rapiunt,  aut  dolo  malo 
lucrantur , quadruplum  injuriam  paaais 
pracstent  (2). 

LI.  Qui  graviori  pnedâ  et  vi  res  aufert 
ex  naufiagio,  post  earum  restitutionem , si 
liber  est,  ad  tricnniutn  relegetur:  sin  soi^ 
didi  quidam  sunt,  in  opus  publicum  ad 
idem  tempus  usqne  condemnentur  : si 
denique  servi,  in  gravms  opus  fisci  smri- 
liter  deportentur(3). 

Fùùt  juris  RhoJianm  narahs. 


CAPITA  HACTENUS  INEDITA  (4). 


[ £iff  ] paunr  i 

ne  jJÂià  nrSittutt  r wiavi  linmyir  "nu 

Txwv  kÙ  itairv  iSUira)tu'r«  i^a  itaiif 

Ji  SiknfK'wvvu^u  fjui  aSi<r^3tmr 
i'^ia^sTp,  f.OftCaui'm  ^vketytiyta  6 , ^ tvit/ç  tuiiif 
TAitn.  EJ  A'  IRjHfw  KAtT0ùjft  AafACâx\m  aiii^p 
|i/U(}«l)<a  f,  ^ ciwUAvm. 


Eàr  taCrtif  mt  rai/KAÀfi<t  t«i 

^ÙAa  n oMa^Z  rrf  ir , nrifjf<3i  ■ «<■>  iBr«Aa- 

eâx , • favKAA£fif  AoAvttdM , iàr  fui  mnf^'îo4. 


Nauta  (5)  mandatarius  vel  ex  parte 
socius  , postquam  conventione  partem 
navis  vel  totain  navem  dtnndam  reœpe- 
rit,  potest  (6)  recedere  implcto  termino. 
Quôd  si  ante  iuipletum  terminum  rece- 
dere tentant , lxx  plagas  fuste  verberatus 
accipiat,  et  tune  naviget.  Si  ver6  farti 
convictus  fuerit , c plagas  accipiat  et  par- 
tem suam  amittat. 

Si  nauta  ad  ligua  aut  aliam  rem  pro- 
cura ndam  missus  fuerit  i magistro,  re- 
deatÿ  si  non  redeat  et  captivus  fiat,  magis- 


( m ) VtfiniiM  sfmts  tUna  pott  I*t1e  p et  tir'eêi  «Um  i*f  Ttrtaatsti.  ->  ( i ) YioBsu , <Um  tee  BCietf  ~ ( « ) Ha- 

f.(er«i , relejfmtutf  têfient*  d«>  Viaai«*.  ~ ( (rf)  Qu«litae«  diHtiom  porte»! , va*  le^i** , mrmrti.  ^ ( • } Aprrt  *e«l^art«. , 
tr  M».  IS&6  I v«o  t'  Tir  SM  vOa  oijrtrvo*  , titmÙ  no«Ml  AAH  XLït  {Jfmi§\. 


(l)  Ce  telle  n'eit  point  duu  le  titre  ▼ do  livre  xlii«  meie  den*  le  litre  ix  de  Ireie  xlt. 

(s)  On  a m U m^me  diapoailion  dMM  le  chapitre  xlviii  { ce  q«i  TortiAe  ma  conÿertcirct  qnc  (a  conpi* 
iation  rat  nn  recueil  de  morceaux  «fpara  et  r^unia  tant  beaucoup  de  diAcemrmeni  : c'est  presque  littéri* 
lement  le  irxicdu  fr.  i do  Ulrc  ix  du  livre  xlv  du  Digeata*  De  i$%eméio,  rmnm,  nmt/rm^,  &c. 

(3j  Ceal  U tradoclion  presque  litlcrmle  du  $ 1 du  fr.  4 du  titre  ix  do  livre  xlv  du  Dtgcitc  • Dw  nwfisrfbîo , 
imina,  nau/ntfito,  &c. 

(a)  Ces  ciiapitres  ne  se  trouvent  que  dans  le  manuscrit  1 7f  o de  la  bibliathèqoe  ravale, 

{a)  La>  texte  est  mal  compeae  ou  mal  copie.  La  conjossetion  tar,  si , précède  néceioaircment  un  verbe  • et 
rpD  ne  trouve  ici  quuji  participe  s Elle  eal  donc  suprrflue , on  le  mot  est  mal  dent* 

et  if  faut  lire 

(•)  5^^*  maauacnt  il  j a mr,  ce  qui  ne  donne  aucun  aens.  Comme  on  dit  qoelqaefeif 
pour  lieet.  J’ai  cru  devoir  rubstitaer  celle  dernière  leçon  à ccîle  du  maunacrit- 
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HnwMiepr  /tcAMdH. 

[■E®]  rai!n(  iau-n/tiAt-nf  ^n/urc(,  ynamt- 
T%à  luMir  /flwA*r  tîrcl^ , nfli  ieunit  vi^auroy . 
ninu  A inrwtyh  «un'r  w<i7i> , ««'  »t<Jf  itn/4.- 

*%iu»r  «inAi/7»,  àxyinut,  àMatuvfyiiut , 

win  cmvti  imia,  «|«uf  *if  ayififm!  imfu- 
AW  ufü^ifÀjkfêi.  A n\A  mnan  * 

àfyûtm  amAtWf,  01*11  i7f  iMudifiAtfC 

^rt^p  iauiir  >*V  i^MW- 

£j|f  Avuc  «W  W i/jK  AlBtKV  /UiShU  U( 
^jaWew,  Mÿt'ni  « u'eiM  avav  7>(  m'fuv 
avT^.  flaii,^è  ^A»AK  m«i*f 

àm^fàn , rÿ  ArmTii  fUfijavmm  çvxa, 
fitiii  fv)ii  i 3a‘nt»f,Aii  Tin  fuJStù  ain  S(L- 
/WVOh. 


«se 

ter  non  tenetnr.  Bi  qnid  «lind  (l)  aoei* 
derit  nantee,  item  inagiiter  non  tenetur. 

Nauta  merccnarius  sciât  se  servum  ef- 
fectum,  venditumque  quasi  esse.  Quæ- 
cunque  jussa  vel  missiones  fideliter  im- 
pleat,  sine  dolo,  sine  malitia,  multo  stu- 
dio et  inteüigentià,  ut  meritô  integram 
accipiat  mcrcedctn.  Si  autcm  rapuerit 
aurum  vel  argentum , nullam  accipiat 
mercedem,  et  servus  fiat,  quoniam  sesc 
peenæ  ultrô  obtulit. 

Si  dominas  servum  suum  tabenue  de- 
derit  mercede,  tabenurio,  quæ  servo  sit 
fides  habenda,  indiceU  Quôd  si  non  prz- 
dixerit,  cl  servus  furtum  feccrit  et  anbi- 
gerit,  dominus  servi  et  raptas  res  et  fii- 
gam  et  omiic  daoraum  (3)  tabemario 
cum  justo  pretio  compenecL 


EX  TIPCCITI  PARATITLIS 


AD  TIT.  VIII  ET  IX  T.IBRI  LUI  BASILICORÜM. 


TlegÀ  'PoJtoü  Noju.00. 

Xoi  tl  n>Aa  TAU»  sb9»  , a mvraf  nnnm. 

— K«  tl  ULi^yiir  çi  iniCérai  »'  ta«7w  ne 
rcvxAMfV  Dt^uo^itfV^unr,  apt  i>  W^i  W vAo7tr. 

— Kaf  atti  Aiffav  Mm»r , lyij  rMiym , 

pen,  ^ uAÙr,  i(^'  ip3KA/ûr  tVivpAÛni»;.  *H 
A NtaeS^ltv  uigÿv  Atonvr  nv  ^am\iuç  pnm‘ 
El  nf  (ti/uûni  md  tr  n7(  , ù A“'r  lit 

im,  nflf  adtiç  ^syuifiidrm  t«  tri,  viTr  ënir  Aarnt 
lîat^i'ti  A nJr  Ai9t  7ra  ^i^s>67  7Wi  cç3nA- 
ftât  fût  itr  t'ra,  ipaptiî  A « ne 

tdmat  tiV  mtesipUifâidP  tu  (xweAu^tVu. 

Zani  ^ iTTAsp  y itw  &iCfJv.  — Kxf  aici  ivu 
VKtv^'mr  artMM , xW  *iV  dnJk~ 


De  Lege  Rhodta. 

Et  si  navis  dcprædata  fuerit,  aut  nantae 
rapuerint.  — Et  si  vectores  navem  appu- 
lerintobstanteroagistro,  et  si  quid  accide- 
nt.— El  de  rixa  (3)  nautarum , et  plagis , 
et  occasu  et  tumoribus,  et  oculorum  ex- 
cæcatione.  Novella  autcm  divi  Leontis 
dicit  ; Si  quis  alium  excaicarit , si  in  unum 
oculum , ipse  uno  muictetur,  par  pari  cx- 
pendens;sin  utroque,  ipse  unum  amittat 
oculum , et  kisuper  dimsdiara  parlem  bo~ 
norum,  quæ  excæcato  ad  solatium  tri- 
buatur.  Vide  et  titulum  lit  libri  LX.  — 
Et  de  illo  cui  navis  commissa  est,  et  aliô 


(l)  Le  mtnutcril  porte  Ptuitcpr,  junior;  ce  qui  evidemment  noflre  aucun  aent.  Xai  cru  pouvoir 
me  permettre  une  correction  que  iuitifie , ce  me  acmfalc . t'analogie , et  qu'ezetue  rimperfection  du 
mnniiaerit. 

(s)  Je  doit  avouer  que  le  mot  ^aranr  af^nifie  littcralement  mort  i maia  la  mort  de  cet  eaclave  voleur 
n*eat  une  perte  que  pour  aou  maître;  it  ne  doit  cfindemnile  à celui  à qui  il  favuit  loud  que  pour  la  priva- 
tioa  dea  aervicea.  Pent-dtre  fandroitHl  lire  Atitler,  drSimm. 

(S)  M.  Mai  P dana  la  copie  qu'il  a en  la  bonté  de  m'envoper , a anrmonté  d'on  rie  le  mot  AtftÀOO.  Dana  le 
f rec  mlgaire  p aignific  ie/uj.  Voir  du  Gange . Giatrarium  media  et  injima  gracitatie , b.  v. 

33.. 
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CHAPITRE  VI. 


fjmwtunf,  fjui  vV  A t ArWnf  înnihttn* 

mt*  m/nif  at/nv.  ^lHa4  n\tl  itZ  « A7 

tsri  rî  iVCoXa.  — Ko)  ^ntÀ  ■»«  *i  i j 
xt/o(  9»v  roi/KXir^v  i(^  ntt  fetvrur  “me  f^isgyic» 
n (A  lùr  tfiTnfUf  ^'rv'îtf/  K44 

7«f  «F  «^xo/m  n «ai*.  •>— K«/  9iei 
tînCctTV  ;^jÇü«0F  t;^rwf.  — K^t'  •meÀ'n  c^ry/LUti/ 
Tif  9a^^wnr,^  79V  cficffumç  ^ l'xf^^^'rv , îta 
vfi»^:ai  nf  ‘nçimofitua4  mirilr.  —Kai  meÀ 
i^rRFg^'nr  9»r  iuaa>r/a#.  wieÀ  'VXtnr 

/t^'n9(  «V  TW  f/ACoXM  TIU^  1«Ù  fl  UttUfti  , 

^ ttnixf  •— ' Ka^  meJi  îfiinptt  fui 

Tsi  çopTia  ( V 7Û  Tê'wr^f  •3iv  îiûjmnUf 
n<  TXfyjÉtfSf/FWf  (tmXfo?itrtf<  W irxoTw. 

— Ko/  -ntÀ  X0j9»r  Jia.’inf'ltut  m^TW^^TAfF,  1^ 
ypfU99,  f(^  asdCox^,  ^ tmC^LFTXIIj^Tbr  7Xe/¥, 
5 IKfoxîf.  — KflU  (TXAiPlf)  ICA- 
«^axemc  àffUfi'^nv  In^r  ‘VX^or, 

iurA/rtvaH/n(.  — Kdf  Wti  Tvr  ÇtfTfUf  Tw^cfUfOf 
evz  dpa^Tmi  it  ô ifn^a7W(,  11  d^a^îra^. 

(î  ^vmtf  ifir  « ypfuft  fl  eifiyitA^  » funfyutdnç. 

^Kof  ««F  «I  >utV  Ttor  f'snCa7»iF  aWxoïrltff , »i  jV 

oUi  IV  (/  '•’XeioF  T/>v9n0f«  * ii 

Kâ^Tyr  KXVMVf  ( 1 ] ^ KAUlfT»,  ^ 

ref,  ii(^  d‘yzvf<ifrf  1^  x«avb7.  Kai  ii  ci  TXvorTif 
aWx6irl4f , ^ a«QdKr6)07  Jidiyfrf  i vce J* 

xxfi£^<  nV  frMC4MflU«r  ^«9vr  7v?f  itxii£pr«^<r  sv* 

TUF.  — Kai  ti  W rXo7;r , TEVf  ctyiu/^C  A99KP<yPLr, 
TOffc  7trc(  n>9Z,  tû<  /iJiv'lat  aurZ  79 

— Ka/  m6*  «w  w n « iti- 

^'p  fl  vx  /Budsv  tfla^9«,  «'  o^/xfi  Xfl^arm  t 
fl.flVtf»  ^uv. 


abit,  nec  qu6  Jominus  ire  jusserit;  et  de 
ejus  pœna.  — Et  de  eo  quod  in  ÿaetu 
ficri  debeat.  — Et  de  damno  negligentià 
magistri  et  nautarum  mercatoribus  vel  zner> 
catonim  magistro  et  nantis  iacto.  — Et 
de  deposito  in  nave  aul  in  domo.  — Et 
de  vectore  aurum  habente.  — Et  de  illo 
qui  depositum  negat,  et  jurât  et  convin 
cilur,  ut  perjurii  poenam  fual.- — Et  de  eo 
qui  societitcra  negaverit.  — Et  de  nave 
cujus  exilui  obsliterit  vel  inercator  vel 
sochis,  et  periit.  — Et  de  mercatore  non 
tradente  mcrces  in  loco  quo  conventum 
est,  si  termino  impieto  navem  perire  ac- 
cidit.  — Et  de  cæteris  in  mari  operatio- 
nibus,  et  mcrcc,  et  jactu,ct  exhaurienda 
nave,  et  merce  madefacta,  et  jactura. — 
Et  de  nave  aliam  navem  impelu  dejiciente 
et  périclitante. — Et  quando  merce  salvà 
nihil  exigitur  à vectore,  quandoque  ali> 
quid  exigitur. Et  si  onus  aurum  est, 
aut  argentum,  aut  uniones.  ^ Et  si  qui- 
dam vectorum  aliquid  perdant , quidam 
res  suas  servent,  quid  fiat.  — Et  si  navis 
damnum  passa  fuerit,  et  si  antennanun 
jacium  facta  sit,  et  rnali,  et  gubemaculi , 
et  ancorarum  , &c.  — Et  si  navigantes 
perierunt , et  nautæ  fuerint  mortui , ut 
nauclerus  atinuam  mercedem  heredibus 
eorum  det.  ^ Et  si,  ancoris  resecalis, 
navis  à quodam  servata  fuerit , ut  ei  quinta 
pars  detur.  — Et  si  aurum  vel  argentum 
vel  aliud  quid  à profundo  sursum  latum 
fuerit,  quid  servans  sumere  debeat. 


(t)  La  copie  que  M/  A.  Mfti  m'a  envoyée  porte  KfAfl<  : fai  cru  qa'H  faltoil  y lubftitacr  xXafi^, 
cette  leçon  e'ttnt  iiutifiée  par  le  texte  do  chapitre  correapondoot  de  la  compilation. 
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Droit  maritime  des  Pays  conquis  par  les  Croisés  en  Orient. 


La  puissance  romaine  étoit  depuis  iong-temps  détruite  en  Occident  j l'em- 
pire d'Orient  penchoit  lui-même  vers  sa  ruiuc,  lorsque  les  croisades,  dont 
je  n’entreprends  de  juger  ni  les  motifs  ni  les  lésultats  (l),  donnèrent  lieu 
à la  fondation  d’un  royaume  compose  de  plusieurs  parties  de  la  Terre-sainte 
que  les  Européens  enlevèrent  aux  musulmans. 

Les  lois  de  ce  royaume  reçurent  le  nom  d' Assises  (2).  Il  en  fut  rédigé 
deux  : l’une  appelée  Assise  de  la  court  des  barons;  l'autre,  Assise  de  la 
court  des  borgés  ou  bourgois.  Le  premier  de  ces  codes , uniquement  relatif 
à la  féodalité  et  au  droit  des  nobles , a été  analysé  par  le  F.  Labbe  dans  le 
tome  I."  de  son  ouvrage  intitulé , Abrégé  royal  de  l’alliance  chronologique 
de  [histoire  sacrée  et  profane,  imprimé  en  1651  ; il  a été  publié  en  entier 
par  la  Tliaumassière  en  1690  : mais  l’un  et  l'autre  ont  fait  usage  de  manus- 
crits peu  corrects  (3).  Le  second  code  n'a  jamais  été  imprimé  en  français  : il 
contient  sur  le  droit  maritime  plusieurs  chapitres  qui  dévoient  naturellement 
prendre  place  dans  ma  collection. 

Presque  tous  les  croisés  qui  fondèrent  le  royaume  de  Jérusalem  étoient 
Français  (4);  ils  y portèrent  leum  usages  et  leurs  lois  (5),  comme  le  prouve 
la  comparaison  d’un  giand  nombre  de  chapitres  des  Assises  avec  les  plus  an- 
ciens monumens  de  la  jurisprudence  française.  C’est  ce  qu’atteste  d'ailleurs 
le  récit  d’une  contestation  relative  au  bail  du  royaume  de  Jérusalem  , publié 
par  la  Tliaumassière  comme  faisant  le  chapitre  ccxctv  de  l’Assise  des  barons. 
On  y lit  ces  mots  ; <r  Fort  chose  [ chose  difficile  ] à croire,  qu'il  y ait  usage 
« en  ce  royaume  de  Jérusalem  qui  soit  contraire  à l'usage  de  France,  que 
« [puisque]  ceaus  qui  le  y establirent  au  conquest  de  la  terre  furent  François,  a 

Mais,  avant  d’examine  rquel  fut  l’ensemble  delà  législation  maritime  dans 
les  pays  conquis  par  les  Latins  à l'occasion  des  croisades , je  crois  devoir 
offrir  quelques  détails  sur  la  composition  des  Assises;  ils  sont  peu  connus,  et 
ne  paroitront  peut-être  pas  dépourvus  d’intérêt. 

(1)  Ce  rajet  « ëu*  traite  d'une  manière  aoui  neoTC  qn’intc'rraaante  par  M.  Micband  rfaoj  «on  Hùtoirt 
tit$  eroisüdti. 

(t)  Voir  du  Cange  et  Carpentier,  GUssùrium  medm  et  injimet  latinitatis , toc.  Astisiet,  Assùium. 

'1)  lU  cxiaient  à la  biblintitêque  ro^le  tooj  le  n."  f ^4t,  et  paroiaaent  avoir  été  faiii  <faprèf  un  ma> 
nnacrit  du  Vatican. 

(e)  RbamnuahiJ  , De  ieiio  ConstAntinopoltlano  , lib.  iii. 

Brodcao  , Comment,  sur  i'urücle  de  la  eetttume  de  Petn’e.  Lalande,  Comment,  tur  l’ar- 
ttcU  t.**  de  ia  coulwoie  d’Oriéems. 
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Après  la  prise  de  la  sainte  cité  par  les  croises  , le  1 5 juillet  1099, 
Godefroi  de  Bouillon , voulant , est-il  dit  dans  le  chapitre  historique  qui  pré- 
cède l'Assise  des  barons , « que  scs  Iramcs  son  pcuble , et  toutes  maniérés 
« des  gens  allans  et  venans  et  dcniorans  el  dit  royaume,  fussent  gardés  et 
R goverués , tenus  et  maintenus  et  menés  à justice  i droit  et  à raison  * , 
choisit,  par  le  conseil  du  patriarche,  des  princes,  des  barons  et  des  notables, 
H sages  homes  à enquerre  et  à savoir  des  gens  de  diverses  terres  » ( lieux 
et  seigneuries)  « qui  là  estoient,  les  usages  de  lors  terres.  « Ces  commis- 
saires remirent  leur  travaH  par  écrit  au  duc  (t),  qui,  dans  le  conseil  dont 
j’ai  parlé , adopta  ce  qu’H  ernt  convenable  , et  en  forma  r les  assises  et  usages 
n que  l’on  deust  tenir  et  maintenii'  et  user  au  royaume  de  Jérusalem , par  fes- 
R quels  il , ses  gens  et  son  peuble  et  toutes  autres  maniérés  des  gens  allans  et 
R venans  fussent  governés  et  menés  à droit  et  à raison  el  dit  royaume.  » 
Godefroi  de  Bouillon  institua  également  deux  cours  laïques.  L’une  fut 
appelée  la  haute  tour,  ou  tour  des  barons,  pour  la  noblesse.  D voulut,  est-3 
dit  dans  le  chapitre  ii , « en  estre  govemor  et  justicier , et  establit  à en 
« estre  juges  scs  homes  chevaliers  qui  hiy  estoient  tenus  de  foi  par  fomage 
« qu’ils  lui  avoient  fait.  » L’autre  cour  fut  appelée  eourt  des  borgés  pour 
le  peuple , « en  laquelle  il  establit  un  homme  en  son  lenc  à estre  govemor  et 
n justicier,  lequel  est  apeilé  visconte , et  establit  à estre  Juges  des  plus  loyaux 
« et  des  plus  sages  que  en  ladite  cité  fussent  (2).  » 

H'étabiit  aussi  « qu’en’toutes  les  cités  et  en  tous  les  leucs  don  rovaume 
H où  il  auroit  justice , y eiist  visconte  et  jurés , et  court  de  borgesic  pour 
« le  pcuble  governer  et  maintenir,  mener  et  juger,  et  justicier  par  les  assises  et 
R les  usages  qui  lors  furent  cstablis  à tenir  et  à nseren  la  conrt  des  borgés.  » 
Les  assises  et  usages  des  deux  cours  , continue  ce  chapitre,  ne  furent 
point  « resscmblans  en  toutes  choses,  pour  ce  qne  les  bans  homes  et  ccaus 
R qui  sont  tenus  au  seignor  de  foi , et  le  seignor  ayant  lors  fiés , et  chevaCers , 
« ne  doi%'ent  pas  estre  enci  menés  corne  borgés.  » 

On  ne  connoU  pas  quel  fut  le  rédacteur  du  travail  d’apés  lequel  le  duc 
Godefroi  r coiicuillit  de  ceaus  escris  cc  que  bon  li  sembla,  et  en  fist  assises 
R et  usages  que  l’on  deust  tenir  et  maintenir  et  user  au  royaume  de  Jemsa- 
« lem.  » Les  détails  contenus  dans  les  Assises  n’ollreiit  aucun  renseignement 
à cet  égard.  Quelques  écrivains  désignent  Pliilippe  de  Navarre  (3)  ; cepen- 
dant üs  n’en  donnent  point  de  preuve , et  même  il  est  douteux  que  le  Philippe 
de  Navarre  dont  ils  parlent  ait  été  coiiteinporain  de  Godefroi  de  Bouillon. 


(1)  Ce  lilrc  c«t,  comme  on  •&!!«  le  *eul  «jue  prit  Godefroi  de  Bouillon,  • ne  tooIidI,  dit  le  cba- 
■ pitre  I.*’*  deTAuise  de«  Harent«  porter  corunc  d*or  tk  où  le  Roi  des  rou , Je«a-Cri»l  le  SU  de  Diea,  porta 
a corooe  tfeapiiirs  le  )oar  de  na  paasioti.  ■ 

(s)  On  voit,  par  U inttc  du  même  chapitre  et  par  nn  grand  nombre  ifautrea,  qno  ce*  jugea  rioiaoi 
des  j\triê  au  civil  et  au  rrimiue!. 

Mémoirts  Ht  VütaHimit  Ht»  /a/cnjprionx  tt  ^tUtÂ>\tUrt»  , L XX , pag.  aso.  >>>  Hùtoirt  /t^/enurn  Ht 
/a  f'rmner , t.  XIII  . p«g.  9a. 
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Sous  les  successeurs  de  ce  prince  et  jusqu’à  !•  prise  de  Jérusaiem  p«r 
Sabdia,  les  assises  reçurent  diverses  additions  à mesure  que  le  besoin  s'en 
fit  sentir.  Les  précantioDS  qu’on  preuoit  merhent  d’étre  remarquées  par  les 
hktoriens  et  les  jurisconsultes  ; elles  ne  seroient  pas  inutiles  à ceux  qui  ré- 
digent les  lois  modernes.  Le  chapitre  lit  de  FAssise  des  barons  en  offre  le  détail. 
« Après  ce  que  les  avant  dites  assises  furent  faites  et  les  usages  estabiis,  le 
« duc  Godeiroy  et  les  roys  et  seignors  que  après  Iny  lurent  el  dit  royaume 
« les  emenderent  par  plusiors  fois;  car  les  choses  que  il  vcoient  et  conois- 
« soient  et  que  lor  sembloit  bones  à joindre  on  acroistre  es  assises  on  cz  usages 
R doudit  royaume,  il  le  faisoient  par  le  conseil  dou  patriarche  et  des  haus 
R homes  et  des  barons  doudit  royaume,  et  des  plus  sages  que  il  pooient  avoir 
R clercs  et  lais  , et  à chascun  passage  le  roy  dou  royaume,  se  H avoit  lisir, 
« asserobioit  en  ac  le  patriarche  et  les  avant  dis,  et  faisoit  enquerre  à plu- 
R siors  sages  gens  qui  y venoient  de  diverses  parties  dou  monde  les  usages 
R de  lors  terres , et  ceaus  que  H establissoient  à ce  faire  les  faisoient  tous 
R mettre  en  escrit , et  puis  portoient  ceaus  escris  au  roy , et  il  les  mostroit 
« tous  au  patriarche  et  as  avant  dis,  et  par  lor  acort  et  conseil  cressoit  ou 
« aminuoit  as  assises  et  as  usages  dou  royaume  amender,  et  ce  que  bon  lor 
R sem bloit  à amender  les  par  lesdits  escris.  aucuns  des  roys  doudit  royaume 
R envoyèrent  plusiors  fois  as  diverses  parties  du  monde  pour  enquerre  et 
R savoir  les  usages  de  celles  terres  pour  emender  à lor  pooir  et  à lor  essient 
R les  assises  et  les  usages  doudit  royaume,  et  les  amendoient  par  le  conseil 
R des  avant  dis  com  il  lor  sembloit  que  bon  fust.  Et  enfin  le  firent  par  plu- 
R siors  fois  plusiors  ans,  tant  que  il  orent  faites  les  assises  et  les  usages 
R les  meiliors  que  il  onques  porent  ne  soient , et  les  plus  convenables  à lor 
R essient,  au  seignor  et  à ses  homes,  et  as  chevaliers  et  as  peferiiis,  et  toutes 
R autres  maniérés  des  gens  alans  et  venans,  et  demourans  el  dit  royaume, 

R govemer  et  garder,  tenir,  maintenir  et  justicier  bien  et  loyaument  selon 
R ce  que  chascun  est.  a 

On  u'apportoit  pas  moins  d’attention , dit  le  chapiti'e  IV,  à conserver  les 
originaux  des  assises.  Les  manuscrits  en  grands  caractères,  ornes  d’initiales 
dorées,  revêtus  à cliaque  page  de  la  signature  du  roi,  de  celle  du  patriarche 
et  du  vicomte  de  Jérusalem,  et  scelles  de  leurs  seings , étoient  enfermés  dans 
une  cassette  gardée  dans  la  chapelle  du  Saint-Sépulcre,  d’où  est  venu  le 
nom  qu’on  donnoît  à ces  codes,  de  lettres  du  Saint- Sépulcre;  et  lorsqu’il 
y avoit  nécessité  d’y  recourir,  sans  doute  eu  cas  d'obscurité  des  copies  usuelles 
dont  le  texte  étoit  invoqué,  ou  de  quelque  différence  entre  elles,  l’autograpbe 
ctoit  déplacé  , puis  replacé  solennellement  en  présence  de  neuf  (lersoniics 
an  moins,  choisies  parmi  les  trois  ordres  du  royaume. 

Les  événemens  qui  suivirent  la  reprise  de  Jérusalem  en  1 1 8 7 , orcasio- 
nèrent  la  perte  de  ces  autographes. 

Les  Assises  continuoient  cependant  de  servir  de  loi  aux  chrétiens  re.stés 
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dans  les  autres  jiarties  de  lu  Terre-sniiite  et  des  pays  conquis  par  les  croisés, 
(|ui  ne  furent  reprises  que  plus  tard  par  les  musiiiniaDS.  Elles  furent  intro- 
duites dans  file  de  Chypre,  lorsque  Gui  de  Lusignan  en  obtint  la  souve- 
raineté en  1 192  (i);  et  c’est,  comme  on  le  verra  bientôt,  à cette  circons- 
tance, que  nous  devons  la  consci-vation  de  ces  anciens  monumens  de  la 
jurisprudence  française.  Elles  ctoient  aussi  devenues  la  loi  de  fempire  piécaire 
que  les  l.Atins  fondèrent  à Constantinople  en  1204,  ainsi  que  fatteste  for- 
inellcment  Paul  Rhamnuse  (2);  elles  furent  introduites  dans  la  Moréc  lorsque 
GeolTroi  de  Villc-Hardouin , II.' du  nom,  héritier  de  cette  province  conquise 
par  son  père,  ayant  épousé  une  des  filles  de  Pierre  de  Courtenay , empereur 
de  Constantinople,  se  rendit  homme-lige  de  ce  souverain  pour  tous  les  pays 
qu'il  possédoit,  et  reçut  encore  en  dot  les  Iles  Cyclades  et  la  Romatiic  (.3).  On 
voit  eirectivcment  qu'au  commencement  du  xiv.'  siècle , un  procès  relatif  à 
la  succession  de  Gautier  de  Rozières,  baron  (TAcova  en  Messéuic,  fut  jugé 
par  la  haute  cour  de  Moréc  d'après  le  livre  des  usages  que  « fempereur  avoit 
« transmis  au  pays  lors  de  ses  arrangemens  avec  son  gendre  ; ledit  livre  des 
« usages  tel  qu’il  avoit  été  rédigé  dans  le  commencement  de  sa  fonnadon  (4).  » 
Enfin  la  presque  totalité  de  l'Assise  des  barons  se  trouve  dans  les  coutumes 
dites  de  Remanie,  que  la  république  de  Venise  approuva,  en  14  53,  pour  file 
de  Negrepont  qui  lui  restoit  encore  de  ses  anciennes  possessions  dans  la 
Grèce  (5).  11  est  possible  cependant  que  l’Assise  des  bourgeois  n’y  ait  pas  été 
introduite  : car  tous  les  historiens  attestent  que  les  Grecs,  en  se  soumettant 
aux  nouveaux  souverains,  sdpuloicnt  la  conservation  de  leurs  rites  religieux, 
de  leur  droit  civil,  (|ui  étoit  les  Basiliques;  et,  dans  le  fait,  cette  Assise 
n'est  point  contenue  dans  les  coutumes  de  Romanic  approuvées  par  la  répu- 
blique de  Venise. 


(l)  Giblet,  Istorim  dei  lAisignani , lib.  i , pâg.  n. 

(l)  B«lduiituii , Orii'nltii  roroDaiu» , lamrbiî  rfgcntio  imprrio  ub  pn>ci4  Aug^a«lorun  Icgibiu, 

multoruiD  «Krulorum  ipatio  McroiiancU  tnajeilale  toto  orbe  rriirrneuiia.fibi  minimp  rerrdemtora  cxi«iimaret» 
ni  lamrn  jua  ipium,  quod  anl  Dutlum  aol  durum  in  Grveia  eo  s«»culo  rcceptora  erat , »qniiu  «eliu»  pro 
loraporr  inatimerct  rrddcrctqne , Icgca  llieroiol^marii  regnl  militarca  parrter  el  civile»  ( cas,  quasi  regum 
scito.  vri  ronriiti  r<rtà»qor  GsUorum  respoosa  , vetrre  gentu  vocabolo , assistas  rocant  ) CoastaniinopoUm 
Trnnsferri  crnluni  rriro  aonts  à Gallis  principibus  el  Ilivrosoljinorom  patriarrha  in  Sjria  éditas, 

poiiquam  llirroso!jmas  rn  C'-hriitianoruni  polrslaicm  vmdicassent , Gotbofredumqur  Ballioncm  , ac  , lecnn- 
dùm  rum  , Bnitluinum  rrairero  rcgesappdlasscnt.  Qailius  legibus  eo  Icmporr  Afmrrtrn»  Luscioianni  Cypri 
rex , unb  «l  Gaiii  procere»  Hierosalyoïani  regni  rcliquias,  Aniioebenns  princeps,  Edessana»  et  Tripnli- 
lann»  comtirs , olrbantur.  lia  Baldiiinu»  de  bcnrficiis  sivr  feudis , imperii  oiuneribus  et  honoribus  , simal  et 
senritii»  aivc  operibas  imponendt»  et  indicandis , tmprniCorique  ex  bmrficiaria  lege  per  clieule»  et  vassalioS 
pmsiandi»  (qund  uniiquioribot  Gallici» , aiqur  iis  proprits  vrrbis  ronscnpte  leges , binis  aasisiarnia , insl»* 
tutnromqtie  majnrta  et  mioori»  vurir  tibris.ftpud  Gailos,  pnrsertim  in  terra  Grveia,  multàin  suctoriialis 
e»srnC  babiturir  ) C)  pm  Consumliuopoüm  delatas  ansiaias , tanquam  municipnle»,  »tatiiu  promutgan  iutail, 
ui  iukdem,  reo  fonte  qiiodam  «suimnatim  et  eituclcatè  jus , lanquom  per  rompendinm,  baroiiibu»  , eqDiiibns, 
Pranriaque  mîlitihos  redderetiir.  ilte,  duin  Gallorum  rcs  sexaginti.  annonim  spatiu  inlegrte  CoostantiDO- 
poii  fueruot,  à Ijiiinr»  Franri»que  bontinibo»  pro  legitimo  jure  babiue  rrrepirque  suni. 

(9)  Chronique  ea  xers  de  la  conquête  de  Constantinaplr  et  de  t'eublisaemeui  des  Fraoqai»  en  Morôe. 
publiée  par  M.  Bnrhon  en  1816,  page  i98. 

(4)  Cbrooique  ri-des«us  cître , page»  6bi  et 

'&)  l'anciaui . //arênrtjncrn  Leg'fs  antiçum  , t.  111,  pag.  49?. 
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Par  l’effet  des  révolutions  et  de  diverses  circonstances , la  mémoire  des 
assises  se  jierdit  insensiblement  dans  le  royaume  de  Chypre  : on  avoit 
fiui  par  n'y  avoir  plus  de  copies  de  l’Assise  des  barons , mais  seulement  des 
notes  et  des  fragmens  imparfaits,  destinés  plutôt  à aider  la  mémoire  et  à 
fournir  des  renseignemens'qu’à  servir  de  textes  de  loi  (l);  ce  qui  obligea 
d’en  faire  une  rédaction  nouvelle.  Le  chapitre  CCLXXIII  de  cette  assise 
( CCLXXXI  dans  l’extrait  de  Labbc  et  dans  l’édition  de  la  Thaumassière  ) 
contient  l'histoire  de  cette  rédaction , faite  un  siècle  environ  après  la  pre- 
mière. Elle  fut  l’ouvrage  du  roi  Amauri,  monté  sur  le  trône  en  1194,  qui, 
d'après  le  témoignage  des  historiens , étoit  fort  instruit  dans  la  science  des 
lois  : In  jure  consuetudinario  quo  regebalur  regnum,  subtiUs  plurtmùm  et 
nulli  secundus  (s). 

n est  encore  probable  que  le  travail  du  roi  Amauri  se  perdit  ou  fut  oublié; 
ce  qui  porta  Jean  d’ibelin,  comte  de  Jaffa  et  d’Ascalon,  à recueillir  de  nou- 
veau cette  même  assise  des  barons.  II  en  explique  les  motifs  dans  le  cha- 
pitre V : « Et  pour  ce  que  lors  homes  qui  doivent  estre  juges  de  lor  cors  sachent 
« bien  et  droicturierement  juger  les  jugemens  que  il  devront  faire  selon  celles 
« assises  et  ceaus  usages , ci  que  je  comance  à faire  cestui  livre , tout  soit 
R ce  que  je  conoisse  bien  qu’en  moi  ne  n'a  sene  conoissance  par  que  je  le 
R deusse  enprendre  à faire;  mais  la  fiance  et  l’esperance  que  je  ay  en  Dieu, 
R et  en  la  puissance  de  Dieu  le  Fis,  et  en  la  beneureté  dou  Saint-Esprit,  qui 
R me  donne  sens  et  grâce  de  bien  faire,  le  selon  ce  que  j’ay  apris  et  retenu 
R de  ceaus  à qui  je  ais  oy  parier,  et  qui  ont  esté  les  plus  sages  homes  de  mon 
R tons , à qui  je  ay  oy  parler  des  assises  et  des  usages  doudit  royaume  et  des 
R plais  de  ladite  court , et  por  ce  que  lor  ay  vchu  faire  et  user,  a 

Ce  travail  passe  pour  être  de  l’an  1260.  Quoiqu’il  eût  de  grandes  imper- 
fections (s),  comme  Tavouc  Fauteur,  et  surtout  qu’il  n’eût  pas  été  fait  par 
Tordre  ni  même  par  Finvitation  de  Fautorité  publique,  la  nécessité  Femporta 
et  le  fit  considérer  comme  code  légal.  Cest  seulement  un  siècle  apiès,  qu’une 
révolution  arrivée  dans  File  de  Chypre  donna  à la  rédaction  du  comte 
d’ibelin  l’authenticité  quelle  n’avoit  pas  encore  obtenue. 

Les  principaux  seigneurs  ayant  assassiné  le  roi  Pierre  de  Lusignan , mirent 
son  fils  sur  le  trône , confièrent  la  tutelle  du  jeune  roi  et  l’administration 
du  royaume  à Jean  de  Lusignan , son  oncle , et , dans  une  assemblée  des 
notables  du  royaume,  qui  eut  lieu  le  I6  janvier  1368  , on  résolut  de 
remettre  en  vigueur  l’Assise  de  la  cour  des  barons , en  quelque  sorte  tom- 
bée en  désuétude.  Entre  autres  résolutions  contenues  dans  une  pièce  dont 

(l)  CatKUnt,  Bmrhttromm  Ltgu  t t.  lo». 

(t)  Goitl.  Trr.  De  heth  satro , tib.  xiv,  cap.  II. 

(I)  1!  conicnoit  probablement  divera  doenmena  qvi  fonarnt  les  ebapilm  ccxciti  et  «airans  de  fddi- 
tioQ  de  1a  Ttiaumaiajère  » IcaqueU  ne  Tarent  pas  coaservt^s  dans  1a  rédaction  officielle  do  1 5S  i , dont  il  sera, 
parld  plus  bas.  Noos  devons  tonteTois  nous  féliciter  de  ce  que  ces  docunena  sont  rcatds  dans  d'antres  ma« 
QttSchts,  pnisqn’ils  peovenl  servir  b rbistoire. 
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la  Thaumaasière  a formé  le  chapitre  cccxiv  de  son  édition  (i),  ir  la  huitième 
« fut  que  il  sc  puisse  trover  un  le  plus  vrai  livre  des  assises , ce  est  assavoir 
« dou  conte  de  Jaffe , et  regarder  le  par  le  scignor  et  les  homes  , et  coreger 
R le  et  mettre  le  au  trésor  de  l'yglise  en  aucune  huche , et  estre  à la  garde  de 
a i’yglise  et  estre  soute  le  scel  de  quatre  homes  de  la  court  ; et  quant  aucun 
a cas  venra  à la  court  que  les  homes  seront  enserés  , qu’il  puissent  mander 
R faire  ouvrir  par  lesdis  homes  ou  la  plus  grant  partie , et  faire  porter  ledit 
« livre  pour  esclercir  ledit  cas , selon  ce  qui  estoit  usé  au  royaume  de 
« Jérusalem.  » 

Ou  lit  la  même  déclaration  dans  le  procès -verhal  publié  par  la  Thau* 
massière  en  tète  de  son  édition.  Cet  acte  prouve  assez  clairement  que 
les  infractions  faites  ou  tolérées  par  le  feu  roi  à l’Assise  des  barons  avoient 
causé  la  catastrophe  qui  lui  âta  le  b ône  et  la  vie , et  que , dans  l’assem- 
blée du  16  janvier  1368,  on  s’occupa  uniquement  des  moyens  de  remettre 
cette  assise  en  vigueur.  En  voici  quelques  passages  : 

« Lacomiinautédes  homes  liges  furent  en  la  presence  de  monseignor  Johan 
« de  Leseiguau , prince  d’Antioche  et  concstable  doudit  royaume,  frere  doudit 
« roy  Pierre,  et  le  tricoplier  doudit  royaume  de  Chypre,  &c.  ^c...  Ledit  trico- 
« plier  dit  au  susdit  monseignor  Johan  de  Leseiguau  : Sire,  il  est  enci  que, 
« regardant  la  comunauté  des  homes  qui  sont  ici  presens,  que  Dieu  a lait 
« son  coinandemcnt  de  nostre  scignor  le  roy  Pierre  vostre  fiere , et  a laissé 
« un  fis,  c’est  assavoir  Pierre  de  Leseignau , conte  de  Triple,  qui  est  merme 
R (faage , et  présent  en  la  court  : il  ont  esté  d’une  part , et  ont  regardé  et 
R coneu  (|ue  vous  estes  le  droit  heir  à avoir  et  tenir  les  royaumes  de  Jeru- 
R Salem  et  de  Chypre  pour  le  bailliage  de  monseignor  Pierre  de  Leseignau , 
R conte  de  Triple,  fis  do  vostre  frere  le  susdit  roy,  et  vostre  nevou,  qui  est 
R merme  d'aage , en  jusques  en  son  parfait  aage  , et  veulent  et  vous  prient 
R et  re<]uerent  que  vous  requerez  ledit  bailliage,  qui  est  de  vostre  droit,  et 
R à vous  monte  d’avoir  et  tenir  en  jusques  à parfait  aage  de  vostre  nevou , et 
R avoir  le  poés  toutefois  que  requerre  le  vodrés,  faisant  vous  le  sorement 
R usé,  et  que  en  tel  cas  requiers  scion  les  assises,  et  parvostredit  screment 
R garder  et  tenir  et  maintenir  les  ordenanccs  qui  ont  esté  ordenées  et  laites 
R et  convenues  en  ce  jour,  et  les  conoissances  et  assises  qui  ont  esté  faites 
R par  les  seignors  roys  et  homes  liges  de  la  court , lesquels  se  doivent  mettre 
R au  livre , et  faisant  vous  ledit  screment  requerés  ledit  bailliage , et  nous 
R vous  recevrons  à baill  et  nostre  scignor,  en  jusques  ledit  Pierre  vostre 
R nevou  soit  en  son  aage.  a 

On  voit , par  la  réponse  de  Jean  de  Lusignan  et  par  les  répliques  de 
rassemblée,  qu’il  refusa,  ou  se  fit  prier;  qu’enfin  il  accepta,  et  prêta  le  serment 


^ {i)  Lt  TliaoDuiMière  daic  en  cet  endroit  TMoemblde  du  I6  juTier  t ntaU  e'eoi  une  erreur  do 
ra|kùi«r  ou  de  lioiproMion;  cnr  le  pror«o>vrH>nI  de  crMe  rNolntion , puUië  pnr  laHaiéitte  tout  le  titra 
df  prdface  en  tête  de  f Amiic  , porte  bien  U date  de  i960 , ^nt  etc  It  Tdrftable. 
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requis,  et  que  l’exécution  de  la  délibération  relative  à la  remise  en  vigueur 
de  l'Assise  des  barons  fut  confiée  à seize  commissaires , dont  les  noms  sont 
au  procès-verbal.  A cet  efiet,  dit-on,  « Monseigneur  le  baill  » ( le  tuteur  du 
roi,  régent  du  royaume)  « fit  recouvrer  la  plus  grant  partie  des  livres  des 
R assises  les  plus  vrais  que  le  conte  ( dlbelin  ) ot  fait , et  en  la  présence  des 
R avant  només  furent  correges , et  ehlurcnt  le  plus  vrai  livre  des  assises , 
R et  fu  contre  cscrit , et  mis  les  ordenances  susdites  que  les  bornes  liges  ont 
R fait,  et  la  coiioissance  que  fu  faite  pour  le  roy  Hugue(l),  et  les  autres 
R assises  et  autres  qui  furent  fais  au  tens  passé , lequel  livre  et  ordenances 
R et  conoissance  et  assises  ledit  monscignor  le  baill  jura , et  les  homes  liges 
R auci  jurèrent  avant  que  ledit  scignor  ne  reccust  ledit  bailliage  corne  est 
R devant  dit.  Et  ce  est  fait  pour  le  comun  prouffit  dou  scignor  et  des  homes 
R liges , et  de  tout  le  pcuble , de  tenir  et  maintenir  ce  qui  a esté  fait , et  juger 
R selon  que  ordené  fu , et  doivent  auci  jurer  les  seignors  par  la  maniéré 
R avant  que  ne  reçoivent  la  seignorie , enci  com  il  vendront  les  uns  aprez  les 
R autres,  et  auci  les  homes  liges.  Et  fu  mis  ledit  livre  au  trésor  de  ladite 
R yglise  dedans  la  huche , seelce  des  quatre  seaux,  comme  il  est  devant  dit.  a 

Quant  à l’Assise  de  la  cour  des  bourgeois , on  peut  croire  qu'il  en  avoit 
toujours  été  conservé  des  exemplaires  exacts  et  complets  dans  file  de  Chypre, 
et  qu’elle  ne  fut  point  Tobjet  des  travaux  du  comte  d'ibclin  , ni  des  commis- 
saires nommés  en  1 308.  Ce  qu’il  y a de  certain  , c’est  que  le  texte  existant 
offre  une  suite  de  dispositions  coutumières  de  droit  civil,  et  un  ensemble  qui 
prouve  que  l’ouvrage  primitif  n’a  pas  été  altéré. 

Les  assises  continuèrent  de  régir  le  royaume 'de  Chypre  après  que  la  ré- 
publique de  Veiiiso'en  eut  acquis  la  souveraineté  en  1489,  par  suite  d’évé* 
nemens  qu’il  n’entre  point  dans  mon  plan  de  décrire.  Mais  les  magistrats , qui 
parloicnt  la  langue  italienne,  ne  pouvoient  comprendre  qu’avec  une  peine 
extrême  des  coutumes  écrites  en  un  français  si  vieux,  qu’il  nauroit  pas 
même  été  beaucoup  plus  intelligible  en  France.  On  finit  par  ne  plus  trouver 
de  Cypriotes  capables  de  les  interpréter.  Le  lieutenant  et  les  membres  de 
la  cour  suprême  de  justice  de  file  demandèrent  que  les  assises  fussent  tra- 
duites en  langue  italienne.  La  république  de  Venise  accueillit  oo  vœu , et 
la  traduction  fut  fisite  avec  les  plus  scrupuleuses  précautions. 

Plusieurs  actes  et  décrets  du  gouvernement  vénitien,  de  l’année  1531 , 
attestent  que  trois  commissaires , Jean  de  Nores , comte  de  Tripoli , Fran- 
çois Altor,  et  Aloys  Cornet , furent  chargés  par  le  lieutenant  et  le  conseil  du 
royaume  de  rassembler  toutes  les  copies  qu’on  pourrait  se  procurer  de  fune  et 
de  l’autre  assises,  en  quelque  lieu  et  en  quelques  mains  qu’elles  se  trouvassent 

(f)  Le  doconieDt  dën^tf  mtoi  ce  nom  ronsi*le  dent  le  nfeit  de  la  coBCeatatton  et  da  iagcmeiit  de  la 
conr  du  royaume  de  Chypre  , relatif  au  bail  de  ce  royaume,  accorde  en  l>6t  au  comte  Hnguea,  pendant 
la  mJDoritc  d'Huguca  II  •,  cette  cootcitation  avoit  euf  dëcidëe  coBformdmcnt  à l'Aaiiie.  La  Tbaumaa- 
aière  a iufcrë  ce  document  dans  ton  édition , ebmpitrea  ocxciii  faa<|aea  et  eompria  cccvii. 
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dans  le  royaume  de  Chypre,  et  de  choisir  celles  qui  leur  paroltroient  avoir 
le  plus  d’exactitude.  Ces  commissaires  firent  choix  de  quatre  exemplaires 
de  l'Assise  des  barons  et  de  quatre  de  celle  des  bourgeois  ; ils  prirent  le 
même  soin  pour  le  recueil  des  arrêts  de  la  cour  du  vicomte , et  pour 
quelques  autres  documciis  destinés  à compléter  les  assises  ou  à y suppléer 
comme  monumens  de  jurisprudence.  Un  interprète  habile  fit  la  traduction 
italienne  de  l’exemplaire  (ninçais  qui  avoit  fixé  le  choix  des  commissaires  : 
il  y procéda  sous  leurs  yeux  ; et  lorsqu'ils  n’etoient  pas  d’accoi'd  sur  le 
sens  de  passages  difficiles  et  obscurs , on  en  réferoit  à la  cour  supreme  du 
royaume.  Ce  qui  prouve  évidemment  que , lors  de  ce  travail , on  ne  chan- 
gea rien  au  texte  primitif,  c'est  qu'on  y a conservé  un  grand  nombre  de 
dispositions  relatives  à des  usages  qui , suivant  que  l'atteste  un  acte  du 
conseil  des  Dix,  du  10  avril  1535,  avoient  cessé  d’étre  pratiqués,  et  même 
que  des  lois  formelles  avoient  proscrits , tels  que  les  combats  judiciaires , les 
épreuves  par  le  feu , &c.  La  traduction  italienne  fut  imprimée  à l'imprimerie 
ducale,  en  1535  ; et  le  manuscrit  de  chacune  des  assises  qui  avoit  servi 
d'original , fut  déposé  aux  archives  du  sénat,  où  il  est  resté  jusqu'en  178  8, 
époque  à laquelle  il  fut  placé  dans  la  bibliothèque  de  Saint-Marc , avec 
beaucoup  d'autres , qui , désormais  inutiles  pour  les  affaires  de  la  république , 
pouvoient  servir  à finstruction  des  savans  (l). 

Ces  détails  prouvent  que  les  personnes  qui  se  bomeroient  à consulter 
l'extrait  donné  par  le  P.  Labbe , et  même  l’édition  de  la  Thaumassière , n’au- 
roient  qu'une  idée  imparfaite  des  assises  de  Jérusalem.  On  pourroit  croire 
surtout  qu'elles  offrent  seulement  des  notions  historiques  sur  les  anciens 
usages  féodaux  , et  qu’on  y chercheroit  en  vain  les  principes  du  droit  civil  et 
des  règles  sur  les  négociations  commerciales  et  maritimes  pratiquées  à cette 
époque.  En  effet,  Labbe  et  la  Thaumassière  n’ont,  fun analysé,  fautre  publié, 
que  fAssise  de  lu  haute  cour;  et  même  ils  ont  fait  usage,  pour  cette  publi- 
cation, de  copies  qui  diffèrent  en  beaucoup  de  parties  des  autographes  de 
Venise. 

Cependant  tous  ceux  qui  ont  essayé  d’étudier  l’ancien  droit  français  savent 
combien  cette  assise  des  barons  a été  utile , non  - seulement  aux  juriscon- 
sultes , mais  aux  historiens  nationaux  et  étrangers  (2).  Il  serait  donc  à désirer 
qu’une  meilleure  édition  fût  publiée  d'après  le  manuscrit  authentique , la  note 
du  bibliothécaire  Morelli , transcrite  plus  bas,  attestant  que  ce  manuscrit  con- 
tient divers  documens  historiques  qui  ne  se  trouvent  point  dans  fédition 
donnée  par  la  Thaumassière. 

Quant  aux  assises  de  la  cour  des  bourgeois , le  texte  fiançais  n’en  a ja- 
mais été  imprimé.  Je  présume  qu’il  ne  se  trouve  point  à la  bibliothèque  du 
Vatican;  autrement  les  savans  éditeurs  de  l'Assise  des  barons  n’auroient  |>as 

(l)  Crnttciani , BarhmrarHm  Lefes  siUifutr , C.  V,  pag.  645. 

(1}  M.  fe  prv«it(eot  KearioD  de  Puisej,  De  l'autoriti  judiciaire  en  France,  incrod.  ^ «. 
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négligé  d’y  réunir  l’autre.  Cette  Assise  des  bourgeois  est  très-curièuse  sous  les 
rapports  de  l’ancien  droit  prive  des  Français,  parce  qu’elle  forme  un  véritable 
code  civil , qui  traite  des  successions  , des  mariages  et  des  diverses  con* 
Tentions  entre  particuliers.  La  publication  qu’on  en  feroit  serait,  pour  la 
coDuoissaiice  des  sources  de  notre  droit  coutumier,  d’un  intérêt  bien  plus 
grand  que  les  Etablissemcns  de  S.  Louis  et  les  ouvrages  de  Pierre  Desfon- 
taines et  de  Beaumanoir , puisqu’elle  atteste  des  usages  antérieurs  de  près 
d’un  siècle. 

Un  prince  dont  les  Français  ne  peuvent  prononcer  le  nom  sans  un  senti- 
ment mêlé  de  vénération  et  de  douleur  , Louis  XV!  , avoit  fonné  le  projet 
d’enrichir  notre  jurisprudence  d’une  édition  complète  des  deux  assises.  Par 
son  ordre,  M.  de  Moutmorin,  secrétaire  d’état  au  département  des  affaires 
étrangères , écrivit,  le  10  mars  1 78  9,  à l’ambassadeur  de  France  près  la  répu- 
blique de  Venise  pour  qu’il  demandât  la  communication  de  ces  manuscrits  , 
dans  la  vue  de  les  faire  copier.  Le  sénat  ne  crut  pas  devoir  en  autoriser  le 
déplacement;  mais,  par  une  note  en  date  du  9 mai,  il  fut  répondu  que  la 
république  avoit  résolu  d’offrir  au  Roi  une  copie  figurée  des  deux  assises.  Le 
procurateur  Perazzo , et,  après  son  départ  pour  l’Eispagne,  le  chevalier  J usti- 
niani , furent  chargés  de  la  faire  exécuter  sous  la  direction  du  savant  Morclli. 
Ce  travail  fut  fait  avec  une  perfection  dont  M.  de  Boinbelles , ambassadeur 
rendoit  compte  en  ces  termes,  dans  une  lettre  du  5 juin  1790  : « J’ai  reçu, 
« dimanche  dernier.  Monsieur  le  Comte,  la  superbe  copie  des  manuscrits 
' « tirés  de  la  bibliotltèque  de  Saint-Marc.  Les  assises  de  la  cour  haute  et  de 
« la  cour  basse  de  Jérusalem  sont  séparées  en  deux  volumes  aussi  parfaites 
« ment  reliés  qu’il  a été  possible  d’y  parvenir  à Venise  : l’exactitude  et  la 
« beauté  du  travail  du  copiste  ne  laissent  rien  à désirer  ; et  la  promptitude 
« avec  laquelle  on  s’est  occupé  de  conduire  a perfection  cet  ouvrage , ajoute 
« un  nouveau  mérite  au  présent  que  la  république  fait  au  Roi.  » 

Par  une  lettre  du  1 0 novembre  suivant , le  même  ambassadeur  annonça 
que  M.  Hennin  étoit  parti  la  veille  pour  la  France , porteur  des  deux  vo- 
lumes. On  trouve  en  effet  au  ministère  des  affaires  étrangères  sa  lctti«  du 
2 février  1791 , par  laquelle  il  sollicite  l’honneur  de  présenter  ces  volumes 
à Sa  Majesté;  la  minute  d’une  lettre  écrite  le  5 février  par  le  ministre  à 
M.  Morclli  eu  lui  adressant  un  présent  au  nom  du  Roi,  et  la  lettre  de  remer- 
cimeus,  du  2 avril  suivant. 

C’est  d'après  les  correspondances  officielles  dont  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a bien  voulu  me  laisser  prendre  communication , que  je  rends 
Compte  de  ces  faits.  Mon  récit  coïncide  avec  ce  que  dit  le  P.  Canciani  dans 
la  préface  du  texte  italien  de  fÂssisc  des  barons,  insérée  au  tome  V de  sa 
coflection  connue  sous  le  titre , Barbarorum  Leges  &c.  : o Ex  principis  nostri 
n mandato  , dignissima  tanto  Régi  munera  parantis , apograplia  descripta 
« sunt  eidem  nobilitate , formà  et  charactere , ut , picturam  potiùs  referentia 
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R quàm  scriptum  excmphir , evadnnt  in  Teram  imaginem  etxlicum  origina* 
R lium  ; et  opus  hoc  optimum  jam  efi'ectum  sortitum  est,  cùm  jiræsidein  ha* 
R bneritiiiligcntissimum , et  in  palæographia  apprimè  versatum , ducalis  biblio- 
R thccæ  custodem , Jacobiim  Moreihum.»  Ces  mêmes  détails  ont  etc  attestés 
en  1 83  3 à M.  Gaillard , alors  consul  de  France  à Venise , par  des  employés  de 
la  bibliothèque  de  Saint-Marc. 

La  lecture  de  la  traduction  italienne  des  Assises  de  la  cour  des  bourgeois 
m'ayant  indique  les  chapitres  XL , XLI , XLII , XLIII , XLIV , XLV  et  XLVI , comme 
relatifs  au  droit  maritime,  j'ai  voulu  consulter  les  manuscrits,  que  je  suppo- 
sois  à la  bibliothèque  royale.  MM.  les  conservateurs  en  ont  fait  la  recherche 
avec  cette  complaisance  qui  leur  concilie  si  justement  l'estime  de  tous  ceux 
que  des  travaux  littéraires  mettent  en  rapport  avec  eux  ; d'autres  recherches 
ont  été  feites  également  aux  archives  du  ministère  des  aflfaires  étrangères  et 
aux  archives  générales  du  royaume , mais  sans  succès.  Seulement  j'ai  décou* 
vert  qu’une  lettre  de  M.  d’Onnesson,  bibliothécaire  du  Roi,  du  i«  février 
1791,  constate  que  les  deux  volumes  lui  avoient  été  remis  ; j'ai  reconnu  aussi 
qu’ils  étoient  portés  sur  le  dénombrement  des  manuscrits  rédigé  vers  la  hn 
de  la  même  année. 

Ces  manuscrits , pendant  l’époque  fatale  qui  couvrit  la  France  de  deuil  et 
de  ruines,  auroient*ils  eu  le  sort  d’une  fouie  d’autres  objets  précieux,  dila- 
pidés et  portés  en  jjays  étranger?  Auroient-ils  été  compris,  comme  des  mo- 
numens  de  féodalité  et  de  superstition , parmi  les  titres  et  les  chartes  dont  les 
barbares  de  1703  ordonnèrent  et  cITectuérent  le  brûlement?  Il  est  trop  pénible 
de  s’appesantir  sur  de  si  tristes  conjectures.  Il  vaut  mieux  espérer  que  de 
nouvelles  recherches  seront  plus  heureuses.  Si  elles  étoient  sans  succès,  le 
gonveniement  prendra , n’en  cloutons  point , des  mesures  pour  réparer  cette 
perte,  et  pour  mettre  les  jurisconsultes  en  possession  du  plus  ancien  et  da 
plus  curieux  monument  de  notre  jurisprudence,  d’un  monument  qui  se  rat- 
tache d'ailleurs  à de  grands  souvenirs  historiques  et  à la  gloire  militaire  des 
Français. 

N’ayant  pu  , comme  on  le  voit , trouver  la  copie  de  l'Assise  dcîs  bour- 
geois, et  persuadé  cependant  qu’un  extrait  do  la  traduction  italienne  ne 
pou  voit  remplir  mon  but,  j’ai  dirigé  mes  recherches  vers  la  découverte  de 
l’autographe. 

A ma  demande , M.  Gaillard  a bien  voulu  faire  à Venise  des  démarches  dont 
je  ne  sauroistrop  lui  exprimer  ma  reconnuissance  | quoiqu'elles  aient  été  infruo 
tueuses  : mais,  sur  favis  qu’il  me  donna  que,  le  9 mai  1805,  des  manuscrits 
qu’on  croyoit  être  ceux  dont  je  parlols,  avoient  été  remis  à M.  Gassler,  archi- 
viste aulrque  do  l’empereur  d’Autriche  , et  transportés  à Vienne , je  m’a- 
dressai è M.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  alors  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Sur-le-chanfq>  il  pria  M.  rambassadeur  du  Roi  de  faire  des  recherches. 
Klles  ont  réussi , grtee  aux  soins  de  M.  Sdiwebel , alors  chargé  des  affaires  de 
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l’anibassade,  et  M.  le  conseiller  d'état  directeur  des  archives , Radcrmachcr , 
a bien  voulu  m’adresser  une  copie  exacte  et  certifiée  des  articles  que  j'avois 
désignés.  C’est  d’après  cette  copie  que  je  les  publie , avec  une  traduction  en 
fiançais  actuel. 

Ces  détails  sur  les  assises  ip’ont  un  peu  écarté  de  ce  que  j’ai  à dire  sur 
le  droit  maiitime  dont  elles  oflrent  quelques  traces  ; j'ose  croire  toutefois 
qu’on  me  les  pardonnera,  et  que  peut-être  ils  auront  l’avantage  de  hâter 
Fépoque  d’une  publication  entière,  depuis  si  long-temps  désirée  (i).  Je  reviens 
à mon  sujet. 

L’Assise  des  bourgeois  est , comme  ou  Ta  vu , la  seule  où  il  soit  question 
de  commerce  et  de  droit  maritime.  On  ne  peut  en  ctie  surpris  : la  noblesse , 
pour  laquelle  TAssise  de  la  cour  des  barons  avoit  été  faite,  uniquement  oo 
oupée  de  guerres  générales  ou  privées , ne  se  livroit  alors  à aucune  opération 
commerciale)  et  l’on  sait  que,  plusieurs  siècles  après,  les  préjugés  sur  ce 
point  n’étoient  pas  entièrement  détruits. 

Les  chapitres  historiques  sur  la  formation  primitive  des  assises  et  des  juri- 
dictions dans  le  royaume  de  Jérusalem  semblent  attester  qu’à  cette  époque 
Godefroi  de  Bouillon  établit  seulement  une  haute  cour  et  une  cour  de 
bourgooisie.  Il  n’y  est  pas  question  de  la  cour  de  mer  dont  les  chapitres  XL , 
XLii  et  XLtv  de  l’Assise  des  bourgeois  constatent  l’existence  et  déterminent 
la  compétence , restreinte  aux  seuls  intérêts  pécuniaires, 
ni  Cependant  il  est  trèsqiosaible  que  la  cour  de  mer  soit  aussi  ancienne,  parce 
que , les  combats  judiciaires  qui , dans  le  Xll.*  siècle  et  dans  Tes  siècles  préoé- 
deus , servoient  à la  décision  des  procès  civils , n’étant  point  admis  en  ma- 
dère de  commerce , et  notamment  de  oommerce  maritime,  il  en  étoit  résulté 
la  nécessité  id’une  juridiction  et  d’une  procédure  spéciales.  Je  ne  parle  pas 
de  la  cour  de  mer  ou  d’amirauté  qu’on  prétend  avoir  existé  à Amalfi  ; j’ai 
prouvé , dans  le  chapitre  IV,  qu’il  n’y  a rien  de  précis  à cet  égard , soit  sur  le 
fait  en  lui-méme,  soit  sur  l’existence  de  cette  cour.  Mais  un  statut  de  Trani 
de  l’an  1063,  celui  de  Pise  de  1161,  celui  de  Marseille  rédigé  seulement 
en  1 S54  , mais  se  réferant  à des  usages  plus  anciens,  constatés  par  des  chartes 
du  xi.‘  siècle , et  divers  documens  qui  jusqu’à  présent  n’ont  été  publiés  dans 
aucun  recueil  de  droit  maritime , constatent  Texiatence  de  tribunaux  spéciaux 
pour  le  jugement  des  contestations  maritimes,  connus  assez  généralement 

(i)  Comme  rien  de  ce  qui  peut  <fcUirer  fur  ftfui  de  eei  m*nascrita  , juiqu'à  ce  qu'ib  aient  été  rendni 
pnblice  per  l'impreMÎiNi , n’eM  iodifférent  peer  le»  Mveae,  en  toiu  la  deecriptioD  que  le  MTent  Moreili  en 
•?pil  feite  pour  î'embeaMde  de  Fmoce  , et  que  je  trente  rie  d’eprèf  U note  dente  de  M maia  : 

a Dur  codici  raanoecritli  delle  Attise  di  Gcmsnlemme , in  liagnsggio  fraocese»  si  trorano  nclla  biUio' 
a leca  di  Senddsrco  di  Veoeais. 

a 11  primo  é in  fogiio,  in  carta  peeorm,  di  papoe  37 1,  eentto  nel  secolo  dectao  quarto,  e conliene  le 
a Assise  deit  aitm  corte,  con  alcuoedi  esse,  che  non  furono  mai  stanpate  nè  in  fraoceae , nè  in  ttaliaao;  c 
a Tl  ai  Bggiuogono  traUaü  risguardanti  l'uao  delle  attise  medesime,  e netiaie  inlomo  ai  re  di  Gerasalemnc 
a e di  Cipr». 

• Il  lecoodo  è in  fogiiai,  imnariadi  hoaaUce , di  pafin»  «isKritlo  netT  aiwe  I43i,  etconticaa  le  AiêU^ 
a deÜm  ktttêm  o^ru*  ■ 
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SOUS  ic  nom  de  Consuls  ou  Magistrats  de  la  mer;  et  dans  la  suite  on  verra 
que  la  juridiction  de  l’amirauté,  qui , en  France  et  en  Angleteire,  remonte 
à des  temps  très-reculés  , avoit  dans  ses  attributions  te  jugement  de  ces 
sortes  de  contestations. 

Les  dispositions  relatives  au  droit  maritime , contenues  dans  l’Assise  des 
bourgeois  , sont  peu  nombreuses  : elles  concernent  la  compétence , les  chai^ 
gemens  à proiit  commun  , le  jet , la  location  des  matelots  et  les  bris  et  nau- 
frages ; et  même , à l'égard  de  ces  matières , il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’on 
ait  prévu  toutes  les  questions  qui  pouvoient  s’élever.  Mais  il  est  probable 
que  les  usages  maritimes  de  France,  qu’on  trouve,  pour  l’Océan,  dans  les 
Rôles  d’OIéron,  et  pour  la  Méditerranée,  dans  les  Statuts  de  Marseille,  le 
droit  romain,  qui  ne  fut  jamais  oublié  entièrement,  comme  je  l’ai  prouvé 
dans  le  chajMtre  IV,  et  les  Basiliques,  qui  avoient  régi  les  portions  de  terri- 
toire conquises  par  les  croisés  sur  les  musulmans  avant  que  ceux-ci  les 
eussent  enlevées  aux  empereurs  d'Orient , formoient  le  droit  commun.  On 
peut  même  croire , sans  rien  hasarder,  que  les  dispositions  positives  insérées 
dans  l’Assise  avoient  pour  objet  unique  de  fixer  quelques  points  controversés, 
ou  de  faire  quelques  modifications  , devenues  nécessaires  par  les  circons- 
tances , en  laissant , du  reste , subsister  le  fond  général  de  la  législation , ou 
des  coutumes  que  je  viens  d'indiquer. 

Ainsi  les  chapitres  xu  et  XLV  sont  relatifs  à un  genre  de  négociation 
maritime  introduit  dans  le  moyen  âge,  et  particulièrement  pratiqué  dans  la 
Méditerranée,  ayant  pour  but  de  confier  à un  jiatron  des  marchandises  pour 
les  vendre  à profit  commun  entre  le  commettant  et  lui.  Les  Rôles  cfOléron  et 
les  autres  coutumes  de  France  ne  contenant  point  de  règles  à ce  sujet , quoique 
cette  espèce  de  négociation  n'eût  pas  été  inconnue  aux  Romains  ( i ) , les 
rédacteurs  de  l'Assise  sentirent  la  nécessité  ou  l’utilité  de  quelques  disposi- 
tions spéciales. 

Le  chapitre  XLtl  est  relatif  au  jet  occasioné  par  tempête  ou  autre  acci- 
dent. Le  droit  romain , les  Basiliques , les  usages  maritimes  de  France , con- 
tenoient  assurément  une  théorie  complète  à ce  sujet.  Mais , par  des  motifs 
qu’il  est  inutile  de  rechercher , que  d’ailleurs  on  ne  pourroit  probablement 
pas  découvrir  aujourd’hui,  les  rédacteurs  de  FAssise  ont  jugé  à propos  de 
modifier  cette  théorie , en  prescrivant  d'évaluer  les  choses  jetées  et  conser- 
vées au  prix  qu’elles  avoient  coûté  , et  non  à celui  quelles  pouvoient  être 
vendues.  Par  cela  même  qu’on  s'écartoit  du  droit  commun , un  chapitre 
spécial  devenoit  nécessaire. 

Le  chapitre  XLiii  traite  des  peines  en  cas  d’inexécution  des  engagemens 
respectifs  entre  les  armateurs  et  les  gens  de  mer  dont  les  loyers  ont  été  stipulés 


(l)  On  en  tronve  la  prenTe  dana  le  titre  xii  du  livre  xtx  da  Digeste  » De  œttimatoria  actitme  (titre  UC 
dn  livre  xix  des  Basiliqaes  ) ; mais  les  fragmeas  dont  ce  titre  est  composé  n’ont  pour  objet  que  de  dditr* 
miner  le  caractère  de  Taciion  qui  en  rcsultoit , et  l’on  o'eo  voit  aucune  application  au  droit  omritime. 
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en  argent  ; il  remplit  une  lacune  dans  les  dispositions  expresses  des  lois  an- 
térieures : non  sans  doute  que , sous  l’empire  du  droit  romain  et  di»  Basi- 
liques, ces  engagemens  ne  fussent  ni  respectes  ni  maintenus;  mais  on  n'y 
pou  voit  appliquer  que  les  principes  généraux,  et  l'utilité  d’une  règle  spéciale 
avoit  pu  et  dû  se  faire  sentir. 

Le  chapitre  XLiv,  qui  prononce  des  peines  contie  ceux  qui  |>ortent  des 
armes  ou  des  munitions  de  guerre  aux  Sarrasins,  étoit  une  disposition  de 
police  locale  qui  s’explique  par  son  objet.  Quoique  le  droit  romain  et  les  Basi- 
liques , ainsi  qu’on  l'a  vu  pages  8 l et  1 7 6 , eussent  pievu  ce  genre  de  délit , 
les  lois  faites  pour  le  réprimer  avoient  été  oubliées  pendant  les  invasions  des 
musulmans,  et  la  situation  particulière  du  royaume  de  Jérusalem  avoit  rendu 
de  nouvelles  dispositions  nécessaires,  ne  fût-ce  que  pour  les  coordonner  au 
mode  usité  dans  la  poursuite  et  la  répression  des  crimes. 

Flniin  le  chapitre  XLVI  paroit  une  modification  faite  par  le  roi  Amauri  aux 
usages  français  apportés  par  les  croisés , sur  les  bris  et  naufrages , dont  j’ai 
déjà  dit  quelques  mots  dans  les  chapitres  IV  et  v. 

Cette  analyse  montre  que  les  six  chapitres  sur  le  droit  maritime , con- 
tenus dans  les  Assises  de  Jérusalem , ont  été  rédigés , moins  dans  la  vue 
d’offrir  une  législation  complète , que  dans  celle  de  modifier  le  droit  commun. 

L’Assise  des  bourgeois , dont  je  publie  des  extraits , n’a  jamais  été  impri- 
mée dans  son  texte  français  originaire,  comme  je  l’ai  déjà  dit.  J’ai  rendu 
compte  de  la  traduction  italienne  imprimée  en  1 534  , et  publiée  de  nouveau 
par  Caiiciani  dans  le  tome  II  de  sa  collection.  Pour  ne  rien  laisser  à désirer, 
je  dois  indiquer  que  cette  même  a.ssisc  a été  traduite  en  grec  vulgaire. 
Cette  traduction  inédite  existe  à la  bibliothèque  royale  sous  le  u.°  1390.  Le 
manuscrit,  du  xv.‘ siècle,  est  extrêmement  défectueux,  et  paroit  l'ouvrage 
d’un  ignorant  qui  ne  connoissoit  pas  les  premières  règles  de  la  langue  ni  de 
l’orthographe,  et  qui  a trouvé  plus  court  de  ne  pas  mettre  (Taccens. 

Cette  traduction  a évidemment  été  faite  cf après  un  texte  français,  et  non 
d’après  la  version  italienne , qui  probablement  n’existoit  pas  encore.  J’ai  re- 
connu , lorsque  j’ai  voulu  comparer  avec  le  français  les  chapitres  de  cette 
version  relatifs  au  droit  maritime , qu’il  s’y  trouvoit  des  différences  pour  Tordre 
et  fa  coupure  des  chapities.  Ainsi  le  chapitre  XL  dans  fe  français  est  numé- 
roté XLII  dans  le  grec , d’un  côté  parce  que  le  traducteur  grec  a divisé  en 
deux  le  chapitre  xili  du  texte  français , et  de  l’autre  parce  qu’il  a donné  un 
numéro  spécial  à la  transition  qui , dans  le  français , est  entre  le  chapitre  XXXIX 
et  le  chapitre  XL , transition  qui  n’est  réellement  qu’une  rubrique  un  peu  éten- 
due et  qui  ne  porte  point  de  numéro  dans  le  manuscrit  français.  Un  exa- 
men plus  attentif  auquel  je  n’ai  pu  me  livrer  ferait  probablement  connoitre 
des  différences  plus  remarquables  ; il  serait  donc  à désirer  qu’à  l’époque  où 
Ton  publiera  le  texte  français  entier,  on  y joignit,  outre  la  version  italienne, 
que  son  caractère  officiel  rend  recommandable , la  version  grecque , s’il  est 
1.  35 
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possible  de  trouver  un  éditeur  assez  courageux  pour  surmonter  les  diflicuités 
que  présente  l’imperfection  du  manuscrit. 

Quelques  documens  relatifs  aux  droits  de  douane  annexés  à cette  version 
grecque  font  présumer  qu’elle  a été  faite  à Chypre  , soit  que  les  assises  aient 
fini  par  étie  substituées  au  code  dont  j'ai  rendu  compte  page  1 63,  soit  que 
ces  deux  lois  aient  été  exécutées  parallèlement , savoir , le  code  de  Chypre 
en  faveur  des  anciens  habitans , et  les  assises  en  faveur  des  Latins  établis 
dans  file. 

J’ai  l’intime  conviction  que  les  Râles  d’OIéron  , qui  feront  l’objet  du 
chapitre  suivant,  constatent  un  droit  maritime  déjà  en  usage  bien  avant  la 
rédaction  des  assises  ; mais , le  pays  pour  lequel  celles-ci  ont  été  faites  étant 
une  partie  de  l’empire  d’Orient , il  m’a  paru  convenable  de  les  placer  immé- 
diatement après  le  droit  maritime  de  cet  empire.  D’ailleurs , la  liaison  immé- 
diate et  nécessaire  qui  existe  entre  le  chapitre  destiné  aux  Râles  cTOIéron 
et  ceux  qui  traitent  des  autres  compHations  dont  ils  ont  été  la  source , ne 
permettoit  point  de  les  séparer. 
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EXTRAITS, 


RELATIFS  AU  DROIT  MARITIME, 

DU  LIVRE  DES  ASSISES  ET  DES  USAGES  DU  ROYAUME 
DE  JERUSALEM,  DE  LA  COURT  DES  BOÜRGOIS  («). 


CHAPITRE  XL. 

Pris  que  nous  avons  dit  desus  des  N'ods  avons  ci-dessos  (t)  traite'  d’autres 
antres  rations,  si  vous  dirons  si  après  la  ^ objets  ; nous  allons  maintenant  parler  des 

I .1  ' . emprunts  (3)  et  de  ceux  qui  vont  sur  mer  (4). 

ration  des  etnpruns  et  de  ceaus  qui  vont  f v'i  t \ i- 

sur  mer. 

Bien  sachies  sil  homes  qui  vont  sur 
mer  se  il  avient  que  il  aient  acun  con- 
trast  O leurs  mariniers  de  geter  pour  mau- 
teiis  ou  pour  acun  autre  choie  dou  vai- 
sel,  la  raizon  cuumande  que  ce  suit  jugié 
par  la  court  de  la  mer,  pour  ce  que  en 

(t)  Le  manuscrit  porte  ces  mots , Cour  des  bourgois  : mais  on  a ru , page  tSS  , que  rAaiiae  des  barons 
•ppeioil  celle  cour  court  ties  korgtt ; ce  qui , du  reste,  a peu  d’importance.  J'ai  dit  aniai,  page  I , que  la 
copie  de  cet  chapitrée  m'avoit  été  envojee  des  arrhivea  de  Vienne,  où  te  trouve  le  manuterit  original. 
O’aprèa  cette  copie , à laquelle  je  tait  qa'on  a apporté  une  acmpnlenae  exactitude , noot  pouroat  tup- 
peter  que  le  aianuacrit  a été  fait  par  dea  homnet  qai  avoient  peu  l'hubitude  d'écrire  la  longue  francité  t 
aouvent  un  mot  cat  coupé  en  deux , et  qoelquefoii  la  tin  d'un  mot  eal  liée  avec  U mot  aonraot , de  manière 
à n'ea  préacater  qu'un  tcul } ce  qui  rend  la  lecture  et  l'inteUigcnce  du  texte  extrêmement  embama- 
•aate».  Je  ne  me  tait  permit  d'antret  correotioat  que  cellea  qui  cooaitteitt  à ne  poa  lawaer  aobtiftor  lea 
diTttiont  de  mot! , ou  lea  réuuîont  de  tout  ou  partie  d'un  mot  au  luivanl,  it  luhatitaer  la  lettre  «•  à la 
lettre  a,  et  à auppléer  let  lettrea aupprtmées , au  lieu  de  canaerrerlee  aignei  d'abrévistioa  do  manuacnl. 
Je  doit  faire  remarquer  aatai  que , dant  le  raonnacrii,  les  chillrei  indiratrfs  dot  amaéroa  de  ebapitrea  aom 
placct  au'detaoot  dr  1a  rubrique  et  avant  le  texte.  J'ai  cm  qn'il  n'j  avait  aacan  ioeanvéaient  à rbongar 
cet  ordre  , et  à meure  iea  indicationt  dea  rhapiiret  dont  leur  place  oaturolle. 

Le  chapitre  qui  précède  est  relatif  à det  négociationa  do  coauncrce  de  terre. 

(3)  Il  n'y  a ni  dans  ce  chapitre , oi  dant  ancon  autre  dea  Aaaitca , rien  qai  coaceme  le  prêt  maritime  ; 
on  peut  du  moins  en  conclure  qu'il  éioit  oaité  , et  mds  doute  régi  par  det  principet  temblablea  à ceux  dn 
droit  romain,  cooaervéa  dabi  le  Brevîmrium  An^rntm,  et  dont  Tiuage  eit  atleaté  dana  les  Ptiri  Kxccfy- 
tionns,  comme  on  Ta  tu  page»  137  et  aoivantet. 

(a)  Lea  mbrtqDea  de  la  version  italienne  aoot  aatex  généralement  temblablea  au  texte  fiançai».  On 
a'eat  cependant  écarté  de  cette  règle  peur  le  cbapitm  xl;  1a  mbrique  italienne  »c  berne  à cet  mota  : 
De  it  impreeàti  ehe  si  mandmne  sepra  mare.  On  a va,  page  C73,  que  la  traductien  grecque  avotl  conaidéré 
la  rubrique  fraociiae  de  ce  chapitre  comme  an  chapitre  spécial , et  loi  aveit  donné  ou  aoméro  particulier. 

35.. 


Lorsque  les  navigAletirs  sont  en  débat  avec 
IVquipage  , relativement  an  jet , la  raison 
comniamle  que  la  contestation  soit  jugée 
par  1a  cour  delà  mer,  parce  que  derant  cette 
cour  il  n’y  a pas  de  bataille  pour  preuve  ou 
pour  demande  concernant  ces  matières  , 
tandis  qu’en  la  cour  des  bourgeois  il  doit  j 
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CHAPITRE  VU. 


la  court  de  la  mer  na  point  de  bataille 
jKJur  preuve  ne  pour  demande  de  celui 
veage;  et  en  la  court  des  Uiurgob  doit 
avoir  lutaille  se  la  (juarelle  passe  un  marc 
d’argent.  Et  pour  ce  sont  les  raizmjs  esta- 
blies  [wr  la  court  de  la  mer,  ce  ne  fust 
laresin  ou  murtre  ou  traisson,  car  il  ne 
doit  venir  en  la  court;  ce  il  nen  orent 
autre  covenant  entre  eaus,  car  tous  co- 
venans  qui  ne  sont  contre  loy  dovent  estre 
tenus. 


avoir  bataille  si  l'objet  de  la  contestation  est 
d’un  marc  d'argent  (l).  C’est  par  ces  motifs 
qu’on  doit  venir  à la  cour  de  mer;  à moins 
qu’il  ne  s’agisse  de  vol,  de  meurtre  ou  de  traliê 
son , ces  cas  n’etant  point  de  sa  compétence; 
ou  à moins  qu’il  n’en  ait  ete  autrement 
convenu  entre  les  parties,  car  toutes  con- 
ventions qui  ne  sont  pas  contraires  aux  lois, 
doivent  être  exccutecs  (J). 


CHAPITRE  XLL 


Ci  orés  (le  celui  qui  I>aille  son  avoir  à 
|)orlcr  iusques  à un  leuc  nuumé,  et  Ion 
le  porto  en  autre  leuc. 

Ce  un  home  baille  h un  atre  home  XX 
hesanz  ou  C pour  porter  sur  mer,  si  corne 
est  justjues  en  Chipre,  et  ly  fait  covenant  de 
douer  dou  ^aaing  sa  part,  et  il  avient  que 
relui  (|ui  rcsoit  l'aivoir  (ait  atre  veage,  ce 
est  que  il  naul  en  autre  part  que  il  ot  co- 
venant, et  auvicm  que  celui  vaissel  brise 
que  ii  perde  les  besanz , la  raizon  cou* 
mande  que  il  est  tenus  de  amender  ceaus 
besanz  pour  ce  que  il  aln  do  son  gré  la  ou 
ii  n'avoil  eu  covenant  de  alcr;  et  ce  il 
avient  que  il  guaignast  en  celui  venge,  si 
doit  avoir  sa  part  le  sire  de  l’avoir , par 
droit  et  par  l'assise. 


Ici  Ton  traite  du  cas  où,  quelqu'un  ayant 
confie  tt  un  autre  des  noarcliandises  pour  aller 
les  vendre  dans  un  lieu  , celui<i  les  porte 
dans  un  autre  lieu. 

Lorsqu'un  liuinine  a remis  4 un  autre  des 
marchandises  valant  vingt  bcsans  ou  cent  , 
pour  les  porter  par  mer  dans  un  lieu  con- 
venu, par  exemple  en  Chypre,  en  lui  pro- 
ineltant  une  part  dans  le  profit,  si  celui  qui 
a reçu  ces  choses  Tait  un  autre  voyage,  eVst- 
H-dire,  s'il  se  rend  dans  un  lieu  autre  que  le 
lieu  convenu,  et  que  le  navire  se  brise  avec 
perte  des  choses  chargées  , la  raison  veut 
qu’il  soit  tenu  den  rembourser  le  prix,  parce 
qu’il  est  allé,  de  sa  seule  volonté,  dans  un 
autre  lieu  que  celui  qui  avuit  été  convenu; 
si  au  contraire  il  fait  quelque  gain  dans  ce 
voyage , le  propriétaire  de  la  marchandise 
doit  en  avoir  sa  part  (3),  conformément  au 
droit  et  a l'assise. 


(l)  L’Uutoire  des  combats  iudtriaim  cal  trop  connue  pour  que  {'entre  dans  des  d4ftails  à cet  égard.  On 
prul,  entre  autres  auteurs , consulter  U Mvaiite  note  d'Euiebc  de  Lauricre  sur  Tarticle  as  du  titre  i du 
livre  Tt  de»  Jnsiitutes  de  Loisrl.  J'aurai  occaaion  d’expliquer,  dans  le  chapitre  suivant , les  motifs  qui  firent 
exclure  les  combau  indiciaires,  des  tribunaux  chargés  do  fugement  des  contesutions  maritimes,  lequel  a 
été  de  toute  ancienneté  confié  en  France  b une  juridiction  spéciale,  ainsique  l'atteste  le  chapitre  v da 
livre  jv  des  Capitulaires. 

(t)  Si  celte  maxime  n'étoit  pas  du  nombre  des  règles  (T équité  qui  n'ont  besoin  d'être  emproatées  à auenne 
legisUlioD , on  teroii  tenté  de  croire  quelle  est  copiée  dn  fr.  7,  5 ^itre  xiv  du  livre  il  du  Digeste, 
/><  poctia.  L'AssiM  des  bourgeois  contient  un  très-grand  nombre  de  dispositions  qui  paroissent  aussi  snp- 
poser  la  connoissaxire  du  Digeste.  On  tronre  notamment  cette  même  régie,  relative  an  maintien  des  con- 
ventions lorsqu'cUrs  ne  sont  point  contraires  aux  lois,  dans  ie  chapitre  xxxix  , qui  traite  de  la  vente  des 
marrhandiscs  ; et  te  cltapiire  i contient  des  définitions  du  droit  et  de  U justice  semblables  b celles  des  lois 
romaines. 

(3)  J’ai  expliqué,  page  t7t  , les  motifs  qui  avoicnt  probablement  porté  les  rédacteurs  de  FAMise  b y 
insérer  des  dispositions  sur  celte  matierc  ; le  chapitre  xi.v  les  complète.  On  les  retrouvera  littéralement 
dans  le  CvUAulat  de  U mer.  Cett,  au  surplus,  Tapplication  de  la  règle  générale  b ce  cas  spécial,  qn'un 
mandaisirc  ne  peut  exciper  des  accidens  auxquels  sa  faute  on  son  imprudence  a donné  occasion,  mais 
que  , si  es  exécutant  son  mandat  autrement  qu’il  n'aroit  promis  il  en  résulte  quelque  chose  d'avantageux  , 
il  ne  peut  néanmoins  e’en  attribuer  le  profit. 
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CHAPITRE  XLII. 


Ci  orés  quel  choze  Ton  doit  iàre  de  l'a- 
voir qu’est  gele  en  mer  pour  les  mautens 
et  pour  aleger  la  nave  ou  le  vaissauqui  est 
en  péril!. 

Ce  il  avicnt  que  une  nave  ou  un  vais* 
sau  ait  mauvaus  tcns  et  ib  getent  de 
leur  marcliandisse  ou  de  leur  robes  ou 
de  leur  avoir  pour  aleger  la  nave  et  pour 
eschaper  leur  vies,  la  raizon  coumande, 
auesitost  com  il  seront  à port  de  sauetc 
venus,  que  il  dovent  cotiter  tout  premier 
ce  que  la  nave  ou  le  vaissau  o tout  son 
fourniment  vaut,  cl  puis  apres  se  que  est 
remez  dedens  b nave,  fors  tant  seulement 
la  robe  et  les  gens  averont  vestue  sur 
eaus.  Mab,  ce  il  ont  sur  eaus  bouclez  d or 
ou  annaus  ou  senture  daigont,  tout  doit 
estre  conte  à pris  des  besanz  aveuq  ce  qui 
est  remez  en  la  nave  ou  ce  il  ont  couti 
d'argent,  ou  esclaf  ou  esclafe,  et  sachies 
que  selui  qui  est  geté  ne  doit  estre  conté 
fors  tant  com  H cousta  o toutes  sesavaries; 
et  celui  avoir  mcismes  qui  est  remez  doit 
estre  conté  tant  com  il  cousta  : car,  ce 
hom  le  contoit  tant  com  il  poroit  avoir  en 


Ici  l’on  traite  de  ce  qui  a lieu  lorsque  des 
marchandises  sont  jetées  en  mer,  eu  cas  de 
tempête  ou  pour  alléger  le  navire. 


Si,  une  barque  ou  un  navire  étant  surpris 
uar  le  mauvais  temps,  on  est  obligé,  pour 
l’alicgcr,  ou  pour  sauver  la  vie  de  l’cquipage, 
de  jeter  des  marchandises  on  autres  objets, 
la  raison  veut  qu'auuitât  l’arrivée  au  poi*t 
de  sauveté  (t)  on  cutimtciice  par  estimer  la 
barque  uu  le  navire  avec  tout  son  fourniment, 
et  ensuite  cc  qui  est  resté  dedans  , à la  seule 
erception  des  hardes  que  les  gens  portent 
sur  eux.  Néanmoins,  ails  ont  des  boudes  on 
anneaux  d’or,  ou  des  ceintures  d’argent,  ces 
objets  doivent  être  estimés  en  même  temps 
que  ce  qui  est  resté  sur  le  navire,  ainsi  que 
les  esclaves  mâles  ou  femelles,  au  prix  que  ces 
objets  ont  coûté  ji)  ; les  choses  jetées  doivent 
aussi  être  évaluées  au  prix  qu’elles  ont  coûté, 
augmenté  des  droits  de  cfouane  ou  autres 
semblables  qu’elles  ont  acquittés  (3)  : car,  si 
on  les  évaiuoit  cc  qu’elles  peuvent  valoir  au 
lieu  oii  l’on  sc  trouve,  ce  seroit  les  évaluer 
trop  cher;  quelques-uns  auroient  la  chance 
d’une  bonne  vente,  et  d’autres,  d’une  moins 
favorable,  parce  que  Ici  achète  quelquefois 
une  cliose  pour  vingt  hesans,  et  la  revend 
cent;  tel  autre  achète  une  chose  cent  hesans 


(l)  Cette  disposition  qui  veut  que  les  operations  soient  faites  ii  l'anrivtfe  dans  un  port  de  sauveté , quand 
in^me  H ne  aeroit  pas  celui  de  la  dvsltaaiion , ne  se  trouve  ni  dans  le  droit  rontain  , ni  dans  Us  Basiliques. 
On  peut  ro«'me  induire  des  fragmens  de  Pun  et  de  l'antre  que  tes  proprietaires  des  choses  jetées  n'avoienl 
iTaclJon  qu'h  la  fin  de  la  navigaiion.  LVxpénence  a dà  faire  aentir  ta  néceaaité  d'opérer  pins  tdt  : d'un  tâté, 
des  chargeurs  peuvent  rester  en  route  , et  il  faut  bien  exiger  d'eux  leur  part  de  contribution  ; ce  qui  u'eai 
praticable  qu'après  que  le  montant  des  pertes  est  fixé  : de  rautrc,il  importe  de  constater  promptement 
ce  qui  a été  réellement  jeté  par  sacrifice,  pour  qu'un  patron  infidèle  irattribuc  pas  au  jet  dea  pertes 
résultant  de  sa  faute  on  de  son  dol.  Les  législations  modernes  ont  pris  un  moyen  terme.  Le  capitaine  dort 
faire  son  rapport  au  premier  lieu  où  il  aborde , quel  qu'il  soit;  mais  la  contribution  n'est  faite  que  dans 
le  port  du  dérhsrgcment , qui  est,  ou  le  lieu  de  la  dcstinaliou  ai  Ton  peut  y arriver,  ou  le  lieu  dans 
lequel  on  est  obligé  de  rester,  en  cas  de  rupture  forcée  du  voyage. 

(a)  L'Aésise  des  bourgeois  s'écarte  ici  tout-«-fait  du  droit  romain  et  des  Basiliques,  d'après  lesquels  les 
objets  conservés  dévoient  être  estimés  su  prix  qn'tls  pourroteoi  être  vendus  tu  lieu  du  débarquement 
Les  rédacteurs , ne  se  dissimulant  pas  qu'ils  adoptoicot  un  droit  uonveau , emploient  le  reste  du  chapitre 
k iusiifirr  et  cbangemenl. 

(9)  Le  tex(édit,o[aTec]/oufc.sscsaran>s.J’auroispu,en  traduisant  littéralement , éluder  la  difficulté 
que  ces  mots  présentent.  Mais  je  ne  crois  pas  que  par  avaries  on  entende  ici  la  de'trrioration  que  les  choses 
ont  éprouvée  depuis  h ur  dépsrt;  car  le  texte  dit  avec  (otites  ses  avaries , et  non  pas  déduction  faite  des 
avaries.  Le  sens  que  j'ai  adopté  est  précisément  celui  de  la  version  italienne  , qui , ayant  été  faite  avec  beau- 
coup  de  solennité,  pour  tenir  lieu  de  texte  dans  les  tribunaux,  et  par  des  hommes  qui  rocuioisaoient  à* 
la-fois  le  vériiabte  sens  et  racception  légale  des  mou , doit  inspirer  une  grande  confiance.  La  traduction 
grecque  ma  confirmé  dana  mon  opinion}  car  elle  présente  ces  mots,  m x.  T.  X. 


CHAPITRE  VII. 


!7I 

la  icre  où  Ion  ceroit  venus,  ci  seroit  tort; 
car  par  aventure  il  averoit  tel  avoir  qui 
seroit  lors  de  bone  vente,  et  tel  que  non  : 
ci  corn  est  se  il  acheta  un  avoir  pour  XX 
bcsanz  et  il  en  puis  apres  avoir  c besanz, 
ou  ce  il  acheta  un  avoir  pour  c besanz  et 
il  ne  peus  avoir  que  XX  besanz  ; et  puis, 
quant  veroit  à conter  de  la  parte,  sy  ave- 
roit l'un  guaaing  pour  son  avoir  qui  ceroit 
de  bone  vente  en  la  tere,  et  Fautre  si  ave- 
roit toute  la  parte  dou  get,  si  ceroit  tors. 
Et  pour  ce  coumande  la  loy  et  l'assise  que 
le  get  ne  se  qui  est  remez  ne  doit  estre 
conte  senon  tant  com  fl  a cousté.  Et  puis 
que  il  averoit  ensi  bit  et  prize  le  get  o ce 
que  est  remez,  par  le  dh  des  marefaans  et 
dou  nocher  et  des  mareniers,  ci  commande 
la  loy  et  l'assise  que  les  iurés  de  la  mer 
doivent  iugier  que  la  perte  doit  aler  pour 
raizon  de  centenar  des  besanz , ce  est  par 
chascun  c besanz  itant  rom  vient  la  perte 
de  selui  get.  Et  ce  hom  mescroit  le  seignor 
dou  vaissau  ou  autre  que  tant  est  geté, 
la  court  doit  laire  venir  devant  eaus  le 
nochier  et  pluissours  de  mareniers  qui 
aent  connossiance  estans  plus  prodoumes 
et  byre  les  iurer  sur  sans  de  dire  vérité, 
et  puis  par  le  dit  de  eaus,  doit  chascuns 
avvoir  sa  part  de  b parte  ; et  ce  est  droit 
et  raizon  par  l’assise. 


cl  ne  U vend  que  vingt  : U en  résulteroit  que 
l'un  auToit  gagne'  pour  son  avoir  qui  serait 
de  bonne  vente,  et  l’autre  auroit  toute  b 
perte  ; ce  qui  ne  seroit  pas  juste.  C'est  pour 
cela  que  le  droit  et  l’assise  commandent  que 
ce  qui  a e'te'  jeté,  et  ce  qui  est  resté  dans  le 
navire,  ne  soient  évalués  qu’au  priz  d’achat. 
Lorsqu’on  a ainsi  évalué  les  choses  jetées  et 
ce  qui  reste,  d’après  le  dire  des  marchands, 
du  patron  et  des  gens  de  l’équipage,  1a  loi 
et  l'assise  commandent  que  les  jurés  de  h 
mer  répartissent  la  perte  à raison  des  cen- 
taines de  hesans  , cest-i-dire , par  chasRie 
cent  de  hesans  en  proportion  de  la  perte  des 
choses  jetées.  Et  si  quelqu’un  conteste  et 
prétend  que  lejet  n’a  pas  été  aussi  considé- 
rable qu’il  a été  déclare  (l) , la  cour  doit  faire 
venir  devant  elle  le  patron  et  les  matelots  les 
plus  dignes  de  foi , et  leur  faire  jnrer  sur  les 
saints  de  dire  la  vérité  (S)  ; U re'partition  de 
la  perte  sera  faite  d’après  leur  déclaration  ; 
c’est  le  droit  et  la  décision  de  Fassise. 


CHAPITRE  XLIII. 


C dit  dez  mareniers  qui  se  sont 
acordéa  de  faire  un  veage  et  puis  que  il 
ont  pris  les  erres  si  se  veullent  repentir. 

Ce  il  avient  que  mareniers  sacordent 
O le  sire  dou  vaissau  de  faire  un  veage  et 
en  prenent  b moitié  de  la  monnoie  de  ce 
dont  il  sont  accordez,  et  puis  les  mare- 


II  est  ici  question  des  matelots  qui  se  sont 
loués  pour  un  voyage  , et  qui , après  avoir 
reçu  des  arrhes , refusent  d’exécuter  leur  en- 
gagement. 

âi  des  matelots,  s’étant  accordés  avec  le 
patron  d’un  navire  pour  faire  un  voyage , 
ont  reçu  la  moitié  de  la  somme  convenue 
pour  leurs  loyers , et  refusent  ensuite  (T exé- 


(i)  Le  droit  romain  et  les  llooiliques  ne  refasoieot  pas,  ions  dôme,  aux  parties  iatéreasdes  la  racalte 
de  contester  la  quolild  do  jet;  mais  on  n'y  trouve  point  de  règles  précises  k ce  sajet. 

(t)  Le  cas  d'interrogation  des  mslelou  est  prevn  dsns  la  conslituliou  X du  litre  V du  livre  XI  du  Code  , 
Dr  nam/rmgiù.  Ce  mode  d'affirmation  poroit  être  un  oiage  rrançsis,  comme  on  le  verre  dans  les  Rdles 
d'OIe'ron , dent  les  rddacicnrs  ds  l'Assise  oui  sdopld  les  principes  en  ce  point. 
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nien  se  repentent,  lai  raàon  coumande 
que  il  dovent  a selui  aumender  U mo- 
noie  a double;  et  ce  il  avoit  lait  nul  ser- 
vice en  la  nave , si  cotn  de  guarder  ou 
de  charger,  si  ne  doivent  riens  avoir  pour 
ce  que  il  Taillent  de  covenant  ; et  se  les 
mareniers  delàillent  en  tel  point  ^ sire 
dou  vaissel  quant  H deveroit  meuvre,  si 
que  pour  la  baste  del  partir  le  scignor 
dou  vaissau  lieue  autres  mareniers  et  plus 
chiers,  ou  en  avcra  acun  damage,  le  droit 
coumande  que  tout  seluy  damage  que  le 
sire  resevera  pour  eaus  que  eaus  sont 
tenus  de  tout  amender  par  droit.  Et  sem- 
blablement tout  asi  se  le  scignor  dou 
vaisel  avoit  tenus  mareniers  pour  un 
veage  (aire  et  il  se  repent  puis , tout  ce  que 
il  avera  donne  as  mareniers  si  doit  estre 
leur  par  droit.  Et  ce  il  changent  autre 
veage  que  selui  pour  q’il  les  averoit  re- 
tenus ou  plus  près  ou  plus  loing,  les  ma- 
reniers ne  sont  tenus  del  faire  se  il  ne 
veuUent , par  droit  ne  par  l’asize  ; mains 
doivent  estre  à tant  quites. 


jr» 

cuter  leur  promesse,  ta  raison  veut  qu’ils  loi 
rendent  une  somme  double  de  celle  qu’ils 
ont  reçue  : si  même  ils  ont  fait  déjà  quelque 
service  dans  le  navire,  tel  que  de  le  garder , 
ou  de  le  charger,  iis  ne  doivent  recevoir 
aucune  rétribution  , puisqu’ils  manquent  i 
leur  p^lc;  et  si  les  matelots  abandonnent 
le  patron  de  telle  manière  qu’il  soit  oblige'  de 
rester,  à moins  que,  pour  continuer  sa  route, 
il  n’en  loue  d’autres  plus  cher,  ou  s’’d  en 
éprouve  tout  autre  dommage,  lo  droit  com- 
mande qu’ils  soient  tenus  de  le  réparer  ( I ). 
De  même , si  un  patron  a loué  des  matelots 
pour  un  voyage,  et  ne  l’entreprend  pas,  ce 
qn’il  leur  a donné  leur  restera.  S’il  fait  un 
antre  voyage  plus  long  ou  plus  court  que 
celui  pour  lequel  il  avoit  loucics  matelots,  ils 
ne  sont  pas  tenus  d’y  aller,  s’ils  n'y  consen- 
tent : le  droit  et  Passise  les  en  dispensent  (>). 


CHAPITRE  XLIV. 


Cl  ores  dou  maïuus  crestien  qui  porte 
avoir  devee  en  tere  des  Sarazins  que  y 
k iustize  doit  ktre  de  iuy. 

Ce  il  avient  que  un  marenier  ou  un 
marchant,  quy  que  il  soit,  porte  avoir 
devee  en  tere  des  Sarazios,  si  com  est  se 
il  porte  armeures,  haubers,  chauses  de 
fer,  lanses  et  balestres , heaumes  ou 


Ici  Ton  traite  du  mauvais  chrétien  qui 
porte  d»  choses  prohibées  en  terre  des  Sar> 
raaiiM , et  de  la  peine  qu’il  doit  subtr. 

Si  un  matelot , ou  un  marchand  , quel 
u’il  soit,  porte  dans  la  pays  des  Sarrasins 
es  choses  prohibées  , telles  qu’armures  , 
hauberts,  chausses  de  fer,  lances , arbalètes , 
heaumes  ou  broches  d’acier  ou  de  fer  (3) , et 
qu'il  en  soit  convaincu  devant  la  cour  de  Ia 


(t)  Le  droit  ronain  et  tei  Basiliques  o’avoient  pas  spdeialememt  prdva  ce  cas.  StM  douta  , d'après 
les  rè^es  gdntfralee , Tavaace  pay^c  aux  matelots  qui  refosoieot  da  partir  pooToit  être  répétée  contre 
eux  t conA'etione  /«We  c«km  , ou  piutdt  » cmvsd  dMid  non  secuid.  Les  Hdles  (fCMéroo  suppoeeat  ces  prio- 
cipee  ploldt  qu'ils  oe  les  exprimeat  atcc  précisiou  dans  les  articles  s , tS  et  10.  Un  des  chapitres  ÎDcdits 
de  la  compilation  rbodienne  infli^oit  des  peines  aux  matelots  fugitifs}  mais,  si  elle  a eu  qu^ue  part  un 
caractère  obligatoire , ce  n'est  que  dans  une  localité  ioconnue.  Le  Consulat  de  la  mer  conlsent  des  dispeer* 
tioos  quon  rerre  être  littéralement  conformes  à TAMise. 

(f  ) On  Terra , dans  la  suite  de  cette  collection , que  les  législations  et  usages  du  asojen  ige  ( car  le  droit 
romain  cl  tes  Basiliques  n'en  parlent  pas  ) varient  singulièrement  sur  robligatioo  dee  mateiols , dans  le  cas 
oè  le  patron  entreprend  nn  voyage  autre  que  ceini  pour  lequel  il  les  a loués. 

(a)  J'ai  dit,  page  Si  , que  le  droit  romain  pronoDçoit  des  peines  sévères  dans  le  même  cas,  et, 
page  ns,  que  les  Basiliques  avoieot  adopté  les  mènes  principes.  Les  Capitulaires  des  rois  de  France, 
livre  lit,  chapitre  vi , et  Livre  vi , chapitre  coliziii  , pronooçoient  des  prohibitions  semblables. 
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280 

verges  dasîer  ou  de  fer,  cl  t!  en  pevent 
estre  aient  en  la  court  de  la  mer  par  les 
mareniers  ou  par  les  marclians  (jui  la  es- 
toient , que  seuiront  que  if  vend!  et  porta 
as  Sarazins  seïui  avoir  devee , et  ce  que  ii 
porta  monta  plus  de  un  marc  d'argent, 
tout  quan  qui  if  avoit  doit  estre  dou  sei- 
gnor  de  la  tcrc,  et  doit  estre  iugie  par  la 
court  des  hourgois  à pendre  par  la  goule, 
puis  que  les  iurez  de  la  mer  avemnt  reseu 
devant  eaus  les  guarens  de  ceste  choze; 
et  ce  est  droit  cl  raizon  par  fassise. 


mer  par  1rs  matelots  oa  par  les  marchands 
qui  etoient  presens  , lesquels  alErnicroient 
qu'il  a ainsi  vendu  aux  Sarrasins  des  choses 
proliibccs,  clans  Ir  cas  où  ce  qu'il  auroit  porté 
montrruit  ù plus  d’un  marc  d’argent,  ses 
biens  seront  confisque's  au  profit  du  seigneur 
du  lieu,  cl  il  sera  condamné  par  la  cour  des 
bourgeois  à être  pendu,  apres  que  les  jurés 
de  la  mer  auront  reçu  les  dépositions  des 
témoins  (l);  e'est  le  droit  et  la  décision  de 
fassise. 


CHAPITRE  XLV. 


Ci  ores  de  l'avoir  que  l'on  baille  à por- 
ter  sur  mer  et  avient  puis  que  coursatres 
le  toicnt  a seluy  qui  le  prist  à porter,  ou  le 
vaUsau  brrze. 

Ce  il  avient  que  un  home  baille  à un 
autre  home  de  son  avoir  à porter  sur  mer 
à guaain  et  aventure  de  mer  et  des  gens, 
if  avient  que  coursaires  rencontrent  et 
Ii  toillent  quan  que  il  porte , ou  pour 
mauais  tens  brize  le  vaissau  et  perde  tout, 
la  raizon  coumande  que  il  est  ù tant  quites 
et  ne  li  doit  riens  amender;  mais,  se  il  ala 
au  viage  là  où  il  devait  aller,  sain  et  sauf, 
et  puis  que  il  fu  en  tere  hst  aucune  meslée 
ou  tua  acun  home  et  pour  ce  le  sergnor 
de  la  tere  prent  tout  ce  que  ii  a,  la  raizon 
coumande  que  il  [wiV]  tenus  de  rendre 
as  gens  ce  que  il  porta  dou  leur;  car  il 
nest  pas  drois  que  les  bonnes  gens  quy 
li  baillèrent  le  leur  pour  bien  faire  ne  li 
dovent  faire  ne  perdre  pour  sa  failic  et 
folie  : mais  tout  ensi  comme  il  hst,  le  mau 


Ici  il  est  parlé  du  cas  où,  des  objets  ayant 
été  donnés  en  commande,  des  corsaires  sVn 
emparent,  ou  bien  le  navire  qui  les  |>ortoît 
fait  naufrage. 

S'il  arrive  qu'un  homme  ayant  donné  a 
un  autre  des  objets  à porter  par  mer,  à profit 
commun  (S),  des  corsaires  s’en  emparent, 
ou  que  le  navire  soit  brisé  par  la  tempête, 
et  que  ces  choses  périssent , la  raison  veut 
qu’il  soit  libéré  et  qu'il  ne  doive  aucune 
indemnité  : mais,  s’il  arrive  sans  accident 
au  lieu  de  destination  et  qu’il  y commette 
uelque  désordre  ou  un  meurtre  par  suite 
iiquei  le  seigneur  du  lieu  confisque  son 
avoir,  la  raison  veut  qu’il  indemnise  celui 
qui  lui  a conlié  les  marchandises;  car  il  n'est 

fias  juste  que  l’homme  de  bonne  foi  qui  les 
ui  a confiées  pour  en  tirer  du  proht,  le* 
perde  par  son  imprudence  ou  par  son  crime; 
dès  qii\(  a fait  le  mal,  H doit  en  supporter  les 
suites;  et  puisqu’il  a reçu  des  etfets  pour  les 
porter  à leur  destination,  il  est  tenu  par  le 
droit  et  par  I’a.ssisc  de  dédommager  le  pro- 
priétaire s'ils  sont  perdus  ; et  sll  n'a  de  quoi 

fiAver  celui  qui  lut  a ainsi  confié  st^  effets, 
a cour  de  la  mer  doit  le  faire  mettre  en 


(i)  D'ftprèt  le  chapitre  XL,  U coor  de  mer  ne  ronnoiMoit  pas  des  crimes;  cVloit  un  trihnns!  d’ex- 
ception pour  des  contestations  purement  pécuniaires.  On  doit  remarquer  ici  la  sagaie  de  fAssise.  Dans 
presque  tout  les  procès  criminels,  le  combat  [ndiriaire  ou  les  rpmnrea  etoient  admis;  ici,  Ton  introduit  le 
fogeiaent  par  |urès,  que  fAniçleterrc  a conservé  et  que  la  France  a adopté  dans  ces  demieta  temps.  Ixa 
jarég  de  la  tner,  que  leur  babtiude  des  négociations  marititnea  metloit  k portée  de  bien  apprécier  les  ctr* 
consiancrs  et  les  moyens  d'eveuse,  dcciaroient  1a  culpabitiié;  les  juges  ordinaires,  qui  seuls  ont  la  put»- 
tance  du  glaire  , prunonçoieiit  la  peine. 

(t)  Ce  chapitre  est  le  complvmeot  du  xu.*;  il  est  inottic  d’entrer  dans  des  explicatioas  ponr  en  dé- 
montrer féquiié. 
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pour  soy  ; et  ce  ii  avient  que  H resut  lavoir 
de  la  bonne  gent  à porter  sain  et  sauf  en 
tere,  H est  tenus  de  lamender,  comment 
que  il  soit  puis  q'i!  soit  perdusi  par  droit 
et  par  l'assise  ; et  se  tant  est  que  if  ne  na 
de  coy  paicr  sclui  de  cui  il  portoit  faver, 
la  court  de  la  mer  doit  métré  en  prizon, 
et  de  sept  jours  en  avant  puis  que  il  sera 
en  prizon  ,Iy  doit  donner  selui  ou  selle  qui 
lavera  mis  en  prizon  h manger  amains 
pan  et  ague  et  plus  ne  !i  viat  donner  ; 
et  ce  est  droit  et  raizon  par  l'assise. 


Prison  (l)  : lorsqu'il  y sera,  celui  ou  celle  qui 
a fait  emprisonner , doit  lui  fournir  par 
avance  pour  sept  jours  de  nourriture  de  pain 
et  d'eau,  s'il  ne  veut  lui  donner  davantage  (3); 
et  tel  est  le  droit  et  la  decision  de  l'assise. 


CHAPITRE  XLVl. 


Ci  ores  la  raizon  des  avoirs  qui  sont 
getés  en  mer , et  houm  les  treuve  puis , 
à fous  de  lague  et  à la  rive;  et  quel  part 
doit  avoir  scUiy  qui  favoit  trové  au  fons 
de  la  mer  ou  sur  ague. 

Los  marchans  qui  vont  par  mer  o 
aires  gens,  ce  il  avient  que  il  aiens  fort 
tens , et  il  getent  por  selui  mautens  de 
leur  avoir  et  de  leur  robe  en  mer , et 
avient  puis  que  hom  treuve  de  seluy  avoir 
sur  ague  noant,  le  droit  coumandc  que 
selui  qui  le  treve  sur  lague  doit  avoir  la 
moitié , et  lautre  moitié  doit  estre  dou  sei> 
gnour  de  lavoir.  Mais,  ce  l'avoir  est  trové 
à fons  de  la  mer,  celui  qui  le  treve  doit 
avoir  la  tierce  part,  pour  ce  que  l’avoir 
qui  est  au  fons  atent  son  seignour  ; et  ce 
lei  seignour  de  I avoir  non  y est , la  part 
que  dois  estre  dou  sire  de  lavoir  doit 
estre  dou  sire  de  la  terre.  Et  se  la  itave 


Ici  sont  les  de'cisions  relatives  aux  choses 

I'etées  en  mer,  qu'une  personne  trouve  sur 
'eau  ou  sur  le  rivage,  et  à ce  qui  est  du  à 
celui  qui  les  recueille  sur  les  flots,  ou  les  tire 
du  fond  de  la  mer. 


Lorsque  des  marchands  ou  autres  navi- 
gateurs, éprouvant  une  tempête,  ont  jeté  en 
mer,  dans  la  seule  vue  d’échapper  au  dan- 
ger, des  cfTeU  du  chargement  ou  autres  ob- 
jets, si  quelqu’un  trouve  ces  choses  nageant 
sur  l'eau  , le  droit  commande  qu'il  en  ait 
moitié,  et  que  l'antre  moitié  soit  rendue  nu 
propriétaire  des  objets  trouvés.  Si  les  choses 
étoient  au  fond  de  la  mer , celui  qui  les  a 
trouvées,  ne  doit  en  avoir  que  le  tiers,  parce 
que  la  chose  qui  est  au  fonci  de  la  mer  attend 
son  propriétaire;  et  si  celui  à qui  les  eflels 
appartenoient,  n'est  pas  présent,  sa  part  doit 
appartenir  au  seigneur  du  lieu.  Si  le  navire 
échoue  à terre  et  se  brise  par  tempête,  ho- 
nace,  ou  toute  autre  cause, les  cHcts  sauves 
sont  rendus  à ceux  a qui  ils  appartiennent  : 
mais  , quelque  part  que  le  navire  se  brise,  le 


(f)  A r<fpoqae  h Isqnelle  les  Assises  ont  ^të  rëdigëes , la  roDlrainte  p«r  corps  ëlotl , en  gënënil,  Is 
tnite  des  condamnations  jndictsiiTf.  Les  premières  améliorations  de  ce  spslèmc,qui  subsiste  encore  dans 
qnelques  pays,  commencèrrot  sons  le  règne  de  8.  Lonia,  comme  on  le  voit  par  Tarticie  ts  de  Tordon- 
nanee  dn  mois  de  décembre  1954;  mais  la  contrainte  par  corps  continua  d'étre  prononcée  en  maiièrr 
commerctaie. 

(f)  Il  n'est  pas  dooteox  qne,  dans  tontes  les«IëgisUtions  qnî  autonsoient  Tcxerciee  de  la  contrainte  par 
corps , ceini  qni  nsoit  de  ce  droit  ne  f6t  obligé  de  fonmir  à la  subsistance  du  débiteur.  On  en  trouve  U 
preave  dans  le  fr.  34  do  titre  il  do  livre  xi.ii  do  Digeste,  De  re  judicMû  ei  effectu  sententiarum  ; et  rsllu 
ston  que  Térence  fait  k cette  règle  dans  son  Phormio , act.  ii , ic.  i , en  atteste  fancienneté.  Aucun  monu- 
ment de  la  législation  française  du  temps  on  rAasise  a été  rédigée  ne  constate  lusage  de  la  rnnsignatinn 
préalable  (falimens,  an  d’nne  somme  suffisante  pour  la  nourriture  du  débitenr  pendant  un  certain  nombre 
de  jours. 

I.  36 
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vient  à tere  et  brite  par  fort  tens  ou  par 
bounasse , ou  en  quelque  autre  maniéré 
que  elle  brize,  Favoir  qui  est  dedans  doit 
estre  saue  à celui  de  cui  il  est  : mais,  en 
quelque  part  que  elle  brize,  le  seigneur  de 
la  tere  doit  avoir  de  sefle  nave  l’artimon 
et  le  timon  ; car  le  roi  Amauri  de  bonne 
mémoire  donna  cest  franchize  par  tout  le 
royaume  de  lerusalem. 

( 1 ) 11  ny  « point  de  matière  onr  laquelle  les  règles  on  les  usages  aient  plus  varié  que  eelle  des  nao- 
et  de«  drotU  •orleschofc*  ^cboudet.  Odstu,  daoi  le«  cbapttre*  i , fi  et  iii  ëtoit  prmtiqac  cites 

fei  Grec»  et  lei  Rorntint,  et,  dans  les  chapitres  iv  et  v,  les  osages  ou  plutdt  les  abus  qui,  au  moyen 
s'étoieat  introduits  en  Europe , et  müme  dans  fempire  (TOrient.  H est  probable  que  les  croisas  poi^ 
tarent  dans  le  royaume  de  Jérusalem  les  usages  prabqaés  en  France  ans  xi.*et  xii.«  siècles,  lesqocb,  comme 
on  le  Tcm  dans  le  chapitre  luÎTant,  consscroient  Is  spoliation  absolue  des  naufragés.  Le  roi  Amauri  les 
modiha  sans  doute , et  le  chapitre  dont  il  s'agit  ici  a été  rédigé  d'après  l'ordomtaoce  qu'H  avoil  faite  et  qu'on 
inséra  dans  l’Assise  des  bourgeois , sniraot  I usage  constaté  psr  le  chapitre  iii  de  f Assise  des  barons , que 
fat  cité  page  ifJ. 


seigneur  du  lieu  doit  en  avoir  Partiinon  et  le 
timon;  car  le  roi  Amaun  de  bonne  tnemoire 
a donne'  ces  franchises  pour  tout  le  royaume 
de  Jérusalem  (ij. 
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Coutumes  de  la  mer  connues  sous  le  nom  de  Rooles 
ou  Jugemens  (TOIëron. 

Le  recaeii  de  coûtâmes  ou  usages  maritiines  connu  sous  le  dtre  de  Rooles 
ou  Jugemens  d’Oléron,  et  quelquefois  aussi  de  Lois  de  Leyron  (i),  sui- 
vant la  prononciation  des  provinces  méridionales  de  la  France , a depuis  long- 
temps une  grande  célébrité , et  les  avis  sont  partagés  sur  la  question  qui  con- 
siste à savoir  dans  quel  pays  et  à quelle  époque  ce  recueil  a été  rédigé. 

Les  uns  assurent  que  les  Rôles  d’Oléron  sont  la  traduction  d'un  certain 
nombre  d’articles  de  la  compilation  dite  Droit  maritime  de  Wisby,  qu’ils 
considèrent  comme  la  plus  ancienne  du  moyen  âge  (a). 

D'autres  pensent  qu’ils  ont  été  empruntés  à la  Flandre,  où  ils  furent  origi- 
nairement rédigés  sons  le  nom  de  Jugemens  de  Damme,  et  d’où  ils  furent  suc- 
cessivement appropriés  aux  localités  dans  diverses  contrées  de  FEurope  (3). 

D'autres  les  attribuent  à f Angleterre  , et  plusieurs  prétendent  que  des 
rois  de  ce  pays  les  ont  publiés  et  augmentés  (4). 

Un  seul  auteur , mais  son  nom  est  une  grande  autorité , Leibnitz , croit 
que  les  Rôles  d’Oléron  sont  l’ouvrage  d’Othon  de  Saxe,  lorsqu’il  étoit  sei- 
gneur d’Oléron  par  la  cession  que  Richard  I.",  roi  d’Angleterre , lui  avoit 
faite  de  la  Guicnne  et  du  Poitou  en  écliangc  du  comté  d’York  (5). 

Les  Français  enfin  les  revendiquent  ; et  l'  opinion  jusqu'à  puésent  la  plus 
générale  parmi  eux  est  qu'Eléonore  de  Guienne , femme  du  roi  Louis  VU  et 
duchesse  d’Aquitaine  , fit  rédiger  ces  usages,  ou  du  moins  les  revêtit  du 
sceau  de  son  autorité  à son  retour  de  la  croisade  où  elle  avoit  accompagné 
son  mari  (s). 

(l)  C'est  U licnorninituon  leur  donnent  l'ordonnAnce  fniiçtisc  de  f 38  A , et  an  manuscrit  de  TEscu- 
ritl»  dent  j’tarmi  tKcnston  de  parler.  Les  nHinuscnts  anglnij  écriTcnt  Ohfrpn. 

(t)  Karicke,  Jtu  m«nV.  Hmnsemt.  in  pivL  — Lubeck,  De  jure  mvaria  pcg.  t08.— 

Laogcnbeck , ikrt  tas  kaai6Kr|éf(ti(  inlrod.  — Beckroann  , iur 

tn  L 1 , pag-  «ti.  * 

(3)  Verwer,  NederlmnU  Set-Rechten , introd.  ^ 

(â)  Seldeo  , .A/dre  c/nuauM  , lib.  ii , cap.  xxtv.  — Coke , fnstit.  part,  iv,  J lâ».— Prynoe,  Animer. 
pt|^.  io8.’~GodaIphto,  Admtmtty  Juntiici.  pa^r.  tav— Exton  ,idanÏMi«  Diemohgie,  book  i,  chap.  ly  et  ti. 
— Bomagh , The  Sovtretgnty  oj  the  liritisk  ieus , pa^.  46.—  Artbnr  Duck,  De  usu  et  mucteriUUe  Jurù 
riviiis  Romanorum  in  dominiis principum  christianorum , lîb.  il , cap.  \iii  , part,  lit , 5 66  - ~ Schomberg  . 
A Trtmtise  on  the  maritime  Immê  ef  Rhodes , pag.  68  et  to.  — 

(6)  Seriptorts  rerum  üru$isn>icantm , t.  III , pag.  98.  • 

(8)  Cleirac , Us  et  Cvutumes  de  ta  mer,  pag.  9,  — De  Gonber^ille,  Relation  de  ta  nvi^re  des  Ama- 
jonej  f L 1 , pag.  34  et  #im>.  — Arcère  , //istoirr  de  la  Rochelle , t.  I , pag.  83.  — Valin  , Comment,  sur 
Vordonnanee  de  la  marine  , prdf.  pag.  1 f . — Emérigon , Traité  des  assurances , pref.  pag-  10.— Lange, 
Brrris  hürod.  ad  notit.  teg.  nsmtic.  cap.  vi.  » Jorio,  Codice  Ferdmastdo , 1. 11 , pag.  93. — Aiuoi , Droit 
maritime,  cliap.  tv,  art.  10.  — M.  de  Paatorel , Histoire  Uttérairt  de  la  France,  I.  XIII,  pag.  86. 
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Mon  projet  étant  de  consaci-er  le  chapitre  suivant  à traiter  des  usages 
iiiaritimcs  des  Pays-Bas  oicridioiiaux , c'est  là  que  je  serai  naturellement 
conduit  à examiner  si  les  articles  que  les  auteurs  hollandais  ap|>ellent  Juge- 
mens  de  Dainme,  ou  Lois  de  Westcapelle , sont  un  document  original,  ou 
plutôt  s’ils  sont,  comme  je  le  crois,  une  traduction  des  Rôles  d’Oléron. 

Dans  le  chapitre  XI , je  traiterai  de  la  compilation  de  Wisby,  et  j'exami- 
nerai l’opinion  des  auteurs  qui  la  considèrent  comme  un  original  sur  lequel 
les  Rôles  d’Olcron  auroient  etc  copiés. 

Quant  à l’opinion  de  Leibnitz,  quelque  grave  que  soit  son  autorité,  je 
me  bornerai  à faire  observer  que  lui-méme  fournit  la  réhitation  de  son  sen- 
timent. Après  avoir  dit  d’une  manière  expresse  , je  dois  en  convenir , 
« qu’Othon  de  Saxe  étoit  fauteur  de  la  législation  maritime  qui  régit 
«'  l’Océan  sous  le  nom  de  Lois  d’Oléron  »,  il  transcrit  la  charte  de  ce 
prince  , qu’il  donne  comme  preuve  de  son  assertion  ; or  cette  charte  ne 
contient  pas  un  mot  qui  ait  rapport  avec  le  droit  maritime , ou  même  avec 
une  législation  civile  quelconque;  il  n’y  est  question  que  d’aifranchissemens 
de  servages  et  d’autres  assujettissemens  féodaux. 

Je  n’ai  donc  à m’occuper , dans  ce  chapitre , que  de  ce  qui  concerne  les 
prétentions  respectives  de  l’Angleterre  et  de  la  France.  Je  le  ferai  avec  im- 
partialité , sans  prévention  nationale , et  je  soumets  avec  confiance  mon 
opinion  à ceux  qui  seront  animés  du  même  esprit  dans  le  jugement  qu’ils 
auront  à porter. 

Avant  d’entrer  dans  la  discussion,  et  pour  eu  faciliter  rinteiligence  , je  dois 
donner  quelques  détails  sur  l’état  actuel  de  la  compilation  dont  il  s'agit. 

Le  texte  le  plus  connu  et  le  plus  généralement  cité,  soit  en  France,  soit 
en  pays  étranger,  est  celui  que  Cleirac  a donné  dans  son  ouvrage  intitulé 
Us  et  Coutumes  de  la  mer,  imprimé  pour  la  première  fois  en  1 647.  U a pris 
ce  texte  dans  un  livre  aujourd’hui  moins  connu  que  le  sien , composé  par 
Garde  dit  Fcrrandc , sous  le  nom  de  Grand  Routier  de  la  mer,  et  l’a  adopté 
avec  quel(|ucs  légers  changemens  dans  les  mots  et  dans  l’ordi'e  des  articles. 
Dans  l’ouvrage  de  Garde,  les  Rôles  d’Olcron  forment  quarante-six  articles, 
et  dans  Cleirac  quarante-sept,  parce  qu’il  a divisé  en  deux  l’article  22  de 
l’édition  de  Garcie. 

Mais  ce  n’est  point  en  cet  état  que  ces  Rôles  se  trouvent  dans  les  manus- 
crits et  dans  les  anciens  imprimés. 

Deux  manuscrits  qui  existent  en  Angleterre,  le  premier  à Oxford,  biblio- 
thèque Bodleienne,  n.°  2 2 64  , et  le  second  à Londres,  bibliothèque  Cotton, 
Nero,  A,  § 6 , n.°  30  (l) , ne  contiennent  que  vingt-quatre  articles,  répondant 
aux  vingt-deux  premiers  de  Garcie  et  de  Cleirac , qui  ont  omis  les  articles  1 3 
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(i)  lU  «OTU  indiqaëi  duii  I«  Caulo^«  det  maoiifcnta  <TAngl«terrc«  imprimé  en  l Je  me  rail  «dresfé, 
poBr  rn  obtenir  noe  copie,  k M.  rambMtadcur  de  Frmnce,  le  pnitcc  de  Polignec,  et  je  doit  àêon  obJigeence 
rQM(*c  qiM  l'en  ferai  dana  cette  collection. 
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et  34  de  ces  manuscrits.  Un  troisième  manuscrit,  existant  aussi  à Oxford, 
bibliothèque  Bodleiennc,  n."  334  i , dans  un  recueil  connu  vulgairement 
sous  le  nom  de  Black  Book  of  the  admiralty,  c’est-à-dire.  Livre  noir  de 
t amirauté contient,  avec  intercalation  de  huit  articles  inédits,  les  vingt- 
quatre  des  manuscrits  cites  plus  haut,  et  deux  articles  répondant  à l’article  2 3 
de  l’édition  de  Garcie  et  aux  articles  2 3 et  24  de  celle  de  Cleirac. 

Ces  vingt-cinq  ou  vingt-six  articles,  et  en  outre  deux  articles  qu'aucun 
des  manuscrits  d’Angleten'e  ne  contient,  portant  lesn.*”  24  et  25  dansl’édition 
de  Garcie , et  les  n."*  2 7 et  2 8 dans  celle  de  Cleirac , composent  la  compila- 
tion telle  (]u’on  la  trouve  dans  les  éditions  de  l’ancienne  coutume  de  Bretagne , 
faites  en  14  85  et  dans  les  premières  années  du  xvi.'  siècle,  dans  le  Coutu- 
mier de  Normandie,  édition  de  1 539,  et  dans  un  manuscrit  français  inséré  au 
tome  de  f Histoire  de  Bretagne  de  D.  Morice,  page  786  des  preuves. 

Ce  n’est  que  dans  l’édition  de  Garcie,  imprimée  pour  la  première  fois  en 
1 5 4 1 , et  dans  celle  de  Cleirac , beaucoup  plus  récente , que  les  Rôles  d'OIéroii 
sont  portés  à quarante-six  ou  quarante-sept  articles. 

Si  à cet  exposé  l'on  ajoute  que  le  texte  hollandais  des  Jugemens  de  Damme 
ou  Lois  de  Westcapelle , (|u'on  les  considère , ou  non , comme  original  ou 
comme  traduction , question  dont  je  m'occuperai  dans  le  chapitre  suivant , 
contient  seulement  les  vingt-quatre  articles  des  manuscrits  d'Oxford  et  de 
Londres,  et  qu'une  traduction  castillane,  composée  au  plus  tard  en  1266  , 
comme  je  le  prouverai  dans  la  suite  de  ce  chapitre , ne  contient  que  les  mêmes 
vingt-quatre  articles  et  moitié  du  vingt-cinquième , on  est  conduit  à recon- 
noltrc  que  lu  totalité  des  Rôles  d'OIéron,  dans  fétat  où  les  oITrent  les  édi- 
tions de  Garde  et  de  Cleirac,  n’a  pas  été  composée  au  même  temjis. 

Cependant  ces  deux  éditeurs  n’ont  fait  aucune  distinction  ; ils  en  ont 
même  éloigné  toute  idée,  en  revêtant  les  articles  primitifs  d'un  style  rajeuni, 
semblable  à celui  des  derniers;  et  en  outre,  soit  par  inadvertance,  soit  pour 
mieux  elTacer  toutes  traces  de  distinction , Cleirac  a su))primc  à lu  lin  des 
articles  primitifs  la  formule  finale  tel  est  le  jugement  en  ce  cas , qu’on  lit  dans 
tous  les  manuscrits , éditions  et  versions  dont  je  viens  de  parler  : néan- 
moins il  termine  la  totalité  par  un  certificat  de  1266,  qui  n’accompagne  que 
les  vingt-sept  premiers  articles  dans  les  manuscrits  et  les  anciennes  éditions 
de  France. 

Cette  confusion  n’a  pas  seulement  l’inconvénient  de  ne  plus  permettre 
qu’on  reconnoisse  les  anciens  textes  ; elle  a encore  celui  de  présenter  la  tota- 
lité de  la  compilation  comme  laite  à une  même  époque,  qu’on  pourroit  croire 

(t)  Quoique  te  Caialoj^ae  imprtmt^  ne  dcii^ue  paf  ain»i  ce  luaDoscrit , !a  lecture  de  Selden , Exton , cl 
autre*  auteur*  qui  l'ont  citd,  me  l'a  fait  rcconnoitre  fàcHemcnt.  Inatmit  qu'il  en  exiitoit  un  double  an 
matée  britannique,  maauacrita  Hargrare  , n.*  i a a,  j'ai  prie  M.  le  baron  Ségnier,  cenaiil  général  de  France  , 
de  m*en  procorcr  une  copie,  qn'il  a eu  la  bonté  de  m'adreticr  en  iai3>  Depau,  le  prince  de  Polignac, 
en  envoyant  à Oxford  Irmntcrire  le  mannacrit  ttS4 , a bien  vonln  faire  collaiioaner  inr  le  raanoacrit  33 ai 
U copie  que  j'avoif  reçue  de  M.  Seguier. 
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tl'és-récentc  d’après  le  langage,  quoique  la  date  du  certificat  soit  bien  antérieure , 
et  d’ofTrir  ainsi  des  invraisemblances  qui  ont  plus  d’une  fois  embarrassé  les 
historiens , et  fourni  des  armes  à la  critique  pour  contester  fancienneté  de  la 
compilation.  Cest  précisément  ce  qu’a  fait  M.  Luder,  jurisconsulte  anglais, 
dans  une  dissertation  fort  savante,  insérée  pages  431  i467  de  son  ouvrage 
intitulé  Tracts  on  various  suhjects  in  the  law  and  history  of  England  (l). 
« Lu  copie  française,  dit-il,  imprimée  dans  les  Us  et  Coutumes  de  la  mer 
« (l’ouvrage  de  Cleirac)  y est  presque  entièrement  en  moderne  français  et 
« dans  un  style  qui  n’est  pas  uniforme.  Les  plus  vieilles  tournures  de  phrases 
« ne  sont  pas  d’une  époque  plus  reculée  que  le  temps  de  François  1.";  cepen- 
n dant  oe  style  passe  pour  être  le  style  original  de  ces  lois ....  L’attestation 
a ( datL^  de  1 3 66  ) par  le  sceau  de  file  d’OIéron , par  lequel  on  suppose  que 
« l’authenticité  leur  a été  donnée,  se  trouve  la  même  dans  l’édition  du  Coutu- 
n micr  (publiée  par  Le  Rouillé  en  1 530  ) et  dans  celle  de  Cleirac.  Cependant 
« la  première  consiste  seulement  en  vingt-sept  articles , et  la  dernière  en  a 
« quarante-sept;  laquelle  donc  est  la  véritable  et  doit  être  considérée  comme 
« authentique?  u 

Les  lecteurs  n’hésheront  pas , je  crois,  d’après  ce  que  je  viens  de  dire  et 
de  prouver  par  des  pièces  irrécusables , à reconnoitre  qu’on  doit  distingua 
dans  ce  qui  nous  est  parvenu  sous  le  nom  de  Rôles  d’OIéron  quatre  parties 
très-distinctes. 

La  jiremière  est  composée  de  vingt-cinq  articles,  que  j’appelle  primitifs, 
parce  qu’ils  sont  les  seuls  dont  les  manuscrits  d’Angieteire  et  les  versions 
castillane  et  flamande  attestent  fexisteuce.  En  voici  l'analyse  sommaire  : 
Art.  1.  Défense  au  patron  de  vendre  le  navire,  et  cas  où  H peut  em- 
prunter. — Art.  2.  Défense  au  patron  de  mettre  à la  voHe  sans  consulter 
l’équipage.  — Ai’t.  3.  Du  sauvetage  d’un  navire  naufragé.  — Art.  4.  Du 
cas  où  le  navire  est  hinavigable.  — Art.  5.  Obligation  des  gens  de  l’équi- 
page de  ne  pas  quitter  le  navire.  — Art.  6 . De  la  police  du  navire , et  du 
matelot  blessé  pour  le  service.  — Art.  7.  Du  matelot  qui  tombe  malade 
dans  le  navire.  — Art.  8.  Du  jet  pour  sauver  le  navire.  — Art.  9.  Du  màt 
et  des  ancres  sacrifiés  pour  le  salut  commun. — Art.  lo.  Obligation  du 
patron  et  do  l’équipage  de  bien  décharger  les  marchandises.  - — Art.  1 1 . Des 
pertes  arrivées  par  le  mauvais  arrimage.  — Art.  1 9.  Des  querelles  des  mate- 
lots entre  eux  et  le  patron. — Art.  1 3.  Des  frais  de  lamanage. — Art.  1 4.  Du 
droit  du  patron  de  congédier  un  matelot. — Art.  15.  Du  dommage  causé 


(l)  Je  a‘ai  long'tenpd  connu  ce(  onvntfc  , pablié  en  itio,  que  p&r  le  litre,  inoenf  dent  un  cAtniogue 
de  jurispnidenee  «n^ahe.  U.  Segnier  «Toit  ea  U boouf , an  I8t4,  de  fiiirc  en  mon  nom,  et  MM.  les  conocr- 
TOteun  delà  bibiioüicfquc  m\'«le  de  France,  qui  ne  poasède  pas  ce  liere , avoient  anasi  fait  faire  doa 
roeberebes  qai  fareol  inutHca.  Au  moment  où  ee  chapiire  «toit  déià  sons  presae  , ie  Irrrc  m'eat  parreMi. 
Je  me  Obis  ompreatd  de  sospendre  rirapremiett  ponr  cindier  ce  qnr  M.  Luder  dit  de  la  compilation 
(TOIc’ron  , le  comparer  aece  mon  travail , et  le  citer  aoii  pour  fortifier  mon  sentiment , soit  pour  exprimer 
inr«  doutes  lorsque  nous  ne  nous  trouvons  pas  d'accord 
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p«r  un  navire  à celui  qui  est  à l’ancre. — Art.  16.  Du  dommage  causé  par 
les  ancres  tfun  navire  à un  antre.  — Art.  17.  Du  louage  des  matelots  8 la 

fiortéc  ou  au  fret.  — Art.  1 8.  De  la  nourriture  des  matelots.  — Art.  1 9.  Do 
obligation  des  matelots  de  continuer  le  voyage  de  retour.  — Art.  20.  Des 
droits  des  matelots , en  cas  de  prolongation  ou  de  raccourcissement  du  voyage. 
— Art.  2 t.  Quand  les  matelots  peuvent  aller  à teiTC. — Art.  22.  Des  indem* 
nhés  dues  par  le  chargeur  en  retard.  — Art.  23.  Du  capitaine  qui  a besoin 
d'argent  en  route.  — Ail.  24.  Des  obligations  du  toeman  qui  conduit  un 
navire  au  lieu  de  décharge.  — Art.  25.  De  la  punition  du  toeman  qui  fuit 
périr  le  navire.  J’ai  indiqué  plus  haut  les  manuscrits  et  les  anciennes  édih'ons 
qui  contiennent  ces  vingt-cinq  articles,  et  j’ai  fait  remarquer  que  vingt-trois 
seulement  sc  trouvoient , en  style  rajeuni , dans  celles  deGarcie et  de Cleirac. 

La  seconde  partie  est  composée  de  deux  articles , relatifs , l’un , au  dom- 
mage arrivé  à des  marchandises  lors  du  déchargement;  et  l’autre,  A des 
sociétés  de  pèche.  Comme  iis  ne  sont  dans  aucun  des  manuscrits  d’Angteterre, 
ni  dans  les  versions  castillane  et  flamande,  il  y a une  assez  grande  probabilité 
qu’ils  sont  moins  anciens  que  les  précédens. 

Lu  troisième  |>artie  est  composée  de  huit  articles  jusqu’à  présent  inédits , 
ajoutés  aux  premiers  dans  le  Black  Book.  Ils  ont  pour  objet,  i .*  l’obligation 
impioscc  au  patron  qui  a entrepris  un  transport  de  marchandises  de  les  charger 
sans  retard;  2.”  la  prohibition  au  patron  quia  loué  son  navire  enti»-,  d’y 
charger  autre  chose  que  des  victuailles;  3.*  la  quantité  de  chargement  qn’a 
. droit  de  faire  celui  qui  a loué  un  navire  entier;  4.®  le  mode  de  paiement  des 
matelots  qui  voyagent  au  fret,  et  le  droit  du  patron  d’exiger  le  fret  des  choses 
jetées;  5.°  la  prohibition  aux  matelots  de  rien  exiger  des  chaigeurs;  6.°  les 
obligations  du  patron  pour  la  nourriture  des  marchands  et  la  surreiliancc  des' 
vins  chargés;  7.®  le  délai  dans  lequel  les  marchandises  doivent  être  déchar- 
gées, et  le  droit  du  patron  de  les  retenir  pour  sûreté  de  son  fret;  8.®  tes 
règles  sur  ce  qui  doit  contribuer  en  cas  de  jet.  Le  vieux  style  de  ces  articles, 
le  fait  qu’ils  sont  contenus  dans  un  livre  que  tout  porte  à considérer  comme 
composé  au  xiv.*  siècle  (i)  et  qui  en  a bien  évidemment  le  langage  , me 
décident  à les  placer  avant  ceux  qu'on  trouve  uniquement  dans  les  éditions 
de  Garcie  et  de  Cleirac,  lesquels  sont  d’un  style  moins  ancien. 

Ceux-ci,  qui  forment  la  quatrième  partie  dans  mon  système,  sont  au 
nombre  de  vingt.  L’indication  sommaire  de  l’objet  de  chacun  d’eux  me  paroft 
inutile;  il  suffit  de  dire  qu’ils  traitent  exclusivement  des  bris,  naufrages  et 
épaves  maritimes. 

L’état  de  la  compilation  , telle  que  je  la  ferai  imprimer  d’après  les  sources 
que  je  viens  d'indiquer,  étant  ainsi  connu,  je  vais  examiner  à quel  pays  et  à 
quelle  époque  on  peut  attribuer  chacune  de  ses  parties. 

(i)  Vméieim  Maris  ^ II,  pag.  t4tt.  Prynnc,  lOtf  «tlJA.-* 

EstoQ,  The  i9uin>tmel>t'cirol(iÿt'«»b«okii,ch»p.  Pra/mt.  admrtieuhs  Ptagiftri Houfhion. 
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Je  ne  traite  dans  ce  chapitre , comme  je  l’ai  annoncé , que  de  ce  qui  con- 
cerne la  question  de  propriété  entre  la  France  et  l'Angleterre;  et  pour  éviter 
tout  mal-entendu , je  déclare  qu’il  ne  sera  d’abord  question  que  des  vingt- 
cinq  premiers  articles  dont  j’ai  donné  ci-dessus  les  sommaires. 

Il  ne  paroit  pas  que  jusqu’à  l’époipie  où  Seldeii  a publié  son  fameux  traité 
De  dominto  maris , aucun  auteur  anglais  ait  élevé  la  prétention  que  les  Rôles 
d’Oléron  fussent  l’ouvrage  des  rois  d’Angleterre.  Tous  ceux  qui  ont  écrit  dans 
le  même  sens  lui  sont  postérieurs;  au  moins  mes  recherches  ne  in'en  ont 
point  fait  connoitrc  d’autres. 

Dans  le  chapitre  xxiv  du  second  livre  de  son  traité , Selden  assure  qu’un 
assez  grand  nombre  de  lois  ou  réglemens  sur  les  matières  maritimes  ont 
été  faits  par  des  rois  d’Angleterre,  et  que  Richard  I."  les  a con-igés  et  pu- 
bliés de  nouveau,  à son  retour  de  la  Terre-sainte,  dans  file  d’Oléron,  d’où 
elles  ont  pris  leur  nom.  Il  en  tire  la  conséquence  que  la  compilation  con- 
nue partout  sous  le  nom  de  Rôles  ou  jugemens  d’OIéron  appartient  à 
l’Angleterre. 

Quoique  Selden  n’ait  émis  cette  opinion , pour  ainsi  dire,  qu'en  passant, 
et  sans  discussion  s]>écialc,  tous  les  Anglais  qui  ont  écrit  sur  la  jurisprudence 
maritime  l’ont  adoptée. 

Mais  la  première  question  qu’ils  auroient  dù  se  faire , eût  été  de  savoir  si 
Richard  I."  avoit  elTectiveraeiit  débarqué  à Oléron , à son  i-etour  de  la  Terre- 
sainte  , et  s’y  étoit  arrêté  pour  y exercer  quebjues  actes  de  jmissance  légis- 
lative; et  sur  ce  point  la  saine  critique  des  historiens  anglais  me  paroit  avoir 
fait  justice  de  la  crédulité  de  leurs  jurisconsultes  (l). 

Tous  assurent,  ce  qui  d’ailleurs  n’a  jamais  été  mis  en  doute  dans  aucun 
pays , que  Richard  , arreté , après  son  naufrage  près  d’Aquilée , le  2 0 décembre 
1192,  par  les  ordres  du  duc  d’Autriche,  fut  livre  à l’empereur  Henri  VI, 
recouvra  la  libei-té  en  1 1 94  , et  se  rendit  en  Angleterre  en  traversant  la 
Flandre.  Le  docteur  Henry,  dont  l’attention  étoit  particulièrement  appelée  sur 
ce  point  par  les  ouvrages  de  Godolpbin  et  d’Anderson , qu’il  cite  comme 
attestant  ce  séjour  de  Richard  I."  à Oléron  pour  y publier  des  lois  maritimes, 
déclare  qu’il  ii’a  pu  découvrir  sur  quelle  autorité  on  se  fondoit  (2) , et  M.  Hal- 
lam  (3)  traite  de  fable  ce  qu'on  dit  du  débai-quemeut  de  Richard  I."  à Oléron. 
M.  Luder  s’explique  dans  le  même  sens.  Après  une  assez  longue  discussion 
de  renseignemens  historiques,  discussion  que  je  ne  crois  pas  nécessaire  de 
traduire , paree  qu’on  en  trouveia  la  substance  dans  ce  chapitre , la  marche 
naturelle  des  choses  ayant  dû  nous  faire  rencontrer  sur  des  points  où  il  ne 
s’agit  que  de  citations,  cet  écrivain  termine  par  ces  mots  : « Ainsi  nous  ne 


(1)  M.  Loder,  à la  page  , gc  fN04|iir  avec  bcaoconp  d'egpnt  de  roptnton  de  Coke , en  lai  oppeaui 
rc  que  lui-même  aroit  dit  contre  teg  Chrvnitfuti  He  toi. 

(t)  History  of  Eoglmnd,  book  iii,  chap.  Tl. 

l'i'ev  of  tht  stote  of  Europe  during  tke  mtJdir  age  , book  iit,  chap.  ix. 
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« trouvons  rien  dans  l'histoire  de  Richard  I."  qui  puisse  nous  porter  à lui 
« attribuer  la  compilation  des  RôIm  d’Oléron.  » 

Je  ne  dois  pas  dissimuler,  néanmoins,  que  Selden  et  ceux  qui  l'ont  copié, 
se  fondent  sur  une  pièce  existant  & la  tour  de  Londres  (l)  dans  une  liasse 
intitulée  Fasciculus  de  superioritate  maris , dont  voici  les  termes  (2)  : 

R Infrà  scripti  sunt  articuli  generales  super  quibus , et  fines  ad  quos  justi- 
R tiarii  domini  nostri  regis  sunt  consuicndi , et  dominus  noster  rex  de  corum 
R consilio  certificandus  in  canccilaria  sua .... 

R Item  ad  finern,  quôd  resumatur  et  continuetur  ad  subditorum  prosecu- 
R tionem  forma  procedendi  quoiidam  ordinata  et  iuchoata  per  avum  domini 
R nostri  regis  et  ejiis  consilium,  ad  retinendum  et  conservandum  antiquani 
R superioritatem  maris  Atigliæ  et  jus  officii  admirallatûs  in  codem,  quoad 
R corrigendum , interpretandum , declarandum  et  conservandum  leges  et 
R statuts  per  ejus  anteccssoi'es  Angliæ  reges  dudum  ordinata;  ad  conscr- 
R vandum  pacem  et  justitiani  inter  omnes  gcutes  nationis  cujiiscunque  per 
R mare  Angliæ  transeuntes,  et  ad  cognoscendum  super  omnibus  in  contra- 
R rium  attemptatis  in  codem,  et  ad  puniendum  deiinqiientes  et  damna  passis 
R satisfaciendum  : qiiæ  quidem  leges  et  statuts  per  domiuum  Richardum 
R quondam  regem  Angliæ,  in  reditu  suo  à Terra-sancta,  corrects  fuerunt, 
R interpretatu,  declarata,  et  in  iiisuia  Oleron  publicata,  et  uominata  in  lingua 
R gnllicana  la  ley  Olijroun  (3).  » 

Je  n’ai  pas  assez  d'élémeiis  pour  me  livrer  à une  discussion  sur  l'authen- 
ticité de  ce  document , qui  n a point  été  inséré  dans  le  recueil  de  Rymer , 
quoique  Selden  , Borough  et  autres  en  eussent  signalé  l'existence  long-temps 
avant  l'entreprise  de  cette  vaste  collection.  Je  vais  donc  raisonner  comme 
s'il  n'étoit , à cet  égard , susceptible  d'aucune  objection. 

Avant  de  prouver  qu'il  ne  s’applique  point  à notre  compilation , je  com- 
mencerai par  l’admettre  dons  le  sens  le  plus  favorable  à l'opinion  des  auteurs 
qui  l'invoquent  ; je  supposerai  même  véritable  ce  qui  est  dit  de  Richard  I." 
Au  moins  il  me  sera  permis  de  faire  obseiv'er  que  le  documeut  attribue  seule- 
ment à ce  prince  la  correction , le  développement  de  la  loi  d’Oléron  , per 
dominum  Richardum...  corrccta  fuerunt,  interprelata , declarata, publicata; 

(l)  Piynne , p«g.  i09,  aitnr«  qu'il  «n  • trourë  une  autre  rApie  daa«  la  ehapelle  de  U tour  de 

Loodrei.  D'aprèa  on»  note  qn'à  ma  prière  M.  Sëgoicr  a bien  voulu  demander  k rarchiviite  de  U tour, 
ta  liaaae  eut  compoaee  de  six  piècea  : i Icitrea  patentes  de  la  douzième  anne'e  du  règne  d'Édooard  III , qui 
nomme  des  rommisaaires  chargés  d'examiner  rertains  documena  k eux  transmis  » renfermés  sous  le  sceau  du 
rot  » et  de  faire  un  rapport  sur  le  tneiliear  mode  à soivre  pour  U défense  et  le  maintien  de  ses  droits  ; 
9.0  lettres  des  commissaires  pour  avoir  de  nouveUcs  instructions;  S.*  une  ordonnance  aur  les  rapports 
oommerrianx  entre  rAngleicrrc  et  la  Flandre  » donnée  k Bruges  en  1997  ; 4.*  nn  traité  d’alliance  entre 
Henri  111,  roi  d'Angleterre,  et  Alphonse,  roi  de  Castille;  9.^  ementlù  super  mrrestisiô.^  un  mé- 
moire adreaaé  aux  ambassadeurs  des  rois  de  France  et  (TAnglcterre  après  ta  paix  do  i90l,  rapporté 
par  Belden,  Mare  rlausum,  üb.  ii,  cap.  xxviii.  Ces  quatre  dernières  piècea  sont  celles  dont  il  est  fait 
mention  dans  les  IrtirM  patenlra.  La  liasse  ne  contrent  point  da  réponse  aux  artieuh'. 

(l)  La  copie  du  dorumrni  entier,  que  M.  Séguicr  a bien  voulu  m’adresser,  m'a  convaincu  que  le  reste 
est  sans  objet  direct  k la  question. 

(5)  Ce  que  le  document  appelle  /j'it/p<o^//iraAaestIalangucgasconne,qiüonipIoiceneore  celte  expression. 

I.  37 
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cc  qui  suppose  à ia  toi  qu'on  dit  avoir  été  corrigée , interprétée , étendue , 
publiée,  une  existence  depuis  une  époque  assez  éloignée  pour  que  déjà  l’ex- 
périence eût  fait  connoitre  la  nécesHté  de  corrections,  d'interptétations  et 
d’une  nouvelle  promulgation,  ür  le  retour  de  Richard  eut  lieu  en  1103; 
Eléonore  n’avoit  jwrté  le  fief  d’Aquitaine  à Henri  II  qu’en  1132  : il  y auroh 
donc  de  fortes  raisons  pour  croire  que  les  Rôles  d’Oléron , si  c'est  do  cette 
coin|>iiation  que  le  document  pai'Ie,  existoient  dans  un  temps  où  cette  ile 
n’étoit  ]>as  encore  sous  la  domination  anglaise. 

Il  y a plus  : s’il  faut  s’en  tenir  aux  mots,  tn  tn.<iula  Oleron publicata , ce  ne 
scroit  point  en  Angleterre  que  cette  publication  aiiroit  été  fuite  ; ce  seroit  à 
Oléron.  Or  cette  ile  dépendoit  de  l’Aquitaine , province  française  possédée 
par  Richard  à tout  autre  titre  que  celui  du  roi  d’Angleterre  ; province  qu’as- 
suréroent  aucun  historien,  aucun  publiciste,  n’a  jamais  considérée  comme 
partie  intégrante  du  royaume  d’Angleterre.  Il  faudroit  donc  rcconnoitie  que 
les  Rôles  ou  Jiigemens  dont  il  s'agit,  eussent- ils  été  promulgués  à Oléron 
par  Richard  I.*',  auroient  une  origine  française,  et  n'appartiend raient  pas  à 
l’Angleteire.  C’est  ce  qu’a  très-bien  senti  l'auteur  de  l’ouvrage  intitulé,  Lau/s , 
Ordinations  of  the  admiralty  of  Great  Britain , tome  I,  page  4 0.  « Si , dit-il, 
K le  roi  George , qui  est  électeur  de  Hanovre  en  même  temps  que  roi  d’An- 
R gieterre , donnoH  une  loi  au  Hanovre , les  Anglais  pourroient-ils  en  conclure 
R quelle  a été  faite  pour  eux , parce  qu’elle  seroit  l’ouvrage  d’un  roi  d’Aii- 
R gieterre?  a Cet  écrivain  n’a  pas  poussé  assez  loin  son  l'aisonnement , parce 
que  le  droit  des  rois  d'Angleterre  sur  fAquitainc  étoit  moins  étendu  que 
celui  de  la  maison  régnante  sur  le  Hanovre.  L’Aquitaine,  dont  Oléron  faisoit 
partie , étoit  un  grand  fief  français  r les  rais  d'Angleterre  ne  le  possedoient 
que  sous  une  condition  de  dépendance  et  de  vassalité  envers  la  couronne 
de  France.  Or  des  coutumes  rédigées  dans  une  province  possédée  par  un 
prince  étranger  comme  grand  feudatairc  ( que  la  participation  de  ce  grand 
feudataire  à leur  rédaction  ait  été  plus  ou  moins  directe  ) n’en  étoient  pas 
moins  des  coutumes  françaises.  L’histoire  de  notre  jurisprudence  et  de  notre 
droit  public  en  fournit  des  preuves  que  pei-sonnc  n'a  jamais  essayé  de  com- 
battre. 

Seldcn  ne  s’est  pas  dissimulé  l’objection  ; il  a cru  y répondre  en  prétendant, 
sans  preuve  toutefois,  que  Richard  1."  avoit  fait  la  publication  qu’il  lui 
attribue,  non-seulement  en  qualité  de  duc  d’Aquitaine,  mais  encore  comme 
roi  d'Angleterre  (i).  Exton  est  moins  tranchant  (2)  ; il  pense  que  1a  compila- 
tion avoit  etc  faite  à Oléron  pour  régler  les  affaires  maritimes  de  cette  ile 
( c’est  un  point  que  fexamiaerai  dans  la  suite  de  ce  chapitre)  ; que  Richard 
introduisit , le  jircmicr,  ces  coutumes  en  Angleterre,  et  qu’elles  furent  achevées 
sous  Edouard  111.  Mais  cela  ne  détruit  pas  mou  argumeut,  puisque  cette 

(l)  Srlden , 3/arr  r/«w.niiw  , lib.  ii,Cftp.  xxiv. 

Maritime  Diceeotvgie  • b«K»k  ti , eb&p.  x. 


Digilized  by  Google 


COMPILATION  APPELÉE  ROOLBS  OU  JUGEMEHS  d’oLÉRON.  t9t 

introduction,  ce  perfectionnement,  supposent  une  existence  antérienre  à 
Richard  I.",  existence  qui  ne  peut  raisonnablement  être  reportée  qu’à  un 
temps  où  l'tie  d’OIcron  n'étoit  pas  encore  possédée  par  les  rois  d’Angleterre. 
L’auteur  de  Fouvrage  intitulé  Laws,  Ordinationi  of  the  admiralty  &c.  est  en- 
core moins  hardi  qu’Exton,  et,  copiantCleirac,  dont  l’examinerai  le  sentiment 
dans  la  suite  de  ce  chapitre , il  attribue  la  première  composition  des  R^es  à 
Éléonore , mère  de  Richard  I.",  du  temps  qu’elle  étoit  reine  de  France,  et  dit 
qnc  celui-ci  y lit  des  additions  à son  retour  d’un  voyage  de  la  Terre-sainte. 

Mais  jusqu’à  présent  j’ai  raisonné  dans  la  supposition  que  l’opinion  de 
Sciden  et  de  ceux  qui  font  suivi , étok  fondée  sur  les  termes  mêmes  du  docu- 
ment cité  par  eux  et  dont  j’ai  rapporté  le  texte  ; il  faut  mnintenarit  le  discuter, 
et  voir  si  véritablement  il  atteste  ce  qu’on  a voulu  lui  faire  dire. 

Une  première  réflexion  dont  on  ne  peut  se  défendre  en  lisant  ce  passage* 
c’est  qu’il  concerne  uniquement  le  droit  puliti<|uc  (i).  On  y voit  (jii’Edouard  111 
fait  ddivrer  un  ordre  de  sa  chancellerie  à l’etfet  de  constater  le  mode  de  pro- 
céder introduh  ou  plutôt  « ébauché  par  son  aïeul  Édouard  1.*' , dans  la  vue 
R de  conserver  la  supériorité  de  F Angleterre  sur  la  mer,  et  les  droits  de 
V l’amirauté  pour  la  punition  des  désordres  et  des  attentats  à la  sûreté  de  la 
R navigation , conformément  aux  lois  et  statuts  de  ses  prédécesseurs;  lesquels 
R statuts,  continue  le  document,  avoient  été  corrigés  et  interprétés  par 
R Richard  I.*',  à son  retour  de  la  Terre-sainte,  dans  File  d’OIéron , d’où  iis 
R ont  pris  le  nom  de  lois  d’OIéron.»  Ce  n’est  pas,  comme  on  le  voit,  de 
Richard  seul  qu’il  s’agit , c'est  d’un  assez  grand  nombre  de  rois  d’Angleterre  ; 
or  voyons  de  quelles  lois  maritimes  ils  sont  auteurs.  > ^ * 

Si  nous  cherchons  attentivemem  dans  l’histoire  d’Angfetetre  et  dans  les  an- 
nales de  sa  législation , nous  trouvons  que  Jean  1.",  prédécesseur  d’Edouard  I.", 
avoit  fait  à Hastings,  dans  la  seconde  aimée  de  son  règne,  une  loi  qui  répu- 
toit  ennemis  les  navires  qui  ne  veuillent  avaler  et  aheisser  leurs  triefs,  au 
commandement  de  f admirait  du  roy  (s)  ; qu’Ëdouard  1.*'  en  fit  une  sem- 
blable aussi  à Hastings , dans  la  deuxième  aimée  de  son  règne  : mais  la  lecture 
de  ces  lois  prouve  qu’elles  n’ont  rien  de  commun  avec  le  droit  maritime  privé, 
objet  exclusif  des  Rôles  d*Oléron , dans  lesquels  on  traite  des  rapports  récipro- 
ques entre  lés  propriélaires  de  navires  et  les  patrons,  entre  cenx-ci  et  leurs 
matelots , entre  les  chargeurs  et  ceux  à qui  ils  confient  leurs  marchandises. 

Eidouard  i.^  publia  aussi,  dans  ta  trente-unième  année  de  son  règne,  le 
statut  connu  sous  le  nom  de  eoMa  mercatoria,  qui  accorde  des  sûretés  et 
des  privilèges  aux  marchands  étrangère' avec  le  droit  détre  jugés  per  legem 
mercatoriam  ifl)  : mais  les  Rôles  dvléron  'n’y  sont  point  nommés;  et  quand 

(i)  Cc*t  ce  que  prouvent  les  autre»  partie»  du  document,  et  ce  <|a*a  trè*>ÿttdieieo»ejueiit  rrawn)u^ 
rarchfviaie  de  la  tour  de  liOBdre»  : • Le  caractère  de  la  pièce,  dia^l , aornble  pluldt  politique  que  corn- 
• mercial.  • 

(l)  Selden  , Martciuusum,  part,  il,  cap. xxvi. 

(J)  Prjnne , Animado.  pag.  «9  et  ta , rapporta  catta  cbarta  ea  entier. 
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on  supposeroit  que  les  mots  per  legem  mercaloriam  y font  allusion , il  n’cii 
résultcroit  point  assurément  qu’Edouard  I.*',  ou  scs  prédécesseurs,  eussent 
fait  cette  compilation , ni  meme  qu’elle  fût  considérée  en  Angleterre  autre- 
ment que  comme  un  droit  commun  à toutes  les  nations  commerçantes , droit 
dont  effectivement  on  voit  par  plusieurs  pétitions  des  communes,  sous  les 
règnes  de  Richard  II  et  d’Henri  IV,  que  l'application  devoit  être  faite  par  les 
juges  de  {'amirauté,  à l'exclusion  de  toutes  autres  lois  ou  coutumes  (l). 

Quant  à Richard  I.",  prédécesseur  de  ces  deux  rois,  on  lui  attribue,  re- 
lativement au  droit  maritime  , i.°  un  réglement  fait  à Grimsby  au  sujet  des 
navires  particuliers  requis  pour  le  service  du  roi  (2);  quoiqu'auctin  recueil  de 
législation  anglaise,  pas  meme  celui  de  Rymer,  n’en  parle,  ce  fait  me  parott 
certain  d’apres  le  où  ce  réglement  est  analysé;  2.°uneloide  1 189 

sur  la  police  de  la  flotte  destinée  à la  croisade,  rédigée  de  concert  avec  le  Roi 
de  France  (.^);  3.°  une  loi  faite  à Messine  en  1 1 90  , relativement  aux  droits 
de  bris  et  naufrages  (4).  Mais,  quoi  qu’en  ait  dit  du  Gange  (5),  qui,  cherchant 
peut-être  à concilier  l’opinion  de  Selden  avec  la  vérité  historique,  donne  le 
nom  de  loi  d'OIéron  au  réglement  sur  la  ]iolice  de  la  flotte  de  1189,  aucune 
de  ces  lois  , ni  par  son  objet,  ni  |>ar  sa  date,  ne  peut  être  celle  dont  parle  le 
document  : par  son  objet , j’en  ai  rendu  compte  ; par  sa  date , aucune  n’a  été 
faite  à Oléron , toutes  sont  aiitériem-es  au  retour  de  Richard  de  la  Terre-sainte. 
Quelques  recherches  que  j’aie  faites  dans  les  recueils  de  lois  et  dans  les  his- 
toriens anglais,  je  n’ai  trouvé  aucun  autre  acte  du  règne  de  Richard  I."  qui 
ait  trait,  même  indirectement,  au  commerce  maritime  et  à la  navigation. 

Cet  exposé,  fondé  sur  desmonumens  et  des  faits  incontestables,  démontre, 
ce  me  semble , que  Selden  et  les  autem-s  entraînés  par  son  autorité  ont  abusé 
des  mots  nominala  in  lingua  gallicana  la  ley  Oltjroun , ou  qu’ils  ne  les  ont 
]>as  bien  compris , lorsqu'ils  les  ont  appliqués  à la  compilation  des  Rôles.  Tout 
au  plus  ces  expressions,  rapprochées  de  ce  qui  les  précède,  conduiroient-ellcs 
à dire,  si  les  monumens  historiques  perrocltoient  de  croire  à un  séjour  de 
Richard  I.“  dans  file  d'OIéron  , à son  retour  de  la  croisade , que  ce  prince  y 
avoit  révisé  et  publié  quelques  statuts  sur  la  police  de  la  mer  ou  sur  les  droits 
de  l’amirauté  anglaise,  et  que  cet  acte  portoit  le  nom  d’OIéron,  suivant 
f usage,  alors  commun  et  long-temps  pratiqué  en  France,  de  donner  à une 
loi  le  nom  du  lieu  où  elle  avoit  été  rédigée.  Mais,  encore  une  fois  , rien, 
dans  l'ordre  de  chancellerie  de  la  douzième  année  du  règne  d'Edouard  RI , 
ne  donne  à entendre  qu’on  ait  voulu  y désigner  la  compilation  de  droit  mari- 
time privé  connue  sous  le  nom  de  Rôles  d’OIéron.  Les  termes  de  sa  rédac- 
tion , les  articles  qui  en  ont  été  le  résultat,  qu’on  ne  trouve  pas,  il  est  vrai, 

(1)  Prynoe»  pag.81. 

(t)  Ezion » Maritiwte  Dicf^ologic,  book  I»  cbap.  rv.  — Prynne,  Antpuuiv-  ptg.  lOt. 

(8)  Rvnifr,  (.  1 , p«g.  ti.  Prenne,  Animadv.  pag.  lOf, 

Ct)  lloTrdrn  , Annal,  pag.  678. 

(8)  Glotsarium  medîœ  tt  injimm  UuùtüMù,  toc.  Lregt  Qien)ne$t$t4. 
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dans  la  liasse  déposée  à la  tour  de  Londres,  mais  <|tii  font  partie  du  Black 
Book,  s’appliquent,  de  Faveu  des  écrivains  anglais (i),  à des  objets  absolu- 
ment dilTércns;  et  l’on  ne  peut  les  confondre  sans  heurter  toutes  les  règles 
de  la  saine  critique. 

Accordons,  toutefois,  que  le  rédacteur  de  ce  document  ait  eu  la  pensée 
que  suppose  si  gratuitement  Seldcn  : aux  yeux  de  tout  homme  de  bonne  foi, 
une  allégation  vague  et  en  quehjuc  sorte  occasionelle,  faite  meme  dans  un 
acte  de  la  puissance  publique , ne  sauroit  former  une  véritable  autorité.  La 
saine  critique  conduiroit  à distinguer  deux  choses  très-diiférentes  dans  le  docu- 
ment transcrit  ci-dessus  ; en  premier  lieu,  l’indication  du  sujet  sur  lequel  les 
juges  étoient  consultés , et  de  l’objet  direct  des  questions  i|u’iis  étoient  chargés 
de  résoudre;  en  second  lieu,  les  faits  accessoires  que  le  rédacteur  de  l’ordre 
de  chancellerie  a pu  énoncer , sans  rapport  direct  avec  l’objet  de  l’enquête. 

La  première  partie,  c’est  la  demande  de  renseignemens  sur  ce  qui  con- 
cerne le  mode  de  procéder  par  l’amirauté  anglaise  pour  la  répression  des 
désordres  maritimes;  c’est  sur  cela  que  les  juges  sont  interrogés,  dans  la 
vue , sans  doute , de  fixer  par  écrit  des  règles  uniquement  conservées  dans 
la  mémoire  et  par  la  tradition. 

La  seconde  partie,  c'est  ce  qu'on  dit,  que  d’anciennes  lois  sur  la  répres- 
sion des  désordres  et  des  atteintes  portées  à la  sûreté  de  la  navigation  avoicut 
été  faites,  révisées,  corrigées  par  des  rois  prédécesscuis  d’Edouard  Ql,  le 
roi  régnant,  et  notamment  par  Richard  I.*',  à Oléron,  d’où  elles  portoient 
le  nom  de  ley  d’ OUjron. 

Ce  n’est  pas  sur  ce  point  que  les  juges  étoient  consultés.  Cette  énoncia- 
tion étoit  sans  objet,  et  n’avoit  aucune  influence  sur  ce  qu'ils  auroient  à 
répondre;  elle  est  donc  sans  importance,  et  prouve  seulement  l’opinion  per- 
sonnelle du  rédacteur.  Ce  n’est  point  aussi  sur  cela  que  les  juges  se  sont 
expliqués;  on  n’en  trouve  pas  un  mot  dans  les  articles  rédigés  par  suite  de 
cette  information. 

J’ai  dit  plus  haut  que,  n’étant  pas  assez  versé  dans  la  science  du  droit 
d’Angleterre,  je  m’abstenois  de  discuter  les  caractères  du  document  invoqué 
par  Selden.  M.  Luder  pouvoit  le  faire  avec  connoissance  de  cause,  et  voici 
comment  il  s’exprime,  page  't 33  : « J’ai  vu  aussi  ce  notable  record  u ( c’est 
le  nom  que  Coke,  dans  son  Commentaire  sur  Litleton,  donne  à la  pièce  dont 
il  s’agit):  j’ai  reconnu  avec  peine  qu’il  contenoit  un  faux  récit  du  retour  de 
« notre  roi  en  Angleterre , et  je  doute  que  cet  acte  puisse  conserver  le  nom 
« de  notable , si  ce  n’est  à raison  de  cette  étrange  erreur  sur  un  point  d’his- 
R toirc  bien  connu,  et  pour  avoir  passé,  sans  être  critiqué,  sous  les  yeux 
R dliomtnes  éclairés....  Ce  record,  comme  il  plaît  de  l’appeler,  que  Coke 
R et  Selden  ont  transcrit,  fait  partie  de  plusieurs  petits  fragniens  relatifs  aux 

(l)  Esion,  iiaritimt  Dicœologi4$  book  i « dup.  x. 
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n affaires  maritimes  et  commerciales  de  dilTérens  règnes,  et  qui  ont  été  réunis 
R ensemble  sans  ordre  ni  titie  (i).  On  n'y  trouve  ni  date,  ni  description,  ni 
R rien  qui  puisse  lui  donner  l'autorité  et  l'apparence  d’un  acte  juridique.  Ce 
R peut  être  tout  simplement  une  note,  faite  par  un  clerc,  d’une  afiaire  par- 
R ticulicrc  » (2).. ..  M.  Luder  ajoute,  page  4 55  :«  On  voit  dans  cette  pièce 
R que  le  sujet  sur  lequel  la  consultation  intervint  étoit  la  souveraineté  de  la 
R mer  d’Angleterre  ; mais  il  n’y  a rien  à ce  sujet  dans  les  Jugemens  d’OIé- 
« ron.  Rien  ne  prouve  donc  que  ce  soient  eux  qu’on  ait  voulu  désigner  dans 
« cet  acte , ou  qu’ils  aient  été  connus  à cette  époque. . . . Ces  hommes  in> 
R tiTihs  ( Selden , Borough , Coke  ) se  sont  laissé  étrangement  tromper  eux- 
R mêmes  par  leur  resjiect  jwur  un  vieux  parchemin  et  ses  gothiques 
R caractères.  Cest  à eux,  d’après  cette  autorité,  que  nous  devons  le  conte 
« de  la  Terre-sainte  et  de  Richard  I.";  conte  qui  auroit  pu  demeurer  en 
R repos  dans  la  tour,  sans  violer  la  vérité  de  l’histoire,  si  l’on  n’avoit  voulu 
R l’en  tirer.  » 

Il  y a dans  ce  passage  de  M.  Luder  un  doute  que  je  ne  puis  partager. 
Il  paroit  croire  qu’à  l’époque  dont  le  document  en  question  porte  la  date  • 
c’est-à-dire  , dans  la  douzième  année  du  règne  d’Edouard  ÜI , les  Rôles 
d’OIéron  n’étoient  pas  connus  en  Angleterre  : mais  il  me  semble  que  des 
monumens  irrécusables  donnent  une  forte  présomption  du  contraire. 

Une  ordonnance  du  roi  Jean , dont  on  trouve  un  extrait  dans  le  Black 
Book,  atteste  que,  lorsqu’un  patron  « avait  mes  fier  de  vendre  de  ses  mar- 
R chandises  pour  vitailles  et  pour  ses  necessaires , les  guardains  des  ports 
R vouldroient  prendre  la  coustume  (s)  de  toutes  les  marchandises  qui  estaient 
R dans  la  nef.  » Le  roi  Jean , de  l’avis  de  ses  amiraux  et  de  son  conseil , ré- 
prima cet  abus , et  ordonna  r que  nul  marchand  paierait  coustumes  de  mar- 
R chandisc  que  n’estoit  mye  vendue.  » Il  est  évident  que  cette  ordonnance 
suppose,  comme  généralement  pratiquée,  la  faculté  accordée  parles  articles  3 
et  2 3 des  Rôles  d’OIéron  aux  patrons,  de  vendre  les  marchandises  chargées, 
pour  fournir  aux  besoins  du  navire.  Prynne,  Animadv.  page  108,  me 
semble  avoir  dit  avec  raison  que  cette  ordonnance  est  fondée  sur  les  Rôles 
d’OIéron , and  is  ^ounded  on  the  law  of  Oleron  ; seulement  il  a tort  d’en 
conclure  que  ces  Rôles  ont  été  faits  par  des  rois  d'Angleterre. 

IJn  jugement  rendu  à Bristol  dans  la  vingt-quatrième  année  du  règne 
d’Edouard  lll,  cité  par  Prynne,  Animadv.  page  lt7,  décide,  .sur  irae  de- 
mande à l’appui  de  laquelle  un  invoquoit  la  loi  d’Oiéran , quàd  unusquisque 

(l)  J'ai  donné,  page  189 , la  deacription  de  ce*  pi^et  d'âpre*  un«  note  da  garde  de*  archiTc*  de  la  tour 
de  Londre*. 

(l)  Peut-être  M.  Luder  traitr-t-il  ce  ducuineni  arec  trop  de  «CTcrité.  La  note  du  garde  de*  archive*  de 
la  tour  m’assure  qn'tl  est  muni  du  «ccau  , rl  le*  article*  arrête*  en  la  deuxième  année  du  règne  d'Edouard  If] , 
inséré*  au  Black  Book,  me  paroiiscnt  avoir  été  le  rétvltat  de  Tenquéie  ordonnée. 

(8)  ün  sait  que,  dan*  le  moyen  Age, on  nomtnoii  ainsi  le*  droit*  perdus  sur  des  marebaDdises  à l’entrée, 
à U sortie  ou  au  transit.  Du  Câogc  , Olosturium  mtdia  et  injiauB  iatinùatis , voc.  Cuituma, 
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magister  navis  tenetur  respondert  de  quacunque  transgressione  per  ser~ 
vieilles  sues  in  nave  sua  facta;  principe  qui  ii’cst  pas  littéralement  écrit  dans 
la  compilation  , mais  qui  est  la  conséquence  évidente  de  la  plupart  des 
articles,  et  notamment  des  lo.',  1 1.‘  et  34.' 

Un  acte  de  la  (|uarantc-troisiémc  annéedu  même  règne,  c’est-à-dire , de  1 3 7 5 
environ,  connu  sous  le  nom  (Tenquctc  de  Queenborough , porte,  art.  te  : 
« hem,  en  droit  de  lodemanage,  dient  les  avant-dits  jurés  que  leur  semble  en 
« cest  cas  ils  ne  scayvent  meilleur  advys  ne  remédie  mais  que  ce  soit  desore 
« usez  et  fait  par  manerc  qu'est  contenue  en  la  loi  d’OIeron  a ; ce  qui  a évidem- 
ment rapport  aux  articles  24  et  2 5 de  la  compilation.  Les  articles  45  et  46 
de  la  même  enquête  s’expriment  ainsi  : « Item  soit  enquis  de  tous  mariners  qui 
R mettent  en  violence  main,  ou  bâtent  leurs  maistres,  encontre  les  loys  de 
« mer  et  statuts  d’Ulleron  sur  ce  faitz.  Item  soit  enquis  de  tous  mariners  qui 
n rebelles  encontre  les  honnestes  commandemeiis  de  leurs  maistres,  et  de 
« maistres  qui  ne  tiennent  pas  leurs  mariners  en  paix  à la  table  et  ailleurs, 
R comme  les  statuts  d’OIleron  demandent.  » Ce  qui  évidemment  a rapport 
aux  articles  1 2 et  1 4 de  la  compilation. 

Sous  le  règne  des  successeurs  d’Edouard  III,  on  trouve  le  même  usage 
des  Rôles  d’Oléron  en  Angleterre.  Prynne,  Animadv.  page  1 20  , cite  une  con- 
damnation prononcée,  dans  la  vingt-troisième  année  du  règne  d’Henri  \’l, 
contre  un  patron  déclaré  coupable  pour  avoir  agi  contra  leges  maritimas  et 
statutum  de  Oleron  inde  provistun , en  refu.sant  de  prendre  soin  d’un  mate- 
lot malade,  cas  spécialement  prévu  par  Tarticle  7.  Enfin  il  est  très-probable 
que  c’est  de  cette  com|>il8tion  qu’il  s’agit  dans  la  patente  de  grand  amiral 
donnée  par  le  même  roi  Henri  VI,  en  la  quatrième  année  do  son  règne,  au 
duc  de  Bedford , son  oncle,  rapportée  )>ar  Prynne , page  8 5,  et  qui  lui  enjoint 
de  juger  secundùm  legem  maritimam. 

Il  me  pai’oit  donc  difficile  de  croire  avec  M.  Luder  que  les  Rôles  d’Oléron 
ne  fussent  pas  en  usage  dès  la  douzième  année  du  règne  d’Edouard  lU,  date 
du  document  de  la  tour  de  Londres.  Cependant  je  ne  connois  aucun  acte  de 
législation  anglaise  textuellement  contraire  à son  opinion  : car  je  ne  pense  pas 
qu’on  puisse  regarder  comme  une  grande  autorité  l’assertion  de  ceux  qui, 
sans  attribuer  à Richard  I."  la  composition  des  Rôles  (TOIéron,  disent  qu’il  en 
introduisit  l’usage  en  Angleterre  (i);de  Spelman  et  de  quelques  autres,  qui 
assurent  qu’une  loi  de  la  cinquantième  année  du  règne  d’Henri  IB,  qu’on  ne 
trouve  dans  aucun  recueil , donna  à ces  Rôles  une  place  dans  la  législation 
anglaise  (2).  Au  contraire,  ce  qui  peut  venir  singulièrement  à fappui  de  Fopi- 
nion  de  M.  Luder,  Bracton , Britton,  et  les  auteurs  de  la  Plete,  qui  ont- fait 
avec  beaucoup  de  soin  et  de  détails  l’expose  des  principes  et  des  sources  de 


(l)  Exion,  Müfitimt  Dictnlogie,  book  ii  « ch«p.  x.—Lttwt,  Ordinutioni  of  tht  mdmimlt}/,  1. 1,  pig.  40. 
(t)  Spelfuan , . |»ag.  f 1 1.  — Prraao , Ammmdv.  p4g.  i09.  Simptoa»  «m’c.  mafùtri 

fiouffhtom.  — Bièi.  le^.  »ngL  t.  Il«  pag. 
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la  législation  existant  au  temps  où  ils  ccri voient,  n'en  disent  rien,  et  leur 
silence,  comme  M.  Luder  l’observe  judicieusement  page  44  i , infirme  l'opi- 
nion des  jurisconsultes  postérieurs. 

C’est  donc  dans  la  réalité  au  régne  d’Edouard  DI  que  disparaissent  les 
nuages  qui  entourent  cette  question.  Le  jugement  rendu  en  la  vingt- qua- 
trième année  de  ce  roi , l’enquête  de  Queenborougli  do  la  quarante-neuvième , 
ne  laissent  point  de  doutes.  La  seule  chose  incertaine  est  de  savoir  si  l’usage 
de  la  partie  primitive  des  Rôles  d’OIéron  n’a  commencé  qu'à  cette  époque 
en  Angleterre,  ou  si,  comme  le  pensent  les  auteurs  déjà  cités,  cet  usage  est 
plus  ancien. 

Quoique  ropinion  de  M.  Luder  offre  un  argument  à fortiori  en  faveur 
de  la  mienne,  je  crois  difficile  de  m’y  arrêter  sans  restriction.  Il  n’est  guère 
possible  de  croire  que  les  Rôles  d’OIéron,  qui,  comme  j’esjière  le  prouver 
dans  la  suite,  ont  dû  être  connus  et  pratiqués  dans  l’Aquitaine  avant  que 
cette  province  fût  portée  par  Eléonore  au  rai  Henri  R , n’aient  pas  été  promp- 
tement connus  en  Angleterre,  sinon  comme  loi,  du  moins  comme  raison 
écrite  ; et  l’ordonnance  du  roi  Jean  , qu'on  peut  placer  au  commencement  du 
xni.*  siècle , le  fait  supposer.  Peut-être  sous  le  règne  d’Edouard  RI  ont-ils 
été  considérés  comme  partie  intégrante,  sinon  de  la  législation,  du  moins 
de  la  jurisprudence  anglaise;  ce  que  quelques  auteurs  ont  appelé  la  nou- 
velle promulgation  faite  .sous  Edouard  RI  (l).  On  les  aura  sans  doute  alors 
inscrits  au  livre  noir  de  famirauté,  pour  y avoir  recours  dans  le  jugement 
des  contestations  maritimes,  et  probablement  aussi  est-ce  le  moment  où 
l’on  y ajouta  huit  articles  qui  se  trouvent  dans  ce  seul  manuscrit  et  appat^ 
tiennent  évidemment  à l’Angleterre. 

L’auteur  de  fouvrage  intitulé  Laws , Ordinations  of  the  jurisdiction  of 
the  admirait!/  &c.  ne  porte  pas  si  loin  les  concessions  ; il  croit  que  la  com- 
pilation n’a  eu  devant  les  tribunaux  qu’une  sorte  d’autorité  d’usage  et  de 
sagesse , sans  y avoir  jamais  été  considérée  comme  loi.  Mais  on  peut  lui 
opposer  l'enquéle  de  Queenborough , et  les  actes  du  parlement  des  treizième, 
quinzième  et  dix-septième  années  du  règne  de  Richard  H,  deuxième,  qua- 
trième et  onzième  de  celui  d’Henri  IV , dans  lesquels  on  lit  expressément 
qu’une  loi  connue  sous  le  nom  de  loi  d’Oléivn,  la  même  sans  doute  à 
laquelle  se  l'éféroit  l’enquête  de  Queenborough , servoit  de  fondement  à 
des  réclamations  contre  l’extension  donnée  à la  juridiction  de  l’amirauté 
dans  le  jugement  des  contestations  maritimes,  et  passoit  pour  être  le  droit 
commun  (3). 

Je  soumets  ces  faits  à l’appiédation  impartiale  des  lecteurs.  Lorsqu’un 
homme  aussi  versé  cpie  M.  Luder  dans  la  connoissance  des  antiquités  histo- 
riques et  législatives  de  son  pays  ( et  son  ouvrage  en  contient  la  preuve  ) , 

(i)  Simpson,  Pntfat.  ariie.  Roughton, 

(l)  Prjiine,  .rfirtmo/Zr.  psg.  7&,  11, 
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n'a  rien  trouvé  de  satisfaisant  et  de  décisif  sur  la  question  dont  il  s'agit,  je 
ne  ])eux  espérer  (J’arriver  à ce  résultat. 

Au  reste,  dans  l’opinion  de  ceux  qui  croient  que  sous  les  règnes  de 
Richard  I.",  d'Henri  III  et  d’Edouard  RI,  les  Rôles  d’OIéron  reçurent  un 
caractère  législatif  eu  AngletciTC , je  ne  scrois  pas  moins  fondé  à soutenir 
qu’on  ne  peut  attribuer  à ces  princes  la  rédaction  de  la  partie  primitive  , 
la  seule  dont  il  s’agisse  en  ce  moment;  car  ils  n’auroient  pu  interpréter , 
corriger,  augmenter,  que  ce  qui  existoit  avant  eux,  et  c’est  un  aveu  d'Exton 
lui-meme  (l):  or  c’est  en  Aquitaine  qu’existoit  la  compilation  dont  ces  rois 
ont  cru  devoir  propager  la  comioissancc  et  perfectionner  les  dispositions; 
et  rAquitaine  étoit  nn  fief  français  avant  le  mariage  d'Eléonore  de  Guienne 
avec  Henri  R,  père  de  Richard  I.'';  elle  étoit  restée  fief  français  après  ce 
mariage  ; c’est  même  |jarcc  quelle  étoit  fief  français  qu’elle  a fini  par  revenir 
à la  couronne  en  vertu  de  la  suzeraineté. 

Les  nionumens  authentiques  de  notre  législation  me  semblent  offrir  aussi 
des  preuves  décisives  en  faveur  de  la  France.  L’ordonnance  de  tSB-l  (2), 
par  laipielle  Charles  V admet  les  Castillans  ô faire  le  commerce  dans  les 
ports  de  Leure  et  de  Harfleur  en  Normandie,  et  leur  concède  de  grands 
privilèges,  porte,  art.  42,  que  leurs  causes  seront  jugées  par  le  droit  et  les 
lois  de  Leyron.  Si  cette  ordonnance  est  la  première  loi , conservée  dans  nos 
recueils , où  il  soit  question  des  Rôles  d'OIéron , comme  coutumes  avouées  et 
en  vigueur  en  France , il  faut  remarquer  néanmoins  qu’elle  confirme  les 
ordonnances  du  20  juin  1340,  du  mois  de  juillet  l 3 50,  du  moisde  mai  1357, 
du  mois  de  juillet  1361  , où  l’on  voit  déjà  les  Castillans  admis  à trafiquer  en 
France , et  à participer  aux  privilèges  accordés  aux  Portugais  piu-  une  ordon- 
nance du  mois  de  janvier  1309. 

Toutes  ces  ordonnances  copiées  les  unes  sur  les  antres,  et  se  référant, 
par  conséquent,  à celle  de  1309,  accordent  à ces  étrangers  le  droit  d’être 
jugés,  à Tcxclusion  de  tous  autres  juges,  par  le  prévôt  d’Harfleiir.  Quoique 
les  Rôles  d’OIéron  n’y  soient  pas  nommés  explicitement  comme  dans  l’ordon- 
nance de  1 3 64 , il  est  probable  que  les  tribunaux  étoient  dans  l’usage  d’appli- 
quer au  jugement  des  contestations  entre  ces  étrangers  le  droit  commun  à 
tout  le  royaume.  L’ordonnance  de  1364  constate  donc  un  fait  plutôt  quelle 
n’établit  une  règle  nouvelle.  Aussi  fauteur  d’une  très  - ancienne  in.stntction 
sur  les  droits  de  ramiraulé,  publiée  par  Foutanon  dans  son  recueil  d’ordon- 
nances, tome  IR,  page  28,  dit-il  que  les  juges  de  l’amirauté  prononcent 
d’après  les  lois  d’OIéron  (3)  ; et  l’on  verra  dans  la  dissertation  spéciale  sur 
l'ancien  droit  maritime  de  France,  que  la  juridiction  de  l'amirauté,  ou  des 

(l)  Maritime  Dicaoiogit,ho<ik  ii,rbap.  X. 

(9)  Ordonntmees  tU  Louvre,  i.  IV,  4t9. 

(3)  M.  Mejer,  dani  sa  diMertation  Historia  Ugum  metUi  tgvi  eeUherrimartm , indique  celte  pièce 
comme  uoc  ordonnance  on  ifdit  des  rois  : c’eat  une  erreur  qne  je  relère,  prdciiéjncnt  parce  que  te  mérite 
de  celle  diloertaiion  doit  lui  concilier  beaucoup  de  confiance. 
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ofTicicrs  royaux  qui  avoicnt  priniitivemcnt  les  attributions  donnccs  depuis  à 
l’amirauté,  remonte  à des  temps  très-reculés  (t). 

Quoi  qu’il  en  soit,  arrêtons-nous,  si  l'on  veut,  à la  date  de  1364  : mais 
remarquons  aussi  que  cette  ordonnance  a été  conrirméc  par  Charles  VI  en 
1391  , 1397  et  i4o5;  par  Charles  V^II , en  1 4 î 3 et  1 4 3 5 ; par  Louis  XI , 
en  14  7 9 (2).  Elst-il  probable  que  si  les  Rêles  d’OIéron  eussent  été  des  actes 
émanés  d’un  roi  d’Angleterre , Charles  V , Charles  VI , Charles  VII  et 
Louis  XI , les  eussent  mis  au  rang  des  coutumes  du  royaume  ? Et  ft  quelles 
époques?  En  1364,  temps  des  plus  grandes  hostilités  entre  la  France  et  FAn- 
gleterre  ; en  14  23,  lorsque  Charles  V'^II  disputoit  les  restes  de  son  royaume 
au.\  Anglais,  dont  le  roi  se  prétendoit  légitime  souverain  de  la  France,  et 
faisoit  même  à Paris , en  cette  qualité , des  actes  de  puissance  législative  (3)  ; 
en  1 47  9,  lorsque  Louis  XI  s’étoit  trouvé  avec  l’Angleterre  dans  un  état  d’hos- 
tilité tel,  que,  par  une  loi  du  8 mars  1462,  il  avoit  interdit  jusqu’au  com- 
merce des  lettres  de  change  avec  ce  pays  (4). 

L’état  de  guerre,  je  l'avoue,  n’empéche  pas  un  prince  d’emprunter  à la 
législation  de  son  ennemi  les  idées  et  les  institutions  qui  peuvent  peiTec- 
tionner  la  sienne  propre.  Au  cours  des  hostilités  les  plus  acharnées,  les  sages 
dispositions  des  lois  d’un  pays  peuvent  être  invoquées,  comme  raison  univer- 
selle , ou  comme  usages  généraux , devant  les  cours  de  justice  du  pays  avec 
lequel  il  est  en  guerre  ; et  l’hommage  que  rEurojx;  a rendu  à.  l'ordonnance  de 
la  marine  publiée  par  Louis  XIV  au  mois  d’août  1681  , nous  en  oflrc  un 
exemple  qu’un  Français  peut  citer  avec  orgueil  : mais  les  souverains  de  l’Eu- 
rope n’ont  point  £ait  d’édits  qui  ordonnassent  à leurs  tribunaux  de  prendre 
cette  loi  pour  règle  de  leurs  jugemens. 

Je  sais  encore  que  des  souverains  peuvent , en  admettant  des  étrangers  à 
exercer  le  commerce,  permettre  qu’ils  soient  jugés  d’après  les  lois  de  leur 
pays  ; on  en  a vu  des  exemples  dans  l’antiquité,  et  les  capitulations  des  états 
européens  avec  la  Porte  en  pourroieot  offrir  de  nos  jours. 

Mais  les  ordonnances  de  Charles  V et  de  ses  successeurs  citées  plus 
haut  n’étoient  point  rendues  en  faveur  des  Anglais;  car,  dans  cette  hypo- 
thèse , elles  ne  prouveroient  rien  pour  la  France , et  même  elles  prouveroieot 
pour  TAngleterre.  Ces  ordonnances  sont  en  faveur  des  Castillans,  qui  ne 
revendiquent  point  la  propriété  de  la  compilation  dont  il  s’agit,  qui  même  , 
comme  on  le  verra  bientôt,  considèrent  les  Rôles  truléron  comme  une  pièce 
française  ; elles  admettent  ces  commerçans  à 1a  faveur  d’étre  jugés , non  pas 

(1)  On  ne  «auroit  en  donter  loriqu*on  lit  le  cliapilre  v du  livre  iv  dej  Cepitulairr*  y dont  voici  le  texte  : 

• Volimims  ot  comitM  qni  «d  cootedÀm  manttmajii  depatati  imat,  quicotM^ae  ex  cte  îo  fuo  mmifteno 
' reeideti  dejustttia  Jaciauia  te  non  exenset  propter  illam  ciutodiam;  led»  ai  ibi  acenm  euoa  «cabineM 

• habaerit,  ibr  placitum  teneat  et  justitiam  faciau  • 

(I)  OrdofUMaeeidMlrf^uvrr.t.  Vll^pag.  49ft;VIll,paf.  IX , paf.  106  ; Xlll , pM.ltO»; 

XVllI , pag.  âoo. 

(A)  OrdonMmmctt  du  Lomvn,  t.  XIII , pa^.  n et  fuie» 

(4)  Ordonnances  du  Louvre,  t.  XV,  êàê. 
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même  par  des  juges  de  leur  nation,  mais  par  les  juges  du  Iloi  de  France, 
selon  le  droit  de  Leyron. 

On  sera  peut-être  surpris  que  je  n'einploie  pas , pour  défendre  les  droits  de 
ia  France  sur  les  Rôles  d'OIëroii,  les  arguniens  dont  se  sert  Valiii  dans  la 
préface  de  son  Commentaire  sur  l’ordonnance  de  1 68 1 . Je  suis  le  ]>remier  à 
rendre  hommage  au  mérite  de  ce  jurisconsulte,  et  surtout  à la  justesse  de  son 
esprit  et  de  scs  raisonnemens  : mais  il  se  fonde  sur  la  comparaison  de  quelques 
monumens  de  législation  anglaise  avec  des  articles  qui  ne  sont  point  dans 
la  compilation  primitive,  et  se  trouvent  seulement  dans  la  dernière  partie, 
appartenant  à un  temps  bien  postérieur.  Je  devois  donc  négliger  une  auto- 
rité par  clle-inémc  très-recommandable,  pour  me  borner  à des  raisons  plus 
simples  et  je  crois  plus  décisives. 

Je  terminerai  par  une  observation  qui  ne  sera  pas  sans  quelque  poids  : 
l’opinion  de  Leibnitz , dont  j’ai  parlé  au  commencement  de  ce  chapitre , offre 
un  nouvel  appui  aux  droits  de  la  France  sur  la  compilation  d’OIéron;  car, 
si  cette  compilation  avuit  été  faite  par  ordre  d'üthon  de  Saxe  pendant  le 
court  intervalle  qu’il  a possédé  l’Aquitaine  et  le  Poitou , ce  prince  ayant 
possédé  ces  provinces  en  qualité  de  grand  feudatnire  de  France , la  compi- 
lation serait,  sous  ce  rapport,  une  coutume  française  , comme  le  sont  les 
coutumes  de  Dretagnc  , de  Uourgogne , radigées  de  l’autorité  des  ducs  de  ces 
anciens  hefs. 

Les  droits  de  la  France  sur  1a  partie  primitive  des  Rôles  d’OIéron  étant 
bien  établis , au  moins  contre  les  prétentions  élevées  en  faveur  de  l’Anglctcire , 
car  je  discuterai  dans  les  chapitres  suivans  celles  de  ta  Flandre  et  de  Wisby, 
il  reste  à examiner  à quelle  époque  il  est  probable  que  la  rédaction  en  a été 
faite. 

Quelques  auteurs  allemands  qui , pour  rehausser  fantiquité  de  la  compila- 
tion de  Wisby , ont  cru  devoir  combattre  celle  des  Rôles  fTOIcron  , em- 
ploient deux  objections  assez  futiles  : n On  ne  fait  point,  disent-ils,  counoitre 
« l'auteur  de  ces  Rôles;  on  n’indique  point  de  documens  authentiques  qui 
« les  contiennent  (l).  a II  seroit  possible  d’en  dire  autant  des  Jugemens  de 
Damrae,  dont  on  prétend  que  les  Rôles  d’OIéron  sont  copies,  et  notamment 
de  1a  com|Mlation  de  Wisby,  qui  porte  en  elle-même  des  preuves  de  son  peu 
d’antiquité  et  dont  la  première  copie  connue  est  de  li05.  Au  contraire,  en 
mettant  de  côté  les  probabilités  tirées  du  style  (2),  il  est  authentiquement 
prouvé  que  la  compilation  d’OIéron  existoit  et  avoit  été  traduite  en  castillan 
au  milieu  du  .xiil.*  siècle , et  quelle  est  citée  dans  des  lois  d’Angleterre  et  de 
France  du  XIV.'  siècle. 

D'ailleurs , les  objections  de  fespèce  de  celles  que  je  viens  d’indiquer,  appli- 
quées à des  compositions  anciennes,  ne  peuvent  avoir  aucune  force.  Les 

(l)  Kuricke , JtiS  mantimum  Hanseat.  in  prvtfâL 

(t)  L’article  li  prouve  que  la  coœpiiaüon  aclaelle  eit  le  déftioppeaeat  d'uaa  pliu  ancienne. 
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oi’igiimiix , en  presque  totalité,  ont  péri,  et  la  tradition,  dégagée  de  toute 
altération , peut  seule  attester  que  des  ouvrages  ont  été  composés  par  les 
auteurs  et  aux  époques  auxquels  on  les  attribue. 

Si  l’on  ne  peut  dire  précisément  par  qui  les  Rôles  ou  Jugemens  d’Oléron 
furent  faits,  chose  ti-es-naturellc  lorsqu’il  s’agit  de  recueils  d’usages  et  non 
d’actes  législatifs,  si  fou  ne  peut  même  préciser  fépoque  de  la  rédaction , il  est 
|)ermis  de  former  des  conjectures. 

On  a fait  remarquer  avec  raison  que  ces  Rôles  ne  contiennent  rien  sur 
le  contrat  d’assurance,  pour  en  induire  la  conséquence  qu’ils  ont  été  rédigés 
avant  l’introduction  de  cette  négociation  maritime  ; et  comme  il  paroit  constant 
que  dés  raiiiiéc  1310  il  existoit  à Bruges  des  personnes  cpii  s’y  iivroient  (l) , 
il  est  naturel  d’en  tirer  la  conséquence  que  les  Rôles  d’Oléron  sont  anté- 
rieurs au  XIV.'  siècle. 

Cependant  cet  argument  n’est  point  décisif,  parce  qu’il  est  purement  né- 
gatif. Il  faut  donc  chercher  des  preuves  plus  positives. 

Si  l’on  ne  trouve  dans  les  monumeiis  historiques  aucune  preuve  que  les 
Rôles  tl’Oléron  aient  été  rédigés  avant  l’époque  où  le  mariage  d’Eléonoi-e  de 
Guieiinc  lit  passer  f Aquitaine  à un  roi  d’Auglelenc,  il  y a cependant  de  fortes 
probabilités  on  faveur  de  ce  sentiment.  J’ai  jirouvé  par  le  texte  de  l’ordon- 
nance de  1 364  qu’au  Xiv.'  siècle  ils  servoient  en  France  à régler  les  contesta- 
tions maritimes.  Les  Rois  de  France  ont  dû  statuer  ainsi,  parce  qne  ces  usages 
étoient  d’origine  française,  et,  en  cette  qualité,  suivis  dans  leurs  états;  la  com- 
pilation a donc  dû  être  faite  à une  époque  où,  Oléron  étant  sous  la  domina- 
tion française , on  a pu  donner  son  nom  à des  coutumes  adoptées  dans  les 
autres  provinces  maritimes  du  royaume  baignées  par  l’Océan,  et  dont  les 
Rois  mêmes  auront  lini  par  ordonner  l’exécution  dans  les  tribunaux.  Or  cette 
époque  ne  peut  être  fixée  qu’à  un  temps  antérieur  à 1 1 52 , année  du  mariage 
d’Eléonore  avec  Henri  U.  Il  est  contre  toute  vrai.scmblanee  que  depuis  ce  temps 
on  ait  donné  le  nom  d’Oléron  a des  usages  rédigés  en  France,  ou  qu’on  y ait 
généralement  adopté  une  loi  faite  par  un  prince  étranger  et  toujours  ennemi. 

Une  preuve  de  l’existence  des  Rôles  d’Oléron  à une  époque  antérieure 
même  d’un  siècle  à 1364  se  trouve  encore  dans  la  traduction  manuscrite  de 
ces  Rôles  qui  existoit  en  1791  à la  bibliothèque  de  i’Eiscurial,  suivant  l'attes- 
tation de  Capmani  (2). 

Quoique  je  n’eusse  aucun  doute  sur  la  véracité  de  cet  auteur,  fidèle  à 
mon  plan  de  ne  rien  citer  de  confiance,  je  me  suis  adressé  à M.  le  marquis  de 
Talarti  et  à M.  le  marquis  de  Moustier,  successivement  ambassadeurs  du 
Roi  près  la  cour  d'Espagne  ; après  les  recherches  les  plus  exactes  et  les 
plus  obligeantes , ils  m'ont  appris  que  les  manuscrits  de  l’Escurial  avoient  été 
transportés  sans  précaution  à Madrid  pendant  la  guerre  de  i’indépciidauce  , 

(1)  Chrxftttfk  van  Vloendem  , chap,  xl,  t.  I , p*g.  i«t. 

(«)  Costomhrtt  maritimo»  » t.  U » p»g.  ai. 
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et  que,  la  bihliotlièquc  ayant  été  rendue  au  couvent,  plusieurs  manuscrits  sc 
sont  trouvés  égarés,  entre  autres  celui  qui  étoit  Tobjct  de  mes  recherches.  La 
publication  laite  jiar  Capinaui  répare  heureusement  cette  perte.  Ou  y trouve 
la  preuve  que  l’exécution  des  articles  formant  1a  première  série,  dont  je  ni’oc- 
cujie  en  ce  moment , a été  ordonnée  par  Alphonse  X , lorsqu’il  fit  rédiger  en 
1266  (i)  la  compilation  connue  sous  le  nom  Ae  Paritdas.  Voici  les  termes 
du  certificat  qui  termine  le  manuscrit  : « Aqiii  acaba  cl  fuero  de  Layron 
« que  tabla  sobre  las  cosas  que  son  de  librar  entre  ios  mareantes  c las  fiestas 
« que  audan  sobre  la  inar  ; con  cl  quai  acuerdan  todas  las  Icyes  que  estan 
n eu  el  titulo  de  la  quiiita  partida.  El  quai  fuero  por  aquellas  Icyes  es  apro- 
K bado,  è manda  que  por  el  sean  librados  todos  Ios  mareantes,  è los  juicios 
« que  por  cl  se  dieren  que  valan.  u On  peut  le  traduire  en  ces  termes  ; r Ici  se 
R termine  le  code  de  Layron , qui  traite  des  choses  qui  peuvent  s’offrir  à juger 
R entre  les  navigateurs.  Toutes  les  lois  qui  sc  trouvent  sous  le  titie  de 
n la  cinquième concordent  avec  ce  code;  elles  l’approuvent,  et  or- 
R donnent  qu’il  soit  appliqué  à toutes  les  contestations  entre  les  navigateurs , 
R et  que  tous  jugemens  fondés  sur  ledit  code  soient  valables.  v> 

J’ai  cherché  vainement , j’en  conviens , dans  la  cinquième  partie  de  la  col- 
lection d’Alphonse  X,  un  texte  qui  commandât  expressément  de  sc  conformer 
aux  Rôles  d’OIérou.  Peut-être  étoit-il  dans  une  loi  pai-ticulière  qui  n’a  pas  été 
recueillie.  Mais  pei-soniic  ne  sauroit  nier  la  grande  probabilité  résultant  du 
certificat  ci-dessus,  dont  on  ne  peut  révoquer  l’authenticité  eu  doute,  que  les 
Rôles  d'OIéron  existoient  antérieurement  à la  rédaction  des  Partidas,  et  ont 
servi  de  guide  pour  les  dispositions  maritimes  qu’elles  contiennent. 

L’époque  à laquelle  les  Rôles  ont  été  fixés  par  écrit , cai-  ils  ont  sans 
doute  été  long-temps  nupaiTivant  conservés  par  la  mémoire , semble  donc 
|M)uvoir  être  repoi-téc  à la  fin  du  xi.'  siècle. 

S’il  faut  en  croire  Cleirac  (2) , copié  parValin  et  Arcère  (3),  et  même  la 
notice  insérée  par  M.  de  Pastorctdans  l'Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XIII, 
p.  96,  le  texte  de  ces  Rôles  est  r un  vieux  langage  fram;ais,  chaigé  de  quelques 
R expressions  gasconnes , sans  aucun  mélange  d’idiôroc  normand  ou  anglais.  » 
H serait  à désirer  que  Cleirac  eût  indiqué  dans  quel  dépôt  public  ou  parti- 
culier existoit  ce  texte  vieux  français , chargé  de  quelques  expressions  gas- 
connes; car  assurément  celui  qu’il  a publié  ne  mérite  pas  cette  qualification  ; 
le  langage  , comme  l’a  très-bien  remarqué  M.  Luder , est  du  temps  de  Fran- 
çois I.",  c’est-à-dire , précisément  du  temps  où  a été  compose  le  Routier  de 
Garcic , dont  Cleirac  a copié  et  rajeuni  le  texte.  Les  manuscrits  et  les  an- 
ciennes éditions  de  France,  et  les  manuscrits  d’Angleterre,  quoique  d’un 

(l)  n cit  «Met  retnân}a«ble  qne  cette  date  hiitoriqae  cl  inconteetabic  de  I966  $t  trooTc  être  prdei*^- 
ment  celle  do  certiSm  qui  lennine  la  copte  dea  Rdira  d'OIe'ron  dane  (e«  «ocieoa  mtouacrita  et  éditiona 
de  France. 

(t)  Ug  et  Coutume*  de  la  mer,  préfacé  dei  Rdlcg  d'(KeroD. 

(J)  ValfD,  Comment,  sur  t ordonn.  de  la  marine,  prdf.  p.  1 1 .—Arcère , Hist,  de  la  Reekelle,  1. 1 , p.  89. 
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français  infiniment  plus  vieux,  ne  contiennent  point  d'expressions  gasconnes: 
le  style  auroit  plutôt  quelques  rapports  par  l’ortliographe  et  la  désinence  de 
certains  mots  avec  l'idiômc  normand  ; ce  qui  est  tout  juste  le  contraire  de 
l’assertion  de  CIcirac. 

Mais  quel  a été  le  langage  de  la  rédaction  primitive  ? Quelles  altérations 
a-t-ii  épnnivées  en  circulant  de  TAquitaiiie  dans  la  Bretagne,  de  la  Bretagne 
dans  la  Normandie,  et  de  ces  provinces  en  Angleterre?  Voilà  ce  que  n’ex- 
plique point  Cleirac,  dont  l’assertion  est,  à mon  avis,  une  de  ces  opinions 
ha.sardées , successivement  copiées , devenues  une  sorte  de  tradition , dont  on 
ne  trouve  aucun  fondement  solide  lorsqu’on  veut  sérieusement  en  vérifier 
l’exactitude  et  en  rechercher  l’origine.  Tout  au  plus  on  peut  supposer,  et 
encore  on  n’en  a aucune  preuve,  que  la  rédaction  primitive  étoit  d’un  style 
plus  vieux  que  celui  que  nous  possédons.  Il  n’y  auroit,  en  effet,  rien  d’invrai- 
scinhhtble  : un  grand  nombre  de  pièces  sont  dans  ce  cas;  en  les  transcrivant 
pour  l’usage  qu’on  vouloit  en  faire,  on  en  rajeunissoit  le  style.  Cela  dut  avoir 
lieu  surtout  pour  des  recueils  de  coutumes;  ils  seroient  devenus  sans  utilité 
pour  ceux  qui  avoient  intérêt  à les  connoitre,  s’ils  eussent  continué  d’étre  co- 
piés dans  leur  langage  primitif.  Aussi  la  comparaison  des  manuscrits  d’Oxford , 
n."  24  54  , et  de  Londres,  bibliothèque  Cotton,  avec  les  premières  éditions 
françaises,  montre-t-elle  dans  celles-ci  quelques  rectifications  de  mots  et  de 
locutions  surannées,  et  ineme  quelques  additions  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  manuscrits  d’Angleterre. 

La  raison  en  est  sensible.  L’usage  du  français  ayant  été  aboli  en  Angle- 
terre, les  documens  écrits  en  cette  langue  n’y  ont  plus  éjirouvé  les  mutations 
qui  en  France,  au  contraire,  étoient  le  résultat  des  variations  du  langage 
usuel.  On  peut  donc  conclure  avec  vraisemblance  que  les  deux  manuscrits 
d’Oxford  et  de  Londres  offrent , sinon  le  véritable  texte  de  la  première  rédac- 
tion française  des  Rôles  d’OIéron , du  moins  le  plus  aïK'ien. 

M.  Luder,  persuadé  qu’on  ne  peut  reporter  la  rédaction  écrite  des  Rôles 
d’OIéron  à une  époque  antérieure  au  mariage  d’Eléonore  de  Guienne  avec 
Henri  II , arrivé,  comme  on  sait , au  milieu  du  Xll.'  siècle  , objecte  que  dans 
ce  siècle,  et  même  dans  le  suivant , toutes  les  lois  étoient  rédigées  en  latin. 
J’avoue  que  parmi  les  monumens  de  législation  française  on  n’en  connoit 
aucun  du  XII.*  siècle  rédigé  en  langue  vulgaire  ; je  veux  bien  Cfoire  meme  qu’il 
n’en  a point  existé  : mais  la  réflexion  de  M.  Luder  n'est  vraie  que  si  on  l’ap- 
pli(|ue  aux  actes  des  souverains,  comme  chartes,  lois,  ordonnances;  elle  ne 
seroit  pas  exacte,  appliqiué  à dos  usages,  à des  écrits  contenant  ou  constatant 
des  notions  populaires.  Beaucoup  de  livres  ont  été  composés  eu  h'ançais  au 
XI.*  siècle,  et  surtout  au  xii.*  siècle;  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  faire  une 
excursion  dans  les  écrits  étrangers  au  droit,  je  peux  me  borner  à citer  les 
Assises  de  Jérusalem,  écrites  en  français  dès  la  fin  du  xi.*  siècle,  comme  on 
l’a  vu  dans  le  chapitre  précédent. 
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J’arrive  maintenant  aux  conjectures  sur  le  caractère  véritahie  des  Rdles 
d’Oiéron.  Il  me  paroit  diflîcile  d’y  voir  un  acte  émane  de  l’autorité  souveraine. 
Ces  sortes  d’actes  ont  toujours  porté  le  nom  du  prince,  du  magistrat,  du  corps, 
par  lequel  ils  étoient  promulgués;  et  c’est  ce  qui  distingue  en  France  les  lois 
des  coutumes.  A la  vérité,  la  compilation  connue  sous  le  nom  ^Etablisse- 
mens  de  S.  Louis , composée  dans  un  temps  assez  voisin  de  celui  où  Ton  peut 
raisonnahlement  croire  que  les  Rôles  d’OIéi-on  furent  fixés  par  écrit,  ne 
porte  point  de  formule  finale  de  promulgation  semblable  à celle  des  ordon- 
nances royales  de  la  même  épdque  et  des  époques  antérieures  (l):  mais  aussi 
existe-t-il  quelque  incertitude  sur  le  caractère  législatif  de  ces  Etablissemens. 

Il  n’est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  fcraploi  du  mot  Rooles  par  lequel 
cette  compilation  est  désignée  dans  tous  les  manuscrits  et  dans  les  anciennes 
éditions.  Cette  dénomination  étoit  pardcuiièrcment  donnée  en  France  aux  actes 
des  tribunaux,  écrits  sur  des  parchemins  roulés  (2);  usage  qui  avoit  précédé  fé- 
poque  à laquelle  le  parlement  fut  rendu  sédentaire  vers  le  XI.'  siècle.  Presque 
tous  les  manuscrits  ajoutent  au  mot  Rooles  celui  de  Jugemens,  d’où  l’on 
peut  conclure  que  la  compilation  est  une  collection  d’actes  de  notoriété  attes- 
tant la  jurisprudence  sur  les  cas  jugés,  et  sans  doute  les  plus  fréquens  dans  la 
navigation  de  cette  époque.  Telle  a été,  dans  la  réalité,  l’origine  des  premiers 
recueils  d’usages  ou  de  pratique , connus  sous  le  nom  de  Styles , Coutumes. 

La  formule,  tel  est  le  jugement,  qui  termine  chaque  article,  en  mémo 
temps  quelle  concourt  à prouver  que  la  compilation  n’est  point  un  acte  légis- 
latif proprement  dit,  mais  un  recueil  d’usages,  peut  également  en  démontrer 
l’antiquité  ; car  un  grand  nombre  de  chapitres  des  Assises  de  Jérusalem  sont 
terminés  par  ces  mots,  c'est  le  droit  et  la  raison  de  F assise,  tandis  que  des 
formules  de  ce  genre  ne  se  trouvent,  ni  dans  les  Etablissemens  de  S.  Louis, 
rédigés  au  XIII.'  siècle,  ni  dans  les  plus  anciennes  coutumes  de  France. 

Quel  est  le  lieu  véritable  où  cette  rédaction  a été  faite  ? Au  premier  coup 
d’ocil , on  semble  porté  à nommer  file  d’Oiéron , puisqu’une  sorte  de  tra- 
dition incontestée  et  les  manuscrits]  d’Angleterre  et  de  France  portent  le 
nom  de  Rooles  d’Oiéron;  puisque  plusieurs  de  ces  manuscrits  et  toutes  les 
anciennes  éditions  françaises  portent  pour  finale , témoin  le  scel  de  F isle 
(F Oléron , &C.  Cependant , si  l’on  excepte  ce  titre  et  cette  indication  datée 
de  1266,  époque  évidemment  postérieure  au  temps  où  ces  usages  ont  com- 
mencé d’étre  en  vigueur  (3),  il  n’y  a pas  dans  les  articles  un  seul  mot  qui  dé- 
signe Oléron  ; les  ports  de  Bordeaux  et  de  la  Rochelle,  les  côtes  de  Bretagne 
et  de  Normandie , y sont  seuls  nommés. 

B est  donc  probable  que  ces  usages  n’appartiennent  point  spécialement  à 

(1)  Qoelqact  nuaajcriu  loat  ratitolëf  lat^$  de  Frmnee  ; anean  ne  contient  de  mânderaeni 
entioo  , de  date , si  de  >ceao« 

(t)  La  Mare  * Trmiti  de  is  poUet , litre  i , titr*  XV. 

(4)  Seidnn,  Afor»  eimmmm,  lib.  ii,  ctp,  xxiv.^CUim,  Ui  H Cevtumee  de  t»  mer,  prdf,  dei  Rdfea 
tfOUroD. 
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Olcroii.  Ils  coiilicniicnt  en  cfTct  des  règles  essentielles  n tout  commerce  mari- 
time, qucl(|ue  part  (lu’on  le  pratique;  et  même  les  dispositions  qui  tiennent  à 
des  localités,  ne  sont  jias  spéciales  pour  l’ile  d'Oléron  : elles  concernent  le  vaste 
littoral  de  la  France  depuis  Bordeaux  jtisipies  aux  cdtes  de  Flandre,  la  mer 
d’AnglcteiTC  et  celle  d’Kcosse. 

Des  circonstances  trop  connues  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’en  développer 
l’exposé,  rurent  sans  doute  la  cause  ou  du  moins  Toccasion  de  la  rédaction  de 
ces  usages  maritimes.  Les  cliangemens  que  la  barbarie  avoit  introduits  dans 
la  législation  , et  surtout  dans  Tordre  judiciaiiT*  de  la  France , où  les  épreuves 
et  les  combats  dccidoicnt  du  sort  des  procès , n'avoient  eu  aucune  influence 
sur  le  commerce  maritime , et , jiour  me  sen  ir  des  cxjircssions  du  ebapitre  XL 
des  Assises  de  Jérusalem , cour  des  bourgeois,  bataille  n avoit  lieu  dans  les 
contestations  maritimes  (i).  Les  plaids  des  comtes  préposés  à la  garde  des 
rivages  et  à la  distribution  de  la  justice,  dont  on  a vu  , page  9 08 , que  Texis- 
tence  est  constatée  par  les  Capitulaires  ; les  amirautés  qui  leur  succédèrent , ou , 
dans  quelques  provinces,  les  consuls  de  mer  ; les  prud’hommes  ou  les  arbitres , 
dont  le  ministère  avoit  précédé  l’institution  des  amhautés  et  des  consuls,  et 
(jui  même  après  cette  institution  tenoient  souvent  lieu  ilc  juges  volontaires, 
«e  basoient  pas  leurs  décisions  sur  les  résultats  d’un  combat  ou  d'une  épreuve 
qui  plus  d’une  fois  avoit  fait  triompher  l’injustice  et  succomber  le  bon  droit. 
Ils  admettoient  les  preuves  écrites  ou  testimoniales;  ils  prononçoient  d’après 
les  principes  de  l'équité  naturelle;  ils  suivoieut  surtout  les  traditions  du  droit 
romain,  dont  Tempire  n’avoit  jamais  cessé,  comme  on  Ta  vu  au  chapitre  IV, 
sauf  les  modilications  que  l’expérience,  de  nouveaux  besoins,  ou  toute  autre 
cause  analogue , avoient  introduites. 

Il  y avoit  donc  nécessité  pour  les  juges  ou  arbitres  de  connoître  les  règles 
d’après  lesquelles  ils  dévoient  décider  des  procès  dont  le  sort  dépendoit  de  la 
raison  et  du  bon  droit,  et  non  de  la  force,  ou  de  pratiques  superstitieuses;  et 
plus  l’ignorance  étoit  grande  et  le  souvenir  du  droit  romain  obsciim , plus 
il  étoit  important  que  ces  règles  fussent  tracées  avec  exactitude.  L’exptirieiice 
et  la  continuité  des  décisions  sur  des  cas  qui  se  présentoient  fréquemment, 
fournirent  naturellement  les  premiers  élémens  d’un  manuel  destiné  non-seule- 
ment aux  juges  pour  statuer,  imus  aux  parties  pour  coiiuoitre  leurs  droits  et 
leurs  devoirs;  et,  comme  nous  en  avons  de  fiéqucns  exemples  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  jurisprudence  française,  (juelquc  praticien  s|>ccialement 
adonné  à Tétude  des  matières  maritimes  aura  rédigé  des  Coutumes,  des 
Actes  de  noforie'té,  fondés  sur  les  décisions  antéricuiement  rendues  par  les 
juges  ou  les  arbitres,  à l'équité  desquelles  l’assentiment  public  avoit  donné 
une  sorte  de  sanction. 


(l)  I.C  troisii'iiic  àn  arlirin  rédigea  «,  Aiiglciam  dana  la  domine  anncc  du  rrgnr  d'Édouard  III 
faltratr  auaai , rl  je  ne  doute  pas  tjuou  ne  trourdt  la  nidine  règle  dana  lea  paya  où  le  coinbal  judietaira 
tcrvoit  B dvciiler  le»  (ontraUlion». 
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Tous  les  niBiiuscrits  et  les  imprimés  portent  le  nom  d’Oléron  sans  doute; 
mais  peut-être  est-ce  seulement  parce  que  la  copie  servant  de  type  à celles 
qui  nous  sont  parvenues , avoit  été  écrite  ou  certifiée  par  un  grefiier  ou  un 
notaire  de  cette  ilc:  c’est  ainsi  qu’eiicore  aujourd’hui,  pour  désigner  certains 
manuscrits  ou  certaines  éditions,  nous  disons  les  Pandectes  de  Florence,  la 
Bible  de  Mayence , &c. 

M.  Luder  m’a  donné  connoissance  d’un  fait  qui  fortifie  singulièrement 
cette  conjecture,  et , je  dirai  plus,  qui  i\  mes  yeux  la  cliange  en  certitude.  A 
la  page  -161  de  son  ouvrage,  il  parle  d'un  manuscrit  de  i 34o  , contenant  la 
coutume  locale  de  file  d’Oléron , et  dans  lequel  on  trouve  quelques  disposi- 
tions relatives  au  droit  maritime.  Cette  circonstance  me  paraissant  de  nature  à 
jeter  un  gi-and  jour  sur  la  question,  je  me  suis  adressé,  sans  trop  concevoir 
l’espérance  du  succès,  à M.  Sutton  Sharpe,  avocat  à Londres,  dont  M.  le 
prince  de  Polignac  avoit  bien  voulu  me  procurer  la  connoissance.  11  a mis 
autant  de  grAce  que  d’empi-essement  à chercher  les  éclaircissemens  que  je 
désirais.  Le  document  indiqué  par  M.  Luder  aiipartient  à M.  Douce,  an- 
cien bibliothécaire  du  Musée  britannique , qui  a eu  la  bonté  d’en  laisser 
prendre  une  copie.  En  la  lisant,  j’ai  facilement  reconnu  que  cette  coutume 
rcsscmbloit  par  sa  forme  et  son  objet  aux  coutumes  des  villes  ou  des  bourgs 
de  France  qui  avoient  obtenu  des  chartes  d’aflrnnchisscment.  Elle  forme 
une  série  de  dispositions  relatives  à la  procédure  et  au  droit  civil.  Plusieurs 
articles  traitent  du  droit  maritime,  et  décident  des  cas  dont  aucun  n’e.st  prévu 
dans  les  Râles.  Je  les  publierai  à leur  date  ; mais  il  e.st  nécessaire , pour  justi- 
fier mon  assertion , que  j’en  indique  sommairement  l’objet.  Les  uns  sta- 
tuent sur  des  intérêts  purement  locaux , les  autres  traitent  des  questions  de 
droit  maritime  en  général. 

Les  premiers  concernent  les  franchises  d’im|H>t  jiour  les  matières  em- 
ployées à équiper  un  navire , et  j>our  les  portages  des  matelots , c’est-à-tlire , les 
objets  qu’ils  ont  droit  de  chaigcr  en  franchise  de  fret  pour  leur  tenir  lieu  de 
salaires;  le  droit  de  compter  vingt-et-un  pour  vingt  tonneaux  dans  les  char- 
gemens  de  vins  sur  des  navires  ; les  obligations  particulières  des  patrons  qui 
entreprennent  des  transports  d’Oléron  pour  la  Bretagne , et  réciproquement  ; 
les  droits  dUaJfiage,  c’est-à-dire,  ce  qui  est  dû  pour  la  station  d’un  navire  dans 
le  port,  selon  qu’il  est  chargé  par  des  naturels  du  pays  on  par  des  étrangers. 

Les  seconds  concernent  les  rapports  respectifs  des  cojiropriétaires  d’un 
imvire  , relativement  au  droit  qu’a  chacun  de  s’en  servir  à son  tour;  l’obliga- 
tion de  celui  qui  n’a  rien  chargé  sur  le  navire  expédié  en  commun , de  payer 
sa  part  des  dépenses;  l’interdiction , pour  celui  qui  a expédié  le  navire  com- 
mun , d’en  provoquer  la  licitation  tant  qu’il  est  en  voyage  ; le  retrait  que 
peuvent  exercer  les  copropriétaires  quand  l’un  a vendu  ou  échangé  sa  part  ; 
la  l'esponsabilité  de  celui  qui  a nommé  le  patron  du  navire  commun , lorsqu'il 
]>érit  |)ar  la  faute  de  ce  patron;  les  cas  où,  des  navires  étant  stationnés, 
I.  ' 39 
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l’un  d’eux,  détache  de  ses  ancres,  heurte  contre  un  autre,  et  la  distinction 
entre  le  cas  où  cet  accident  arrhe  fortuitement  et  celui  où  il  arrive  par  la 
faute  de  l’équipage;  les  circonstances  dans  lesquelles  des  matelots  peuvent 
refuser  d'aller  recueillir  des  choses  abandonnées,  flottant  sur  la  mer,  et  la 
part  qui  doit  leur  être  attribuée  lorsqu'ils  les  ont  recueillies. 

Il  me  semble  que,  si  les  Rôles  avoient  été  une  coutume  locale  et  propre 
à file  d’OIéron , les  rédacteurs  de  1 34o  les  auroient  insérés  dans  leur  travail; 
car,  (juelque  parti  qu’on  prenne  sur  l’époque  probable  de  la  première  rédac- 
tion de  ces  Rôles , le  certificat  de  1 266  , la  traduction  castillane  faite  dans  le 
même  temps , les  manuscrits  anglais , ne  permettent  pas  de  les  croire  posté- 
rieurs à 1 .340 , époque  de  la  rédaction  de  la  coutume  dont  je  parie. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  si  les  rédacteurs  de  la  coutume  n’y  ont  point  inséré 
les  Rôles , ne  seroit-ce  pas  |)lutôt  parce  qu’ils  n’existoient  pas  encore,  et  n'eu 
faut-il  pas  conclure  qu’ils  sont  |>ostéricurs  i 1340?  J’ai  déjà  répondu  , je 
crois , à cette  objection , en  faisant  remarquer  qu’il  y a des  preuves  évidentes 
de  l’existence  de  ces  Rôles  avant  i 34o.  D’ailleurs,  si  l’on  insistoit , on  dépla- 
ceroit  la  difTiciilté  sans  la  résoudre  ; car,  si  les  Rôles  ont  été  rédigés  à Oléron 
dans  un  temps  postérieur  à la  rédaction  de  la  coutume,  pourquoi  aussi  n’y 
auroit-on  pas  compris  les  dispositions  de  droit  maritime  qu’elle  contient? 

■ Mes  conjectures,  au  contraire,  aplanissent  toutes  les  difficultés.  Les  Rôles 
n’appartiennent  point  à Oléron  ; mais  ils  y éloient  connus  et  suivis , comme 
dans  tout  le  duché  d’Aquitaine,  dont  cette  Ile  dépendoil  ; comme  dans  la 
Bretagne,  la  Normandie,  et  le  littoral  occidental  de  la  France,  dont  ils  for- 
moient  le  droit  commun  maritime;  comme  en  Angleterre,  dont  les  rois, 
devenus  ducs  d’Aquitaine  , finirent  jiar  adopter  ces  Rôles  dans  leur  propre 
royaume;  comme  en  Elspagne,  où  Alphonse  X leur  avoit  donné  l'autorité  de 
loi.  Les  rédacteurs  de  la  coutume  de  i .34 o n’ont  pas  dû  les  insérer  dans  un 
statut  purement  local , pas  plus  que  les  rédacteurs  des  autres  coutumes  rédi- 
gées en  Franco  dans  le  Xiv,'  siècle  et  dans  les  siiivans  n’y  ont  inséré  les  lois 
romaines , qui  formoient  le  droit  commun  de  ces  pays  ; mais , plusieurs  cas 
non  prévus  dans  les  Rôles  ayant  fixé  fattentioii  des  rédacteurs  de  la  contume, 
il»  ont  fait  des  articles  spéciaux  pour  suppléer  au  silence  du  droit  commun  à 
oet  égard , et  c’est  ce  dont  on  trouve  une  foule  (rexem|)les  dans  les  diverses 
coutumes  de  France. 

Cette  explication , je  ne  le  dissimule  pas , a pour  résultat  d’écarter  entiè- 
rement une  opinion  fort  accréditée  parmi  nous , qui  considère  Oléron  comme 
lieu  où  la  compilation  fut  rédigée  par  les  soins  d'Ëléonorc  de  Guicnne  : mais, 
après  en  avoir  attentivement  recherché  la  source  et  le  fondement,  j'ai  reconnu 
qu’elle  n'étoit  appuyée  sur  aucune  preuve  historique,  et  même  qu’elle  étoit 
dénuée  de  vraisemblance. 

I>a  source  n’en  est  pas  ancienne.  Je  ne  l’ai  trouvée  dans  aucun  écrivain 
antérieur  à Cleirac , dont  l’ouvrage  a été  pour  la  première  fois  publié  en  164  7. 
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Gaixic,  dont  il  a emprunte  le  texte,  s’est  borné  à publier  les  Rôles,  sans  dire 
un  seul  mot  de  l’auteur.  Les  éditions  imprimées  à la  suite  des  anciennes  cou* 
tûmes  de  Bretagne  et  de  Normandie  gardent  le  même  silence.  Cleirac  seul  a 
fait  un  récit  qu’il  a même  eberebé  à relever  par  des  prétentions  de  style;  et 
c’est  depuis  ce  récit , que  la  reine  Eléonore  et  son  iils  Richard,  le  retour  de  la 
croisade,  et  l’aflection  de  la  princesse  pour  Oléron,  son  ile  bien-aimée , ont 
été  en  quelque  sorte  le  motif  obligé  de  tout  ce  qui  étoit  écrit  sur  les  Rôles. 

L’ouvrage  de  Cleirac  étant  très-connu,  je  ne  transcrirai  pas  ce  morceau, 
que  tous  les  éditeurs  étrangers  se  sont  empressés  de  traduire  sans  examiner  ce 
qu’il  pouvoit  offrir  de  vrai  ou  de  vraisemblable;  je  me  borne  à citer  son  ré- 
sumé : « Cette  princesse  ( Ëiéonore  de  Guienne)  étant  de  retour  du  voyage 
« de  la  Terre-sainte,  au  même  temps  que  les  coutumes  de  la  mer  du  Levant, 
« insérées  au  livre  du  Consulat , furent  en  vogue  et  en  crédit  par  tout  l’Orient, 
« elle  fit  dresser  le  premier  projet  des  jugemens,  lesquels  furent  intitulés 
« Rooles  d'Olëron,  du  nom  de  son  ile  bien-aimée,  pour  servir  de  loi,  en  la 
« mer  du  Ponant,  à juger  toutes  questions  sur  le  fait  de  navigation.  Ensuite 
« son  fds  Richard,  roi  d'Angleterre  et  duc  de  Guienne,  revenant  d’un  sem- 
« blablc  vovage  de  la  Terre-sainte,  augmenta  la  pièce  sous  le  même  titre  de 
« Rooles  et  Oléron.  » 

On  pourrait , sans  être  bien  difficile, exiger  que  fécrivain  qui , au  xvii.'  siècle, 
parle  d'une  manière  si  affirmative  d’un  fait  attribué  au  Xll.°  siècle,  l’appuyât 
sur  des  documens,  sinon  contemporains,  au  moins  d’une  époijue  voisine; 
qu’il  en  fit  connoltrc  la  date , et  qu’il  citât  l’autorité  sur  laquelle  il  s’est  fondé. 
Cleirac  n’en  dit  pas  un  mot  : H ne  laisse  pas  même  entrevoir  que  les  faits  qu'il 
raconte  soient  attestés  dans  des  registres  anciens  ; en  tout  cas,  il  aurait  dû  les 
indiquer.  Il  ne  donne  que  son  propre  témoignage  ; et  c’est  ce  témoignage  , 
présenté  pour  la  première  fois  après  cinq  siècles,  que  tous  ceux  qui  l’ont 
copié  ont  pris  pour  une  vérité  historique  ! 

Les  raisons  servant  à prouver  que  Richard  1."  n’est  point  allé  à Oléron  à 
son  retour  de  la  croisade,  détruisent  d’abord  une  des  trois  assertions  dont  se 
compose  la  phrase  de  Cleirac  transcrite  ci-dessus.  On  verra,  dans  la  disserta- 
tion dont  j’accom|uignerai  le  Consulat  de  la  mer,  que  ce  qu’il  dit  de  l’autorité  de 
ce  livre  au  temps  de  la  croisade  dont  Eléonore  de  Guienne  fit  partie,  n’est  ni 
plus  vrai  ni  plus  vraisemblable.  Je  ne  veux  point  anticiper  sur  l’oi-dre  de  mon 
travail  ; mais  je  peux,  en  attendant,  renvoyer  le  lecteur  à l’excellente  critique, 
fondée  sur  l’histoire  et  les  dates,  que  Jorio  a insérée  dans  le  tome  R,  page  63, 
du  Codice  Ferdinando , laquelle  a été  littéralement  copiée  par  M.  Azuni  dans 
son  Droit  maritime , tome  1.",  page  399. 

Quant  au  fait  personnel  à Eléonore  de  Guienne , aucun  auteur  n’en  parie , 
et  les  monumens  historiques  lui  ôtent  toute  vraisemblance.  Le  teuq>s  écoulé 
entre  son  retour  de  la  croisade  et  son  mariage  avec  Henri  II,  père  de  Ri- 
chard I.",  quoique  très<ourt , puisqu’il  fut  à peine  de  trois  ans , peut  être 
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divisé  en  deux  parties  bien  distinctes  : depuis  son  retour  jusqu'à  {'annullation 
de  son  mariage  avec  Louis  VII,  roi  de  France,  qu'elle  aroit  accompagné; 
et  depuis  cette  annullation  jusqu’au  moment  où  son  second  mariage  donna  la 
possession  de  l'Aquitaine  au  nouvel  époux. 

Lu  première  époque  est  de  la  fin  de  1149a  1132.  Aucun  historien  ne 
laisse  entendre  qu'Eléonorc  ait  alors  résidé  à Oléron  ; le  seul  voyage  qu’elle 
ait  fait  dans  son  duché  d’Aquitaine  eut  lieu  , avec  son  mari , en  1 1 32  , et  fut 
d'une  très-courte  durée  ; elle  n’auroit  pu  d’ailleurs  y exercer  seule  des  actes 
de  souveraineté.  Ces  actes  dévoient  être  exercés  par  son  mari , comme  ils 
favoient  été  depuis  le  mariage  et  avant  la  croisade  (i).  On  ne  supposera  pas 
sans  doute  entre  ces  deux  époux  une  assez  bonne  intelligence  à cette  époque 
pour  croire  qu'ils  aient  employé  ce  temps  à aller  jouir  des  délices  de  l'ile 
d’OIéron  et  ù s’occuper  de  législation  maritime.  Louis  VH  devoit  porter  peu 
d'intérêt  à une  province  qui  bientôt  alloit  cesser  d'étre  sous  son  autorité,  et 
tous  les  historiens  attestent  ipie  ce  voyage  fut  le  prélude  de  la  demande  en 
nullité  de  mariage  dont  l'inconduite  d’ElIconorc  étoit  la  véritable  cause,  et 
dont  un  empêchement  canonique  assez  futile  fut  le  pretexte. 

La  seconde  époque  est  de  deux  mois.  Le  mariage  avoit  été  dissous  le 
1 8 mars , et  le  1 8 mai  suivant  Eléonore  épousa  le  duc  de  Normandie , de- 
puis appelé  Henri  11.  Eléonore  se  trouva  sans  doute  pendant  ces  deux  mois 
en  droit  d’exercer  exclusivement  en  son  nom  propre  la  puissance  législative 
à Oléron  , et  même  dans  tout  le  duché  d’Aquitaine.  Mais  où  est  la  probabilité 
qu’occupée  de  l’ofl’ense  qu’elle  venoit  de  recevoir  et  du  soin  de  se  venger  en 
épousant  le  lils  d’un  roi  ennemi,  elle  se  soit  livrée  ù des  détails  do  législation? 
Où  est  l’apparence  qu’elle  ait  fait  pendant  la  croisade  une  profonde  étude  du 
Consulat  de  la  mer,  qui,  par  parenthèse,  n’étoit  pas  encore  rédigé,  et  qu’elle 
ait  pris  la  résolution  de  donner  à son  tour  une  loi  semblable  à la  navigation 
de  rOcéan?  L’bistoire,  avec  trop  de  fondement,  lui  attribue  pendant  cette 
croisade  des  occupations  moins  graves  et  moins  honorables.  Où  est  la  vraisem- 
blance qu’en  peu  de  semaines  elle  ait  pu  faire  rédiger  une  série  d’articles  qui 
certainement  sont  un  ouvrage  très-remarquable  pour  le  temps  où  ils  ont  paru , 
et  dont  la  rédaction  devoit  exiger  de  longues  recherches  et  un  travail  assidu  ? 

Cette  circonstance  du  retour  de  la  Terre-sainte,  rattachée  à la  i-édaction 
des  Rôles  d’OIéron  , a vraiment  une  sorte  de  fatalité.  Elle  a mal  réussi  à ceux 
qui,  en  Angleterre,  en  faisoient  usage  pour  attribuer  la  compilation  au  fils 
d’Eléonore,  et  je  crois  qu’en  France,  lorsqu’on  y aura  bien  réfléchi,  on  trou- 
vera quelle  ne  doit  pas  mieux  réussir  à ceux  qui  l’ont  rapportée  à Eléonore 
elle-même. 

Quelle  que  soit,  au  sui-plus,  l’opinion  sur  ce  dernier  point,  je  crois  avoir 
exposé  de  bonne  foi  tout  ce  qu’il  y avoit  à dire  à ce  sujet;  je  crois  surtout 
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avoir  prouvé  que  In  compilation  dont  il  s'agit , quel  qu'en  ait  été  le  rédacteur  et 
dans  quelque  temps  c|u'enaitété  faite  la  rédaction,  est  une  production  française. 

La  coniioissance  et  l’usage  des  Rôles  d'OIéron , c’est-É-dire,  de  la  pre- 
mière partie,  la  seule  dont  je  m’occupe  ici,  se  sont  successivement  étendus 
aux  pays  qui  étoient  en  relation  avec  la  France. 

L’Angleterre  les  a adoptés,  comme  on  l’a  vu;  et  ce  point  est  incontes- 
table, puisque  même  on  a prétendu  qu’ils  y avoient  pris  naissance.  Cepen- 
dant , des  trois  manuscrits  dont  j'ai  donné  la  description  au  commencement 
de  ce  chapitre,  deux,  savoir,  celui  d'Oxford,  n."  2454,  et  celui  qui  existe  à 
Londres,  bibliothèque  Cotton,  contiennent  seulement  les  vingt-quatre  pre- 
miers articles.  Le  Black  Book  contient  le  vingt-cinquième,  et,  en  outre, 
des  articles  inédits,  dont  je  parlei-ai  plus  bas.  Je  crois  qu’il  n’est  pas  dilTicilc 
d’expliquer  la  cause  de  cette  diflcrence. 

Les  vingt-quatre  premiers  articles  sont  uniquement  relatifs  aux  rapports 
civils  et  de  pur  interet  pécuniaire  entre  les  propriétaires  des  navires  et  les 
|)atrons , entre  ceux-ci , les  matelots  et  les  chargeurs  : le  vingt-cinquième  est  un 
article  pénal;  il  prévoit  le  cas  où  un  pilote  locman  fait  périr  par  malice  le 
navire  dont  la  conduite  lui  a été  conliéc,  et  autorise  l'équipage  à lui  donner 
la  mort.  Cette  disposition,  insérée  nu  Consulat  de  la  mer  presque  en  termes 
identiques  , et  qui  peut  s’expliquer  par  l’imperfection  des  institutions  judi- 
ciaires de  la  France,  n’étoit  pas  parfaitement  en  harmonie  avec  les  principes 
de  la  législation  d’Angleterre,  où  la  déclaration  préalable  de  culpabilité  par 
douze  hommes  étoit  exigée,  ainsi  que  l'attestent  plusieurs  des  articles  rédigés 
dans  la  douzième  année  du  règne  d’Edouard  III.  C'est  probablement  le  motif 
qui  fa  fait  omettre  dans  les  deux  manuscrits  dont  j’ai  parlé,  évidemment 
antérieurs  au  Black  Book.  Cependant  on  voit  par  l’article  i 6 de  l'acte  de  la 
quarante-neuvième  année  du  règne  du  même  prince,  connu  sous  le  nom 
d'en(|uétc  de  Queenborougb , (|uc , les  désordres  s’etant  multipliés  dans  la 
navigation  maritime,  et  sans  doute  aussi  les  crimes  des  locmans,  les  magis- 
trats, interrogés  sur  le  remède  à ce  mal,  répondirent  qu’i/.«  ne  sçayvent  meil- 
leur advys  ne  remédie  mais  que  ce  soit  desore  usez  et  fait  par  manere 
quest  contenue  en  Ut  loy  d'Oleron;  il  y a lieu  de  croire  que  cette  déclara- 
tion décida  l’amirauté  à comprendre  l’article  2 5 des  Rôles  dans  le  Black 
Book,  composé  précisément  sous  le  règne  d'Edouard  RI. 

Cest  dans  leur  langue  maternelle  que  les  Rôles  d’OIéron  ont  été  im- 
|>ortés  et  suivis  en  Angleterre.  Cela  ne  pouvoit  être  autrement.  Après  la 
conquête  de  Guillaume , la  langue  française  devint  insensiblement  celle  de 
la  cour  et  de  la  législation  ; et,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’entrer  dans  la 
controverse  sur  le  point  de  savoir  comment  cet  usage  du  français  en  Angle- 
terre a commencé  et  a fini  (l),  le  fait  est  prouvé,  précisément  dans  la 

(l)  qui  dcsircroieot  connoltrv  cette  controverte,  doiveol  tire  U wTinte  diMerution  de  M.  Loder, 
qui  eil  U de  son  recueil. 
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raaticrc  qui  nous  occupe , par  les  actes  de  la  douzième  et  de  la  quarante-nen* 
vième  apnée  d'Edouard  111;  c’est  ce  qui  explique  sullisamment  comment  les 
manuscrits  d'Angleterre  ofl'rent  un  texte  français. 

Ce  texte  est,  en  gciicml,  plus  vieux  et  quelquefois  plus  correct  que  ceux 
des  éditions  de  France;  ce  qui  s'explique  encore  aisément.  Dès  les  pre> 
miers  temps  où  l’imprimerie  a été  connue  en  France , les  Rôles  cfOléron  y 
furent  multipliés  par  ce  procédé  , et  les  copies  manuscrites  cessèrent  d'y  ét]« 
utiles.  On  mit  peu  d’intérêt  à les  conserver.  Il  est  même  assez  probable  qu’à 
l’époque  des  premières  impressions  le  texte  éprouva  des  cliangemcns  de 
deux  sortes  : les  uns  consistent  en  alterations  ou  omissions  de  mots  qu'on 
doit  attribuer  à l’ignorance  des  copistes  ou  à fincurie  du  premier  imprimeur; 
les  autn^s  consistent  en  quelques  rectifications , et , si  l’on  peut  employer  cette 
expression , en  rajeunissemens  de  style.  Il  est  même  très-probable  qu’aussitôt 
après  fédition  de  Garde , qui  étoit  une  sorte  de  traduction  du  vieux  français 
en  un  autre  du  xvi.'  siècle,  on  perdit  de  vue  les  anciennes  éditions,  de  plus 
en  plus  inintelligibles.  Un  passage  de  Mornac,  jurisconsulte  du  xvi.‘  siècle, 
donne  à entendre  que  Fédition  de  Garde  étoit  alors  la  seule  connue , et  pas- 
soit  pour  la  première  et  l’unique  : Soltu  omnium  quos  lefferim.  Pétri  Garcia 
Ubcllus  quasdam  Oieronensium  leg’es  enumerat  ( 1 ). 

Un  seul  exemple  peut  suffire  pour  donner  une  idée  de  ces  fautes  de  texte 
qui  durent  dégoûter  de  l'usage  des  anciennes  éditions.  L’article  1 3,  qu’Hévin , 
Questions  concernant  /es  matières  féodales , page  .348,  déclare  n’avoir  pu 
comprendre , est  relatif  au  paiement  des  pHotes  ioemans.  11  met  au  compte  des 
chargciii-s  ceux  qu’on  prend  en  côte  de  Bretagne  puis  que  t on  passe  l'isle  de 
Bas  en  Léott  où  sont  petits  locmans.  Toutes  les  dlitions  imprimées  à la  suite 
de  la  coutume  de  Bretagne,  y compris  la  première,  qui  est  de  1485,  portent 
les  mots,  puis  que  F on  passe  fisle  de  Bas  et  ten  soit  pains  la  main.  Un  ma- 
nuscrit (|ui  m’a  été  communiqué  par  mon  confrère  et  ami  M.  Lesbeauptn  , 
professeur  à la  faculté  de  Rennes,  dit,  et  ten  soit  porte  lu  main.  Le  seul 
manuscrit  imprimé  en  174 S dans  les  preuves  de  l’Histoire  de  Bretagne  de 
Dont  Morice  présente  la  leçon  véritable,  telle  qu’on  la  trouve  dans  les  trois 
manuscrits  anglais.  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  des  copies  ou  des  éditions 
qui  eontenoient  de  semblables  bévues , inspiroient  peu  d’intérêt  ; et  Garcie , 
suivi  eu  cela  par  Cleirac , a pu  croire  que  le  seul  moyen  d’offrir  un  texte 
exact  étoit  d’omettre  cet  article  et  d’autres  qu’il  ne  pouvoit  entendre. 

Ix»  anciens  textes  d’Angleterre  ont  dû  , au  contraire , éprouver  moins  d’al- 
térations. Le  français  y étant  devenu , précisément  sous  le  rogne  d’Édouard  111 , 
une  stirtc  de  langue  morte,  le  style  des  manuscrits  est  resté  stationnaire. 
On  peut  croire  même  qu’ils  ont  fini  par  y être  entièremont  ignorés;  cor,  peu 
après  sa  publication , l’ouvrage  de  Garcie  a été  traduit  en  Angleterre  par 

(i)  Cêmmrnt.  ad  Digcsl.  lil.  xiv,  lit.  ii , ia  fr.  0 » />«  Ugt  rhodia  de  jaetm. 
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W.  Copland  (l),  et  cet  éditeur  avertit  que  c’est  pour  la  première  fois  que  les 
Rôles  d’OIéron  y sont  imprimés  (2).  Depuis  celte  époque , les  traductions 
anglaises  imprimées  dans  fouvrage  de  Godolpliin , View  of  the  admimlty 
jurisdicli'on , dans  le  General  Treatise,  dans  l’ouvrage  intitulé  Lau<s,  Ordi- 
nations of  the  admiraltÿ , ont  été  conformes  ou  à ce  texte  de  Garde,  ou  à 
celui  deCleirac,  qui  n’en  est  qu’une  co|)ic.  Les  Rôles  d’OIéron  sont  cités 
d’après  ces  traductions  par  tous  les  jurisconsultes  anglais  , à l’exception 
d’Exton  et  de  Simpson,  ces  auteurs  ayant  fait  usage  du  Black  Book;  mais 
personne  en  Angleteire  n’a  pensé  ni  à publier  les  huit  articles  ajoutés  à la 
composition  primitive,  contenus  dans  ce  Black  Book,  et  dont  évidemment 
la  propriété  appartient  à l’Angleterre , ni  à rétablir  les  articles  1 3 et  24  , que 
Garcie  et  CIcirac  n’ont  point  publiés. 

L’Ëspragnc  adopta  aussi  les  Rôles  d’Oiéron , comme  on  l’a  vu  page  30 1. 
La  traduction  castillane,  qui  en  donne  la  preuve,  a été  évidemment  faite  sur 
de  très-anciens  manuscrits  français,  puisqu’on  n'y  trouve  pas  quelques  inter- 
polations de  développoraens  contenues  dans  les  premières  éditions  faites  en 
France. 

On  verra  dans  le  chapitre  suivant,  qu'en  même  temps  que  cette  partie 
primitive  des  Rôles  d’Oiéron  passoit  en  Angleterre,  la  connoissance  et  l’usage 
s’en  étendoient  à la  Flandre,  où,  sans  autres  cliangcmens  que  l’addition  du 
lom  de  l’Ecluse  à ceux  des  ports  français,  on  adopta  les  vingt-quatre  pre- 
miers articles,  et  on  leur  donna  le  nom  de  Juffemens  de  Damme  ou  LmIs 
de  Westcapelle.  De  là  ils  arrivèrent  aux  bords  de  la  Baltique,  tantôt  seuls, 
tantôt  réunis  à une  autre  série  d’articles,  semblables  pour  le  fond  des  matières , 
mais  dilTérens  pour  la  rédaction , rédigés  dans  les  villes  maritimes  de  la  Hol- 
lande; ils  finirent  p>ar  devenir  partie  intégrante  de  la  compilation  qui  porte  le 
nom  de  Wisby. 

J’ai  maintenant  à m'expliquer  sur  les  articles  que  je  considère  comme 
formant  la  seconde  partie  de  la  compilation.  J'en  ai  indiqué  l’objet  page  2 8 7. 
Ils  ne  se  trouvent  ni  dans  les  manuscrits  d’Angleterre , ni  dans  les  versions 
castillane  et  flamande.  Les  seuls  manuscrits  et  les  vieilles  éditions  de  France 
les  contiennent.  Il  ne  peut  donc  y avoir  aucun  doute  qu’ils  ne  soient  une 
production  française.  Au  surplus,  ils  présentent  pou  d’importance.  Le  texte 
du  premier  de  ces  articles  est  extrêmement  altéré,  quoique  le  sens  soit  facile 


(1)  lyaprèi  !es  reniefgD«tneM  qae  M.  % bien  voula  prendre  et  me  trantmcitre , celte  traduc- 

tion , intitiilt^e  The  RutUrtfthe  $em,  est  an  petit  volume  in*ii , nae  date  (TnBprtasioti  : 1rs  ûbliolH^cairea 
du  MoMfe  britannique  fixent  celte  date  b M.  I«uder  la  met  à tsai.  Kilc  devroit  i*tre  pluf  récente» 

s'il  éloit  vrai  que  1a  première  édition  française  du  Rentier  de  Garcie  ne  fât  que  de  1441. 

(t)  A la  vérité , il  a aubatitné  lea  noms  de  Hall,  Londrtt,  Bristol,  b ceux  des  porte  de  France  t ce 
qui  fait  une  aaaex  atnguitère  cacophonie.  Celte  inbatitation  n’rüt  pas  la  seule  preuve  d’I^orance  du  iraduc- 
tcar  ; en  voici  une  autre.  Il  existe  en  France , sur  l’Océan  » un  petit  port  appelé  Saint-Gilles  sur  Firc  ; la 
tradaction,  et  toutes  celles  qui  ont  été  depuis  imprimées  en  Angleterre»  out  mis  Saint-Gilles , Survie,  et 
ainsi,  en  dénaturant  une  partie  du  nom  pour  en  faire  un  nom  séparé»  le  traducteur  a suppose  un  lieu 
appels'  ^rvie , qui  n'exiaie  poioL 
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ù onteiulre  ; ce  sens  est  le  niénic  que  celui  de  l’article  1 o de  la  partie  pri- 
mitive , et  contient  une  règle  do  droit  commun  qui  n’est  susceptible  d’aucune 
dilTicultc  véritable. 

Quant  aux  buit  articles  inédits  formant  la  troisième  partie,  ils  se  trouvent 
dans  le  Black  Book,  intercalés  entre  les  vingt-quatre  articles  primitifs  et  le  vingt- 
cinquième  : mais  iis  en  diffèrent  d’une  manière  qui  mérite  d’étre  remarquée;  ils 
commencent  tous  par  la  fonnnle  spéciale , Item,  ordonné  est  par  coutume 
de  mer.  Je  no  fais  aucun  doute  que  ces  articles,  dont  j’ai  indique  les  som- 
maires page  2 8 7,  n’appartiennent  a l’Angleterre.  Y ont-ils  été  rédigés  du 
temps  de  Kicbard  I.",  on  du  temps  d’Henri  III,  et  scroit-cc  à cette  circons- 
tance qu’il  faudroit  attribuer  ce  que  les  jurisconsultes  anglais  ont  dit  de  ces 
deux  rois,  relativement  aux  Rôles  d’Oléron?  Il  est  permis  à un  Français  d’a- 
vouer (pi’il  n’a  aucun  moyen  de  résoudre  cette  question  ; elle  n’a  jias  occupé 
les  écrivains  anglais,  jilus  i\  portée  de  la  discuter  d’une  manière  solide.  Je 
dois  seulement  faire  observer  que  le  français  de  leur  rédaction  a une  ressem- 
blance frappante  avec  celui  des  deux  actes  de  la  douzième  et  de  la  quarante- 
neuvième  année  du  règne  d’Edouard  III  relatifs  au  droit  maritime,  entre  les- 
quels la  compilation  des  Rôles  e.st  placée  dans  le  Black  Book;  du  reste,  ils 
ne  SC  trouvent  point  dans  les  deux  autres  manuscrits  d’Angleterre. 

J’aurois  pu , d’après  cet  exposé , réserver  ces  articles  pour  le  chapitre  dans 
lequel  je  recueillerai  les  anciens  monumens  du  droit  maritime  d’Angleterre  : 
mais , comme  ils  ne  portent  aucun  caractère  législatif , f ai  mieux  aimé  les 
joindre  au  reste  de  la  compilation  , dans  laquelle  les  rédacteurs  anglais  les 
ont  insérés. 

11  me  reste  à traiter  des  derniers  articles  qui  se  trouvent  dans  les  seules 
éditions  de  Garcie  et  de  Clcirac.  Aucun  autre  pays  que  la  France  ne  les 
revendique  : je  dois  donc  me  borner  à examiner,  i."  en  ipiel  tenqis  on  peut 
supposer  ipi’ils  ont  été  rédigés;  2.°  si  l’on  peut  les  considérer  comme  des 
usages  maritimes  du  même  genre,  et  recueillis  ou  compilés  dans  la  meme 
intention  que  les  articles  précédons.  Ils  n’avoient  jamais  été  imprimés  avant 
que  Garcie  les  publiât  dans  son  Routier  de  la  mer  ; et  les  personnes  les  moins 
habituées  à étudier  les  différences  entre  le  style  et  l’ortiiograjilic  de  chaque 
siècle  peuvent  s’assurer  qu’ils  sont  écrits  en  langage  du  xvi.'  siècle. 

Ils  traitent  exclusivement  des  bris  et  naufrages  et  des  épaves  ou  varech. 
On  n’y  trouve  jias  une  seule  disposition  applicable  aux  conventions  ou  aux 
négociations  privées.  Il  est  impossible,  à ce  premier  apen;u,  de  ne  pas  recon- 
iioilre  ipic  leur  objet  e.st  tout-à-fait  différent  de  celui  qui  a donné  lieu  à la 
rédaction  non-seulement  des  deux  premières  parties,  mais  même  des  huit 
iu"ticles  ajoutés  en  .Angleterre.  L<>s  articles  de  cette  quatrième  partie  sont 
au  nombre  de  vingt-et-un. 

L’article  numéroté  25  dans  l’édition  de  Clcirac  ( 29  et  3o  dans  celle  de 
Garcie)  suppose  I existence  de  coutumes  locales  qui  attribuoient  au  seigneur 
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du  lieu  un  tiers  des  objets  échoués  provenant  d’un  naufrage,  un  tiers  à ceux 
qui  les  avoient  sauvés , un  tiers  aux  propriétaires  victimes  du  sinistre.  Il 
prononce  l’excommunication  et  la  peine  du  gibet  contre  les  pilotes  locmans 
qui,  dans  leur  intérêt  propre  et  dans  celui  des  seigneurs,  feroient  échouer  ou 
périr  un  navire.  L'article  26,  édition  de  Cleirac  (31,  édition  de  Garcie  ) , 
va  plus  loin;  il  veut  que  le  seigneur  complice  de  ce  crime  soit  attaché  à un 
poteau  dans  sa  propre  maison , que  le  feu  y soit  mis , et  que  sur  l’emplace- 
ment de  cette  maison , qui  sera  démolie , on  fasse  un  marché  aux  pourceaux. 

Les  articles  29,  30  et  31,  édition  de  Cleirac  (26,  2 7 et  28,  édition  de 
Garcie  ) , présentent  un  système  dilTérent.  Ils  n’accordent  aucune  part  aux 
seigneurs  dans  les  choses  échouées  : ils  leur  imposent  l’obligation  de  s’op- 
|>oscr  au  pillage  que  tenteroient  de  faire  les  habitans  des  côtes  ; de  veiller 
au  sauvetage,  sans  permettre  que  les  travailleurs  reçoivent  ou  exigent  rien 
au-delà  d'un  salaire  raisonnable;  de  faire  donner  les  avis  nécessaires  aux 
païens  des  naufragés;  de  garder  les  objets  sauvés  pendant  un  an,  au  bout 
duquel  ils  doivent  les  vendre  pour  en  employer  le  prix  en  œuvres  pies , 
sans  en  rien  conserver , sous  peine  d’excommunication  et  des  chitimens  déjà 
énoncés.  Elnfin  l’article  46  , éditjpn  de  Cleirac  (45,  édition  de  Garcie), 
défend  à qui  que  ce  soit  de  pilier  les  naufragés , mais  le  permet  cependant  à 
l’égard  des  pirates  et  des  ennemis  de  la  foi. 

Pour  éviter  la  confusion,  je  m’arrête  à ces  articles;  je  m’occuperai  sépa- 
rément des  autres,  qui  sont  relatifs  aux  épaves  maritimes. 

Ces  articles  ne  me  paroissent  point  avoir  été  rédigés  dans  le  même  temps  que 
ceux  des  trois  premières  parties.  Ce  n’est  pas  seulement  parce  que  le  fiançais 
de  leur  rédaction  est  du XVI.* siècle  ; un  tel  argument  seroit  peu  concluant;  car 
on  pourroit  me  dire  que,  les  premiers  manuscrits  ayant  été  perdus,  il  n’en 
reste  que  la  traduction  faite  par  Garcie  : plusieurs  chroniques  et  anciens 
écrits  français  sont  effectivement  dans  ce  cas.  Mais , ce  qui  me  semble  plus 
décisif.  Ica  principes  fondamentaux  de  ces  articles  sont  en  opposition  directe 
avec  l’état  de  choses  qui  existoit  à l'époque  où  la  partie  primitive  des  Rôles 
d'OIéron  a été  rédigée. 

Quoique  j'aie,  en  général,  fintention  d'éviter  les  hors-d’œuvre  dans  mes 
dissertations,  je  suis  obligé  de  remonter  un  peu  haut  relativement  aux  prin- 
cipes sur  les  choses  échouées  par  l'effet  de  la  tempête,  ou  de  tout  autre 
sinistre.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j’ ai  dit  de  la  législation  ou  de»  usages 
des  peuples  anciens;  je  ne  rechercherai  même  pas  ce  qui  avoit  lieu  chez 
toutes  les  nations  modernes  : la  France  est  le  seul  pays  dont  il  soit  néces- 
saire de  s'occuper  en  ce  moment. 

Il  n’est  pas  aisé  de  connoitre  exactement  quelle  étoit,  à cet  égard,  la  l^is- 
lation  française  sous  les  deux  premières  races.  Le  mot  naufragium  n’est  em- 
ployé dans  les  Capitulaires  que  pour  désigner  la  ruine  de  la  fortune , et  ce 
que,  dans  le  langage  usuel  et  légal,  nous  appelons  la  déconfiture , la faillite, 
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Cependant,  à cette  époque.  le  commerce  mantime  n’étoit 

tance;  et  les  naufrages  dévoient  être  d autant  plus  frequens.  que  lhabilete  et 

l’exiairience  des  navigateurs  ctoient  moins  grandes.  , . , . 

Les  habitans  des  rivages  respectoientnls  le  malheur?  le  droit  de  semiiarer 
des  débris  des  naufrages  leur  appartenoit-il  à rexclusiou  du  lise?  ou  enfin 
le  fisc,  exerçoit-il  ce  droit?  Je  conviens  quil  luest  impossible  de 
catégoriquement  à ces  trois  questions,  dont  l’une , cependant , doit  présenter 

la  n’exerçoit  point  le  droit  de  s’emp^r  des  effets 

naufragés,  au  préjudice  des  victimes  de  l’accidcut  : aucune  ^ 

et  les  Capitulaires,  qui  ont  léglé  tant  de  détails  minutieux  sur  ‘“J™'** 
souverain  et  sur  ce  qui  coraposoit  les  produit»  du  domaine  et  du  lise,  ne, 
.lisent  pas  un  mot.  Je  ne  crois  pas  aussi  que  les  habitans  des  nvages  eu^nt 
la  faculté  légale  de  s’emparer  des  dépouilles  des  naufraps  : un  droit  de  mre 
espèce  est  trep  en  opposition  avec  les  principes  de  lusüce  et  de  morale  dont 
los^Capitulaire^s  offrent  tant  de  vestiges  remarcpiables,  pour  que 
n’ait  pas  usé  de  toute  son  influence  afin  de  l'abolir,  ou  du  moins  den  at^ 
nucr  les  effeU  désastreux.  On  a vu , dans  Ip  chapitre  iv.  que  le  «“l*; 
goths  prononçait  des  peines  contre  ceux  qui  pilloient  les 
à croire  que  la  législation  de  Chariemagne  n’étoit  n.  "P'"* 

généreuse  On  trouve  même,  dans  le  chapitre  cccxxxm  du  livre  vt  et  dans 
le  chapitre  CCXI  du  livre  vit  des  Capitulaires,  une  disposition  qui  oblige  à 
secourir  les  victimes  d’accidens. 

Il  est  difficile  aussi , je  l’avoue , de  creire  que , dans  ce  temps , les  habitans 
des  côtes  fussent  meilleurs  que  ceux  d’aujourd’hui;  et,  lorsque, 
plus  haut  degré  de  civilisation , nous  avons  encore  besoin  de  lois  severes 

Lur  contenir  leur  avidité,  on  peut  justement  S-iÏ-nt 

premières  races , les  naufragés  aient  obtenu  une  secunte  on  ' * " j 
pas  toujours  à l’aide  d’une  législation  faite  pour  le»  protéger  par  des  peine 
contre  les  déprédateurs  et  iwr  le  secours  de  la  force  publique. 

Peut-être  ne  faisoit-on  aucune  dinicultc  de  permettre  aux  naii  rage» 
recueillir  les  débris  de  leurs  effets  sur  le  rivage,  ou  du  moins  le  droit  n 
leur  en  étoit  pas  refusé  par  la  coutume  ou  par  la  loi.  Ils  n etoicu  expose  q 
ce  dont  chacun  peut  courir  de  risques  en  tout  lieu,  et  ^ns  oute  coi^ 
plus  dans  des  temps  et  des  pays  mal  civilisés,  cest-a-dire,  aux  vo  s que 

Iiabitans  des  côtes  pouvoient  commettre.  _ . 

Mais  probablement  aussi  à cette  époque , où  les  propriétaires  e na  i 
les  coniluLsoient  eux-mémes,  où  ceux  des  marchandises  les  acconipagnoien  , 
on  présumoit  facilement  que  si,  à l’instant  du  naufrage,  personne  ne  se  pr^ 
sentoit , tous  avoient  péri.  La  législation  n’étoit  point  encore  assez  p.ir  ai  e 
pour  avoir  pris  des  mesures  de  conservation  dans  l’intérêt  des  absens,  et  j>eu 
être,  dans  ce  cas,  les  objets  naufragés,  considérés  comme  biens  vacans. 
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appartenoient-ils  au  premier  occupant.  D’ailieurs,  la  maxime  qui  attaclioit 
à la  possession  d’une  ciiose  mobilière  la  présomption  de  propriété,  ayant  été 
introduite  chez  les  peuples  modernes  à une  époque  évidemment  antérieure 
au  \.‘  siècle,  comme  je  l’ai  fait  observer  page  153,  on  conçoit  ^ quelle 
dilHculté  devoit  être  entoui-cc  la  léclamation  de  celui  qui , tpielque  temps  apiés 
le  naufrage , seroit  venu  réclamer  des  choses  perdues  par  l’elTet  de  cct  accident. 

Des  événemens  extraordinaires  concoururent  sans  doute  à changer  cet 
état  de  choses  vers  la  fin  de  la  seconde  race.  Les  invasions  des  hahitans  du 
Nord  sur  les  côtes  et  bientôt  dans  l’intérieur  de  la  France  durent  en  être  la 
cause. 

Ces  invasions  avoient,  comme  on  le  sait,  commencé  sur  les  côtes  de  la 
Neiistric  en  84  l , et  ne  cessèrent  qu’en  923,  ou  peu  après,  lorsque  cette 
province  eut  été  abandonnée  aux  Normands  par  Charles  le  Simple  ; sur  les 
côtes  de  Bretagne  en  830,  jusqu’en  O.*)?  ou  environ;  sur  les  côtes  d’Aqui- 
taine CD  833,  jusque  vers  935;  et,  dans  cette  période  d’un  siècle,  le  droit 
de  s’emparer  de  tout  ce  qui  abordoit  sur  le  rivage  s’étoit  établi  en  faveur 
des  babitans  des  côtes,  comme  une  sorte  de  compensation,  de  représailles, 
et  la  conséquence  de  Tétât  habituel  d’hostilité. 

Lorsque  la  France  fut  délivrée  de  ces  redoutables  ennemis,  le  système  féo- 
dal, qui  s’étoit  introduit,  .s’étendoit  et  se  consolidoit  de  plus  en  plus.  On  s’étoit 
habitué  à ne  reconnoltre  aux  naufragés  aucun  droit  sur  ce  qui  étoit  jeté  sur 
le  rivage;  le  seul  changement  qui  s’opéra  fut , sans  doute , que  les  particuliers 
cessèrent  d’étre  autorisés  k s’en  emparer  jiar  le  droit  du  premier  occupant,’ 
et  que  les  choses  naufragées  furent  considérées  comme  objets  sans  maître, 
dont  le  souverain  seul  pouvoit  disposer.  Or,  comme  les' grands  vassaux  de 
la  couronne  prétendoient  à la  souveraineté  la  plus  étendue  dans  leurs  fiefs, 
les  bris  et  naufrages  devinrent  des  droits  d’une  grande  importance  pour  ceux 
qui  possédoient  le  littoral.  Ces  mêmes  droits,  exercés  par  les  rois  dans ‘les 
provinces  de  leurs  domaines , furent  souvent  concédés  à de  simples  sei- 
gneurs, comme  on  le  voit  notamment  par  une  charte  de  1099  (i),  et  plus 
souvent  ils  furent  usurpés  (2). 

11  est  bien  vrai  que  Dumoulin,  dans  ses  notes  sur  le  Traité  de  Perrault, 
Privilégia  aliqua  regni  Franciœ , prétend  <juc  le  fisc  se  hornoit  à conserver 
les  choses  naufragées , pour  les  rendre  à leurs  propriétaires.  Peut-être  dans 
les  premifTS  momens  où  les  peuples  respirèrent  après  les  invasions  des  Nor- 
mands , et  lorsqu’il  n’y  eut  plus  de  motifs  aux  représailles , se  hornoit-on  à 
cette  mesure  protectrice.  On  voit  en  effet  dans  les  articles  1 6 et  suivans  de 
l’ancienne  coutume  de  Normandie,  écrite  probablement  sous  le  règne  de 
S.  Louis,  mais  constatant  des  usages  plus  anciens,  que  les  objets  naufragés 


(t)  Do  Cange,  Glotsarium  meéiœ  et  injima  fatimtAti»,  toc.  On  peut  Toir  toad  ia  dU«<*r- 

cation  ctondne  qu'il  a placée  ions  le  mot  Lagun, 

(<)  Choppio , De  moribus  Ait^tffavensium , cap.  il , n.  t et  j. 
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n’appartcnoient  au  fisc  qu*&  défaut  de  réclamation  par  ie  propriétaire  dans 
Tau  et  jour;  et  ces  sages  princi]>e$  fuient  peut-être  d’abord  le  droit  commun 
du  royaume. 

On  s’en  écarta  dans  la  suite  d’une  manière  aussi  injuste  que  crudle.  Dans 
quelques  provinces,  les  naufragés  étoient  impitoyablement  dépouillés  de  la 
totalité  de  ce  qui  échouoit  à la  côte.  D’Argentré  et  les  auteurs  les  plus  instruits 
des  usages  et  des  lois  de  la  Bretagne , dont  le  littoral  est  si  étendu  et  la  Côte 
si  dangereuse,  attestent  que  ce  droit  étoit  exercé  par  les  ducs,  dès  les  X.‘ 
et  XI.'  siècles  (i).  II  en.  étoit  sans  doute  de  même  sur  les  côtes  d’Aquitaine , 
mais  avec  quelques  adoucissemens , consistant,  si  l’on  en  croit  Cleirac,  qui 
toutefois  n’en  donne  point  de  preuve,  en  ce  que  les  choses  naufragées  étoient 
partagées  par  tiers  entre  le  propriétaire,  le  sauveteur,  et  le  seigneur  des 
lieux  (2).  Les  rois  d’Angleterre  possesseurs  de  ce  duché  essayèrent  plu- 
sieurs fois  d’abolir  ou  du  moins  de  modifier  cette  rigueur;  le  plus  ancien 
monument  à cet  égard  est  l'ordonnance  d’Henri  II  de  1174  (3),  que  Cleirac, 
par  je  ne  sais  quelle  cause,  attribue  à Henri  III,  et  date  de  1226.  Sans 
doute  encore  le  meme  droit  avoit  lieu  dans  d’autres  provinces  de  France, 
puisqu’il  fut  porté  par  les  croisés  dans  le  royaume  de  Jérusalem,  où  il  a sub- 
sisté jusqu'à  ce  que  le  roi  Amauri  l’ait  aboli  pour  les  pays  restés  sous  la  domi- 
nation des  Latins , comme  le  prouve  1e  chapitre  XLVi  de  l’Assise  des  bourgeois. 

Cependant  il  est  diflicile  de  croire  que  cette  rigueur  fût  appliquée  aux 
navigateurs  français  qui  faisoient  naufrage;  peut-être  n’étoit-ellc  exercée  qu’à 
l’égard  des  étrangers  : d’Argentré  fournit  quelque  appui  à cette  conjecture,  et 
laisse  entendre  que  les  ducs  de  Bretagne  n’usoient  point  de  ce  droit  contre 
leurs  sujets,  ou  du  moins  n’en  usoient  que  par  forme  de  peine  contre  ceux 
qui  n’avoient  pas  fait  usage  du  secours  des  pilotes  expérimentés  entretenus 
sur  la  côte  (4). 

Il  étoit  rcscrvc  à la  religion  de  préparer  la  réforme  d'une  si  effroyable 
injustice.  Aussi  voit-on  que  le  concile  de  Nantes,  tenu  en  1 1 27,  la  condamne 
cxpi'esscmcnt  : on  peut  vérifier,  dans  la  Bibliothèque  des  Pères,  tome  XXI, 
page  4 5 , les  expressions  du  concile,  et  notamment  le  compte  qu’Hildebert, 
archevêque  de  'Tours , en  rendit  au  pape.  Mais  long-temps  encore  fintérêt 
privé  ferma  les  oreilles  à la  voix  de  l’humanité  et  aux  anathèmes  de  la  religion. 

On  voit  cependant  par  un  traité  de  1231 , entre  S.  Louis  et  ie  duc  de 
Bretagne,  que  cet  usage  odieux  étoit  alors  converti  en  droits  pécuniaires, 
dont  le  paiement  affrancliissoit  les  navigateurs  de  la  confiscation  des  choses 
naufragées  ; mais  ces  modifications , résultat  d’un  accord  de  souverain  à 

(1)  , Qut*Uonj  eanetmant  Uj  mau'ères /èotiaJes , paç.  550. 

(•)  Vs  tt  Coutumes  tU  ta  mer,  *ar  r&rticlr  <6  de*  Hdic»  (TOléroii  t «joi  pftfoît  atteiter  reiiBCence  de 
cette  coQiame. 

(s)  Reiner, /feto, &c.  t.  I,  pag.  if. 

(f)  O^Argentre , Comment*  m Cons.  Britann.  art.  5« , noi.  J i n.®  as.  — • Cboppio , De  domanto , lib.  i, 
til.  XV. 
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souverain , ne  furent  pas  communes  à tous  les  peuples  qui  fréquentoient  la 
côte  de  Bretagne  (i). 

On  peut  croire  que  S.  Louis  avoit  lui-même  donne  l’exemple,  et  que  les 
principes  de  fancietine  coutume  de  Normandie  ctoient  suivis  dans  scs  états. 
Néanmoins  je  dois  convenir  que  sous  son  successeur  immédiat , Philippe  le 
Hardi,  une  ordonnance  de  13  77,  rendue  en  faveur  des  marchands  italiens 
établis  en  France,  fournit  des  présomptions  contraires;  l'ardclc  i 5 porte  ces 
mots  : R Si  autem  aliquem  de  dicta  universitate  naufragium  in  nostris  doma- 
R niis  pati  conlingat,  propter  hoc  res  eonim  naufraage  [nau/rt^a-J  in  parte 
R vel  in  toto  nostræ  non  erunt,  nec  nobis  venient  in  commissum  (2). 

A mesure  que  les  Rois  affermissoient  le  tréne  sur  les  ruines  du  régime 
féodal  et  rccouvroient  leur  souveraineté  long-temps  usurpée , l’exercice  de 
ces  droits  de  naufrage  rentra  au  domaine  de  la  couronne  et  fit  partie  des 
revenus  du  fisc.  En  146S  et  1469,  Louis  XI  les  énonçoit  formellement  au 
nombre  de  ceux  qui  composoient  l’apanage  de  son  frère  (3).  Une  saine  poli- 
tique portoit  souvent , il  est  vrai , les  Rois  à en  aOranchir  les  commerçons 
étrangers  qu’ils  désiroient  attirer  dans  leurs  états  ; ainsi  dans  l’ordonnance 
du  mois  de  février  1461 , rendue  en  faveur  des  Hollandais,  Brabançons  et 
Flamands,  ou  lit,  art.  4 : r Item,  s’il  advenoit  que  aucuns  des  navires 
« desdictes  nacions,  par  fortune  de  mer  ou  autre  accident  fortuit,  fussent 
R periz  à la  coste  de  la  mer  et  en  nostre  obeyssance,  nous  voulons  que  les 
R marehands  à qui  seroient  lesdicts  navires  puissent  mcctre  la  main  en 
R iceulx  et  aux  biens  et  marchandises  qui  seroient  dedans  au  temps  dudit 
R nauffraige,  et  les  appliquer  au  prouffit  de  ceulx  à qui  ilz  seroient,  en  payant 
R seulement  la  peine  de  ceulx  qui  aideront  à les  sauver  et  recueillir,  nonobs- 
R tant  quelconques  droits  de  nauffraige  que  nous  ou  noz  successeurs  ptôs- 
R sions  prétendre  ne  demander  esdictes  choses  et  quelxconques  costumes 
R dont  ten  pourroit  avoir  sur  ce  usé  au  contraire.  » Des  dispositions  sem- 
blables se  trouvent  dans  l'ordonnance  du  mois  d’avril  i464  en  faveur  de  la 
Hanse  Teutonique  (4).  Mais , par  cela  seul  que  des  exceptions  étoient  néces- 
saires , il  est  clair  que  le  principe  de  la  confiscation  subsistoit  encore  au 
XV.'  siècle. 

La  perte  d’un  grand  nombre  de  pièces  relatives  à la  législation  fran- 
çaise , et  l’imperfection  des  recueib  des  actes  antérieurs  au  règne  de  Fran- 
çois I.''  (5) , ne  permettent  pas  d’indiquer  exactement  à quelle  époque  le  sort 
des  naufragés  commença  d’être  adouci.  Un  fait  certain , c’est  que  l’onlonnancc 


(1)  Voir  let  docanoot  imphsiéf  «Uns  let  ^üoot  de  la  trèa*ancieBM  coutuic  de  Bretagne,  «eue  le 
nom  de  SohUssts. 

(f)  OnUmmanct*  à»  iMêtart  é7t. 

(»)  Ordonmmnee*  du  Loupre»  L XVI , pag.  S9a,  et  XVU,  pag.  f lo. 

(4)  Ordontumets  du  jLouvre,  L XV,  pag.  949  » et  XVI,  pag.  aoo. 

(ft)  Cette  remanjue  u'cft  point  applicable  à la  collection  dn  Louvre;  noia  elle  n'a  pa»  encore  atteint 
1a  èa  du  règne  de  Looia  XI. 
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de  1 54  3 est  le  premier  monument  d'un  système  humain  et  politique  (i).  Les 
articles  il  et  1 2 rcconnoissent  aux  naufragés  le  droit  de  recouvrer  leurs  pro- 
priétés, soit  quelles  aient  échoué  sur  le  rivage,  soit  quelles  aient  été  englou- 
ties par  la  mer  ; ils  leur  donnent  la  faculté  de  les  réclamer  dans  l’an  et  jour  de 
la  perte,  et  ne  les  attribuent  au  fisc  qu’après  ce  délai  (3).  Une  ordonnance 
spéciale  parut  même  nécessaire  pour  la  Bretagne;  elle  fut  rendue  en  i 56  7. 

Cet  état  des  usages  et  de  la  législation  étant  ainsi  fixé  d'après  des  monu- 
meiis  incontestables,  il  est  facile  de  reconnoitre  que  les  articles  analysés 
plus  haut  se  rapportent  à une  époque  où  la  faculté  de  dépouiller  les  naufra- 
gés n'étüit  plus  considérée  comme  un  droit  inhérent  à la  souveraineté. 

Toutefois,  les  articles  25  et  26  dans  l'édition  de Cleirac( 29 , 30  et  3i , 
édition  de  Garcie  ) me  semblent  navoir  jamais  été  le  résultat  des  décisions 
des  tribunaux.  Dans  aucun  monument  de  la  jurisprudence  française , même  a 
cette  époque,  brillante  pour  la  civilisation  et  si  remarquable  pour  l'étendue 
de  la  puissance  royale,  où  Louis  XIV  plaçoit  les  naufragés  sous  sa  pro- 
tection (3),  nous  ne  trouvons  d'exemple  des  peines  extraordinaires  que  oes 
articles  prononcent  contre  les  seigneurs , bien  coupables  sans  doute  , qui 
s'entendoient  avec  les  locmans  pour  faire  ]>érir  les  navires  et  s'en  partager  les 
débris.  On  ne  peut  voir  dans  ces  articles  que  les  imprécations  d'un  homme 
de  bien , indigné  des  excès  auxquels  l'avarice  et  Fabus  du  pouvoir  s'étoient 
portés;  d’un  homme  pieux  qui  croyoit  ne  pbiivoir  souhaiter , dans  ce  monde 
et  dans  l'autre,  trop  de  mal  aux  auteurs  de  pareils  crimes. 

Ccjicndant  des  vœux  et  des  imprécations  de  cette  sorte  supposent  déjà 
quelques  améliorations  dans  les  mœurs  et  même  dans  la  iégi^ation.  Il  est 
iliiiicilc  de  croire  qu'on  se  fût  exprimé  ainsi  à une  époque  où  le  droit  des 
seigneurs  du  territoire,  de  confisquer  les  effets  naufragés,  étoh  avoué  par  les 
lois.  Ou  peut  donc  supposer  que  ces  deux  articles  ont  été  rédigés  dans  un 
temps  i|iie*j'appellernis  eu  quelque  sorte  le  passage  de  l'injustice  à la  justice, 
où  les  regrets  de  la  cupidité  et  les  souvenirs  d'une  habitude  long-temps 
cou  sidérée  comme  un  droit  luttoient  contre 'l’introduction  des  principes  consa- 
crés de|>uis  par  l’ordonnance  de  1543.  -'1  ^1  9'i*f  -■  '*  ' 

Ici  néanmoins  se  présente  une  difficulté.  Les  articles  dont  il  s’agit,  quel 
qu’en  soit  Fauteur,  ont  été  publics  par  Garcie.  Si  nous  en  croyons  le  P.  Le 
Long,  Bibliothèque  historique  de  la  France,  11.’  «36  , cet  autenr  a composé 
sou  ouvrage  en  1484;  au  moins  il  est  incontestable  que  son  livre  a été  im- 
primé eu  1542  : or  à l’une  et  l’autre  époque  l’ordonnance  de  154  3 n’étoit 

(1)  i'boppni  » De  d\i mmmit , !ib.  9 , tif,  xv,  ciM  l'mrt»rl«  1 1 d€  l'ordonnaace  de  i«f7  rontéiMiu  U 

rrgle;  ruaia  c'c«t  nnr  erreur. 

(t)  Lr  pftrleineDi  de  Paria,  par  U ploa  ^lraD|e  des  in|nsii«es,  »oppoM  k 1t  «eeonde  de  re«  di*po«iCioni, 
et  dedara  que  Ica  pro|»rit*uire=4  tfabjela  cn^eutia  ]M«r  U mer  ii'anroiriit  que  devi  tnoia  pour  lea  rtfclamer. 
L'effet  de  cette  modification  ne  fut  aboli  qne  par  rordeanavee  de  dont  celle  de  f 6SI  a cenfirmd  lea 

dtapoaiiioaa. 

(1)  Ordonnanre  de  lOSt , Itrre  iv,  titre  ix,  art.  t . 
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pu  promulguée.  On  peut  répondre  cependant  que  prolwblemeiit  sous  le 
règne  du  sage  et  bon  Louis  XU  les  principes  de  cette  ordonnance,  sans  avoir 
encore  été  revêtus  du  caractère  de  loi,  setoient  introduits,  ou  qu’une  loi, 
non  conservée,  les  avoit  exprimés. 

Mais  auprès  des  articles  sur  lesquels  je  viens  de  m’expliquer  on  en  trouve 
d'auties  qui  présentent  un  système  tout  düTérent  et  (|iii  ne  jieuvent  évidem- 
ment être  l’ouvrage  du  même  rédacteur.  Ce  sont  d'abord  les  articles  39,  30, 
31  et  46,  dans  l'édition  de  Cieirac(S6,  27,  98  et  45  de  l’édition  de  Garcie); 
ils  ne  limitent  à aucun  temps  le  droit  des  naufragés  de  réclamer,  et  ne  ]ier> 
mettent  point  qu’en  aucun  cas,  leur  silence  durét-il  trente  ans,  le  fisc  s’eu 
approprie  la  valeur;  ils  obligent  les  .seigneurs  à l’employer  en  œuvres  pics  et 
diaritables.  Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  voir  dans  ces  articles  une  juris- 
prudence proprement  dite,  et  l’attestation  d’un  état  de  légisbttion  qui  ait 
existé  en  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  France. 

Les  objets  qui  n’ont  point  de  maître,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
que  les  propriétaires  n’ont  pas  revendiqués  dans  le  délai  légal,  ont  tou- 
jours appartenu  au  fisc.  On  peut  dire,  sans  doute,  que  le  délai  d’un  an 
accordé  pour  les  réclamations  n’est  pas  suffisant;  on  peut  applaudir  à l’hiima- 
nitc  du  Hoi,  ou  du  grand  amiral,  qui  n'opposoient  jamais  cette  rigoureuse 
déchéance  (l)  : mais  je  ne  coiinois  ni  loi  ni  coutume  qui  eût  consacré  le 
système  des  quatre  articles  dont  je  viens  de  parler. 

Les  article»  32,  33  et  45,  édition  de  Cleirac  (31,  32  et  44,  édition  de 
Garcie),  sont  la  conséquence  des  précédons,  et  doivent  avoir  eu  le  même  ré- 
dacteur. Ils  en  appliquent  les  règles  aux  choses  que  les  navigateurs  ont  jetées 
en  mer,  lorsqu’ils  étoient  en  danger  de  périr,  et  aux  ancres  qu’un  navire  est 
forcé  d’abandonner  : en  conséquence,  ils  assurent  aux  |>ropnétaire$  le  droit 
de  les  léclamer , et  ne  permettent  à personne  de  s’en  emparer. 

Les  autres  articles  sont  relatifs  au  droit  introduit  dans  le  moyen  &gc  et 
consacré  par  la  plupart  des  législations  modernes,  qui  accordoit  au  fisc , à 
l’exclusion  des  inventeurs , les  objets  sans  maître  connu , et  même  les  ba- 
leines et  les  poissons  à lard  pris  sur  le  rivage.  Les  règles  (pi’Hs  contiennent 
ont  beaucoup  de  ressemblance  avec  les  dispositions  de  la  coutume  de  No^ 
■nandic  citées  plus  luiut  ; iis  en  sont  en  quelque  sorte  le  commentaire.  Si  l’on 
ajoute  à cette  circonstance  que , dans  les  articles  primitifs  imprimés  en  tète 
de  ceux-ci,  les  noms  de  Bordeaux,  la  Rochelle,  et  autres  |>orts  d’Aquitaine, 
sont  remplacés  par  ceux  de  Rouen , Caen  et  autres  de  la  Normandie , on  pour- 
voit soupçonner  que  la  partie  dont  il  s’agit  a été  rédigée  dans  cette  province  (3). 


(i)  M.  de  Putoret,  Di*t.  do  tome  XV  de*  Or^onnancu  ém  Lewrt , xisij. 

(t)  S'il  cloit  ncVetMirc  de  proarer»  ce  qui  ne  paroit  pas  être  nie  eo  doute,  que  cotte  adric  cTaniclee 
n'apportient  paa  h rAa^etcrre,  on  pourroit  findumi  de  la  rddaciion  de  ceux  qui  concernent  les  baleinea 
et  autrea  poUaonaà  Urd.  BriUon,  U pliu  amcieo  de»  proticieus  anflaia  , qui  TÎToit  au  xui.«  aiode,  attcMe 
un  UMge  immémorial  CD  Angleterre,  d’attribuer  la  tête  de  la  baleine  au  roi  et  la  qucncè  la  reme.  JI  est 
b erorre  qu’un  rédacteur  aaglaia  n'auroit  pai  oabité  cet  uaage. 
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Cette  conjecture  peut  être  fortifiée  par  une  autre  circonstance.  On  a tou- 
jours considéré  en  France  le  droit  de  s'appro[>rier  les  choses  échouées  sur  le 
rivage  , comme  un  droit  régalien  que  les  seigneurs  ne  pouvoient  exercer  en 
vertu  de  leur  droit  de  fief  ou  de  justice , s’ils  n’avoient  obtenu  une  conces- 
sion du  Roi.  La  Normandie  seule  faisoit  exception  à cette  règle.  Les  sei- 
gneurs locaux , en  vertu  de  l'article  1 7 de  l’ancienne  coutume  et  de  l’ordon- 
nance de  1314,  appelée  la  Charte  aux  Normands , y exerçoient  les  droits 
d’épave,  appelés  dans  cette  province  varech,  lesquels  leur  furent  expres- 
sément confirmés  par  les  articles  3 7 et  suivans  du  titre  ix  du  livre  iv  de 
l’ordonnance  de  1 68  1.  Or  précisément  les  articles  de  la  partie  de  la  compi- 
lation dont  il  s’agit  en  ce  moment  ne  parlent  que  des  seigneurs  locaux  et  de 
leurs  droits. 

Il  n’y  a aucune  conjecture  probable  à proposer  sur  fauteur  de  ces  articles. 
Si  Garcie,  qui,  le  premier,  les  a publiés,  n’annonçoit  pas  qu’il  est  commer- 
çant , je  pourrois  les  lui  atti'ibuer  : mais  le  texte  est  accompagné  d’un  trop  grand 
nombre  de  citations  du  droit  romain,  du  droit  canonique  et  de  leurs  gloses, 
pour  qu’on  puisse  se  défendre  d’y  reconnoitre  le  travail  d’un  homme  livré  à 
l’étude  spéciale  de  ces  autorités.  En  lisant  un  grand  nombre  d’articles  où  il 
est  parlé  d’excommunications , de  devoirs  pieux  et  charitables , d’obligations 
de  conscience , de  nécessité  de  consulter  les  supérieurs , je  les  croirais  l’ou- 
vrage de  quelque  ecclésiastique  qui  aura  voulu  donner  les  inspirations  de  son 
zèle  et  de  son  amour  de  la  justice  pour  des  décisions  juridiques , en  les 
annexant,  avec  la  formule,  tel  est  le  jugement,  aux  véritables  Rôles  d’Oléron. 
Il  scroit  ])ossible  que  Grégoire  de  Toulouse,  De  republica,  eût  voulu  faire 
allusion  à ces  articles,  qu’il  coiisidéroit  comme  un  ouvrage  privé.  Après  avoir 
rendu  compte  des  principes  de  la  coutume  de  Normandie  sur  les  choses 
échouées,  il  dit,  livre  ix,  titra  I,  n."  29:  « Elxtaut  plures  jurisconsultorum 
« leges  quibus  prohibentur  possessoras  prædiorum  circa  porlus  et  littora 
a quippiam  capcrc  mari  appulsum  , navibus  spoliatis,  mei'sis,  dissolutis,  nau- 
« fragis , nisi  naves  fuissent  aut  res  piratarum.  a 

Je  termine  cette  dissertation,  peut-être  un  peu  longue,  par  l’indication  des 
moyens  que  j’ai  pris  pour  publier  une  nouvelle  édition  des  Rôles  d'Oléron. 

Les  trois  manuscrits  d’Angleterre  m’ont  semblé , |>ar  les  motifs  que  f ai  déjà 
donnés,  devoir  être  la  base  jiriiicipale  du  texte  des  vingt-cinq  premiers  articles. 
Je  feiai  remarquer  néanmoins  que  le  manuscrit  d’Oxford , n.°  2454  , et  celui 
de  la  bibliothèque  Cottoii , sont  d’un  style  plus  ancien  que  le  Black  Book. 
Dans  ce  manuscrit,  les  vieilles  locutions  françaises  y sont  rajeunies  : par 
exemple,  au  lieu  de  cùns , ainzois,  on  y trouve  mais,  qui  est  encore  le  mot 
usuel;  au  lieu  de  o ou  de  oue,  on  y lit  avec,  Ac.  ètc.  Je  n’en  ferai  donc 
usage  que  si  la  leçon  des  deux  autres  me  paroit  évidemment  fautive.  Il  en 
est  de  même  des  manuscrits  et  des  anciennes  éditions  de  France.  Mais  je 
dois  faire  remarquer  qu’ils  contiennent  dans  quelques  articles  des  dispositions 
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intercalées  ou  ajoutées,  qu’on  ne  trouve  ni  dans  les  manuscrits  d’Angleterre, 
ni  dans  la  traduction  castillane.  J’ai  cru  devoir  comprendre  ces  additions 
dans  le  texte,  sauf  à en  faire  l’observation.  Une  collation  fera  connoltre  les 
variantes  de  ces  difféi-cns  manuscrits,  autres  que  celles  qui  tiennent  à l’ortho- 
graphe et  à quelques  déplacemens  ou  rajeunissemens  de  mots;  elle  servira, 
ou  à justifier  mon  choix , ou  à en  faire  un  meilleur. 

A l’égard  des  articles  26  et  2 7,  privé  du  secours  des  manuscrits  d’Angle- 
terre, je  me  bornerai  aux  anciennes  éditions  de  France.  Pour  les  articles  28, 
29,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  lesquels  n’ont  jamais  été  publiés,  je  me 
servirai  du  Blaci:  Book,  seul  manuscrit  qui  les  contienne;  j’ai  suivi  exacte- 
ment l’orthographe  des  mots  telle  que  la  présente  la  copie  dont  M.  Séguier 
a eu  la  bonté  de  me  faire  l’envoi , sans  me  permettre  d’y  faire  des  correc- 
tions qui  n’auroient  été  justifiées  par  aucune  autoiité.  Quant  au  reste, 
puisque  je  n’ai  point  trouvé  de  manuscrits  dont  je  pusse  invoquer  le  secours , 
je  donnerai  le  texte  de  Garcie,  plus  vieux  que  celui  de  Clcirac. 

Je  crois  devoir  offrir  aussi  quelques  notions  sur  les  traductions  de  la 
compilation  ; il  en  est  de  deux  sortes. 

Les  premières , comprenant  les  seuls  articles  primitifs,  ont  été  faites  d'après 
les  plus  anciens  textes.  J’ai  déjà  parlé,  page  300  , de  la  traduction  castillane, 
publiée  par  Capmani  d’après  un  manuscrit  de  fEscurial.  Dans  le  chapitre 
suivant,  je  ferai  connoitre  commentées  articles  primitifs  ont  été  traduits  en 
Flandre  et  en  Zélande,  où  ils  sont  devenus  ce  qu’on  appelle  Jtiffemens  de 
Damme  ou  Lois  de  Westcapclle , et  comment  ils  ont  été  communiqués  aux 
villes  maritimes  de  la  Baltique,  qui  les  ont  traduits  en  plat-allemand. 

Les  secondes  traductions  sont  faites  d’après  les  éditions  de  Garcie  ou  de 
Cleirac  : elles  existent  en  anglais , en  allemand , en  hollandais  et  en  italien. 

La  plus  ancienne  traduction  anglaise  est  celle  que  j’ai  indiquée  page  3 1 0. 
Godolphin  l’a  reproduite  à la  suite  de  son  ouvrage  intitulé,  A View  of  the 
admiralty  jurisdiction.  L’auteur  de  l’ouvrage  intitulé , A general  Treatise  &c., 
a suivi  Cleirac,  dont  il  a traduit  non-seulement  le  texte,  mais  encore  le  com- 
mentaire. L’auteur  de  fouvrage,  The  Laws,  Ordinances  and  Institutions  of 
the  adnûralty  of  England,  n’en  a traduit  que  le  texte. 

Engcibrccht,  dans  son  ouvrage  intitulé.  Corpus  juris  nautici , obtt  @antnt: 
fiing  aDcr  6ce*9i(4)te/.a  traduit  le  texte  et  le  commentaire  de  Cleirac  en 
allemand. 

Leclercq,  dans  son  ouvrage  hollandais  intitulé,  Algemeene  Verhandeling 
van  de  Heerschappy  der  Zee , &c. , a traduit  aussi  en  entier  le  texte  de  Clei- 
rac et  son  commentaire;  mais  ce  n’est  pas  d’après  le  français,  son  ouvrage 
étant  une  traduction  du  General  Treatise. 

Une  traduction  italienne  du  texte  et  du  commentaire  de  Cleirac  se  trouve 
dans  le  tome  I.”  de  l’ouvrage  intitulé,  Biblioteca  di  gins  nautico,  publié  à 
Floixince  en  178  5. 

I.  41 
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On  lit  dans  le  chapitre  VI  de  Fouvrage  de  Lange,  Brevis  Introductio  in 
nolidam  legum  nauticarnm  et  scriptorum  juris  re.ique  maritimat , qu’il  avoit 
préparé  une  traduction  latine  des  Rôles  d'OIéron.  D’après  les  citations  qu’H 
fait  de  l'ouvrage  de  Cleirac , il  est  présumable  qu’il  en  avoit  adopté  le  texte. 
Ainsi  SM  traduction  auroit  été  inexacte  et  incomplète  comme  l’édition  de  son 
guide.  Au  reste,  depuis  i72.i  que  Lange  est  mort,  je  ne  sache  pas  que  sa 
traduction  ait  paru. 

Un  texte  vieux  français , quelque  soin  que  j'eusse  pris  d'expliquer  les  mots 
ou  les  tournures  de  phrases  difliciles  même  pour  les  nationaux , et  à plus 
forte  raison  inintelligibles  pour  les  étrangers , n’aucoit  pas  été  sullisant.  J’ai 
donc  accompagné  celui  que  je  public  d’une  version  en  langage  actuel.  Je  me 
suis  borné  à indiquer  dans  des  notes  sommaires  les  rapports  ou  les  dilTérences 
eutre  le  texte  et  les  luis  qui  le  précèdent  dans  l’ordre  de  mon  édition  , ou  à 
expliquer  les  motifs  qui  avoient  amené  Fintroduction  de  principes  et  d’usages 
dilFérens  du  corps  de  droit  romain  et  des  Basiliques.  Il  ne  pouvoit  y avoir 
aucune  bonne  raison  pour  rendre  mon  ouvrage  volumineux  par  la  réim- 
pression du  commentaire  de  Cleirac,  très-dilFus,  surcliargé  d’une  multitude 
de  citations  du  goût  des  XV.'  et  xvi.' siècles,  et  sans  utilité  réelle  dans  une 
collection  de  documens  originaux  : mais  j'aurai  soin  d’indiquer  si  l'article  a 
été  ou  non  publié  par  lui , et  d'en  citer  le  numéro.  Ceux  qui  possèdent  des 
éditions  ou  des  traductions  de  cet  auteur  me  sauront  peutétre  gré  de  cette 
attention. 
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DROIT  MARITIME 

VULGAIREMENT  CONNU  SOUS  LE  NOM 

DE 

ROOLES  ou  JUGEMENS  D'OLÉRON  (x). 


Ce  (a)  est  la  copie  des  Koulles  (i)  de 
Oleron  et  des  Jugemena  de  mer. 

Article  i 

Premièrement,  l'en  faict  ung  home  (c) 
mestre  d'une  neef  ; la  neef  est  à deux 
homes  ou  à trois  (r/);  la  neef  s'enpart 
du  pays  dont  elle  est  et  vient  à Rurdeux 
ou  à la  Rochele  (e)  ouaillours,  et  se  frette 
pour  aller  en  pays  estrange;  le  mestre  ne 


Voici  les  Râles  d’OIëron  et  les  Jugemens 
de  II  mer. 

EM  1ER  (l). 

Le  patron  d’un  navire  appartenant  à plu- 
licur*  proprietaires,  qui  se  rend  à Bordeaux , 
à la  Rochelle  ou  en  tout  autre  lieu,  à l’effet 
de  a’y  fréter  |>our  pays  étranger,  ne  peut 
vendre  ce  navire  sans  ordre  ou  sans  procu- 
ration des  propriétaires  (R)  : mais,  s’il  a be- 
soin d’argent  pour  le  service  du  navire,  il 


( «)  Bl.  K.  n*  port*  point  At  Utr«.  D.  M.  rommmernt  U»  rovfwMP*  a/p  ta  mrr.  fTtt  CntahUn^mm^  éat  RatUi  d'Oitran  , 
Jà*U  dm  jufemrms  dr  bt  Oim  M.  IL  Gf  etmmamtmt  ta»  Jagamant  d»  ta  mar , tU»  tmattirra  , d»4  manmitr» , dm  mmrrtmnl*  n de 
tout  frffra  de  la  M»rr.  \o*.  ééil.  C'p. . . . l«mt  (nrr  tttre,  — ^ A ) Oif.  o«  tlxarltt  dOIgnuM.  — (c  ) Oot.  I*  mot  Anme  o«t  r>cifci». 
» ( M'  «M  i fttatieae»  eemfaifoan».  M.  R.  ti  os«v  à ^huitar»  tmofmgmoma.  ^ ( *)<>■(!,  D.  M.  Ra  •< 

aii<^.  ptiu  «r  p«ct«»t  poial  ta  Rat^eU* 


(t)  J«  oroM  d«TDir,  pour  rintcfli|^CHCc  4e«  r«n«Qte«  qne  j’ti  recaeillie» , présenter  ici  trois  oltservscions. 
!.•  Les  rilatjoas  des  msouscriti  oo  des  ëdiltoos  qui  m'ont  fourni  les  variantes  sont  faites  ainsi  ; fe  manuscrit 
de  la  bibliothèque  Bodiriene  d'Oxford,  Oxf.}  le  mauuscrit  do  I„ondrcs  de  la  bibliothèt|ue  Cotton  , CsfL/  le 
Hiatk  itook,  ou  Livre  noir  de  ranûraotë»  Bl.  B.  ; r«ditioti  de  I).  Moriue  dans  l«s  preuves  de  l'Htstoire  de 
Brrta^e,£>.  Jlf.  ; le  manuscrit  de  Rennes , il/.  A.  ; les  sncteonn  éditions  de  IS8S  et  années  suivantes, 
Oflc.  cWi^.  9.°  Les  textes  publics  par  Garcic  et  par  Clvimc  ne  pou>aiitétre  considérés  connie  uriginaux 
d’après  ce  que  fai  dit  pages  XSi  et  suivantes,  je  n'eo  ferai  aucun  usa^*^  dans  ces  collatieusi  mais,  lorsque 
H rédaction  adoptée  par  l'on  on  Tantre  de  ces  auteurs  me  fonrutru  tnaiière  k quelques  observations , je 
les  insércmi  dans  les  notes.  3.*  Lorsqu’un  article  portera  dans  quelques  manuscrits  on  éditions  un  autre 
numéro  que  dans  celle  que  je  publie,  feu  ferai  mcnlioa,  sans  m’aatreindre  à d’anlrea  indicativus. 

(l)  Aucun  texte  précis  des  lois  romaines , des  Basiliques,  ni  même  de  Is  compiluiinti  connue  sous  Ir  nom 
de  Droit  marîtine  des  Hbodiooi,  ne  contient  cette  proliibiiion;  mais  il  faut  s'empresser  d'ajouter  quelle 
est  U conséquence  naturelle  et  légale  de  la  qualité  d’un  prépose  dont  la  nusaion  eonsiite  uniqueiAeot  k 
diriger  le  navire  et  à pourvoir  aux  besoins  de  U navigaliou.  Cette  probibition  était  assurément  pronuncéc 
par  le  droit  rumaiu  d'une  manière  implicite  , pnûqae  le  fr.  i , $ 3 , du  titre  < du  livre  xiv  du  Digrsie,  De 
exerci/orui  actiofte,  exigeeil  un  pouvoir  spécial  pour  q«e  le  patron  fût  autorisé  à aelieurr  autre  chose  que 
des  objets  uécossairos  au  navire.  Oo  a pu  et  du  en  induire,  k plus  forte  raison,  qui!  ne  loi  étoit  pas  permis 
de  vendre  ce  mémo  navire  dont  la  roaduite  lui  étoit  confiée.  Aucune  disposUioo  des  articles  suivons 
u'appreud  si  l'ou  ovuit  admis  une  exception  pour  le  cas  où  le  navire  se  irouvoii  hors  d’état  de  eoniinuer  le 
vo,r«gc,  ee  qu’on  appelle  mnarigakHifé , cas  prevu  par  rarticlc  4 , qui  le  considère  c«mmc  uih'  cause  lcgi> 
lime  de  rupture  de  vojrage.  Il  devoit  en  résulter  la  nécessité  de  vendre  le  navire  dans  le  lieu  on  l'on 
avoil  été  contraint  de  rester;  il  est  probable  que  le  patron  étoit  obligé  <f attendre  les  ordre*  du  proprietaire , 
comme  au  cas  de  naufrage  prévu  daus  l'article  3. 
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poet  mye  vendre  la  neef  s'il  n'a  couman- 
demcnt  ou  proquracion  des  seignors  (a): 
mes,  s'il  a mesticr  de  despences  (A)  , U 
poet  bien  mettre  asquns  des  appareilz  en 
gaige  par  conseil  des  compaignons  (c)  de 
la  necf.  Et  ce  est  le  juggemenl  en  ce  cas. 

Art 

Une  neef  est  en  ung  haven  et  demeu- 
rant ( rf  ) pour  attendre  son  temps  («),«, 
quant  vient  à son  partir  (y),  le  mestre  doit 
prendre  conseil  oueses  compaignons  (g-), 
et  leur  dire  : Seignors,  nous  avons  cest 
temps  (fl).  Asqun  y aura  qui  dyra.  Le 
temps  n'est  pas  Loal  (i),  et  asquns  qui 
dyront  (/r).  Le  temps  est  beat  etlmn,  le 
mestre  se  doibi  acquorder  (/)  oue  le  plus 
des  compaignons  (m);  et  s'il  faict  aul- 
trement  (n)  et  la  neef  s'enperdoit,  il  est 
tenu  à rendre  la  neef  et  les  darrées  s'ilz 
.se  perdent  (o),  s'il  a de  quoi.  Et  ce  est 
le  juggement  en  ce  cas. 


peut,  de  l'avis  de  l'e'quipage , mettre  des  appa- 
raux en  gage  ( 1 ].  C'est  le  jugement  en  ce 
cas. 


. 2. 

Lorsqu'un  navire  est  dans  un  havre  où  il 
attend  le  moment  favorable  de  partir,  le 
patron  ne  peut  mettre  à la  voile , sans  con- 
sulter l'e'quipage,  et  doit  dire  à ceux  qui  le 
composent  : Voyez  le  tempe  que  nous  avons. 
Si  les  uns  disent,  Ce  temps  n'est  pas  bon;  si 
les  autres  disent  au  contraire , Ce  temps  est 
bel  et  bon,  le  patron  doit  se  conformer  à 
l'avis  du  plus  grand  nombre;  car,  s'il  fait 
autrement  , et  que  le  navire  périsse,  il  est 
tenu  d'indemniser  les  proprie'taires  dn  navire 
et  du  chargement,  s’il  a de  quoi.  C’est  le  ju- 
gement en  ce  cas  (s). 


.\RT.  3. 


Une  neef  se  peryt  (p)  en  asqunc  terre 
ou  en  quel  beu  que  ce  soit,  les  mariners 
sont  tenuz  h saufver  en  quant  qu’ils  pue- 
ront de  la  neef  et  des  darrées  (y);  et  s'ilz 
y aident , le  mestre  est  tenu  à lor  bailler 


Lorsqu’un  navire  pe'rit  en  quelque  lieu  que 
ce  soit,  les  matelots  sont  tenus  de  sauver  le 
plus  quils  pourront  des  de'hris  et  du  char- 
gement. Dans  ce  cas  , le  patron  doit  leur 
payer  un  salaire  raisonnable,  et  les  frais  de 
conduite  dans  leur  pays , autant  que  la  valeur 


} D.  M.  aiiKilCy  i U lu^  a«c.  — f A ) D.  M.  9lL  R.  ri  tac.  meuitt  tfmrgrmt  p*ur  tu  de§^<ncrt  eU  U neff  — 

L»  ) D.  M.  dtt  ro— ^aaÿitam  «narAttcp*  de  ia  mrff.  M.  R.  et  tne  dÜL  de»  mmriaaterê.  — ( Oif.  nv  coakirtrt  fM»  ««  «nac 
i.  M.  M.  R.  tt  tac.  cslii.  Aatcr  rf  4£cm*mp<p  ) M.  R.  M toc.  tan «1  tan  temps.  — {/')  D.  91.  M.  R.  fùmtdii  •ietu 
à ê'en  pert%r.  Ane.  «liit.  i §ey  desimrttr  ^ ) D.  M.  d»it  etppeier  «ci  riHM^sai^riiafM.  • (A  ) D.  M.  Aai’/cW-é/ 

rcft  (cM^f.  M.  R.  ri  tn«.  éAit.  «’aiw  1/ffr  rr  tems  — ' ( 1 ) ü.  M.  Cest  temps  m'est  pmt  lot . car  U est  neuvemm  rcM«  , H te  dehiem» 
letsêeemtsemie.  M.  R.  at  toc. ribt. «‘car  aiic  ica.  rar  it  ewi  prim  de  te  de^iemt  éta<^(  1 ) D.  M.  M.  R.  ri  tac.  edik  et  tes 

attirer  dtveeU.^  S 1)  D.  M.  M.  K.  ci  tac.  ^d«t,  eu  tewm  là  ««y  mer erder  &c.  — (a*  ) Catt.  le  ptms  temme  de  tmm^msfnmms.^  {■  j Car 
mou  oianavriH  4aar  1er  Ma*.  ^Atijilrim’c. — ( a ) M.  R.  r(  «ik.  éliUli  svmme  f«u'  serait  pr\tèe , et  s'il  mde  yao*  — [p  ) Oit,  Catt. 
«I  D.  M.  rem  part.  ( y ) D.  M.  le  ptms  ya'lli  ^uproNt  «oatver  M.  R.  at  >ae.  «Idit.  te  ptms  ya'ili  pamrtamt  des  isene  de  la  meff 
et  des  deetrèes.  D.  M.  at  tae.  édrL  et  s'ils  midsml  à les  ssmmme. 


(f)  Le  fr.  T du  titre  i da  lirre  xit  da  Digestes  De  exerciton'^  üettone , n'exigeoit  pas  qae  le  petren 
coasnllàt  Tequipege  pour  faire  tiD  emprunt  anqael  il  affertoit  le  nariir  ; mais  il  vent  que  fa  nécesaité 
Soit  consutée  et  même  prourêe  par  le  prêtenr.  Cette  ftrolle  de  mettre  en  gage  de«  apparaux  du  narire 
peur  »c  procurer  f argent  ne'cessaire  n'aToitclIe  lieu,  k fêpoque  de  la  rédaction  des  Rdlea  ,que  peur  un  prêt 
pnr  et  simple,  on  aToit«e{le  lien  aussi  pour  on  prêt  à la  groeae  ? Le  texte  de  notre  article , ni  aucun  aatre  , 
ne  resoivcQC  la  difficulté.  Il  est  probable  que  le  prêt  peueoii  être  fait  à la  grosse , la  garantie  d'un  gage  n axant 
rien  de  roniratre  k la  nature  de  ce  contrat,  comme  le  proure  le  fr.  i , $ t,  do  titre  ix  dn  lirre  iv  dn 
Digeste , \tiuUg  0 cempones , &c.  Le  prêik  la  grosse  était  certainenient  pratiqué  dans  le  moren  Age,  comme 
OB  fa  TU  par  Finterprétation  d'Anien,  rapportée  page  150. 

(t)  Il  lïj  8 point  aossi  de  textes  dans  le  droit  romain , dans  tes  Basiliques  , ni  dans  la  compilation  Hio* 
dienne  ,qui  imposent  Tobligation  de  consulter  Féqaipage  araul  de  mettre  k la  roile  ; le  chapitre  iv  du  titre  ii 
du  lirre  kiii  des  Basiliques  ac  borne  k déclarer  qu'il  y a faute  de  naviguer  dans  un  temps  inopportun. 
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Ion  coust  resonablement  à venir  en  lor 
terre , s'ik  ont  tant  saufvc  par  quoy  puisse 
le  faire;  et  poet  bien  (<i)  engager,  s’il  n'a 
deniers,  de  ce  qu'ilzsaufveront  pour  les  ra- 
mener en  lor  terre  {b)  ; et  s'ilz  n'aident  (c), 
il  n'est  mye  tenu  de  rien  lor  pourvoir, 
ainz  perdront  lors  louycrs  quant  la  neef 
est  perdue.  Et  le  mestrc  ne  poet  vendre 
appareils  de  la  neef  s’il  ne  ait  couniande- 
ment  ou  proquracion  des  seignors,  ainz 
les  doit  mettre  en  salvegarde  jusques  à 
temps  qu'il  saiclie  la  volunté  des  seignors; 
et  ce  doit-il  faire  le  plus  loyaulment  qu'il 
purra;  et  s'il  fesoit  aulirement,  il  est  tenu 
l’amender  s'il  a de  quoi.  Et  ce  est  le  jug- 
gement  en  ce  cas. 


des  choses  sanve'es  peut  suffire  (1)  ; et  s'il 
n’a  pas  assez  d’argent , il  peut  mettre  les  ob- 
jets sauvés  en  gage  (S)  pour  se  procurer  de 
quoi  les  ramener  en  leur  pars.  Si  les  mate- 
lots refusent  de  travailler  au  sauvetage,  il 
ne  leur  est  rien  dû;  et  au  contraire,  quand 
le  navire  se  perd,  ils  perdent  aussi  leurs 
loyers  (3).  patron  ne  peut  vendre  les 
choses  sauvées,  sans  ordre  ou  pouvoir  des  pro- 

ftriétaires  (4);  mais,  jusqu’il  ce  qu’il  ait  reçu 
eurs  instructions,  il  doit  mettre  tons  ces  ob- 
jets en  lieu  sûr  avec  la  plus  grande  eaacti- 
tude,  sous  peine  d’en  répondre  s'il  a de  quoi. 
C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


Art. 

Une  neef  s'enpart  de  Burtieux  ou  de 
aiilours  (</),  il  avient  asqune  fois  que  ele 
s'enpeyre  ( e ) , l'cn  saufve  le  plus  que  l'cn 
poet  des  vyns  et  des  autres  darrées  (J'); 
les  marcliantzcl  le  mettre  sont  en  grant  de- 
!>at,  et  demandent  les  marchantz  du  mettre 
d’avoir  lors  darrées;  ilz  les  deibvent  bien 
avoir  poyantz  lors  fretz  de  tant  corne 
la  neef  a fait  de  vyage  (g-)  s’il  plest  au 


4 (5). 

Lorsqu’un  navire  parti  de  Bordeaux  ou 
(Tun  autre  Heu  avec  son  chargement  devient 
hors  dVtat  de  continuer  sa  route,  on  doit 
sauver  le  plus  qu’on  peut  des  choses  char> 
gevs.  II  s’élève  parfois  contestation  entre  le  pa> 
tron  et  les  chargeurs , qui  demandent  qiiuii 
leur  delivre  ce  qui  leur  appartient  Le  patron 
ne  peut  s’y  refuser,  pourvu  que  les  chargeurs 
paient  le  fret  au  prorata  Ju  voyage  elTectuè, 
si  le  patron  l’exige  (6)  : mais , s’il  le  préfère,  il 
peut  faire  réparer  son  navire,  s'il  y a moyen 


( ■ ) Oif.  C*II.  BL  n.  «oirUeBl  dfpnii  tes  Bati  Ur  iaiUtr  et  v eoaprû  — ( S ) D.  M.  ri  tien  en^fir 

deâ  cÀnrtê  êmtveei  • MarsA  piHàr  tegmvnir,  ê^Ün'm  denien  à tes  rmrnfnrr  m Uun  lermt.  M.  H.  rt 

/triàl  tien,  t"tl  »'a  denien , nt^|rr. . . . U§  nretrj  te  mtc  r»t  omia.  Aoc.  leraa,  A rrtcrptivn  4et  nat*  •'«/  a*« 

émirrf.^  (c]  D.  M.  M.  IL  ri  «ue.  ^dit.  R|iMifent , e§  dttei  et*iet  (rf]  D.  M.  M.  R.  «t  uie.  eàmrgre.—{  e ) Bl.  R.  fmr 

tm  ntrf  $t prruM.'^  BL  B.  fik  iomt  dédmru^  (f)  1).  M.  M.  Hz  et  «nr.  c4it.  •ÎMileiU  vntpenrvn»,  tenr%  fnmt  emm 


(i)  Cette  obUgatioo  de  traviiller  tu  ssuvetage  c’toit  sani  doate  , dans  le  droit  romaiD  et  les  BMiliqucs, 
une  conséquence  de  la  proposition  dn  patron  et  da  louage  de  services  des  matelots.  La  compilation  rho* 
dienne  s’en  explique  d'une  manière  plus  expresoe  dans  le  chapitre  xxxi  de  la  troisième  pièce  ; 1rs 
chapitres  xlv  et  XLVl  accordoient , dans  ce  cas,  une  rétribution  proportionnée  à 1a  valeur  des  objets 
sauves.  La  disposition  de  notre  article  est,  an  surplus,  en  barmouie  parfaite  avec  le  lrès>ancîen  droit 
français,  puisque  le  chapitre  cccxxiii  du  livre  vi  et  le  chapitre  ccxxi  du  ütit  vu  des  Capitulaires  im* 
posoient  k toute  personne  robligation  de  porter  secours  k ernx  qui  étoient  victimes  de  quelque  aceidentz 
(s)  Ici  ravis  des  principaux  de  l'équipage  a'est  pas  requis  , parce  qu'il  ne  l'agit  plus  de  délibérer  sur  le 
moyeu  d'achever  le  voyage  entrepris.  Le  patron  n'est  plus  , k proprement  parler,  le  directeur  du  navire  . 
mais  un  mandataire  qui , sous  sa  seule  responsabilité , doit  agir  an  mieux  , dans  Tîntérét  de  ses  commettant. 

(s)  Celle  disposition  cadre  avec  celle  qui  suit,  où  l'on  déclare  que,  si  le  navire  périt,  les  matelots  perdent 
leurs  loyers.  On  ne  trouve  dans  aucun  des  monument  du  droit  maritime  romain  ou  des  Basiliques  ce  prin- 
clpe  qui  réduit  les  droits  des  matelots  pour  leurs  salaires  sux  choses  saovées  ; il  a dû  s’introduire  dans  le 
moyen  igc  par  la  nécessité  de  les  intéressera  la  consenralion  du  navire. 

(s)  ('eue  prohibition  doit  toutefois  s'entendre  des  objets  dont  le  patron  n'aoroit  pas  etc  obligé  de  faire  U 
vente  pour  payer  les  matelots , dans  le  cas  prévu  au  rommenrement  de  l'article.  Du  reste , ce  principe  est  la 
cooséquence  de  celui  qui,  dans  l'article  ne  permet  pas  au  patron  de  vendre  le  navire. 

(s)  Dans  le  manuscrit  publié  par  D.  Morice , cet  article  est  le  s.^,  et  ainsi  de  suite , parce  que  l'article  4 
du  Dianiiscrit  fait  double  emploi  avec  farticlr  14. 

(6)  Celle  disposition  suppose  que  l'ionavigabilité  oc  provient  pas  de  la  faute  du  patron  , auquel  cas  il  ue 
serait  dû  aurun  fret.  On  am , pages  60  et  i lO,  que , dans  le  droit  romain , il  n'en  étoit  pas  dà,  même  quand 
le  voyage  étoit  rompu  par  naufrage  ; ce  qui  n'etort  pas  juste. 
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nicstre  : et  &i  le  mestrc  vuit,  il  poet  bien 
adobler  sa  neef  si  cle  soit  en  ce  cas  que  éle 
SC  puisse  adobler  prestcinrnt,  et  si  non  il 
poet  allouyer  une  autre  neef  à faire  (a)  le 
vva{;c;  et  aura  le  mestre  son  fret  de  tant 
corne  y aura  de  darrr^s  saufves  par  asqune 
iiianere  ( b).  Et  <loit  le  fret  desdicles  dar- 
rees  qui  sont  saufvccs  esirc  compté,  livre 
à livre,  et  lesdictes darrées  a payer  leur(c) 
avenant  des  cousts  rpii  auront  esté  mis  es 
dictes  darrees  saufver.  Et  si  ainsi  estoit  que 
le  mestre  et  les  marchant/,  promeissent 
as  gicns  (jui  lor  aident  (r/  ) à saufver  les 
dicts biens  et  la  ncef(c),  la  tierce  partieou 
la  moitié  de  la  neef  et  desrlictes  darrées  (y) 
qui  purroient  estre saufvccs,  pour  le  péril 
où  Hz  cstoicnt(g’),  la  justice  du  pays  doit 
bien  garder  quelle  peine  et  quel  labeur  Hz 
auroient  (A)  rais  à les  saufver,  et  scion 
celte  peine  (i),  non  contrestant  (A)  la 
promesse  que  le  mestre  et  les  marchant/ 
lor  auroient  faictc,  les  guerdonner  (/ ). 
Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 


d’r  procéder  promplcmeni;  et , s’il  ne  le  peut , 
il  lui  est  permis  de  fréter  un  autre  navire  pour 
achever  le  voyage  (1).  Le  fret  des  choses  sau- 
vées,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  doit 
être  paye  au  patron.  Le  fret  des  denrées  sau- 
vées, et  ces  denrées,  contribueront,  au  marc 
la  livre,  a (laycr  les  frai.s  du  sauvetage.  Si, 
dans  le  péril , un  patron  et  des  chargeurs 

firomctloient  ù ceux  qui  les  aideront  à sauver 
r navire  ou  les  marchandises,  un  tiers  ou 
toute  autre  portion  de  ce  qui  sera  sauvé,  les 
juges  du  lieu  doivent  se  borner  A leur  allouer 
une  rétribution  proportionnée  à leurs  peines 
et  soins , sans  avoir  égard  ù la  promesse  que 
le  patron  ou  les  marchands  auroient  faite  f3]. 
C'est  le  jugement  en  ce  cas. 


A II  T.  5 ( m ). 


Une  neef  s’cnjKirt  de  tesqun  liort  cltar-  Ixjrsqu'uii  imvirc  parti  vide  ou  cliaigi;  ai-- 

giéc  ou  voide,  et  arrive  h a.squn  port  fn) , P.'"'’*  '*•»  Téquipage  ne 

I I , . f ' ' pruvrfitmsontmn5lap^rfnrs5ion  du  pRtron; 

les  nianners  ne  debvent  pas  issir  hors  sans  * * * 

( a ) O.  31.  M.  R.  et  uw.  Mit.  li  mrkerrr  ) I/«rt>4r  finît  kl  Mm  ku  Mn.  %'nir  la  m(«.  ( r ) M R.  et 

•ne.  MîL  ( iTj  31  R.  et  aac.  ^dJt.  ««dkratfitf  ~ M.  R.  ri  aar.  Méu  /«  •l’/ef  k*  sfàtri  d*Mrteê{iU  ocBetlral  ^nMvari 
■Mt*  t ca  rand  fa  nlwaaa  iaiairllifibte,  ^ ) M.  n.  ki  e«  m mmtfr  tirwrtrt  • ( ) M.  R.  «i 

•Bc.  lîdit.  MB  itâ  mm,  - ( A ) M.  R.  aae.  MH.  «nranr.  M D.  M.  ttllr  ^soyar.  — ( A | M.  R.  «N  «ir.  MH.  Minilf  M ^ 

( / } D.  31  o«  cvufktU  yaa  dcas  demirra  iH«»laa—  (*•  ) Oaf.  ea(  le  6.'  — ( « ) O.  31  d «m  mutrr  puH. 

(f ) Clcirac  petite  c|Uf  , fii  le  patron  paie  Ir  fret  du  navire  »ub«tiiu^ , pfuj  cher  <}U  il  n’avoit  ttinule  pour 
fui-mérac»  rcxceiJant  de  fret  c«t  une  avarie  groa«c  supportée  parle  lutrirc  et  le  cIiArj^cnirnt,  et  cite  rarticle  Si 
lie  la  eonipiiation  de  VVtsby,  ou  plutdt  l'article  tfi  des  Coulumt-s  mariütncs  de  Hollande,  qui  fornirnl  la 
iroùieotc  partie  de  cette  cotnpilatton  ; mats  ret  article  est  relotîf  aux  alUges , ce  qui  n rfit  point  le  cas  dn 
nôtre.  Les  législations  ont  beaucoup  varie  à ce  sujet.  Lr  droit  romain  , 5 t lO  du  ütre  ii  du  livre  xtv 

(tu  Ui|;e3te , /ie  iegt  rhtuUa  de  jactUg  pennriloit  aussi  au  patron  de  suhstitucr  on  navire  au  siru  devenu 
inuavigabio;  mats  il  ne  décidoit  rien  relativement  à rcxcpii'Nnt  du  fret.  Iji  compilation  rliodieunv.  dis* 
ptüc  XI 11 , accordoitau  patron  le  fret  jusqu’au  lieu  où  Tan  avoil  été  obligé  de  rester;  et  s'il  louoit  uu  nou> 
rrau  navire  pour  conduire  les  tuarchauducs  à deslioation , il  éloil  payé  de  tout  ce  qui  lui  avoil  été  promis , 
mai»  rrxcêdaoi  de  fret  éloil  â son  compte.  Les  Rôles  d’OUron  gardent  un  silence  qui , selon  moi , laisse 
naiureMcment  tomber  les  eflVu  de  la  force  raajeuri*  sur  1rs  iutéressc's  charun  endroit  soi.  Cependant  on  peut 
(•roue  que  la  qursiton  était  couiroYcrséc  en  France  , puisqu'elle  fut  expreasetnent  résolue  dans  le  sens  que 
je  vtriti  d'indiquer  parl'artiefc  9 de  la  dccUrmtion  du  17  août  1770. 

(t)  Cette  dcraiîjY!  partie,  qui  ne  se  irouvr  ni  dauslcs  trois  manuscrits  d'Angleterre,  ni  dans  la  rrrsiou 
castillane,  paroil  avoir  été  ajoutée  en  France.  11  est  diRicilc  de  drferminer  l'époque  de  cette  additiou, 
confiènno  d'ailleurs  aux  principes  les  plus  exacts  de  Téquitc  rt  du  droit  commun,  et  adoptée  par  l'article  9 fi 
de  ledit  de  l5Sa.  £lle  e«(  rertainemcnl  ancienne . puisqu'il  nVxisih*  aucun  uiaausrrii  ou  i^itlon  de  France 
qu(  ne  ta  couiieune. 
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congié  du  mestre  ; qar,  si  la  dicte  neef  s'en- 
perdoit  ou  empyroit  par  asqune  adven- 
ture,  ilz  seront  tenu?,  à l'atnender  s'iiz  ont 
de  quoi  (a).  Ores,  si  b neef  estoit  en  lieu 
où  elle  feust  amarrée  de  quatre  amarres  (b), 
adongx  puront  bien  issir  liors  sans  le  cou- 
mandement  (c)  du  mestre,  laissant  une 
partie  des  mariners  à garder  la  neef  et 
les  darrées,  et  eulx  revenir  par  temps  à la 
neef  (d);  car,  s’iiz  estoient  en  demeure, 
ilz  le  deibvent  amender  s'iiz  ont  par  quoi. 
Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 

Art. 

Mariners  se  louent  o lour  mestre  {/), 
et  ilz  y ont(g')  asquns  de  eulx  (A)  qui  s’en 
issent  hors(t  )sans  congié(A')cts’enyvrcnt 
et  font  contest(/),  et  asquns  de  eulx  sont 
nafrés  ; le  mestre  n’est  mye  tenu  à eulx  faire 
guarir  ni  à les  pourvoyez  de  rien , ainz  les 
poet  mettre  hors  (m)  et  louyer  autres  en 
lieu  de  li  (n);  et  s’iiz  coustent  plus  que 
ce  li  (o)  le  mariner  le  doit  poyer  (/j),  si  le 
mestre  trouve  rienz  du  sien  (y).  Ores,  si 
le  mestre  l'en  envoie  en  asqun  service  de 
la  neef(r)  par  son  coumandement  (s)  et 
est  blessé  ou  nafvré  (t),  il  sera  guary  et 
salve  (t>)  sur  les  coustages  de  la  neef.  Et 
ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 


autrement, s’il  en  résultoit  que  le  navire  périt 
ou  éprouvât  un  dommage,  ils  sont  teuu.s  d'en 
supporter  l'indemnité  (l).  Mais,  si  le  navire 
e.vt  dans  un  lieu,  amarre  de  quatre  amarres, 
il  suflît  qu'une  partie  d’entre  eux  reste  pour 
le  garder,  et  les  autres  peuvent  s’absenter 
sans  permission  du  patron,  pourvu  qu’ils  re- 
viennent à temps,  à peine  d’amende  en  cas 
de  retard  (S  ).  C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


6(e). 

Lorsque  fies  matelots  loues  pour  un  vorngt- 
vont  à tciTC  sans  permission,  et  que  Ih  ils 
sVnK'rent  , sc  querellent  ou  se  battent  au 
point  d'étre  blesses  ou  malades,  le  patron 
n’est  pas  tenu  de  les  faire  guérir  ni  de  rien 
leur  fournir;  îl  peut  même  les  c-ongtMlicr;  et, 
s’il  est  necessaire  de  les  remplacer,  ils  sont 
tenus  dlndminiser  le  patron  de  rcxcedani 
des  loyers  qu’il  scroit  oblige  de  payer  à d’au> 
très.  Mais,  -si  le  patron  les  envoie  à terre  pour 
le  service  du  navire , et  qu’ils  soient  blesses, 
ou  qu’il  leur  arrive  tout  autre  accident,  ils 
doivent  être  traites  jusqu’à  gueVison  aux  dé- 
pens du  navire  (3).  C’est  le  jugement  en  ce 
cas. 


Art.  7. 


li  advient  que  maladie  enprent  à un  des 
compaignons  de  la  neef,  ou  à deux  ou  à 
tiers  (x)  en  faisant  k>r  service  de  la  neef, 
et  ne  poet  pas,  tant  comme  il  est  malade, 
estre  en  la  neef  (y),  le  mestre  li  duibt 


Lorsqu’un  homme  de  l’equipage  tombe 
malade  en  faisant  le  service  du  navire  , le  par 
trun  doit  le  mettre  à terre,  le  placer  dans  nne 
maison,  lui  procurer  de  la  graisse  ou  chan- 
delle pour  reclairer,  lui  donner  un  des  ser«. 
viteurs  du  navire,  ou  louer  une  femme  pour 


( • ) D.  H.  U.  R.  tC  Mke.  Miu  niavUml  c««  qBatr*  (S)  D.  M.  trvii  ttmmrrtÊ  *a  4»  fMrrp.  M,  R.  et  aae.  Sdh. 

wmr/t  Je  Jemr  mmerrt$  om  Je  tem<ê.  ( e ) U.  R.  et  «ne.  eengte.  « ( il  1 Oif.  C'eU.  Bl.  B.  nsiMirtaient  emme  te  rnwwii 
Jewte^ , et  ««nûnrat  ym  ee^  net» , «r  eeeemir  f*r  mmi  à terne  — ( • ) 0%(.  le  S.*  ~ f/)  Cmi.  eee^  mUau^e  Je 
temr  tmetre.  ~ ^ ) C«tt.  et  i eJvietee.  — ' I A ) D.  SL  M.  R.  e(  jr  • feus.  — ( I ) Os.f.  Bl.  B.  kert  Je  tm  mer/-  (A  ) D.  M.  tl 
ue.  mu  MM  k teyie  Jm  meister.  (I)  D.  St  M.  R.  et  eue.  eitil.  et  metk'et  Jet  ymemle  y m aainmi  ynâ  geat.^  (m  j fl,  M,  M 
eac.  f SH.  Je  le  nrff  eue  H teurt  etM».  ~ ) D.  M.  et  elle.  tfSit.  en  terne  tUu-  — ( « ) D.  M.  et  ue.  4Jh.  eenprimf  t e«a 

treli  «Ote.  — t ü.  BL  llf  eetir  teeme  A k ^tme,  M.  R.  et  emc.  éSà.  «fetnent,  M>ewrp«. ^ J |>.  IL  BL  fl.  et 

«■e.  lÜC  My^rinent  e»e  eepi  taete.^(  r)  D.^  pmurkpreg^t  Je  te  nrff.  — ( « i D.  SL  M.  K.  et  «ne.  et^pruaeot  c«e 
treie  eieti.  — (l  ) D.  BL  et  *'*k  ee  tUgtent  en  ••«««  Je  Iwy.  M.  R.  et  enc.  Ait.  et  *‘iU  m tkggent  e«  fen  terne  Jtr  cAoie  grex-eute. 
M.  (v)  D.  N.  e«  im'Me.  — f x)  D.  IL  M.  R.  et  etUi.  oMettent  «*•  m boU.  ..•  ( y ) D.  IL  e<  « ue/tuet  fut  Jemtnnr  et  eefee 
émet  U uefffur  i»  mmtumie,  M.  R.  et  ta*,  édk.  «Bettcm  c*  ambre  4t  ylmee. 

(l)  On  a vu  U même  disposition  dans  le  chapitre  xxvi  de  la  compiUiion  rhodieooe. 

(s)  Larticle  <(  coaiplèto  U Ihdorte  de  c«lai-ci  reUlivcttciit  à reiiligstioD  des  maleleu  de  o«  point 
quitter  le  nsvire. 

(I)  Celte  fin  a qnelqne  rapport  avoc  le  detuième  dos  chapitres  iaédits  de  la  compilation  rbodionao. 
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mettre  hors  et  li  querre  un  houstell  (a) 
et  li  querre  gresset  oucandclc,  etli  luillrr 
un  des  varlcU  de  la  neef  jwur  li  garder, 
ou  allouyer  une  femme  qui  preigne  garde 
de  li,  et  li  doit  pourvoir  de  tielle  viande 
comme  l'cn  use  en  la  neef,  c’est  assavoir 
de  tant  corne  il  prist  tant  corne  il  feust  en 
sauté  {b)  et  nyement  plus  (c)  s’il  ne  plait 
au  mestre  (f/);  et  s’il  vult  avoir  viandes 
plus  delitiouses , le  mestre  n’est  pas  tenuz 
à li  querre, s’il  ne  soit(e)àses  despcnces; 
et  si  la  neef  est  preste  à s'en  aler,  elle  ne 
doit  pas  demourer  pour  li  (_/"),  ainz  se  doit 
aller  (g')  ; « s’il  guarit , il  doit  avoir  son 
louyer  tout  à long  (A);  et  s’il  moerge,  sa 
femme  ou  ses  privés(i’)le  doibvcnl avoir 
pour  li.  Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 

Art. 

Une  neef  s’enparl  (A)  de  Burdeux  (/) 
oud'aillours,  et  avient  (ni)  que  turment  la 
prent  en  meer  et  qu’il  ne  poel  eschaper 
sans  jettre  hors  des  darrées  de  dedans  (n)  ; 
le  mestre  est  tenu  (o)  dire  as  marchaniz  : 
Seignors , nous  ne  pouvons  eschaper  sans 
jettre  des  vins  et  des  darrées.  Les  mar- 
chantz,si  en  y a,  répondront  leurvolunté 
qui  agréeront  bien  de  ce  gicetement  (p) 
si  que  les  resons  du  mestre  sont  les  plus 
cleres  ; et  s'ils  ne  gréent  mye , le  mestre  ne 
doit  pas  lesserpur  ce  qu’il  n’en  gicete  (y) 


le  soigner,  et  lui  fournir  des  vivres  comme  il 
en  turoit  reçu  dans  le  navire  s’il  etoit  eu 
santé'  : ma»  il  ne  doit  rien  de  plus,  s’il  ne  le 
veut  ; et  si  l’homme  malade  veut  avoir  une 
nourriture  plus  délicate , le  patron  n’est  pas 
obligé  de  la  lui  fournir , si  ce  n’est  à ses 
dépens.  Lorsque  le  navire  est  en  état  de  partir , 
le  patron  n’est  pas  obligé  d'attendre  la  gué* 
rison  du  malade,  qui  conserve  le  droit  d'ftre 
payé  de  ses  loyers  (t  ) ; et  s’il  meurt , sa  femme 
et  ses  héritiers  ont  les  mêmes  droits  (I).  Cest 
le  jugement  en  ce  cas. 


8. 

l.orsqu’un  navire  parti  de  Bordeaux  ou 
d’un  antre  lieu  est  surpris  par  la  tempête , 
de  telle  manière  qu’il  ne  puisse  échapper  sans 
foire  jet  à la  mer,  le  patron  doit  dire  aux  char- 
geurs ; Il  est  nèerstaire  de  jeter  les  marehan- 
dises  pour  saurer  le  navire.  Si  les  chargeurs 
adhèrent  à cette  proposition  et  consentent  au 
jet,  il  a lieu;  s’ils  n’y  consentent  pas,  le  pa- 
tron n’en  a pas  moins  le  droit  de  faire  le  jet 
lorsqu’il  le  croit  nécessaire , pourvu  que  lui  et 
trois  hommes  de  l’équipage  jurent  suries  saints 
évangiles, lorsqu’on  sera  arrivé  au  lien  de  dé- 
charge , que  le  jet  a été  fait  pour  sauver 
réquipage,  le  navire  et  le  reste  du  charge- 
ment (3).  Les  choses  jetées  doivent  être 


(m)  M.  R «t  UC.  MM  «MéMM.  D.  M.  M.  R.  «t  tiw.  tf4IC  it  artnnoU  fMttW  il  r»  mnt/.  — (e)  D.  M.  vt 

•itf. M*  d*  tim  »hu.  — (rf)  0«f.  C«K.  BL  B.  i'iIm  It  D.  M.  *t  lat.  rtIH.  t à itê  {/)  O.M. 

M.  R.  H aae.  MH.  4 mm/  ««  dm/  dmmmtrrr  rptr«MWrr.  — ( ÿ ) D.  M.  BL  R.  et  ane.  Mit.  aneUetit  eea  ^aatre  mata.  _ 
r A ) D.  H.  M.  R.  et  aoe . edit.  et  raiaMaai  le  /rrii  ai  U meiHr*  hn  «/art.  — ( i ) D.  M.  M.  R.  ci  aae.  MH.  m femme , 

\et  e»Jetu  *a  te*  frmtekmin»  »mtt  A ) Coll,  ajouta  , Aora.  * (/)  D.  M.  ett  ekmrfé*  4 Berdemur.  M.  R.  et  aoc.  édit.  eH 
eket^e  • eUer  4.  ~ ( m ) D.  M.  annue  aeavanfea  fetâ.  «s»  ( «t  ) D.  M.  dei  denrée*  kart  pane  tmmeer  Are  gientt  et  U nef.  v 
( a ) D.  M.  M.  R.  «t  aac.  44it.  dair.— >(  j»  ) 0.  M-  dit  p en  m tmi  en  ta  nef  i Seigner* , fi  eeneieni  giefter  kert  le»  dmrrée*  pane  atma 
tamfter  et  la  nefft  «t  dil  y • tTena  fat  reipange  *t  gré*  k giet  64rit  Ara  rttent.^  ( f ) D.  M.  ae  grttege  de»  denrée». 


(t)  Cette  d^iiioo  e«t  cooforme  k U rè^e  géoertUe  »ur  les  locatione  de  «eiriccf  ^ derite  an  fr.  9t  » pr. , 
da  titre  ii  du  lirre  xiz  da  Digeste,  Loeaii , ronducH. 

(s)  Ou  iroure  une  difpoaitioo  analogue  dana  le  chapitre  xlti  de  la  compilation  rhodienee. 

(9)  Le  cemmeneement  de  cet  article  eat  conforma  au  droit  romain  et  à celui  dea  Baailiquea.  Il  eonaarre  la 
régie  t|ue  le  }ct  canaë  par  la  néceaaité  de  aauver  le  navire  donne  aenl  lieu  à la  contribution.  Il  exige  le  con* 
aentenientdea  rbargenra.vo/tm/a/e  vcctontm,  romme  dana  le  $ t du  fr.  t du  titre  ii  du  livre  xiv  da  Digcale, 
De  iegt  rkodia  tU  jactu.  MaU  la  suite  décide , d'une  manière  expreaae , ce  qui  n'étoii  qu'indique  dana 
le  droit  romain,  que  le  patron  pourra  procéder  au  jet,  même  sans  le  ronaentement  des  rhargeurt, 
entourant  ce  droit  «Tune  garantie  extrêmement  aage , qui  a été  conservée  et  perfectionnée  par  toutes  les 
législations  modernes.  On  a vu , dana  le  chapitre  xxxviil  de  (a  troisième  partie  de  la  eomprtaüon  rbodicone , 
que  les  chargeurs  devnieni  commencer  le  jeu  Cet  usage  , fondé  sur  ce  que  la  plupart  du  tempa  lea  chargran 
aerompagnoient  leurs  marchandises , n*est  pas  rappelé  dans  Ica  Ràlea  d'Otéroo. 
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tant  qu'il  verra  que  bien  soit,  jurant  soi 
tiers  de  ses  com|>aignons  sur  les  saints 
evangelies,  quant  sera  venu  à saurvete  à 
terre  (a),  qu’il  nel  faisoit  de  nul  malice, 
mes  ( 6 ) pur  saufver  leurs  corps , la  neef 
et  les  darrées  et  les  vyns.  Ceux  qui  seront 
giectcs  hors  deibvent  estre  apprise^  à fur 
de  ceux  qui  seront  venus  en  saufveté  et 
seront  partis  livre  par  livre  (c)  entre  (t/) 
les  marcliantz  ; et  y doit  partir  le  m estre 
à compter  la  neef  ou  son  fret  à son  choix 
pour  restorcr  ledamage.  Les  raariners  deib- 
vent avoir  chascun  un  tonnel  franez  (e),  et 
l'autre  doit  partir  au  giect  solonc  ce  qu’il 
avera,  s’il  se  défend  en  la  ineer  corne  un 
home;  et  s’il  ne  se  défend  niyc,  il  n’aura 
rienz  de  franchise;  et  sera  le  mestre  creu 
jiar  son  serment  {f).  Et  ce  est  le  jugge- 
ment  en  ce  cas. 


estimeVs  , entre  les  chargeurs , conipartli- 
vement  au  prix  de  la  vente  des  objets  sau- 
ve’s  (l),  et  le  prix  en  être  re'parti,  au  marc 
la  livre,  sur  ces  derniers  et  sur  le  navire , ou 
sur  le  fret , nu  choix  du  patron  ( i ).  Les  gens 
de  l'e'quipage  qui  auront  travaille'  avec  zèle, 
et  coininc  il  convient,  à sauver  le  navire, 
auront  sur  ce  qu’ils  auront  charge'  un  ton- 
neau franc  de  contribution  au  jet  (3),  et  le 
reste  contribuera.  Ceux  qui  n’auront  pas 
travaille'  convenablement  ne  jouiront  d’au- 
cune franchise  ; et  à cet  e'gard  on  s’en  rap- 
portera an  serment  du  patron.  C’est  le  juge- 
ment en  ce  cas. 


Art.  9. 


Il  avient  que  le  mestre  d’une  nccfcoupc  Lorsque  le  patron  est  contraint  par  l'effet 
son  mast  par  force  de  tempeste;  il  doit  de  la  tempête  à couper  son  mât,  apres  avoir 

( • ) n.  M.  M.  R.  et  «or.  édit,  l’eut!  à *m  JntùU  d)  D.  M.  M.  R.  et  ene»  «die  fu'H  U jttmr 

( e ) Ds  M.  et  ynMd  H»  «er»a(  i-eiMie  . 0i  le»  Hoil  fen  futriir  m*rt  i lé»er.  Ms  R.  et  «se.  ddil.  et  ^mamd  tte  rend»» , «N  le  dett 

prit^Mr  bvre  ri  kvre.  ^{^d]D.  M,  Udd  mmieire  { e ) 0(f.  ajoate  • /eywe/  le  metttre  do*t  /temehie.  {y*)  D.  M.  et  iieiivrN/ 
A«e«  le»  mnrtkmfdt  tkmrgee  te  metatre  par  »am  »erment  fm  ei  eera  erm  M.  R.  «t  anc.  «dit.  laipiprimcnt  let  nvte  fui  ea  jera  em 

(l)  Nc^lrc  drticif  «Vcarlc  enùfrtmenl  do  droit  romiin.  On  a vu,  pages  69  et  106 , que  fe«  rboaea  jciecf 
nVtoicnt  évaluées  dan»  ce  droit  qu'au  prix  de  leur  achat , et  Ir»  choses  conserve’es , a leur  valeur  vénale.  Les 
Basilique!  avoient  maintenu  cette  rè^r.  Les  Assises  de  Jérusalem  l’avoieot  modifiée  en  décidant  que  les 
choses  jetée*  et  les  choses  conservées  seroient  indiitincteraent  évaluées  au  prix  d'achat.  Notre  article 
donne  une  règle  nouveUe  , qui  ne  fut  pas  généralement  adoptée  ifahord,  comme  il  paroît  par  l'article  X8 
du  titre  T du  Guidon  de  la  mer,  où  Ton  sc  reporte  aux  priticipea  du  droit  romain;  maia  réquilé  de  la 
disposition  de*  Rôles  d'OIcron  a fini  par  être  reconnue  et  suhsisic  dans  toutes  les  législations  modernes. 
On  trouve  dans  un  des  articles  inédits  rédigés  en  Angleterre  ( 3S.*  de  mon  édition  ) quelque»  développe- 
men»  de  ce  principe. 

(t)  Le  droit  romain  décidoit  cxpresscroeni  que  le  patron  eonlrihuoit  au  jri.  Le  5 < <lti  fr.  9 du  titre  II 
du  livre  xiv  du  Digeste , De  Uge  rhotiia  de  jactu , dit  expressément , dominum  nmvis  pro  portione  otti’ 
ftaium  este.  Mais  celte  expression  l’obligeoit-eUc  seulement  a contriboer  pour  une  partie  de  la  valeur  do 
navire , ou  pour  la  totalité,  sans  contrihuer  pour  le  fret?  Le  texte  laisse  de»  doute».  Je  crois  tontefois  que 
le  navire  couthbuoit  |»oar  U loialiié  de  sa  valeur,  et  que  le»  mot»  pro /mrfj'one  signifient  seulement  qu'en 
ce  qni  le  concerne,  le  propriétaire  du  navire  rootriburra.  La  compilation  rhodienne  , chapitre  xvi  de 
la  deuxième  partie,  indique  un  mode  iTévAlQalion  du  navire  en  ce  cas.  On  verra  dans  ta  suite  que  les 
législations  du  moyen  dgc  ont  singulièrement  varié  sur  la  manière  de  faire  contribuer  b-ta*fois  le  navire  et 
le  fret  dans  une  joste  proportion.  Le  principe  adopté  par  1rs  R&Irs  d'OIéron  a fini  par  devenir  U loi  géne- 
rate.  L'article  S n'avoit  point  décidé  si  le  fret  des  choses  dont  la  perte  étoit  réparée  par  contribution 
devoit  être  pavé;  on  peut  sans  doute  croire  que  telle  fut  Tinteiition  des  rédacteurs,  qui  aVn  sont  for> 
roellcmem  expliqués  sur  un  cas  presque  semblable  dans  l'article  13.  Cependant,  comme  il  pouvoit  j avoir 
nn  doute,  il  a été  levé  par  un  des  articles a|oulés  en  Angleterre  (3i.^  de  mon  édition  ). 

(3)  Cette  disposition , dont  l'objet  est  d'enconrager  les  matelots  , se  réfère  principalement  II  un  mode 
particulier  de  location  usité  lors  de  la  rédaction  des  Râles  d'OIéron , d'après  lequel  ils  cbargcoiint  une  cer- 
taine quantité  de  marchandiics  pour  prix  de  leurs  services , et  ponvoienl  céder  ce  droit  à des  marchand* , 
qui,  dam  ce  cas,  jouistoienl  de  la  franchise  accordée  anx  matelot*.  Voir  les  notes  sur  l'arlicie  18. 
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appeler  les  marchanU  et  lor  monstrer  que 
)or  convient  couper  le  mast  pour  sauf- 
ver  la  neef  et  les  darrées  («);  et  ascunes 
foiz  avient  que  Fen  coupast  gables  et  lesse 
ancres  pur  saufver  la  ncef  et  les  darrées. 

Ils  (b)  dcihvent  estre  contes  livre  à livre 
comn>e  giect  ; et  y delbvent  partir  les  mar- 
chanU(c)  et  poyer  sans  nul  delai  (rf ) avant 
que  iors  darrées  soient  mis  hors  de  laneef; 
et  si  la  neef  estoit  en  dur  siégé  (e)  cl  le 
naestre  demourast  pour  lor  débat  et  il  y 
eut  couleison,  ic  mestre  ne  doit  pastir, 
ainçois  en  doit  avoir  son  Iret  (f)  de  ceux 
vyns  comc  il  prendra  des  autres.  Et  ce 
est  le  juggement  en  ce  cas. 

Art. 

Le  mestre  d’une  neef  vient  h saufvelé 
à sa  droictc  descharge,  U doit  monstrer  as 
innrebantz  les  cordaiges  o quoi  i!  guyii- 
dera  \ et  s’ilz  veient  qu*il  y cita  (g^) amen- 
der, fe  mestre  est  tenu  à les  amender  : qar, 
si  tonne!  ou  pipe  (/i)  se  pert  par  defaut 
de  guynde  ou  de  cordaige,  le  mestre  est 
tenu  à l'amender  lui  et  ses  mariners  (i); 
et  y doit  partir  le  mestre  par  tant  qu'il 
prent  de  guyndage,  et  doit  le  guyndage 


fait  connoitre  aux  chargeurs  qui  soot  sur  le 
navire , que  cette  mesure  est  oéccssairc  ( 1 ) 

f>our  sauver  le  navire  et  le  chargement;  ou 
orsc|u'on  coupe  <les  cables  et  que  Ton  aban- 
donne les  ancres  pour  sauver  fe  navire  et 
le  chargement,  le  prix  des  choses  ainsi  sa- 
criâe'et  est  payé  comme  en  cas  de  jet  (9)  ; et 
les  chargeurs  doivent  payer  leur  part  contri- 
butive comptant,  avant  que  leurs  marchan- 
dises soient  mises  hoi's  du  navire  (3).  Si, 
par  FefTet  de  leurs  contestations,  le  patron  est 
obligé  «faUendre,  et  que,  le  navire  se  trou- 
vant à sec,  il  y ait  coulage  de  quelques  bar- 
riques, le  patron  ne  doit  pas  en  souHVir,  et, 
au  contraire,  il  peut  exiger  son  fret,  comme 
pour  les  autres  barriques  (4).  Cest  le  juge- 
nient  en  ce  cas. 


10. 

Le  patron  qui  arrive  heureusement  avec 
son  navire  au  lieu  de  décharge,  doit  montrer 
aux  marchands  les  cordages  avec  lesquels  il 
guindera  les  marchandises  ; et  s'ils  ne  les 
trouvent  pas  convenables,  il  doit  les  remplacer  : 
autrement,  si  quelque  objet  se  perdoit  par  U 
mauvaise  qualité  des  gnindages  ou  cordages, 
le  pati'oo  et  l'équipage  sont  tenus  d'indem- 
niser les  chargeurs.  Cette  indemnité  sera 
payée  sur  le  salaire  du  pour  le  guindage 
qui  sera  d'abord  employé  à cela;  le  surplus 
sera  re'parti  entre  le  patron  et  l'équipage.  Il 


; « ) D.  M.  M.  R.  et  aae.  ê4il«  f m mK  Itt  dmri*»  tm  la  ê'it  y ra  a aa/ , cf  laar  Ara  t Seipt&ur» , il  raai>lan/  «r 

mm*i  ri  ‘mtUrt  an  Jutt  raé««aaaSlr  pmr  — (S)  D.  SL  tmtU»  eai  rSa«aj  M.  R.  at  aae.  Mal  fmpitn»  — 

( r ^ D.  M.  M.  R.  et  aof.  ^üt.  H faaar  tHem  domrti  faa  la  ntff  <«ra  «1  «a  draitle  AMiarjr»  à U*  aMfrAo«fi 

^KS»aa«  |Myrr  Icar  ai^iyiMaV.  D.  SLM.  fL*i  aae.  «I  aryrni  aa  lomt  ui<aMt.  M.M.R.  n 

tac.  Mit.  rM  m loaaM.  — ( y ) U.  M.  M.  R.  at  aae.  MU.  iaitMal  atiHi,  Ma  yVrf  a«M<  Slaa  raaiair  ti  Im  Maarait.r,/WMa# 
yloiaj.  — (r)  MT^  R.  et  aoc.  <i4it.  far.  ^ (I)  D.  M.  owt  rat  «taui  ia<oU.  — (I)  D.  M.  (aaa  4*  /Myaràt  mmrrimitt  aalrv 
ht!  al  «ei  aiariiaar* 

(l)  Cet  «rticie  aVxige  rico  de  plus  que  le  précédent  ponr  le  jet  ; il  s'ensuit  que  , dsns  Tesprit  des  rédtr- 
leurs , le  patron  est  autorisé  à faire  le  sacrifice  du  mit , nutgré  le  refus  des  chargeurs , en  affirmant  U uéees- 
tité , comme  on  cas  de  {et. 

(s^  Ces  principei  tout  euüèraraent  conformes  au  $ i du  fr.  s du  titre  ii  du  livre  xiv  du  Digeste  , De  /rge 
rAodm  ifeyacAf. 

(S)  On  a TU,  page  70 , que  dans  (e  droit  romain  le  patron  avoit  privilège  non-seulement  pour  son  fret, 
Mais  pour  le  paiement  de  la  part  cootrihatiTe  aux  pertes  canse'es  par  le  jet  et  par  les  autres  accidens  qui  y 
sont  aasimil(!s.  Un  article  ajouté  en  Angleterre  (8S.*de  mon  édition  ) coDMcre  expressr'mrnt  le  privilège 
du  patron  ponr  son  fret , et  le  droit  qu'il  a d* empêcher  que  les  marchandises  soient  enicvéesavant  paiement, 

(4)  Cicirac  me  semble  n'avotr  pas  comprit  la  fin  de  cet  article , et  avoir  mal-4-propol  roirigé  le  texte  de 
Garcie.  Ofai-ci , traduisant  asset  exactement  l'ancien  français,  dit , que  si  ( par  les  lenteurs  qu'oecasione  le 
débat  inpiste  élevé  par  les  marchands)  • le  maître  demourast , et  soit  coulUison  , il  n*en  doit  xnye  pastir,  ains 

• doit  avoir  ion  fret  aiusi  comme  tonneaux  fussent  pleins.  « C^eirme,  au  contraire , traduit  : « Si  le  maître 

• demeure  pour  raison  de  Icnr  débat  ( des  marchands  ) , et  y voit  collusion , le  maître  n’y  doit  point  pAiir , 
■ ains  doit  avoir  son  fret  comme  si  les  tonneaux  fussent  péris.  • II  est  évident  qnil  ne  s'agit  pas  dîc  co//uJwn, 
et  que  si  les  loDocaux  fvastnl  jpiria  par  une  cause  non  imputable  aux  cbsrgcors,  le  maître  oc  pourroit 
point  exiger  le  fret. 
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eslre  à restorer(a)  le  damage  première- 
ment, et  le  remaiumt  doit  estre  deaparti 
entre  eux;  et  si  le  cordaige  rom])oil  sans 
ce  qu’ilz  les  eussent  monstres  (&)  as  mar- 
chant/., il/  seront  tenu/  à rendre  tout  le 
damage.  Mè-s,  si  les  marchant/ disent  que 
les  cordes  soient  bonnes  et  beales  (c)  et 
ilz  pompent,  chasqun  doit  partir  du  da- 
mage, c'est  à savoir  les  marchant/  à qui 
le  vyn  est , tant  soulement  (rf).  Et  ce  est 
le  juggement  en  ce  cas. 

Art.  1 

Une  neef  est  à Burdeux  ou  aillours  et 
levé  sa  veile(c)  pour  ariver  scs  vyns,  et 
s'en  (>art,  et  n’aOient  pas  le  mestre  et  ses 
mariners  lor  boucle  si  comme  ilz  deus- 
sent,  et  les  prent  mal  tems  en  la  meer  en 
telle  mancrc  que  les  fustaillcs  de  de- 
dans (J‘)  enfondrent  tunnel  ou  pipe;  la 
neef  vient  à saurveté  ( g) , les  marchant/ 
dyent  que  les  ru.slaillcs  de  dedans  a leurs 
vyns  perdus  (A),  le  mestre  dit  que  non 
fist.  Si  le  mestre  peut  uyer  (»’),  lui  et  les 
tiers  eumpaignous  ou  quatre  de  ceulx  que 
les  marchant/  rslirent,  que  leurs  vyns  ne 
.se  perdirent  pas  par  les  fustailles  (A)  si 
corne  les  marchant/  leur  mettcjit  sus  (/), 
il/dcil)ventestrequitleset  delivres;  et  s’il/  - 
ne  voilent  jurer  ( »n) , il/  deibvent  rendre 
as  marchant/  tous  les  damages  qu'il/  au- 
ront, qar  il/  sont  tenu/alher  lors  boucles 
et  lors  ellores  bien  et  ccrtaigncmcnt  avant 
qu’il/  deibvent  départir  del  lieu  où  il/  se 
ciiargent.  Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 
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en  sera  «le  müine  si  les  cordages  rompoient 
sans  que  le  patron  les  eût  prealalilenirnt  mon- 
tres aux  chargeurs  (t).  Mais,  si  rciix-ct  ont 
trouve'  les  cordages  suffisans,  et  que  cepen- 
dant ils  rompent,  chacun  doit  supporter  sa 
perte  propre,  c’est-à-dire , chaque  marchand 
perd  le  vin  qui  lui  appartciioil.  C’est  le  juge- 
ment en  ce  cas. 


1. 

Un  navire  a pris  un  chargement  de  vins  à 
Bordeaux  ou  ailleurs,  et  met  à la  voile  pour 
sa  destination.  .Mais  le  patron  et  les  mate- 
lots ne  les  ont  pas  arrime's  comme  il  faut  ; 
le  mauvais  temps  surprend  le  navire , de  ma- 
nière que  les  futailles  croulent,  et,  en  se 
heurtant,  les  unes  de'foncent  les  autres.  Si, 
à l'arrivée  du  navire , les  chargeurs  pre'len- 
dent  en  imputer  la  faute  au  patron,  et  que 
celui-ci  s’en  defende,  et  jure,  ainsi  que  trois 
ou  quatre  matelots , au  choix  des  chargeurs, 
que  les  vins  ne. sont  pas  perdus  parleur  faute, 
romme  ceux-ci  le  prétendent,  le  patron  et 
l’e'quipage  ne  sont  point  tenus  à rc'pnrer  le 
dommage  : mais,  s'ils  ne  veulent  |ws  faire  ce 
serment,  ils  doivent  le  re'parer,  parce  que 
c’est  leur  devoir  de  bien  arrimer  les  marchan- 
dises avant  de  quitter  le  port  de  chargement. 
Cest  le  jugement  en  ce  cas  ( }}. 


( « ) D.  M.  «t  mr.  à fveMvrrr.  ■»  ( A ) D.  M.  rt  ao«.  iMil.  mm*  f tir  te  RMurrv  £r*  MMfrr*!  t).  M.  et  «ne.  rdit.  fcsa 
et  itM  marimrrt  twut  ( r | D.  M.  ri  ■ncs  ë4U,  t*  ert  bel  H Awa  — > ( t/  ] D.  M.  M.  R.  tl  aBC.  ajoitU'Bl 

apTM  dn  poinu  Ira  «i»u  H le  wimirirt’  et  (et  m*nm*ere , ^ai  paraiaaCTrt  fhem*  teom  t«la-  ~ ( a ) U.  M.  M.  R.  at  an<.  lèdtt. 
*4  Otwe  M — (/)  M.  H.  «t  MT.  «dit.  ee»ttent  et.  (f  ) D.  M.  M.  R«  a«  aac.  Mil.  • m 4ro*ctt  eleeeharfe.  — 

I A ) D.  M.  Ms  Rs  b4  aiM,  adit.  éUent  «m  metétrw  tmJxui^UU  **t  te  «da  /ardu  ) D*  ^ ^ adiu  rewt 

^«fvr  lui  et  tel  mennirrt  *og  titre.  — ( d ) D.  M.  M.  R,  at  aar.  rdiU  yur  lee  ryiu  ne  /anArent  par  eux  et  pur  leur  deffamt. 
— ( I)  D.  al  aae.  ddÎL  m eovr*.  — (ai)  D.  M.  M.  R.  at  a<w,  ddH.  bmi’j  af  rntmei  eilttt  ne  v«BM<aaanr  jurer. 

(i)  C«t  article  applique  la  règle  que  celui  nui  fait  un  trarail  répond  de  ton  imperitie  oo  de  son  dt^aut  de 
prreaniioni.  Ceti  ootaminent  te  que  déride  le  ir.  tA,  $ 1,du  titre  ii  du  lirrc  xix  du  Disette,  £.ora/ts  rontlurti. 

(t)  Cet  article  etc  en  quelque  sorte  le  complément  du  précédent.  Le  patron  doit  veiller  k ce  que  Ira 
Durebandiaea  ne  toieni  point  endommagéea.  11  répond  du  manvait  am'ma^.  Ceti  ce  qui  rctnlte  idaire- 
ment  do  fr.  5 , 5 i * du  titre  iz  du  liviv  iv  du  Digcate,  .Voutnv,  cairponci  , &c.  On  a vu  aussi  cr«  principei 
dans  tes  chopitret  zzxiv  et  xxxTiii  de  la  compilation  rhodienne;  mais  cea  textes  n'ont  pas  fourni  l'idée 
du  serment  par  lequel  le  patron  et  Téquipage  sont  admit  k te  |Dttilier.  Cette  dispoeition  appartient  à «ne 
époque  plut  récente,  et  au  respect  qne  not  ancêtres  avoient  pour  le  serment. 
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CHAPITRE  VIII. 

Art.  12. 


ün  mestrc  alloue  ses  raariners  et  les 
doit  tenir  en  pées  et  estre  leur  juge  ; si 
asqun  de  eux  endemente  (o)  l’autre,  par 
quoi  (6)  il  mette  pain  et  vyn  à table , ce- 
lui qui  démentira  autre  doit  poyer  quatre 
deniers;  et  si  le  mestre  dément  asqun  de 
ses  mariiiers,  il  doit  poyer  huit  deniers  (c); 
et  s'il  y a nul  qui  demente  le  mestrc,  il 
doit  poyer  huit  deniers.  Et  si  le  mestre 
berge  un  de  ses  compaignons  de  la  neef, 
il  li  doit  attendre  la  première  colée,  corne 
de  poing  ou  de  palme;  et  s'illi  fiert  plus,  il 
se  poet  defendre(</);  et  si  le  mariner  fiert 
le  mestre  premier,  il  doit  perdre  cent  (e) 
sous  ou  le  |)oing,au  choix  du  mariner(_/'). 
Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 

A BT. 


Le  patron  qui  loue  1rs  matelots  doit  en. 
tretenir  la  pais  parmi  eus  ( I ) , et  concilier 
leurs  difTeVends.  Si  l’un  donne  un  démenti 
àrautre,il  doit,  avant d’étre  admis  àla table 
commune,  payer  quatre  deniers  (i);  si  le 
dementi  est  donne  au  patron,  la  peine  est 
huit  deniers;  et  de  même  le  patron,  s’il  donne 
démenti  à un  matelot , paiera  huit  deniers. 
Si  le  patron  frappe  un  matelot  (3),  cclui^i 
doit  attendre  le  premier  coup  ; et  si  le  patron 
redouble,  le  matelot  peut  se  défendre.  Celui 
qui  frappe  le  patron  le  premier,  doit  payer 
cent  sous  ou  perdre  le  poing,  à son  choix  (4  ) 
C'est  le  jugement  en  ce  cas. 


13  (5). 


Une  ncef  se  freltc(g^)à  Burdeux  (A)  ou 
aillourset  vient  à sa  descharge  (i);  et  font 
charte-partie  (A) , tliouage  et  petit  lodma- 
iiaigc  ( / ) sont  sur  les  marchantz  : en  la 
coste  de  Bretaigne  tous  ceux  que  I en 
preitd  pub  que  feu  a passe  Fisle  de  Bas  (m) 
en  Lsoon , sont  petite  lodmanz  (n);  ceux  de 
Normandie  et  d'Engleterre,  puis  que  l’en 
passe  Gemesaie  ; ceux  de  Flandres  , puis 


Un  navire  frété  à Bordeaux  ou  en  autre 
lieu  se  rend  k sa  destination , et  fa  conven> 
tion  entre  le  patron  et  les  chargeurs  est  que 
les  frais  de  touage  et  de  petits  locmans  se- 
ront payes  par  ces  derniers  : en  côte  de  Bre- 
tagne, on  considère  comme  petits  locmans 
tous  ceux  qu*OD  prend  pour  passer  llle  de 
Batz  dans  la  vicomte  de  Le'on  ; en  côte  de 
Normandie  et  d’Angleterre,  ceux  qu'on  prend 
pour  passer  Guernesey;  en  cote  de  Flandre, 
ceux  qu’on  prend  pour  passer  Calais  ; et  en 


( ••  ) Oif.  C««.  wrf—ijy.  — ( * ) Ane.  «dil,  dtM  yM.  ~ ( e ) Oi/. jm«l  cm  m â.  Ac.  — ( rf  ) 0.f.  Cmtt. 

ta.  B.  « Aii&f  — ! * ri).  5L  ri  Me.  tüx.  €imm.  — (/}  D.  M.  A.  mettre.  M.  IL  »t  tA«.  «meiteM  \tt  mott,— 

{ g ] CflU.  KM  nrf  fret*.  Oxf.  eet  — ( A ) Oif.  ».  B.  i fa  Rot^eUe  — I < ) 0»r.  C«iu  • •-  cUr^.  D.  ^ ^ R ei  »at. 

i *«  ifawAafjrr.— (S)  C»lt.  W.  «*  ‘ - — — - 


[g]  CetUmite  nr/frHe.Oxt.eMjtx'Ure-  ^ „ ^ , 

À ta  droite  dettÂmrge.  — ( A ) C»U.  ».  B.  c«  mot».  *••  *^  «*  me.  «dil.  rinrg»  • i ^ ^ ^ 

.....  M.  R.  M lo-.«  ( - ) O.f.  C.n.  Ir.  *».<.  ~ ««  R«.<. 

pelUi  todmoMs^[n)  Ane.  ddiC  fa  eeottwmte  de  Bretmigne  et*  , lamt  eeo^^ue  r»o  grettd  gmt  ^oeremgmttt  fiefa  Bm»  et  Ten 
toit  pointt  fa  moim.  M.  R.  Tufa  de  Bmt  en  Leon  H fn»  wi  porte  fa  mwn. 


■fionîe  D.  M.  ^(tf  J fae(> 


(i)  Cette  oMigstion  <Tentreienir  l’ordre  dans  le  narire.ei  les  droits  qui  en  résultent, sont  indispensables 
et  remontent  aux  temps  les  plus  anctcas.  Les  dispositions  des  différentes  lois  sur  ce  point  ont  varié  selon 
les  temps  ei  les  moeurs;  mais  elles  ont  toujours  eu  pour  base  le  principe,  que  le  patron  devoït  être  investi 
d’an  grand  pouvoir,  lequel  cependant  étoit  moins  celui  d'on  magistrat  que  ceint  d'un  père  de  famille. 

Le  chapitre  v de  la  troisiènic  pièce  de  la  compilation  rhodienne  est  beaucoup  moins  sévère , puis- 
qu’il tolère  les  injures  verbales  entre  les  matelots.  Notre  article  atteste  le  fait,  reconnu  par  tous  les  au- 
teurs, de  la  grande  susceptibilité  des  peuples  modernes,  et  surtout  des  Français , chet  lesquels  un  démenti 
est  une  injure  asaet  grave  pour  entraîner  des  voies  de  fait  de  fa  part  de  celui  qui  Ta  rc^u.  Voir  Mon- 
taigne, Esfts , cbap.  xviii,  et  Pajquier,  Pecherckfs , Irv.  i,  chap.  i. 

(s)  Notre  article  ne  prévoit  pas  le  cas  oà  nn  matelot  frappe  et  blease  nn  autre  dans  le  navire;  celui 
où  les  matelots  sc  querellent  et  sc  blessent  hors  dn  navire  est  seul  prévu  dans  l’article  é.  H est  clair  qu'on 
aoivnil  les  rcglri  du  droit  commun  pour  punir  ragresseur,  ou  pour  escussT  celui  qui  n'avoit  frappé  un 
autre  que  dans  le  cas  de  légitime  défense. 

(4)  M peine  du  poing  coupc  étoit  fort  usitée  autrefois,  comme  ratteslc  un  grand  nombre  de  lois  du 
moyen  âge.  Olaûs  Magnus,  Hist.  sept.  lib.  x , cap.  xri,  eutre  dans  quelques  détails  sur  la  manière  dont 
cette  peine  étoit  exécutée  chex  les  peuples  dn  Nord , k fégard  du  matelot  qui  avoît  frappé  le  patron.  Notre 
article  établit  une  composition  pécuniaire  autorisée  dans  les  premiers  temps  de  la  légiijalion  française. 
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que  l’en  passe  Calais;  et  ceux  d’Ecosse, 
puis  que  l’en  passe  Yernemouth.  Et  ce 
est  le  juggement  en  ce  cas. 

Art. 

Contens  se  fait  (n)  en  une  ncef  entre  le 
mestre  ( & ) et  les  mariners , le  mestre  doit 


cÂle  d’Ecosse,  ceux  qu'on  prend  pour  passer 
Yarmoutli  (l).  C’est  le  jugement  en  ce  cas. 

14  (2). 

S’il  s’dcve  quelque  dûpute  entre  le  patron 
et  un  matelot,  le  patron  ne  peut  congédier 


(a)  Aac.  edit.  $e  jirtt.  D.  M.  M.  R.fi  ao«.  ddii.  mtrt  U tfuM  ntff. 

(l)  Cet  article,  qaî  ne  peut  en  lui-méme  fonmir  matière  k anenn  commentaire,  parce  qn'il  ae  rapporte 
k de»  UHges  de  navi^lion  qui  ont  dù  Tarier  ou  être  modi6ès  par  les  rcsulUU  de  rexpèricocc  des  pilotes  et 
de  la  connoissaoce  des  côtes,  est  singnlirrement  obscorci  par  la  Tarieté  des  levons.  Sur  !a  foi  du  pins  grand 
nombre  des  manoscriu,  et  tarioat  de  la  version  castillane,  fai  admis  dans  le  texte  les  mots  font  ekarU' 
parue,  qui  manquent  dans  deux  des  manuscrits  d'Anglrtcrre.  Je  ne  pense  pas,  inutcfois,  que  radmission 
ou  la  suppression  de  res  mou  olTre  une  difTèrcncc  de  sens  bien  considérable.  Le  principe  qui  domine  et 
qui  est  sous>eniendu,  c'est  que  le  navire,  c'cst'kniirc,  le  patron,  pour  les  proprietaires  qu'il  repré- 
sente, doit  pajer  les  frais  necessaires  pour  éviter  les  ecneils  et  fraDchir  les  passages  dangerrnx.  I.e 
droit  romain  avoil décidé , comme  on  Ta  vu  dans  le  J 9 do  fn  13  du  titre  il  do  livre  xix  du  Digeste,  Locati t 
eott</ttcn',  que  le  patron  étoii  responsable  envers  les  cfaargrura  pour  n’avoir  pas  eu  de  pilote  k fentrée  du 
navire  dans  fembouebore  d'nn  Henve;  ce  qnî  suppose  évidemment  qu'il  devoit  prendre  cette  mesure  k tes 
frais,  comme  Tune  des  obligations  résultant  du  contrat  qu'il  avoit  fait  en  se  chargeant  de  la  conduite  des 
marebandises.  I>e  patron  doit  conduire  k leur  deatmation  les  personnes  ou  les  choses  dont  il  s'est  chargé; 
et  c'est  k scs  frais  qu'il  doit  fnnçi  munert  vehendi,  pnisqae  c'est  pour  cela  qu'un  fret  lui  a été  promis  ; c’est 
k motif  qui  avoit  fait  décider  dans  le  5 t du  fr.  9 du  titre  II  du  livre  xiv  du  Digeste , De  Itgt  rkodia  de 
Jaetu,  qu'aucune  contribution  n'étoit  due  pour  les  agrès  qu'il  avoit  perdns  ou  endommagés,  même  par 
force  majenre.  Cest  encore  ce  qui  a lieu  en  France,  conformément  a farticle  406  du  Code  de  commerce , 
d'après  lequel  les  fniia  de  touage  et  de  lamanage  oc  sont  pas  re'putés  avaries,  mais  dépenses  de  nivtgationk 
fa  charge  de  l'annateur.  Cependant  une  convention  contraire  n’a  rien  d’illicite;  ces  frais  peuvent  donc  être 
mis  k la  charge  des  marchands.  Seulement  une  claose  spéciale  est  nécessaire  snr  ce  point;  intLs,  lors- 
qu’elle B en  lien . il  faut  bien  en  déterminer  l’élcnduc  cl  les  cflTets.  Or  voici  comment  ont  d&  raisonner  les 
rédacteurs  de  farticle.  Cette  convention  faite , il  ne  faut  pas  que  le  patron  en  abuse , et  que , pour  rester 
oisif  sur  le  navire , il  prenne  , anx  frais  des  marchands,  des  pilotes  locmsns  tant  qu’il  voudra  et  partout. 
Pour  pre'venir  cet  abus  possible,  farticle  détermine,  suivant  les  localités,  quels  seront  les  locmans  dont 
les  frais  seront  pajés  par  les  marchands , dans  les  cas  où  il  s été  conrenu , sans  autre  explication,  qoe  les 
frais  de  lamanage  seroient  k leur  charge.  La  version  castillane  est  bien  plus  claire , en  disant , i Aay  earta- 
pmrtida  ^ue  los  toajes  i los  petilcmanes  develos  pagar  ta  mercaderia  segiint  la  eoshtmbrt  de  la  fiérra. 
1..CS  nota , selon  Vasagt  des  /l'ntx,  ctoienl-ils  dans  le  numnscric  d'après  lequel  la  traduction  a été  faite , on 
le  traducteur  les  a-t-il  suppléés  7 Je  fignore.  Le  fait  est  que,  de  quattr -manuscrits  et  de  quatre  éditions 
anciennes  dont  j'ai  fait  usage,  ancun  ne  les  contient.  Quelques-uns  seulement  contiennent  ces  mots,  la 
coustume  de  Uretagm  est  4(c.  Les  éditions  françaises  qui  ont  substitue'  aux  mots  font  eharie-partie  les 
mou  sont  charges  mi-parties  , présentent  aussi,  quoique  dans  une  hypothèse  différente,  un  ess  qui  exi- 
geoit  une  règle  positive.  Si  la  coutume  obligeoit  les  marchandsk  en  payer  la  moitié  (farticle  ■ dn  titre  wi 
du  livre  iii  de  fordonoance  de  I66t  a porté  dans  1a  suite  cette  proportion  anx  deux  tiers  ),  il  falloit  snsat 
empêcher  que  le  patron  n'abusit  de  cette  règle  pour  alléger  ses  propres  dépenses , en  augmentant  la  dépense 
commune;  et  notre  article  ainsi  entendu  «si  facile  k saisir  et  k jnstifier.  Cependant  Ici  anciennes  éditions 
qui  oflrent  ces  mots  sont  si  inexactes  et  ai  inintellJgiblea  dans  le  reste  de  l'article,  qnc  la  leçon  quelles 
roniîennent  m'a  para  suspecte;  dans  le  dontc,  fai  dû  préférer  celle  que  justifioit  la  versiou  castillane. 
Au  surplus,  le  reste  de  farticle  est  Crès-elsir  dans  le  manuscrit  de  D.  Morioe , conforme  k cctie  même 
version.  Il  fest  aussi  dans  les  manuscrits  Cotton  et  ^Oxford,  en  y remplaçant  les  mots  Us  débats , véri- 
table fiOitc  d'un  eupiste  qui  ignoroif  la  géographie  des  côtes  de  France  , par  /'ri/e  de  l/oi.  Mais  ce  même 
reste  de  farticle  est  iinnielligiblc  dans  le  i//acA  Book , où  des  mots  sont  omis,  d'autres  rr'pétés  sans  snite 
et  sans  liaison.  Il  n'est  pas  seulement  inintelligible,  il  est  absurde  dans  les  anciennes  éditions  de  France, 
où  les  imprimeurs,  au  lieu  des  mots  sont  petits  locmans,  ont  mis  reox<i,  l'en  soit  pain  la  main,  et 
d'autres,  l'en  soit  porte  la  main.  Garcie  et  Cfeirac  sont  fort  cacuMbles  d'avoir  omis  un  article  qui  présen- 
toit  ai  peu  de  sens;  on  ne  pourroiiqne  leur  reprocher  de  n'avoir  pas  fait  des  recherches  pour  découvrir 
des  textes-plus  exacts.  Il  est  très-probable,  an  surplus,  que  jusqu'k  la  publication  do  texte  de  D.  Morice, 
en  1747,  on  n'en  coiinoiaaoit  point  (Tautrei  qne  ceux  dont  je  viens  d'indiquer  les  erreura  grossières;  car, 
ainsi  qu'on  fa  ru  page  310,  le  savant  jurisconsttlte  Hevin , qui  écrivoil  avant  D.  Morice,  déclare  qu'iUm 
a été  impossible  de  comprendre  l'article  dont  il  s'agit. 

(s)  Cet  article  est  le  i3.*  dans  l'édition  de  Garcie , ainsi  que  dans  celle  de  Cfeirac. 
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ouster  la  touaitle  («)  de  devant  ses  mari- 
ners  (i)  trois  foite  avant  que  il  les  cou- 
mande  (c)  hors  ; et  si  le  mariner  offre  à 
faire  l'amende  à l’esgard  (d)  des  marinera 
qui  sont  à fa  table,  et  le  meslre  soit  tant 
cruel  qu'il  ne  voile  rien  faire  mais  le  mettre 
hors  (e),  le  mariner  se  poct  aller  et  suir  la 
neef  jusques  à sa  descharge  {y)  et  avoir 
aussi  bon  louyer  comme  s’il  estoit  venn 
dedans  1a  neef,  amendant  le  forfait  il  l’es- 
gard de  fa  table.  Et  si  ainsi  estoit  que  le 
mestre  ne  cust(j^)  aussi  bon  marincr(A) 
corne  li  en  1a  neef  et  fa  perdoil  (t  ) par  as- 
qune  adventure  (A')  , le  mestre  est  tenu 
à restorer  le  damage  de  1a  neef  et  de  la 
marchandise  qui  y sera(/),  s il  a de  quoi. 
El  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 

A B T. 


le  matelot  qu’après  qu’il  faura  crelu  de  la 
uble  à trois  repas  consecutifs  (t  ).  Si  le  ma- 
telot offre  sntisfaction , au  dire  de  l'eqiiipage, 
et  que  le  patron  refuse  de  s’en  contenter  et 
le  eoiige'die,  le  matelot  peut  suivre  le  navire 
jusqu’au  lieu  de  de'cliargc,  et  a droit  à ses 
loTers  comme  s’il  e'toit  reste',  pourvu  qu’il 
offre  toujours  satisfaction  au  dire  de  Pc'qui- 
poge.  Si  même  il  arrivoit  que,  faute  d’avoir 
rcmplaee  ce  matelot  par  un  autre  egalement 
habile,  le  navire  éprouvât  un  domiuaj[e,  le 
patron  en  est  tenu , s’il  a de  quoi.  C est  le 
jugement  en  ce  cas. 


15  (2). 


Une  neef  est  en  ung  couvert  amar- 
rée (m),  et  estante  de  fa  marrée  une  autre 
neef  vient  (n)  et  fierl  fa  neef  qui  est  en  sa 
pécs  (|>)  en  tiele  manere  que  éle  est  en 
damage  del  coup  (^)  que  1 autre  li  donne, 
et  y a des  vyns  enfondres  d’asquns(y);  le 
damage  doit  estreapprisé  et  parti  moitie(r) 
entre  les  deu*  neefz,  et  les  vyns  qui  sont 
dedans  les  deux  neefz  deibvent  partir  du 
damage  (s  ) entre  les  marchantz  ; et  le 
mestre  de  fa  neef  qui  a féru  l'autre  neef 
est  tenu  à jurer  et  ses  mariners  qu'ilz  nel 
faisoient  mye  de  gré.  Etestreson  pourquoi 
ce  juggement  est  fait  (<):  si  ensi  soit  qu'une 


Si  un  navii-eesf  ancre’ dans  un  port,  et  qu'a- 
vec la  niaree  un  autre  venant  du  dehors  se 
heurte  contre  le  premier,  de  manière  à l’en- 
dommager, et  que , dans  Pun  et  dans  l’autre , 
il  y ait  des  tonneaux  de  vin  enfonces  , le 
dommage  total  est  supporte'  par  moitié  par 
chacun  des  navires  et  leur  chargement  , 
pourvu  que  le  patron  et  l’équipage  du  na- 
vire qtti  a heitrie  l’autre , jurent  .sur  les  saints 
évangiles  que  Poccidcnl  est  arrivé  sans  leur 
faute  et  volonté.  On  n rendu  cette  décision, 
alin  que  l’équipage  d’un  vieux  navire  ne  fut 
pas  tenté  de  se  mettre  sur  la  voie  d’un  meil- 
leur, dons  l’espoir  de  sc  faire  dédommager 
des  suites  de  ce  choc,  et  qu’au  contraire  la 
crainte  de  snpporter  la  moitié  du  dommage; 
n’excitât  l'équipage  à faire  tous  ses  efforts 


IL  R.  rt  *nc.  éiit.  — l 0 ® M.  JL  H.  ^ ) D.  M.  w*<  l/n»  . 

««■«<•«  H mmmrrt*.  M.  R.  et  tac.  *•  éSl.  tt  uJitfi  « la  rm  »m  >*• 

deAoriU  » «Wr»*/ .Irrf-PM.  D.  M.  M.  K.  »at.  éétU 

M.  M.  « .a..  -Aiu  I.  S al  4 a..a»r,  ~ < a ) D.  M.  M.  B. 


(0  nn-..tp«f«;.ledec.mprrDdml.svosdel  expr.«.oodu  lexle . ouxler  te 

peu.  .igmSer  ^gslvn.eot.  /««rr  e«»tvr  U .r-,s  rfr  ,roi.  rr^. , ou  tuem. 

Lù  fois  .U  U laiU.  rs,  prvfsrv  ce  d.roi.r  . qui  peut  .’exphquer  p.r  d .oc, en.  d âpre.  Ie«q»rt» 

1.  pli  grande  preuve  de  .néeoulentemenl  qu.u  pût  dnan.r  à u.  couemejuJ 

nappe  de  la  ttble  devant  loi,  Ce  sena  roe  paroit  juaufie  par  ce  que  dit  AUm  tharlier  •**"*  JJ"  ^ 
feiL,  aeet.  ix . au  aujet  de  Scrlrand  du  Gueaehn . qui  a.oit  eubl.  que  . quicei.qu.  hunune  noble 
• f^oit  reproochablemeoKen  aon  ealat.  <m  loi  venoit,  eu  mangier . teeneher  U ueppe  devant  soy. 

(i)  Cet  article  e.1  le  1 4.*  dalla  l'dditiou  de  Garcie  et  daaa  celle  de  Uoirac. 
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veile  neef  se  met  volunliers  en  la  voie  pour  «e  ranger  ho«  de  la  voie  ( 1 ).  C’est  le 
<Tnne  roeilloure  pour  guidoir  avoir  l'autre  (ugeincnt  en  ce  cas. 
neef  si  elle  eust  tous  scs  damages  (o); 
mi»  quant  ensi  soit  (t)  qu’éle  doit  par- 
tir à la  moitié,  éle  se  met  (c)  volontiers 
hors  de  la  voie.  Et  ce  est  le  juggement 
en  ce  cas. 


A Rï. 

Une  neef,  ou  deux,  ou  plus,  sont  (d) 
en  un  havenoii  il  y ad  poy  de  ealbe  (e) 
et  se  aseiclie  ; une  des  ncefz  est  trop  prés 
de  l'autre  (f)i  le  mestre  de  ccle  neef 
doit  dire  as  autres  raariners  (g)  : Seignors, 
levez  (A)  vostre  ancore,qar  cle  est  trop 
prez  de  nous  et  poroit  faire  damage  ; et 
ib  ne  la  voilent  lever,  le  mestre  paoureu 
et  ses  mariners  la  vont  lever  et  enloigner 
de  li  (i);  et  s’ilz  la  toleut  à lever  et  l'aii- 
core  lâce damage,  il/,  seront  tcnuzà  l'amen- 
der tut  à long.  El  s'ilz  sont  (A)  lut  en  ung 
Iiaven  qui  aseiche,  Hz  sont  tenuz  à mettre 
haleingues  as  ancores  qu'il  apiergent  (f) 
au  plein.  El  c’est  le  juggcineot  en  ce  cas. 

Art. 

Les  mariners  de  b costere  de  Bretai- 
gne  (m)  ne  deibvent  avoir  qu'une  qysine 
par  jour  (n),  par  b reson  qu'ib  ont  beve- 
rage  en  alantz  et  venantz;  et  ceux  de  Nor- 


16  (2). 

Quand  deux  ou  plusieurs  narires  sont  en 
uu  liavre  où  il  j a si  peu  dVau  que  fun  d'eux 
soit  à sec,  le  patron  de  ce  navire  peut  dire 
B Tautre  et  à son  équipage  ; Levez  voire  an- 
ere  i esr  etU  est  trop  près  de  nous,  et  vour> 
roit  nous  causer  du  dommage.  S'ils  ey  re« 
fusent,  le  patron  et  Tequipage  qui  craignent 
<rétre  endommages  peuvent  eiix-m^riirs  lever 
cette  ancre  et  la  placer  plus  loin  (:)};  et  s'ils 
s*y  opposent,  Hs  sont  tenus  de  reparer  tout 
le  dommage  qui  en  résultera.  Ceux  qui  sont 
en  un  bavre  où  il  jr  a peu  d'eau , doivent 
mettre  à leur  ancre  une  botie'e  qui  appa- 
roUse  extérieurement  (4).  Cest  le  jugement 
en  ce  cas. 


17  (5). 

Les  matelots  de  Bretagne  ne  doivent  re* 
cevoLT  qu'un  repos  par  jour  , au  moven  de 
ce  qu’ils  ont  du  vin  en  allant  et  revenant. 
Ceux  de  Normandie  doivent  en  avoir  deux, 
parce  qull  ne  leur  est  fourni  que  <ie  l'eau 


( • ) n.  M.  e«r  mm*  vihtle  m*ff  m*  té  m*t  pat  valontiért  en  tm  vai*  tt wma  mtiU*mn  . ti  *U*  rmgl  dammmf*  tkat*  pamr  gmtr 
Fmairé  m*ff.  M.  R.  *Ué  nuà  taaâ  «m  vmpag*.  Abc.  <^iC  dTmm  méiUntra  ri  mamml  an  éammmigw  rAat*  mamr  graa^r  la  iw^  ~ 
( S ) D.  m1  M.  R.  «1  M»e.  f «MiW  éUt  Mriâ  èrim  — ( c ) 1>.  M.  WIr  ta  rHrmU  am  ratramehe.  M.  ai  tac.  ëSiU  éUa  ** 

trmmtké  -^(WlD.  aae.  dStt.  tlatut  ne/t  am  phuirmrt  aomt.  D.  M«  paa  ^eattt.  M.  R.  r(  u>c.  éÜt.  mai  rw. 

— [y*)  D.  M.  M.  R.  at  »aa,  «IJIu  ai  Cg  rnttaiti*  Fanaré  famé  ttejf.  — \ D.  M.  Jait  thra  a«  mmirire  dé  Fautrt  ntd  éi  «mx 

atmaimién  M.  R.  al  an«.  ad«l.  8i««««nt  éé  mts  maraAmmU  ^teatlé  ( A ) D.  M.  M.  R.  at  aoc.  larra  — (1)  D.  M. 

If  mmttrw  rt  tat  awinwlrr»  gmi  pmamr  ami  pama  Ir  dammatga  tm  pattirmi  katr  ai  kariar  éwaljt.  M.  R.  M an«.  ir  maiatra  ai 
Ira  f«i  pmamr  ami  paatir  dm  damtmmtga  U pmmmairi  taâar  at  amtam^r  ^ama.^  ( I j O.  M.  SL  R.  et  an*.  *4il.  rf  ri  ai«H« 

eti  tfu'iU  taieiti  _ ( I]  BL  R.  at  aoc.  éSil,  yiM  apparitiant  ^ D<  M.  JL  R<  M aac.  (dit*  tet  mmaimtart  da  Sraimigmr  m 
( B ) D.  M.  M.  R.  el  aaa.  4ÜL  la  Jamr  fur  mma  fmatima. 

(t)  Le  droii  romaia  s»  dans  le  fr.  fS  do  titre  ii  do  Livre  ix  do  Digesle,  Ad  legem  AgustioM,  preva 
le  ces  eà  un  navire  eensoii  du  doaimsge  k un  antre  : mtis  d suppese  que  rsutear  de  le  faute  est  ooaao , 
et  n'a  pas  porté  U prévision  plus  loin.  L’expericnoe  a ioiroduil  des  présonpiione  dont  on  trouve  les  pre* 
aières  traces  dans  le  chapitre  xxxvi  de  1a  troisième  partie  de  U coropilatioa  rbodienac.  Ceat  une  présenp* 
tien  de  ce  geure  qae  notre  artiefe  «kablit. 

(t)  Cet  article  est  le  i S.*  dans  les  edilions  de  Garcie  et  de  Cleirae.  La  seconde  partie  de  cet  article» 
et  est  restm  Sur.  » paroit  nac  addition  ; ce  qui  prouve  que  bous  ne  poesédvas  pas  U rédaction  primitive. 

(j)  Le  droit  roaaio  » comme  on  Te  ru  dans  le  fr.  ta  da  litre  ii  du  livre  ix  da  Digeste»  .idtf  legtm 
Aftiihem , prroMltoit  » ra  pareille  position  » de  couper  les  cibles  de  l'aulre  navire. 

(4)  Cette  disposition  est  uns  siuto  des  mesures  de  pnfeantion  dont  fexpéricnee  awsit  fait  cuoooltre  U 
nécessité,  «|  qui  dsvinresl  d'un  usage  si  général»  qnon  finit  par  les  rendre  obligatoires. 

(fi)  Cet  article  est  le  17.*  de  Garcie  cl  de  Cloirac.  D*  Morice  et  les  anc.  édiüoni  le  placent  après  le  suivant. 
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mandie  en  deitveiil  avoir  deux  le  jour, 
pr  la  reson  que  lor  niestrc  ne  lor  troeve 
que  ealbc  al  aller  (n);  ores  puis  que  la 
neef  sera  venue  ( A ) à la  terre  oue  le  vyn 
que  est  (c),  les  mariners  deibvent  avoir 
Ireveraige  et  doit  lor  niestrc  quérir.  Et  ce 
est  le  juggement  en  ce  cas. 

Art.  18 

Une  neef  arive  o sa  cliaige  à Bur- 
deux  ou  aillours , le  mcstrc  est  tenu  à 
dire  à ses  compignonstSeignois,  frcigte- 
retz-vous  vos  marres  (</),  ou  vous  les  1er- 
rel7.  au  fret  de  la  neef?  Hz  sont  tenuz  à re- 
pondre lequel  ilz feront;  et  s'ilz  eli-scnt  (e) 
au  fret  de  la  neef,  tiel  fret  corne  la  neef  aura 
ilz  auront  (f)',  et  s’ils  veillent  frelter  pour 
eux,  ilzdeibventfretteren  ticlemanereque 
la  neef  ne  soit  demourante  ; et  s’il  avient  (jr) 
qu’ilz  ne  troevent  fret,  le  mestre  n’a  nul 
blâme  ; et  lor  doit  lor  mestre  monstrer 
lor  rive  leire  (A),  et  cliasqun  mariner 
y poet  mettre  le  poisant  de  son  mar- 
rcage(i  ) :ct  s’ilveult  mettre  de  l’call>c(A), 
il  le  poet  bien  mettre  ( /)  ; et  si  gietteson 


en  allant  ; mais,  dès  que  le  navire  est  arrivé 
dans  un  lieu  qui  produit  du  vin , ils  ont  droit 
d’en  demander  , et  le  patron  doit  leur  en 
fournir  (I).  C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


(2)- 

Lorsqu'un  navire  est  charge'  h Bordeaux 
ou  autre  lieu  ^ le  patron  doit  dire  aux  matelots  ; 
Vouiez-vous  charger  jusqu'à  concurrence  Hc 
vos  loyers  t ou  roulez-vous  en  être  payés  sur 
le  fret  ilu  navire?  Ils  sont  tenus  de  faire  ton* 
noilre  leur  clioi»{3). S*iU  prcTcrent  d’être  paves 
sur  le  fret,  ils  recevront  une  part  propor- 
tionnelle dans  le  fret  du  navire:  s'ils  veulent 
charger  , ifs  doivent  le  faire  sans  aucun 
rriaid;  car,  s’ils  ne  trouvent  pas  de  mar- 
chandises à charger,  le  patron  n'est  tenu  à 
rien  autre  chose  qu'à  leur  fournir  l'cmplace- 
ment  necessaire.  Ils  peuvent  m^nie,  si  bon 
leur  semble,  y mettre  des  tonneaux  d'eau. 
Dans  le  cas  où  il  y auroit  lieu  ù faire 
jet,  on  comptera  leur  tonneau  d'eau  dont 
on  aura  fait  jet , comme  si  cVtoit  du  vin , 
ou  un  e'quivalent  de  marchandises;  ce  qui 
a lieu  afin  qu’ils  soient  plus  inlcVeases  au 


( a ) f).  U.  «Cr«x  qmeiiM  te  Jour  mht  ee  ftt'tU  m‘omt  f w»  etrw  m a/trr  rt  Jtprni  <£r  la  ntff,  M.  R.  el  «nr.  iimx  do 

your  t*  f Su.  — ( S ) D.  M.  M.  tL  rt  «oc.  lidiil.  Mt««*  yuanf  ta  tuff  iriu  ( e I D.  M.  al  aar.  aa  !»  trrro 

au  ( </)  D.  M.  tmmreaigr»  M.  II.  et  aac.  ^dil.  trinmtrt , frrttrtt  SMauf  mmmrrgrtf'^  (a  } D.  M.  M.  R.  rl  aar. 

H t'ilâ  ttt  (y  ) D.  M.  tii  mmront  frtt  S».  M.  R.  al  aaat  aidât,  l/t  romme  Im  moff  Mra.  — ( ^ ) D.  M.  M.  R. 

cl  anc.  rt  t'ii  aduirot  aSaaa  nr.  — ( A ) I>.  M.  mouttrrr  Uur  rmuâ  et  ImUe  M.  R.  et  anc.  a^il.  leur  rrmmoife  — 

( I).  M.  M.  R.  *t  aae.  i^dK,  et  iU  pemvroJ  metlr*  ta  pnant  tU  leur  mmreaig*  rhmrom.  — ( i ) O.  M.  SL  R.  at  aec.  a^iU  ataffra 

(•anal  iTamia.  ~ (t)  D.  M.  Siaa  te /waaani  yàtpc  M.  K.  al  aoc.  éxbcaiaffrr  lanfiat  rfr  a<ni«  ih /•aaiatU  &*aa  mrttrt /ronr  tornul 
da  via. 


(0  Cvtic  disposition  ronitate  nn  usage  local  snr  1cc|ur!  tout  cemmenuirc  seroil  maiüe  ; il  tuflii  de  faire 
rrmarqurr  qu'il  offre  une  preuve  évidente  que  les  Kûlcs  cTOU-ron  doivent  avoir  été  n'digés  en  Fraucr. 

(s)  (Vt  article  est  le  1 6.”  dans  IVdition  de  Garcic  el  dans  celle  de  Cteirac.  D.  Morice  et  les  aucirnnes 
éditions  le  placent  avant  le  précèdent. 

(3)  Ce  mode  de  loraiion  , soit  à U pari  de  fret,  soit  à la  faculté  de  charger  une  certaioe  qnaiiliic  de  luar- 
chandtacs  dont  le  frei  se  compense  avec  le  salaire  , ne  paroit  pas  avoir  rtc  eoimu  dans  le  droit  romain  et 
dans  les  BasHiquci.  L«’S  premiers  vestiges  de  la  location  an  fret  se  trouvent  dans  la  compilation  rhodirnne , 
dont  la  seconde  partie  contient  plusieurs  chapitres  à ce  sujet.  Un  des  articles  ajoutes  en  Angleterre  aux 
Rtdes  d'OiéroD  ( 3 1 .*  de  mon  édition  ) accorde  aux  matelots  loués  au  fret  le  privilège  de  pouvoir  en  outre 
charger  un  tonnrxa  en  franeUise.  Voir  la  uote  sur  cet  article.  Quant  à la  seconde  espèce  de  location  , il  est 
évident  quVlle  aVst  ialroduitr  dan*  lemofen  âge,  et  qu’elie  fut  particulièrement  usilcr  dans  la  navigation 
de  l'Océan , où  le  droit  des  matelots , de  placer  ainsi  des  marchandises  dent  le  fret  devenoit  le  paicuieni 
de  lenrs  services,  a pris  te  nom  de  portée  on  punages  des  mariniers.  L'usage  détrrroinoit  la  quantité  de 
raarcliandiscB  que  chaque  matelot  pouvoit  charger,  selon  lespêce  de  vovage  eulrepris.  Dans  quelques  pajs, 
les  portages  étoient  affranchis  des  droits  de  douane  : peut-être  en  étoit-il  ainsi  en  France;  car  le  statut 
coutntnirr  cTOIéroo  , dont  fai  parié  page  90& , prononce  cet  affrancbissement.  On  ue  peut  cependant  en 
conclure  rien  de  bien  positif,  parce  qu'au  temps  de  sa  rédaction  Oiéron  éloit  penl^éirc  aous  la  domination 
de  fAnglctrrre.  Dans  d'antres  pava,  les  portages  ne  contribuoirnt  pas  an  jet.  L'article  8 des  Râles  d'OIéron 
réduit  cet  affranchissement  à an  tonneau.  I..es  inconvraiens  attachés  à ce  mode  de  location  font  fait  aban- 
donner. Brokes  a publié  à ce  sujet  une  disseruuoa  iotércsaanic  dans  tes  Obstrvationes  fortvses  , 
obirrv.  ftSo. 
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soit  fait  et  lor  tonnci  fie  calbe  soit  giecté 
en  nieer,  il  doit  cstie  conté  pur  vyn  ( o ) 
ou  pur  autres  darrées  livre  à livre;  et  si 
les  inarincrs  (i)  se  peussent  défendre  re- 
sonablement  (c)  en  la  incer  : et  ensi  soit 
qu'ilz  se  freiteigent  as  marchautz,  ticlle 
franchise  comc  les  mariners  oront  doit 
estre  as  marebantz.  Et  ce  est  le  juggement 
en  ce  cas. 

Art. 

Une  neef  vient  à saufveté  ( f/  ) à sa 
descliarge  , les  mariners  voilent  avoir 
lors  louyers(e),  et  il  y ontasqunsqui  ne 
ont  litz  ne  arches  en  la  neef  ; le  mestre 
poet  bien  retenir  {/)  de  lors  louycrs  pur 
rendre  la  neef  là  où  ilz  la  prisrent,  s’ilz 
ne  donnent  bonne  caution  à fournir  le 
vyage  ( g).  Et  ce  est  le  juggement  en  ce 
cas. 

Art. 

Un  mestre  d'une  neef  alloue  scs  mari- 
ners en  la  ville  dont  la  neef  est , les  loue 
les  uns  à marréage,  les  autres  à deniers, 
il  veit  (A)  que  la  neef  ne  poet  trover  fret 
à venir  en  ces  paris  et  lui  convient  aller 
plus  loin,  ceux  qui  vont  à marréage  la  deib- 
vent  seivre  ( > ) ; mes  ceux  qui  vont  à de- 
niers , le  mestre  est  tenu  à lor  crestre  lors 
louyers  veue  par  veuc  et  cours  par  cours 
par  la  reson  qu’il  les  avoit  allouyés  à cer- 


salutdu  navire  pendant  le  voyage.  Si  un  ma- 
telot cède  son  droit  à un  marchand,  celui-ci 
jouit  du  mdme  privilège  que  le  matelot  (t). 
Cest  le  jugement  en  ce  cas. 


19  (2). 

Lorsoup  le  navire  a fait  »a  d^liar^p  au 
port  cl'ailcr,  ei  Ip«  matelots  demandent  l«  paie* 
mont  de  leurs  loyers,  et  n'unt  point  dansie  na- 
vire de  lit  ou  de  coffre,  le  patron  a droit  de 
retenir  les  foyers  pour  surete  de  leur  o bliga- 
tion  dp  rampner  le  navire  au  lieu  du  départ, 
à moins  quits  ne  lui  donnent  suflisante  eau* 
tion  qu’iU  continueront  le  voyage  (3).  C'est 
le  jugement  en  ce  cas. 


20  (4). 

Lorsque  le  patron  d’un  navire  loue  ses 
matelots,  le.s  uns  â portion  dans  le  fret,  les 
autres  à un  prix  détermine'  (â)  ; s’il  arrive 
que,  ne  pouvant  trouver  a charger  pour  le 
retour,  on  juge  à propos  d’aller  plus  loin, 
ceux  qui  se  sont  loues  au  fret  doivent  con* 
tinucr  Je  voyage  : mais  les  loyers  de  ceux  qui 
se  sont  loues  à prix  de'terminc  doivent  être 
augniente's  pro|>orlionnL'llemeiit,  parce  qu'on 
ne  les  avoit  loues  nue  pour  aller  en  un  lieu 
fixe.  Cependant , si  le  voyage  est  raccourci,  ils 
doivent  recevoir  tout  ce  qui  leur  a e'tê  promis, 


(■)D.  ■!!«.  4iiU  H n gHtfùvm  i*  Jmifmii  rm  tm  Mrr,  Unr  t»nn*l  4m  *y«. 

'«  ( S ) D.  St.  M.  K.  H itw.  S4H.  p*mr^nmy  U$  muirutitn.  — ( ♦ J D.  M.  el  mk.  «Si»,  rm  »ol  iiMnc|u«.  — t ^ ) t).  SL  M.  R,  «t 
••e.  «rfil.  oMüiirvi  r««  «Iras  mot*.  — l « ) U.  M.  M.  K.  «<  aor.  Séll.  Umr  Jrmt.  w D.  M.  «t  aoe.  rv/«ur.  — ( |T]  D.  M. 

at  aibe.  tomt  U vny«ÿi>.  » ( A } D.  M.  M.  R.  ri  an«.  H mJrfmt  qw.  ■»  ( 7)  D.  M.  mir%Urr. 


(l)  On  rrtronve  cpür  disposition  dins  Ton  des  articles  ajouté  en  Angleterre  ( S i.<  de  mon  édition  ). 

(s)  Cet  article  est  le  is.^  danaredition  de  Garcie  et  dans  celle  de  CIcirar. 

(9)  Un  trouve  ici  le  complément  du  cinquième  article.  Le  droit  romain  el  1rs  Basiliqaes  ne  contenoirot 
point  de  dispositions  semblables.  L'insabordinaiion  des  niatrloCa , b laquelle  on  voit  qu'un  dea  articles  inédits 
de  la  corapilatioQ  rhodicmie  avoti  voulu  porter  rempile  , et  qui  a souTcnl  fait  Tobjet  des  lois  et  des  régie* 
mens  du  mojen  âge  en  divers  puvs,  a pu  donner  l'idée  de  la  disposition  dont  il  s'agit  ici. 

(4)  Cet  article  est  le  dans  IVditton  de  Garcic  et  dans  celle  de  Cteirac. 

(s)  En  combinant  cet  artirle  avec  l'article  if,  on  voit  qu’il  y avoit  trois  «oiies  de  locations  des  matelots  : 
l'une  moyennant  une  pari  dans  le  fret;  fautre  raoyeiiDant  la  facalié  de  charger  une  certaine  quantité  de 
marrhandises  pour  leur  compte , ou  de  céder  ce  droit  à quelqu'un  { enfin  l'autre  à un  prix  déterminé  pour 
le  voyage  d'aller  et  revenir.  Ce  dernier  est  le  seul  dont  on  trouve  mention  dans  le  droit  romain  et  dans  les 
Basiliques.  On  ne  voit  point  dans  les  Râles  d'OIéron  de  traces  de  U location  an  mois,  généralcmcDt  prati* 
quée  aujourd'hui.  On  peut  supposer,  d'après  le  chipitre  XLTI  de  1a  troisième  partir  de  la  rompilaliou 
rhodienne  , qu'il  o'a  pas  été  tneouau  dans  le  moyen  Age  ; et  la  tuile  de  cetic  cotlerlion  en  offriia  la  preuve. 
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CHAPITRE  VIII. 


laiii  lieu  (n);el  s'il/  cliargoni  plus  prczqiic 
lou  eonveiiant  fuel  pris,  ilz  deibvent  (A) 
aver  lors  louycrs  tut  a long;  mes  ils  deih- 
vent  aider  à rendre  la  neef  (e)  là  où  ilz  la 
prirent  si  le  mestrr  le  vult,  à l'aventure 
de  Dieu.  Kt  ce  est  le  juggeineni  en  ce  cas. 


à U seule  condition  de  ramener  le  navire  au 
lieu  du  dc'part , et  de  le  mettre  en  un  lieu  sûr, 
n la  volonté  du  patron  et  à la  grâce  de  Dieu. 
Cest  le  jugement  en  ce  cas. 


.A  RT. 

Il  avient  qu'une  neef  est  à Burdeux  ou 
.aillours,  de  ticlc  qysinc  que  l’en  use  en  b 
neef  (U)  deux  des  mariners  en  puront  por- 
ter un  mes  (c),  de  manere  qu'ilz  seront 
trcncliez(  y)  en  la  neef,  et  de  tiel  pain  corne 
il  y aura  ilz  en  deibvent  avoir  {g)  solonc 
ce  (|u’ilz  puront  matigerà  un  mangicr  (A), 
mes  de  bciverage  point/  ne  deibvent  avoir 
hors  de  la  neef  (t);  mes  en  deibvent  rc- 
venoir  prestement,  asfin  que  (A)  le  mestre 
ne  perde  les  œuvres  (/)  de  la  neef;  qar,  si 
le  mestre  les  (m)perdoit  et  il  eust  damage, 
ilz  seront  tenuzK  l’amender,  ou,  si  un  des 
compaignons  se  blesse  par  besoing  de 
aide,  ilz  sont  lenuz  à l'amender  (n)  au 
compaigtion,  au  dit  du  mestre  et  à ceux 
de  la  table  ( o ).  Et  ce  est  le  juggement 
en  ce  cas. 

Art.  22 

Un  mestre  frelte  sa  neef  à un  mar- 
chant et  est  devisé  entre  eaux  et  mis  un 
terme  pour  charger,  et  le  marchant  ne  tient 
le  terme  (^),  ains  tient  la  neef  et  les  ma- 
riners ( y)  par  l'espace  de  quinze  jours 
ou  de  plus,  et  asqune  foitz  en  port  le 
mestre  son  fret  ou  sa  meission  (r)  par  dé- 
faut du  marchant  ; le  marchant  est  tenu 


21  (l). 

Lorsque  le  navire  est  arrive'  à Bordeaux  ou 
autre  lieu,  deux  matelots  scufcnicnt  peuvent 
sortir  ù-la-fois  et  porter  à terre  leur  portion 
de  vivres , telle  qu'ils  la  reçoivent  dans  le 
navire  pour  un  repos,  mais  point  de  vin.  Ils 
doiv'ciit  revenir  promptement,  de  peur  que 
le  patron  ne  soit  prive'  de  leur  travail  pour  le 
service  du  navire;  car,  si  leur  absence  lui  fai- 
soit  faute,  ils  sont  tenus  du  dommage,  ou, 
si  l'un  des  matelots  reste's  se  blessoit  faute 
d'avoir  c'tc  aidé,  ils  sont  tenus  de  le  faire 
guérir  et  de  l'indemniser  an  dire  du  patron 
et  de  l'équipage  (*  ).  C'est  le  jugement  en  ce 
cas. 


(3). 

Lorsqu'un  patron  frète  son  narirc  à un 
chargeur  pour  faire  Ir  chargement  dans  un 
delai  convenu  » celut>ci  doit  ie  foire  de  ma- 
nici^  que  {e  navire  puisse  être  prêt  à par* 
tir  au  tempK  fixe.  Le  chargeur  qui  retarde 
quinze  jours  ou  plus,  et  quelquefois  même 
ui  fait  perdre  la  saison  favonmie,  e-st  tenu 
'indemniser  le  patron.  Un  quart  de  cette 
indemnité  appartient  aux  matelots  ,et  le  reste 


(•]  0.  M.  M.  R.  VI  vflc.  v4h.  /Hmr  »Ufr  en  eertaim*  Leur.  — { J D.  M.  M.  R-  •««.  Vdil.  et  vuitnenl  pltLt  prie  «m  is 
•w  Ir  Unemteniyiêt  prittt  , niaM  •Arfviif  te  iU  ele^emt.  — (v)  P.  M.  M.  IL  «t  hoe,  «fSlL  tte^eml  rmérr  U nrjf  — ( itf  ) 0.  M.  A fL 
^ viK..  «ùlit.  retmme  iiy  «Mm  m tm  meff-  — ( # ) D.  M.  vn  deheent  petter  un  me».  M.  R.  et  tac.  éiil.  m peMvent  pemrier  ««•  met 
à tm  mter.^  D.  JiL  ef  fmmÂre  demi  tmtU»  remme  ti*  eemt  teimeArt.  M.  R.  et  40c.  tm  demi  met  ftendê.  » ( f ) O.  X.  N.  R. 
et  ed«t,  ne  coiUivatieat  ni*  cee  ^tk^re  omu.  ( A } D.  BL.  H.  R.  et  âi>e.  édiu  à JiHê-  « ( < ) D.  X.  M.  rL  et  aoe.  «dit. 
e*  dm  kreii-mge  rient.  — - ( A ) I).  M.  lett  et  npertememi , si  ^me  le  meittre.  M.  R.  et  eac.  edh.  et  eenrient  reix  ttt  et  mppertmmmâ 
retmmmer.  le  MoMtre.  — { I ) U.  X.  «M  prrfr  temvee.—  \ m ) Oif.  y D.  M.  A ie  fmre  gmt rr4r  Aor.  «dit.  d le 

gmeriret  à f amender.  — ( a ) D.  ^ et  enr.  edit.  iM  dü  ttwmg  det  emmpmigmmu  , et  mm  du  dm  H«ùrre  ef  • rrme  de  le  tmilr 
(M.  CelL  eee  métré , et  amjr  eempmitnmn».  — < /»  ) IK  M.  rr  deriee  cretmin  terme  et  mUmnememt  et  dedmnt  ^umnd  ie  mettre 
dmt  timrj^r  U nrff  et  etre  mrett  d «'en  «lire , Ir  mmerittnt  ne  ie  /mit  pm*.  erntu  M.  K.  et  »nc.  rdiU  deviee  mn  certain  tempe  loMr> 
dedmmt  ite.  y ) D.  N.  et  ane.  diCt.  te  mmittre  et  ee*  rntmemtere.  M.  K.  «laM  tiemt  ie  tmeUre  pemdmmt  feepmee  de  die  jmmr». 

M.R.et  mur,  édiC  «•rnneyiiû  il  pert  em  mmetmm  mt  een  temt  pmr  Ae 

(t)  ^t  articie  est  le  S0.*daiis  reJiliun  de  Garcie  et  dans  celle  de  Cleirar. 

(*)  aroil  etê  prévu  dan»  le  rhapitre  xxiv  de  la  troiiiiéisir  partie  de  la  compilation  rhodicnoc. 

(*)  Ce*  article  est  le  t li^  dans  fédiüon  de  Garcle  et  dans  celle  de  Cleirar. 
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à l'amender,  et  en  tiele  qui  sera  faite  (n)  au  patron  , parce  qu’il  fournit  à leur  de- 
les  mariners  auront  le  quart,  et  le  mestre  pense  (t).  C’est  le  jugement  en  ce  cas. 
les  trois  pars  (i)  par  la  rcson  t|u’il  trocve 
les  cousiages  (c).  Et  ce  est  le  juggeinent 
en  ce  cas. 

' A RT.  23  (2). 

Un  marcliant  frété  (rf)  une  neef  et  la 
charge  et  la  met  en  clteiii)  ti , et  entre  cèle 
neef  en  un  port  (e|  et  demoure  canqz  de- 
niers li  liiillent , le  mestre  poet  bien  en- 
voierà  son  pais  (y)  pourqucre  de  l’argent: 
mes  il  ne  doibt  myeperdre  temps  (ff)  ; qar, 
s'il  fait , il  est  tenu  à rendre  as  marchantz 
tous  les  damages  qu’il/,  oront  ( A ) : ores  le 
mestre  poet  bien  prendre  des  v yns  as  mar- 
chanlz  et  les  vendre  pur  avoir  son  estorre- 
nient;  et  quand  la  neef  sera  arrivée  à drette 
descharge,  les  vyns  que  le  mestre  aura 
prysdeibvcnt  estre  aflietirés  et  mis  au  fur 
que  les  autres  seront  vendu?,  (i)  ne  à grei- 
gnour  fur  ne  à meindre  (A);  et  aura  le 
mestre  son  fret  de  ceux  vyns  corne  il 
prendra  des  autres  ( /).  Et  ce  est  le  jug- 
gement  en  ce  cas. 

O.  M.  et  UM.  editi  ë ■MataMrfep  «M  mmùtr»  rf  aeieaiidp  Tri*  «air*  JmiXr  tt$  mmritùen  r» 

M.  R.  U M«#fpv  «um , £r«.  — > { Oif.  finit  1 cc  net.  — (r  ) D.  BL  et  ànt,  ëdii.  feV/  tenr  tr»ue*  M.  R.  ««'4/ 

( d } D.  M.  irt.  4.  /I  adfieni  fit«  n ee  »iUeurt  mn  mmr*i«nd  frtt»  M.  arL  S4.  DtHÆ 

J’rettfut.  — ( « ) D,  U.  art.  4.  K4  «immI  fur  tUe  «oit  é p*r1  tlit  dtm»urt  — D.  SL  art.  if  eu  QtUemr»  fHmr.  — 
(f)  D-  M.  art.  M 4 temt  d*  uiuraeu.  M.  R.  et  anc.  ëdit»  aon  eu«or;feu.  ~ ( 4 j U.  M.  art.  Û4  et  iurpretaf.  Id.  anrt  drpNia 
■ar«  H er  iMk*.  ^ ( •)  Ü-  M.  art.  S4  Pl  anc.  rounuuueulWpur.  — (4  ) D.  M.  art.  i4«  M.  R.  at  aar.  «ait.  et  d ftku  ne  à npm«; 
cea  nota  man^waul  dans  Tait.  4 d«  0.  M.  — (f  ) D.  M.  art.  1-t.  M.  K.  et  aiw.  rtbu  df»  rana  fu'U  eure  ^ntu. 


S1I  arrive  tju^un  navire  ayant  e'tc  frété  » 
charge  et  expedie,  le  patron  soit  oblige'  de 
faire  relâche  dan»  un  port  où  il  est  retenu  ai 
long’trmps,  que  l'argent  lui  manque,  if  doit 
envoyer  dans  son  paya  pour  en  chercher  (3)  : 
cependant  Ü tic  doit  point  laUser  e'cuuler  lé 
temps  opportun  pour  partir,  sous  peine  de 
domtnages-inte'rîts  envers  les  chargeurs  : mais 
alors  il  peut  vendre  du  vin  ou  ne»  denre'es 
des  chargeurs  en  quantité  suDisantc  pour  se 

ftrueurer  Ica  fonds  necessaires  (4).  Lorsque 
e navire  est  arrivé  au  lieu  de  décharge,  les 
vins  que  le  patron  aura  ainsi  vendus  seront 
estimes  et  payés  eu  prix  que  les  autre»  sem> 
blahics  se  vendront  dans  ce  lieu  , et  le  fret 
en  sera  payé  (5).  C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


(l)  Oii  ne  trouve  point  de  regErs  spi^ciales  sor  ce  cas  dans  les  lois  roroainrs  ei  dans  tes  Basilique». 
Les  chapitres  xx  et  xxiv  de  la  troisième  partie  de  la  compilation  rbodienne  favoient  prevu  avec  beau- 
coup de  détails,  et  fai  même  fait  observer,  page  fas,  qu'ils  conlenoient,  à cet  égard,  quelques  dispo- 
sitions contradictoires  entre  elles  •,  mais  ces  chapitres  n'admeitoieat  point  les  matelots  à participer  aux 
dommagcs-intéréta , ou  du  moins  ils  gardent  le  silence  sur  ce  point.  Cette  purticipaiion  est  juste  , et  les 
législations  modernes  Tout  maintenue. 

(t)  Cet  article  est  le  3S.*  dons  tVdiiiou  de  Garcie  et  tUns  celle  de  Cleirac. 

(â)  Celle  disposition  peut  fortiber  les  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  le  prêt  â U grosse  étoit  usité  à 
fépoqueoù  les  lidies  d’OUrun  fureut  rédigés.  On  peut  dire,  en  etTet,  que  si  le  patron  avoif  eu  la  ressouicc 
(femprunlcr,  il  u'eblpas  été  nécessaire  qu'ii  vendit  des  objets  du  chargement.  Mai»,  de  nos  jours  encore, 
où  le  prêt  à U grosse  est  connu  et  souvent  pratiqué,  ie  patron  est  réduit,  faute  de  trouver  des  prêteurs . 
à vendre  des  marchandises  ; l'argument  ne  irroil  donc  pas  décisif.  Je  crois,  c<iiame  je  fat  déjà  fait 
entendre  page  )S4  ,qu'eucore  qu’on  nen  trouve  pas  de  disposition  expresse  dans  les  Kùles  d'OIéron,  ie  pré»’ 
à ia  grosse  éloil  en  usage;  mais  cet  usage  dcvoii  être  rare , précisémeoi  parce  qu’il  suppose  une  coufiance 
que  l'état  malheureux  de  la  société  ne  pouvoii  inspirer. 

(4)  Cette  facnltc  accordée  au  patron  de  vendre  les  marchandises  des  chargeurs  pour  les  besoins  du  navire 
oVst  point  expressémeut  accordée  par  le  droit  romaïu.  Le  fr.  titre  u du  livre  XJV  du  Digeste  , 

Vc  U/^e  rhot/ia  de  jactUf  aulorisoii  aeuiement  le  pairou  à forcer  ceux  qui  avoteul  des  vivres  à 1rs  meure 
ea  commun , en  cas  de  néceasité.  L'expérience  a aaus  doute  fait  étendre  ce  principe  à tous  les  cas  aoalugoc*. 
(b)  On  peut  induire  de  cet  article  que  le  fret  des  objets  jetés  dans  le  cas  de  l'article  • éloit  dû  cgaleuieut. 
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CHAPITRE  VIU. 


Art. 

Un  bachelier  est  lodcman  d'une  necf 
et  est  louyc  à l’amener  jesques  à le  port 
où  Ten  la  doit  desciiargcr  (a);  il  avient 
bien  que  en  cest  port  (b)  il  y a fermez  où 
l'on  met  les  neefa  pour  descharger,  le 
nieslre  est  tenu  à purveier  fourme,  lui 
et  scs  marinera,  et  mettre  balyngues  qui 
apiergenl  à plein , ou  que  la  fourme  soit 
bien  lialinguée  , que  les  marebantz  ne 
eient  damage  -,  qar,  s'il/,  aveient  damage , 
le  mestre  est  lenuz  à l’amender  s'il  ne  die 
reson  pour  quoy  qu'il  ne  soit  ( c ) abatu  : 
et  la  reson  est  le  lodman  a bien  fait  son 
deveir  quant  il  .t  amené  la  ncef  à saufvetc 
jesques  k la  fourme,  qar  jesques  illeqs  la 
debvoil  amener,  et  de  cette  heure  en 
avant  (</)  le  feys  est  sur  le  mestre  et  sur 
ses  compaignons.  Et  ce  est  le  juggement 
en  ce  cas. 

Art. 

Un  lodeman  prend  une  ncef  à mener  à 
Saint-Malo  ou  aillours  (e),  s’il  faut  ou  ne 
la  saiebe  conduire  et  la  ncef  s'empire  par 
sa  faulte  et  les  marebantz  eient  damage, 
il  est  tenu  k rendre  le  damage  s’il  a par 
quoi.  Et  s’il  y a d’eu-X  qui  la  prennent  sur 
leurs  testes  k conduire  et  amener,  et  s’ils  la 
perdent  et  la  perilicnt  {/),  si  le  mestre. 


24  (I). 

Le  locman  qui  s’est  engage  à conduire  un 
navire  jusqu’au  port  où  la  déchargé  aura 
lieu  f doit  nccumpÜr  son  engagement  : s’il 
existe  dans  ce  port  un  local  clos  et  sûr  où 
les  navires  puissent  faire  leur  déchargé , le 
patron  est  tenu  de  faire  placer  des  balises 
apparentes  et  disposer  des  cordages  ou  bar- 
ricades qui  mettent  les  maiH:handises  ù l'abri 
de  tout  tlominage;  car  si,  par  defaut  de  ces 
précautions, elles  en  eprouvnient,  c'est  à lui 
de  le  reparer,  s’il  a de  quoi.  La  raison  prin- 
cipale qui  doit  le  rendre  ainsi  responsable, 
est  que  le  locman  est  quitte  de  tout  engage- 
ment, dès  qu'il  a conduit  le  navire  au  lieu 
destine'  n la  décharge;  car,  ai  compter  de  ce 
moment,  tout  est  confie'  aux  soins  du  patron 
et  des  matelots  (i).  C’est  le  jugement  en  ce 
cas. 


25  (3). 

Si  un  locman  qui  s’est  engage'  de  conduire 
un  navire  ù Saint-Malo  ou  ailleurs,  manque 
ou  ne  sait  pas  conduire,  et  que  la  nef  périsse 
ainsi  par  sa  faute,  il  est  tenu  de  réparer  le 
dommage  éprouve  par  les  chargeurs  M). 
Lorsque  des  luemans  ont  déclare'  répondre, 
sur  leur  tétc  , de  la  conduite  d’un  navire,  s'ils 
le  perdent  ou  l’exposent  h périr,  le  patron, 
les  matelots  ou  marchands  qui  leur  coU|>cnt 
la  tête , oe  sont  passibles  d'aucune  peine  ; 


t « ) D.  M.  liMlc,  n il  lu  tmft  ra  ptnl p»t>r  detclMrnr,  — ( S ) l>.  M.  il  eti  pmmt  tira  m rf  — ( r } D.  M.  ti  •Urmà 
rwitmm  /t»wr  te  mmttirr  ) D.  M.  nUr  m trvmnt  le  Jet.  ^ ) M.  R.  vt  »nr.  «412.  H tm  ettef  t'emfirt 

ht  JtMli»  ijm'tl  me  I»  «•«««■r  #«  eem^ture  (y*]  ,M.  R.  et  anc.  v<lit.  a fmmi  / et  t'il  m'a  de  fMi',  it  d«»t  mvoie  fa 

lette  emmftee  et  te  le  wteittre  . ««  ««cmm  det  eeertmiert , tm  ttmeum  de*  m»rt  kitmlt . 

(i)  Ot  srticlc  manque  daus  le  manuscrit  dr  Rennes  et  dans  1rs  ancicnnea  éditions.  Il  est  repetd  deux 
Fois  lous  les  n.<^  4 et  s 4 dans  l'édition  de  D.  Morice. 

(l)  Cet  article  est  un  peu  obscur  dans  les  maniisrrtüi  qni  le  contirnDcat.  Scroit-ce  à caase  de  celle 
obsciiriié  que  Garrîe  cl  après  loi  Cletrar  ne  Tout  pas  publie',  ou  bien  manqooit-il  dans  le  manuMTit  d'int 
le  premier  de  ees  auteurs,  copié  par  l'autre  , a fait  usage  ? Son  auliquitc  ne  peut  éirc  rcroquée  en  doute, 
puisqu'on  le  trouve  dans  la  traduction  castillane.  Je  crois  en  avoir  rendu  le  sens  avec  exactitude.  La  décuion 
qu'il  coulieni  est  juste.  Le  locman  n'a  pas  d’autre  mission  que  de  dirigerle  navire  et  de  l'amener  à bon  port  ; 
mais,  dès  qn'on  j est  arrivé,  c‘est  au  patron  a prendre  les  mesures  convenables  pour  y être  en  sûreté. 

(s)  ('et  article  est  le  t4.*  dans  le  manuscrit  de  Rennes  et  les  ancienues  éditions,  le  XX.*  dans  relie  de 
Garcie  , le  SX.*  et  le  s 4.*  dans  celle  de  Cleîrac , le  »4.*  dans  le  manuscrit  publié  par  D.  Morice. 

(4)  J'ai  fait  observer,  page  ito,  que  pcat-élre  riostiiution  de  pilotes  locmans  appartenoit  au  droit 
romain.  Le  Bluck  Ifook  ajonle  une  explication  que  |e  n'ai  pas  cru  devoir  insérer  dans  le  texte,  parte 
qu  elle  ne  se  trouve  dans  aucun  autre  inaonxcrii  ; en  votei  la  traduction  : « afin  qu'un  locman  ne  se  charge 

• pas  de  U conduite  d'uu  navire  s'il  n'a  bonne  et  parfaite  coanoissancc  du  chemin , et  u'esi  en  état  d'accom- 

• plir  sa  conduite.  « 
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OU  ascun  des  mariners  ou  ascun  des  mar* 
chantz  soit  qui  leur  coupent  les  testes , ils 
ne  sont  pas  tenuz  a poyer  d'ameiidemcnl  ; 
mais  toutefois  l’on  doit  bien  scavoir  avant 
l’occire  (a)  s'il  a par  quoi  amender.  Ht  ce 
est  le  juggement  en  ce  cas  ( 5 ). 

Art. 

Une  neef  guindé  ï sa  descharge  et  se  met 
à seiche  (c),  où  elle  est  si  jolie  que  les  D>a- 
riners  prennent  à leur  voille  ou  au  sour- 
til  devant  ou  derrière;  le  meslre  lor  doit 
crestre  lors  louyers  veue  par  vt*uc  (<^); 
et  guindent  vins  et  advient  (e)  qu’ilz  lais- 
sent une  broche  (y*)  ouverte  ou  tonnel 
qu'on  guindé  (^)  et  ne  l'ont  mye  amarrée 
O cordes  au  bout  de  la  neef,  et  le  tonnel 
defraude  et  chict  et  se  part  et  s’enfonce  sur 
un  autre  sur  quoy  il  chiet,  et  sont  tous 
deux  perdus;  le  mestre  et  les  mariners  les 
doibvent  rendre  (A)  as  marcliantz,  et  les 
marchantz  doibvent  poier  (t)  le  fret  des 
deux  tonneaulx  par  rcson  que  l’on  lor 


mais,  avant  de  tuer  un  locman  dans  ce  cas , 
il  est  convenable  de  s’assurer  s’il  n'a  pas  de 
quoi  payer  (l).  C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


Cn  navire  arrive  au  lieu  de  décharge  et 
se  met  à sec , où  il  est  si  bien  que  les  inateluis 
s’empressent  de  le  décharger  de  devant  ou 
derrière.  SU  arrive  qu’iU  laissent  ouverte  In 
canelie  d’un  tonneau  que  l’on  guindé,  on 
que,  i)e  l’ayant  pas  bien  amarré  avec  des 
cordes  an  bord  au  navire  , le  tonneau  se 
détache  , tombe  et  se  perde,  ou  même  en 
tombant  hcnrtc  contre  un  autre  tonneau , de 
manière  que  les  deux  sc  perdent,  le  patron 
et  les  matelots  doivent  en  payer  le  prix  aux 
chargeurs,  et  les  chargeurs  doivent,  de  leur 
cùté,  payer  le  fret,  parce  qu’ils  reçoivent  le 

firix  de  CCS  tonneaux  perdus  sur  le  pied  que 
es  autres  sont  vendus.  Le  patron  et  les  ma- 
telots doivent  appliquer  le  stdairc  du  guitidage 
à 1a  réparation  de  ce  dommage,  au  marc  la 
livre  , de  manière  que  les  chargeurs  n’en 


26  (2). 


(•)  SL  R.  «t  uie.  «iüc.  ttrmmt  cft»  fmir*.  — ( i ) «ftirle  «B  foruit  Seul  Jana  l«  Bl,  D.;  «1  ta  an  «il  fi 

Slaëranla  , a'a  para  pri^faralile  i»  i»  traïueme.  tirm.  Si*  umf  p>ranf  ehsrg*  *mt  bty  4*  ajMrnrr  y«ii  m*f  em  Mmrmn 

p*n  H f M*m  m de/m»k*  t»  mtj  $oéf  tt  Ut  . U toktmtut  *tt  ttnm  4e  rrttar**  *t  amninter 

t*t  dommagrt  tout  ««  hng  ti  U*n  m»  ttigurmr  dr  U f*m*  m»jt  m*rvkmnt*  f^nr  tmnt  yn  t*d*m*i^  n*  prtmdr.t 
iodmmnagt  tmr  Ui,  »"U  n'ait  tan  rt  fdain*  eagmaiHinr*  dn  tktmm  /n>nr  fadr*  ti  mt*m/tlàr , ihr»  midmnt , Udmnnagr . — * It*m 
Kttnkti  têt  /tamreimttitm*  da  m*r , f u«  a*  mt*  ntf  tH  ptrdnr  /tar  ta  dtfank*  Jnn  t»d*man.  Ut  marintrt  parni  , tt  Un*  fdrtt , 
atntntr  U tu4*mim  i U gmyadm  iiw  à ttng  amtr*  lUn  H tmnptr  m ttdt  tttnt  ee  fn'em  a^rrt  U MMtfrr  int  ma/  Jt  »**  mttrtmtn 
toit  lawM  tftn  répondra  tUtnni  jnf* . p*nr  t*  ^n*  U Udtmmn  fitt  intyton  * ton  rn/rtptit*  de  indmanoffe  { et  e’ett 

U jugement  en  et  eai^  — ( e ) 1).  M.  «4  metnteteÂe.  — ( ) M.  R.  at  inc.  «-diC  emallaot  drpaiit  U mnittre  &r.  ^ ( e ) 1>.  M.  ti 

jahe  9H«  etie  pend  %'aUidien.  l^t  myrrAanra  Ynni  tnr  U vatUe  cm  tnr  ta  UtttaiiU  dn’mnt  o«  derrUrt . «•l’na  gntHdenl  et 
mdêUnt.  (y  I D.  M.  «««mm  /àu.  — U.  M.  tente.  — t A)  D.  M,  St.  R.  amt  gnimde.  — ( • ) D.  M.  «t  am.  «dit.  pniee 

(f)  Celte  diapoittion  , sur  UqueUf  fai  fait  quelques  observations  page  S09,  n‘a  peut-^tre  pas,  ai  elle  est 
bien  eotenduc,  toute  U barbarie  quelle  semble  preseoter  au  premier  aperça.  D'abord  clic  n*eat  relative 
qu’au  cas  oii  tm  lormaii  a déclare*  répondre  du  navire , et  la  législation  française  est  encore , sous  ce  point  de 
vue,  conforme  aux  Rdtcs  d’Olëron.  L'article  SO  de  la  loi  du  t<  août  1790  prononce  contre  le  pilote 
cAtier,  qui  a tiérfart  répondre  d’un  naoirt,  la  peine  de  trois  ans  de  galères  s'il  le  perd  par  tmpehtie,  et  ia 
mort  s'il  le  perd  vuioiiiairement.  Il  ne  seroit  peut-dtre  pas  exact  de  rroirc  que  l'article  dei  Rôles  d'Ol^ron 
dont  if  s’agit  iri,  donnoit  k l’équipage  un  droit  arbitraire  de  tuer  le*  Inrman  sans  forme  de  procès.  On  peat 
supposer  au  contraire  qu'un  jogement  dtoit  prononcé  d'apr4*s  des  formes  dont  nous  n'avons  plus  connois- 
sance,  niais  dont  il  reste  quelques  trares  dans  l'ariirle  68  de  fédit  sur  l’amirauté  de  i &ss.  A cette  époque, 
où  assurément  il  existoil  en  Fnincc  des  juridictions  régulières  et  des  magistrats  dignes  de  leurs  fonctions 
autaut  par  leurs  vertus  que  par  leurs  lumières  cl  leur  iodépendance , où  U SMirté  n’êtoit  pas  réduite  ■ 
laisser  chscun  maître  de  se  faire  justice  à lui*niéme.  on  avoit  cru  pouvoir  auforiser  le  capitaine  d’un 
navire  marrhand,  assiste’  des  sept  principaux  de  féquipage,  à prouonrer  la  peine  de  mon  sans  appel 
contre  un  crime  Üagrant  commis  dans  le  navire.  On  doit  ôcre  moins  surpris  que  ce  droit  ait  existe  piusienrs 
siècles  avant,  lorsque  les  moyens  de  poursuivre  et  de  punir  les  crimes  par  le  serours  des  tribunaux  éloieni 
pn'Sque  nai.i.  Il  est  probable  qn’on  rendoit  nn  jageinent  dana  une  forme  semblable  à celle  qu'autorisoit 
et  reconooissoit,  plusieurs  siècles  encore  après  la  rédaction  de  ces  Rôles,  l'article  08  de  l'éditde  i584, 
émané  de  rsnlorilé  royale  et  enregistre  dans  les  parlemens , qui  ne  Brent  aucune  remontrauce  sur  reite 
disposition  exorbitante  do  droit  eniumuo. 

(f)  Cet  article  est  le  t».*  dans  le  manuscrit  de  Rennes  et  dsns  les  snciennes  éditions,  le  ta.*  dana  celle 
de  Garcie  et  le  t?.*  dans  celle  de  Cleirac.  Il  ne  se  trouve  dans  aocon  des  trois  manuscrits  d’Angleterre. 
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poye  au  feur  des  aultres  qui  sont  ven- 
dus. Le  mestre  et  les  mariiicrs  doiljveni 
metlre  lor  guindaige  premièrement  à re- 
couvrer (a)  lor  damage , et  le  remaignant 
doit  eslre  parti  entre  eidx  par  tant  chacun 
doit  prendre  audit  guindaige  ( i ) livre  à 
livre  ; et  les  seignors  de  la  neef  ne  doib- 
vent  rien  perdre,  car  c’est  par  la  faulte  du 
inestre  et  des  mariners  de  n’avoir  amarré 
le  tunnel  (c).  Et  ce  est  le  juggement  en 
ce  cas. 

A RT. 

Deux  bateaux  font  compagnie  et  vont  (<f) 
aux  harans  et  aux  maquereaulx  et  debvent 
mettre  autretant  d'engins  l'un  comme 
l'autre,  et  sont  à gré  de  partir  leur  gaing 
par  moitié  (e)  entre  culx;  et  si  advient 
que  Dieu  fait  sa  vuulenté  d'un  des  Ita- 
teaux  (J^  et  des  engins  et  l'autre  eschappe 
ets'cn  vient  au  pays  dont  il  est,  et  lesamis 
de  ceux  <|ui  sont  morts  leur  demandent  à 
avoir  prtic  du  gaing  et  des  engins,  ils 
auront  lor  prtic  du  gaing  et  des  engins, 
par  le  serment  de  ceux  qui  seront  eschap 
pés  ; mais  dou  vcsscl  iis  ne  prendront 
rien  {g).  Et  ce  est  le  juggement  en  ce 
cas. 

Art. 

Ilem.  Ordonnées!  et  cstably  pour  loy  et 
coustume  de  la  mer  que,  seung  marchant 
a fretté  une  nef  en  quelque  port  que  ce 
soit,  et  aviengne  que  la  nef  soit  empeschéc 
pour  delfaulte  du  maistre  ou  du  seigneur 
à cellui  à qui  la  nef  est,  le  marchant  qui 
avoit  fretté  la  nef  puct  requirer  le  maistre 
en  telle  maniéré  : Je  te  requirer  que  tu 
mettes  mes  biens  ou  mes  denrées  en  la 


perdent  rien;  car  c’est  U faute  du  ptron  et 
des  mariniers  de  n’avoir  pas  bien  guindé'  le 
tonneau  (t).  C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


27  (2). 

Deux  navires  étant  de  société  pur  la  pèche 
des  harengs  ou  maquereaux  , chacun  doit 
melti'c  autant  d’engins  que  l’autre,  et  le  gain 
doit  être  partagé  egalement.  S'il  arrive  que , 
par  force  majeure,  l'un  des  navires  périsse, 
corps  et  biens,  et  que  l’antre,  s’c'lant  sauvé, 
revienne  au  lieu  de  départ, et  que  les  héritiers 
de  ceux  qui  sont  morts  deniandrnt  à l’équi* 
page  du  navire  sanvé  le  partage  du  gain  et 
les  engins , cette  part  leur  sera  accordée  sur 
la  lixation  d'apres  le  serment  de  ceux  qui 
sont  revenus  ; mais  ils  n'auront  rien  dans 
l'autre  navire  (3).  C’est  le  jugement  en  ce  cas 


28  (4). 

I/em.  Il  «St  ordonne  et  établi  par  la  loi 
et  coutume  de  la  mer,  que,  si  un  marchand 
a frété  un  navire  en  qurl<p]c  port  que  ce 
soit,  et  que  le  navire  soit  empt^chc  par  la 
faute  du  patron  ou  par  eniptîcliement  du  sou- 
verain du  pa^'s  dont  te  proprietaire  du  navire 
est  sujet , le  fre’teur  peut  requérir  le  patron 
en  lui  disant:  Je  te  reauiern  de  eAar^rr  mes 
biens  et  denrées  dans  le  navire.  Si  le  patron 
répond  que  le  départ  du  navire  est  empêche 
par  le  fait  d’un  souverain , le  fréteur  peut  sc 


( fl  ) I)  !M.  4 rrrtmvrrr-  >—  { S)  Ane.  c'ait.  oniclirBi  dcpnU  U rrwtmffmmi  été,—  ) M.  R,  MMt  celle  fia  * 

H lié-*  mmrimtrn.  — ( cf  ) M K.  — ( « ) M.  K.  fr  m«i»*é  — {J  ù grta  — ( |T  ) 3t.  R-  fl'flBr»flf 

«MtUr  eàw 

■ (i)  Le  leste  originai  eit  asser.  obNcur.  Üu  reste,  H prrimtc  des  principes  senbUbics  à Tarticir  to. 

(l)  Ccl  article  est  le  tO.®  dans  le  manuscrit  de  Rennes  ei  dans  les  aarirnnes  éditions  , le  tS.*  dans  celle 
de  Garrie  et  le  SS-*  dan«  relie  de  Clerrar.  Il  ne  se  trouve  dans  annin  des  trois  maosscriis  d'AngIcirrre. 

(a)  Od  trouve  ici  rappli*'*t‘oo  des  K‘g1es  du  droit  commQn  sur  les  sociétés. 

(s)  Cet  article  est  le  ts.*  dans  le  tnaouscrii  de  rauiiraaiif  anglaise  roono  sons  le  tioai  de  Dtach  Book, 
Il  ne  se  trouve  dans  aucun  autre  nanuscnl  oa  imprimé. 
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nef  ; et  le  maistrc  dit  que  la  nef  est  em- 
peschce  de  par  aucun  seigneur;  le  mar- 
chant qui  avoit  fretté  la  nef  se  puet  partir 
du  convenant  et  affrettement  dudit  maistrc 
et  alTretur  à son  chois  ailleurs , sans  ce  que 
soit  tenu  audit  maistrc  de  rien  amender; 
et  se  le  marchant  ne  trouve  fret,  il  puet 
bien  demander  au  maistrc  ses  dontmages 
pour  la  raison  qu'il  n’a  mye  tenuz  scs  con- 
venant et  alTrcttemcnt  dessus  dilz  ; et  le 
maistrc  lui  doit  amender.  Et  ce  est  le  ju- 
gement en  ce  cas. 

Art. 


départir  du  contrat  (Tanriuemcnt  et  fréter  un 
autre  navire,  sans  être  tenu  de  donner  au- 
cune indemnité'  au  |iatron;  et  même,  lorsque 
rinexe'rution  de  la  convention  provient  du 
refus  du  patron  de  remplir  son  engagement, 
il  a droit , s'il  ne  trouve  point  à fréter  un  na- 
vire,de  demander  au  patron  des  dominages- 
inte'rêts , et  celui-ci  doit  les  lui  payer  (!]. 
C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


29  (2). 


Item.  Est  cstably  pour  coustume  de  la 
mer,  que,  sc  utig  marchant  a fretté  une  nef 
pourcliargier  vins  à Burdcaus  ou  ailleurs , 
le  marchant  puet  bien  chargier  toute  la  nef 
& sa  droite  charge,  sans  cc  que  le  maistre 
de  laditte  nef  ou  autre  personne  quel- 
conque, sans  la  voulenté  dudit  marchant, 
n’y  puet  riens  mettre  ne  chargier,  forspris 
et  excepté  les  vitaillcs  necessaires  à laditte 
nef  pour  faire  son  voyage.  Et  ce  est  le  ju- 
gement en  ce  cas. 


Item.  Tl  est  établi,  comme  contume  de  la 
mer,  que,  si  un  marchand  a frété  un  navire 
pour  charger  des  vins  à Bordeaux  ou  ailleurs, 
il  a droit  d'occuper  le  navire  en  entier  jus- 
qu’au lieu  de  sa  décharge , sans  que  le  patron 
ou  autre  personne  quelconque  puisse,  si  ce 
n’est  avec  le  consentement  de  ce  fréteur,  y 
charger  rien  autre  chose  que  les  victuailles 
nécessaires  |iour  le  voyage  (3).  C’est  le  juge- 
ment eu  ce  cas. 


Art.  30  (4). 


Item.  Ordonnancé  est  et  cstably  pour 
coustume  de  la  mer,  sc  ting  marchant 
charge  vins  en  une  nef,  il  peut  bien  mettre 
toute  de  htüarge  comment  le  feroit  le 
maistre  resonnablernent  et  en  barcllcs  de- 
dans ladite  nef,  sans  ce  que  le  maistre  ou 


Item.  Il  est  ordonné  et  établi  pour  coutume 
de  mer,  que , si  un  marchand  charge  des  vins 
sur  un  navire  , il  a droit  d’y  mettre  une  aussi 
grande  quantité  de  choses  que  le  patron  pour- 
roit  en  mettre  lui- même  raisonnablement 
dans  toute  la  capacité  du  navire,  sans  que 
le  patron  ni  aucune  autre  personne  puissent 


(l)  Cet  «rtide  prcâente,  pour  le  4!as  OÙ  rinexi^ViiUoD  e»t  inipuubfe  au  patron,  uoe  déciuon  ronforme 
«nx  règles  dn  droit  rommon  car  Teffet  de«  ronTcniiont.  On  trouve  des  prinripes  Analogues  dans  le 
chapitre  xx  de  la  troisième  partie  de  la  compilation  rhodieiine.  Mais  la  force  majeure  provenant  de  ce 
quoi!  appelle  fait  du  souverain,  et,  daua  les  lois  du  mofcn  Age,  empêchement  de  seiffneurie , deroit  aosci 
être  prévue.  Notre  article  donne  dans  une  rédaction  un  peu  obscure,  mais  <]ue  fe  crois  avoir  indiquée 
sans  m’ccarter  dn  véritabte  sens  du  texte,  nue  solution  conforme  à la  justice  et  ttdfnptée  par  les  légis- 
lations modernes.  Le  silence  des  ariicles  primitif*  sur  tiin  et  Tsutre  cas  avoit  sans  donie  rendu  cet  article 
nécessaire. 

(t)  Cet  article,  qui  est  le  du  manuscrit  de  l'amirauté  anglatse,  ne  se  trouve  dans  aucun  antre 
inanuscric  ou  imprimé. 

(s)  fvC  cas  que  cet  article  prévoit  n'aroit  fait  rofajrt  (Taurun  des  articles  primitifs.  Il  est  littérafrmeni 
(’onforme  h une  partie  du  chapitre  xkil  de  la  troisième  partie  de  la  compilation  rhodieime. 

(a)  Cet  article,  qui  est  le  37.*  dans  le  manuscrit  de  ramirauté  anglaise,  ne  se  troove  dans  aacnn  autre 
manuscrit  ou  imprimé.  Le  cas  qu'il  prévoit  et  qui  est  la  continuation  du  précisent  n'a  éiérobjct  d'aucon 
des  ariicics  primitifs. 
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CHAPITRE  VIII. 


autre  personne  quefconqiie  y puei  riens 
mettre  ne  faire  nul  cnipcschetnent , c’est  a 
savoir  dex  lonnels  J.  p.  p.  et  à l'avenant  du 
surplus.  Et  ce  est  le  jugeaient  en  ce  cas. 


s'y  opposer  , cVst  a savoir * . e(  à 

f avenant  pour  le  surplus  {fk  C'esl  le  iuee- 
ment  en  ce  cas. 


Art.  31  (2). 


Est  estably  pour  coustume  de  la 
mer,  que,  se  les  mariners  d'une  nef  soient 
à portage,  chaqun  deulx  aura  ung  tonnel 
franc  do  frott , cl  s’il  y a nul  frett  de  la 
nef;  et  se  ainsi  soit  que  le  marin  dedaile  et 
ne  face  son  devoir  en  la  mer,  il  n'aura  riens 
de  franciiist*;  et  de  ce  pourront  bien  les 
marchants  avoir  serment  de  maistre.  Et 
doit  avoir  le  inaistre  aussi  bon  freU  des 
vins  ou  denrees  qui  sont  gettez  corne  de 
ceuTx  qui  sont  sauivez;  raison  pourquoy, 
pour  ce  que  la  nef  ou  son  frett  porteront 
lors  fais  ou  gette  à son  choiz.  Et  ce  est  le 
jugement  en  ce  cas. 


/frm.  II  est  établi,  comme  coutume  de  U 
mer,  que,  si  les  matelots  d'un  navire  sont 
loues  au  fret  (.1) , chacun  d’em  aura  un  ton- 
neau franc  de  fret:  mais,  si  le  navire  ncgafnc 
aucun  fret , et  que  ce  matelot  ait  manque^ de 
faire  son  devoir  au  cours  du  voyage,  il  sera 
prive  de  sa  franchise;  à cet  egard,  les  pro- 
prietaires du  navire  pourront  prendre  le  ser- 
ment du  patron  (4).  Le  patron  aura  droit  dVxt- 
ger  le  fret  d«  vins  ou  denrees  qui  seront  je- 
tés , comme  de  ceux  qui  seront  sauves  (5), 
par  la  raison  que  le  fret  ou  le  navire , au 
choix  du  patron  , doivent  contribuer  aux 
pertes  causées  par  le  jet.  Cest  le  jugement 
en  ce  cas. 


Art.  32  (G). 


7/cm.  Ordonné  est  et  cslably  pour  cous-  //rm.  11  est  ordonne*,  comme  coutume  de 
tume  de  la  mer,  que,  sc  ung  marchant  I»  mer,  que, si  un  marchand  frète  un  navire 
frolte  une  nef  et  la  charee  de  vins , il  sem- 

, , I I t I ’ souvent  que  le  charecur  leur  donne  dans 

ble  aux  mannci'squc  le  maix;liant  de  droit  chaque  lieu  où  iU  débarquent , ou  à chaque 
leur  doit  donner  en  chacun  lieu  où  ils  jour  de  double  fête,  un  pot  devin,  ou  deux 

arriveront  et  en  chacun  jour  de  double  outioi»;ils  ii’y  «ont  fondes  sur  aucun  droit 

feste  un  pot  de  vin  ou  deux  ou  troix , les  chargeur  ne  doit  leur  donner  que 

• 

(l)  Le  manuscrit  (T  Angle  terre  dit  Black  Book  de  famiraat^,  le  seul  cjni  contienne  cet  article , prdaenrr 
une  imperfection  ou  une  abi^viation  que  fai  fidêlcjncnl  trauscrite  dan»  le  texte;  mai»  cette  lacanr 
n'cntpdche  point  de  comprendre  l'article  , qui , du  reste  « r»t  conforme  au»  règles  du  droit  commun. 

(l)  Cet  article  est  le  sS-^dans  le  manuscrit  de  ratniraulê  angialie.  Il  ne  te  trouve  dans  aucun  antre 
reanoscrii  ou  imprime. 

(s)  On  a vu,  dans  rartiefe  i B,  que  les  matelots  pouvoient  être  loues  au  fret;  eVtt-â*dire,  movetmant  une 
part  dans  ce  que  le  navire  gagnoit  parle  transport  des  objets  charges.  La  conic'qoeoce  naturelle  de  cette 
convention  ëtoit  que  tout  homme  de  fëquipage  pajit  le  fret  de  ce  qu'il  ebargeoit;  car  aucun  associe  ne  peut 
avoir  un  avantage  propre,  à rexclusion  des  antres.  Crsl  probablement  ce  qui  avoil  lieu  en  France,  ou  l'ar- 
ticle dont  il  s'agit  ici  n’a  jamais  ëtë  connu.  On  peut  le  conclure  dca  dispositions  de  fartiele  ts  du  titre  i 
du  livre  II  de  l'ordonnance  de  lOAi.  Cn  usage  difl*r*rent  parolt  avoir  ëtë  adopte  par  les  auteurs  des  articles 
«joutës  duns  le  Black  Book,  qst  ont  accordé  un  port  franc  k chaque  matelot. 

(a)  Cetie  décision  est  litlëralemenl  semblable  à celle  de  Tarticle  1 8 ci-dessus. 

(s)  Cette  disposition  a probablement  ëtë  adoptée  par  les  rëdartenrs  des  articles  faits  en  Angleterre  ponr 
lever  un  doute.  L'article  s,  en  établissant  le  principe  de  U coiUribution,  et  en  disant,  comme  celui  dont  il 
s'agit  en  ce  moment,  que  le  patron  rontribnoit,  ou  pour  la  valeur  du  navire,  ou  pour  le  fret,  à son  choix , 
laissoit  entendre  suSisammi'ni . sHon  moi,  que  le  fret  des  choses  jetées  étoîi  dû , avec  d'autant  plus  de 
raison  que  fanicle  f S le  décide  expn^ément  pour  les  choses  vendues  ca  cas  de  nécessité.  Cependant  il  ne 
s'ëtoit  point  exprimé  furmcUcracDt , et  le  doute  avoil  pn  s'élever. 

(b)  (!et  article  est  le  t9.*  dans  le  manuscrit  de  l'amirauté  anglaise.  Il  ns  se  trouve  dans  aucun  autre 
tiisiiuscrii  ou  imprimé.  Quelques  mots  paroisaeni  omis;  mais  le  sens  est  facile  à comprendre. 
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mariners , par  droit  ne  loy,  ne  marchant  ce  que  bon  lui  semble  par  pure  courtoisie  (1). 
leur  puet  donner  de  courtoisie  ce  que  lui  I®  jugement  en  ce  cas. 

picst.  Et  ce  est  le  jugement  en  ce  cas.  . 


Art. 

Item.  Ordonné  est  et  estably  pour  cous- 
tume  de  la  mer,  que,  se  ung  marchant 
frette  une  ^ef,  le  maislre  doit  donner  au 
marchant  chascun  jour  ung  esquisine  se  le 
marchant  le  demande  au  maistre  ; et  plus , 
si  la  nef  est  chargée  de  vins,  le  maistre 
lui  doit  ballier  ung  page  pour  regarder  et 
vins  du  marchant  aussi  bien  et  si  souvent 
comme  s'ilz  feussent  au  maistre.  Et  ce  est 
le  jugement  en  ce  cas. 

Art. 

Item.  Ordonné  est  pour  coustume  de 
mer,  que,  se  ung  nef  arrive  en  ung  port  à sa 
droitturierc  descliarge,  et  demoure  la  nef 
iliecques  chargée  jusques  à xxi  jours  ou- 
vrables, le  mabtre  puet  bien  mettre  hors 
sur  ung  keye  ; et  le  maistre  doit  ordonner 
et  bailler  ung  de  ses  mariners  au  marchant 
pour  prendre  garde  aux  vins  ou  autres  den- 
rées jusques  à tant  que  le  maistre  soit  payé 
de  son  frcit.  Et  ce  est  le  jugement  en  ce  cas. 


33  (2). 

Item.  Il  est  ordonne'  et  e'tabli,  comme  cou- 
tume de  la  mer,  que,  si  un  marchand  a frète' 
un  navire,  le  patron  doit  lui  fournir  chaque 
jour  la  nourriture  sulüsante  (3).  Oe  plus, 
si  la  nef  est  chargée  de  vins  , le  patron 
doit  fournir  un  homme  pour  garder  les  vins 
aussi  bien  et  avec  autant  de  soin  que  s'ils 
appartenoient  à lui-méme  (4).  Cest  le  juge- 
ment en  ce  cas. 


34 

Item.  11  e«t  ordonne,  comme  coutume  de 
mer,  que,  si  un  navire  arrive  en  un  |>urt  à sa 
droite  déchargé  cl  y reste  charge  plu»  de  vingt- 
un  jour»  ouvrables , le  patron  peut  mettre  les 
marchandises  hors  sur  un  quai , et  préposer 
un  de  aea  agens  pour  surveiller  les  vins  et 
denrées  jusqu*àceque  le  marchand  ait  pare' 
le  fret  (6).  Cest  le  jugement  en  ce  cas. 


(1}  Celle  décision,  dont  on  ne  trouve  faoalogae  dans  aucune  des  Irgiilations  antcVieurcs,  ni  dans  les 
articies  priminr*  des  R6les  d*OI<^ron , ent  sans  doute  pour  objet  d'abolir  un  abns  et  d'injustes  eiigences 
des  matelots.  Le  chargeur  en  payant  un  fret  paie  non-seulement  le  prix  dn  transport,  mai#  encore  le  prix 
des  S4>ms  et  des  peines  de  l'tfifuipage  pour  la  garde  et  la  sonreillance.  L'article  est  conforme  aux  vifrilablrs 
règles  de  Tèquitè  et  dn  droit  commun. 

(t)  Cet  article  est  le  40.*  du  manuscrit  de  raminute'  anglaiac.  Il  ne  le  troave  daaa  ancan  autre  manus- 
cric  ou  imprime. 

(4)  Cette  règle  ne  s«  troave  dansaocun  des  articles  primitifs;  elle  est  mus  doute  le  résultat  d'un  usage  <|di 
s'étoit  introduit , et  que  les  rédacteurs  des  arucles  ajoutes  «n  Angleterre  ont  cru  convenable  de  fixer  (Tane 
manière  précise. 

(a)  Ou  ne  voit  point  aussi , dans  les  articles  prirnitifs , de  texte  spécial  relativement  à cette  obligation  de 
préposer  un  homme  è la  sarvcUlancc  des  vins  ; mais  elle  est  la  conséquence  d'un  grand  nombre  de  principes 
diBsémmcs  dans  ces  aniclra,  dont  l'objet  est  d'imposer  au  patron  et  à l'équipage  l’obligalioD  de  veiller  à 1a 
conservmiMD  des  choses  transportées. 

(s)  Cet  article  est  le  41.*  du  manuscrit  de  l'amirauté  angUisc.il  oe  se  trouve  dans  ancan  autre  manui- 
crit  ou  imprimé. 

(9)  Le  principe  consacré  par  cet  article  se  ironve  implicitement  dans  le  9.*  des  articles  priinitifs,  lequel 
assnre  au  patron  la  faculté  de  ne  pas  se  dessaisir  des  tnarcliandises  quelles  n'aient  acquitté  leur  part  de 
contribution  au  jet.  Cette  règle  est  assurément  la  conséquence  du  principe  consacré  par  te  fr.  6,  $ < > do 
titre  IV  du  livre  xx  du  Digeste , Qui  vottorrj  m pignort  &c. , que  le  patron  a privilège , tant  pour  son  fret 
que  peur  toutes  les  autres  dettes  de  U marchandise.  Toutefois,  il  n'éloit  point  littéralement  écrit  dans  1a 
compilation  primitive;  l’expérience  a pn  faire  croire  qu’une  dispoaition  spéciale  étoil  nécessaire.  11  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  rignorancc  des  juges  extgeoit  souvent  que  les  lois  on  les  coutumes  ccriCrs  prévissent 
spécialement  des  cas  dont  des  juges  éclairés  auroienl  trouvé  la  décision  implicite  dans  le  droit  commun. 

1.  44 
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Art.  35  (1). 


Item.  Ordonné  est  et  estably  pour  cous- 
tume  de  la  mer,  que,  quant  il  avieni  que 
l'en  face  getteson  d'une  nef,  il  est  bien  es- 
cripl  & Konie  que  toutes  les  mardiandises 
et  denrées  contenues  en  la  nefdcvoiciit  par- 
tir ou  gett,  livre  pour  livre  ; et  s’il  y a ha- 
naps  d'agent  plus  que  ung  en  la  nef,  il 
doit  partir  ou  gett  ou  faire  gré,  et  ung  ha- 
nap  aussi  s'il  n'est  |>orté  à la  table  pour  ser- 
vir aux  mariners  j robe  et  linge  s'ilz  soient  à 
tailler,  ou  s'il?,  n’aient  esté  vestuz , tout  par- 
tira ou  gett.  Et  ce  est  le  jugement  en  ce  cas. 


hem.  Il  est  ordonné  et  établi,  comme  cou- 
tume dp  mer,  qu'en  cas  de  jet  il  est  bien  écrit 
dons  la  loi  romaine  que  toutes  les  mareban- 
discs  et  denrées  contenues  dans  le  navire 
doivent  contribuer  au  jet,  livre  pour  livre;  et 
s'il  y a plus  d'un  gobelet  d'argent  dans  le  na. 
vire,  les  autres  doivent  contribuer  au  jet,  et 
même,  quand  il  n'y  en  auroit  qu’un,  il  doit 
contribuer,  s'il  n’est  pas  destine  à l’usage  de 
la  table  commune.  Les  hordes  et  linges  non 
taillés , ou  qui  ne  sont  pas  consacrés  au 
vêlement  des  bommrs,  doivent  aussi  contri- 
buer ( i).  C'est  le  jugement  en  ce  cas. 


Art.  36  (3). 

Item.  Une  navire  fluctuans  et  sciglans  par  la  mer,  tant  en  faict  de  marchandise 
que  pcsclierie , si  par  fortune  ou  impétuosité  de  temps  elle  se  rompt , brise , et  perist 
en  quelque  région  et  contrée  ou  cosle  que  ce  soit , et  le  maistre  et  ses  mariniers 
ou  l’un  (Teulx  cscliappe  et  se  saulvq  , ou  les  marchans  ou  marchant , le  seigneur  du 
lieu  ne  doit  empcsclier  la  salvation  du  bris  et  marchandise  de  ladicte  navire  |»r  ceulx 
qui  seront  eschappez,  et  pr  ceulx  à qui  appartiendra  la  navire  ou  marchandise,  mais 
dofbt  ledict  seigneur  secourir  et  aider  par  luy  on  ses  subjects  lesdicts  poures  [ pauvres] 
mariniers  et  marchans  à saulver  leurs  biens  , .sans  rien  prendre  , sauf  toutesfois  h 
rémunérer  les  saulveurs,  selon  Dieu  et  raison  et  conscience  et  leur  estât , et  selon  que 
justice  ordonnera , combien  qu'aucune  promesse  auroit  esté  faicle  esdicts  saulveurs , 
comme  dessus  est  dit  (4).  ' ‘ 

Et  qui  fera  le  contraire,  et  prendra  aucuns  des  biens  de.sdicts  pauvres  nauffragans 
et  perdus  et  destruitz  , outre  leur  gré  et  volunté , il  est  excommunié  de  l'Egiisc  (5), 

(!)  Cet  article  Cft  te  S<.*dans1e  manuacrit  de  l'amtrautc  aoglaue.  II  ne  le  tnrave  dam  anenn  autre  n». 
naicrit  on  imprime. 

(y)  Le  principe  de  It  contribution  bien  ronnelIcnicntconMrr^  (lin*  le  9.*  de*  Articles  primitifs;  msis 
il  n'est  rcUtif  qu'aux  marrlianJiseï  chargées.  L’expericncc  aum  sans  doute  fait  connoiire  aux  rédaeleur* 
des  articles  ajoutas  en  An^efrrre  la  nt^rcssiltf  iftintr  r^gle  fort  sage  trailleurs  sur  la  contribation  des  objela 
mobilicm  appartc^nt  à dc^  Htargenrs. 

(a)  Cet  article  eat  le  «9  < dans  I édition  de  Garcie  et  le  ta  / dans  celle  de  Cleirac.  Comme  tous  ceux  qui 
toirent  « H ne  se  trouve  que  dans  les  editioos  de  ces  deux  auteurs.  Le  texte  de  Garcie , que  fai  prvférd 
comme  le  plus  ancte» , est  aaset  facile  à entendre  pour  qu’une  traduction  m’ait  paru  inutile.  J*ar  suivi  exac> 
tement  rrditiAn  faite  b Poitiers  en  itat,  toutes  celles  dont  fai  en  connotssance  riant  postérieures. 

(a)  loC  nedactrur  de  cet  article  fait  évidemment  allusion  à la  disposition  qui  termine  rarticlr  a de 
la  partie  pnmitive  des  Râles  iTOIrron.  Tout  ce  qui  précède  est,  au  surplus,  conforme  aux  prineipra 
du  droit  romain  que  fai  exposés  page  77.  Plusieurs  de  ces  textes  sont  cités  en  marge  dans  féditran  de 
Garcie.  ■* 

(9}  Cette'' disposition  sc  réfère  b un  grand  nombre  de  décisions  cannuiqnes  qui  exeommunîoient 
quiconque  pilloii  les  naafra|^és  : les  unes  étoieot  des  bulles  des  souvertins  pontifes  rendues  pour 
certaines  localités  que  fe  citerai  quand  parlerai  du  droit  maritime  des  pays  quelles  concernent, 
ou  des  bulles  générales  pour  Ibule  la  chrétienté  ; les  antres  étoieni  des  canons  de  conciles  particuliers, 
tels  qne  le  concile  de  Nantes  dont  fai  parlé  page  319,  ou  de  conciles  généraux,  tels  que  le  concile 
de  I.,atran  de  f tT9y  et  antres  qui  n'onl  cessé  de  fulminer  des  anathèmes  contre  la  pins  horrible  violation 
des  droila  de  rhumanité  et  de  la  propriété. 
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et  doibt  cstre  pugny  comme  un  larron , s’il  ne  iaict  restilulioii  en  brief.  Et  n'y  a 
coustumes  ne  sutuiz  quelconques  qui  puissent  engarder  d'encourir  lesdictes  peines. 
Cest  le  jugement. 

Art.  37  (1). 

Item.  Une  navire,  en  entrant  en  aucun  havre  ou  autrement,  par  fortune  elle  se 
rompt  et  perisl , et  mourent  les  maistrcs  mariniers  et  marrhans  ; les  biens  vont  à 
la  costo  ou  demeurent  en  mer,  sans  avoir  aucune  poursuyto  de  ceulx  à qui  appar- 
tiennent les  biens , car  ib  n'en  sçavent  rien.  En  tel  cas , qui  est  très  piteulx  , le 
seigneur  doibt  mectre  gens  pour  saulver  lesdicts  biens,  et  iceulx  biens  doibt  ledict 
seigneur  garder  ou  mectre  en  seuretd.  Et  puis  doibt  faire  assavoir  ès  parens  des 
delTuncts  submergés  l'adventure , et  payer  lesdicts  saulvcurs  scelon  le  travail  et 
peine  qu'ils  auront  prinse,  non  mye  à ses  despens,  mais  desdictes  eboses  saulvées; 
et  le  rémanent  et  demeurant  doibt  ledict  seigneur  garder  ou  faire  garder  entière- 
ment , jiisqucs  à un  an , si  plus  tost  ne  viennent  ceulx  à qui  appartiendront  les- 
dictes choses  (2).  Et  le  bout  de  l'an  passe , ou  plus  , s’il  plaist  audict  seigneur 
attendre , il  doibt  vendre  piiblicquemcnt  et  au  plus  offrant  lesdictes  choses , et  de 
l'argent  rcceu  doibt  faire  prier  Dieu  pour  les  trespasses,  ou  marier  pouvres  filles, 
et  faire  autres  œuvres  pitiables  scelon  raison  et  conscience  (3).  Et  si  ledict  seigneur 
prent  des  choses  quart  ny  part , il  encourra  la  malédiction  de  nostre  mere  saincle 
balise , et  peines  susdictes , sans  jamais  avoir  rémission , s'il  ne  faict  satisfaction. 
C'est  le  jugement. 

Art.  38  (4). 

Item.  Si  une  navire  se  pert  en  frappant  à quelque  cosle , et  il  advient  que  les 
compaignons  se  cuident  escliapper  et  saulver , et  viennent  à la  rive  de  la  mer  demy 
noyés,  pensant  que  aucuns  leur  aident  ; mais  il  advient  que  aueunes  foys  en  beau- 
eoup  de  lieux  qu'il  y a des  gens  inhumains  et  plus  cruels  et  félons  que  les  chiens 
et  loups  enragés,  lesquels  murtrissent  et  tuent  les  pourcs  [pauvres]  patiens,  pour 


(t)  Crt  article  est  le  >7.**  de  re'dition  de  Garcic  et  le  30/  de  ccUe  de  CIcirac. 

(t)  Le  STSlcfrae  fdodal  atlrihoant  1rs  droits  dr  justice  et  de  police  aux  seigueurs  » robligation  de  pro> 
céder  ans  sauvetages  leur  étoit  nstiirencment  inposrc.  Tels  furent  sans  doute  les  principes  français 
aussildt  ifue  les  rota  furent  asscr.  éclairés  sur  leurs  intérêts  pour  abolir  U coutume  barbare  de  dépouiller 
les  naufragés.  Cependant,  comme  le  droit  de  s'approprier  les  objeta  non  réclamés  dans  le  délai  légal  étoit 
aëaervé  au  Rot,  et,  paraa  concession , à ramintl  de  France , U parut,  dans  la  suite,  plna  convenable  et  plus 
joate  que  Ica  officiers  de  ramirauic  procédassent  aux  sauvetages.  Mais  fai  déjà  dit,  page  3 1 S, que  nous 
u’aviona  rteu  de  certain  b ce  sujet  avant  l'ordonnance  de  1343. 

(3)  Je  ne  ceunois  aucune  loi  française  qui  ait  imposé  au  Gse  l'obligation  d'employer  en  ouvres  pies  les 
deniers  provenant  do  la  vente  des  objets  que  les  propriétaires  ou  leurs  ayanKause  o’avoient  pas  réilamés- 
Je  ne  crois  même  pas  que  dans  le  grand  nombre  de  dispositions  canoniques  faites  par  les  papes  ou  les 
conciles  pour  protéger  les  naufragés  rontir  l'avidité  des  babitans  des  cêtea  et  les  injustes  prétentions  dn 
Use , U s'en  trouve  qui  parlent  de  cette  obligation , parce  que  1rs  biens  sa  ai  maître  appartiennent  légitime- 
ment au  premier  occupant  lorsque  la  lot  ne  les  attribue  pas  au  fisc.  Valin , dans  plusieurs  endroits  de  son 
CoBintentaire , trouve  que  cette  disposition  est  singulière,  et  il  a raison  : mais  la  jostease  de  son  esprit 
auroit  dô  le  conduire  areconaoitre  que  cet  article  et  les  suivaos  ne  sont  ni  une  loi,  ni  une  conlume;  qu'ils 
sont  contraires  à tout  ce  qui  a été  et  est  encore,  et  qu’on  n'y  poovoit  voir  que  les  vaux  ou,  si  on  le  pré- 
fère, lea  rêves  d’un  homme  pieux,  oubliant  que  si  la  souveraineté  a dea  droits,  elle  a auasi  des  cbargesïel 
qu'une  fois  que  des  choses  n'out  point  de  maître,  il  est  naturel  de  les  attribuer  b feut  plutêt  qu'au 
premier  occupant. 

(«)  Cet  article  est  le  tl/ dans  l'édiiion  d«  Garrie  et  le  3i.”  dans  celle  de  Cteirac. 
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avoir  leur  argent  ou  vestemens,  et  aultres  bien,s.  Icelles  maniérés  de  gens  doibt  prendre 
le  seigneur  du  lieu  , et  en  faire  justice  et  punition  , tant  en  leurs  corps  que  en  leurs 
biens  ; et  duibvent  estre  mis  en  la  mer  et  plonges  tant  que  soyent  demys  mors , 
et  puys  les  tirer  dehors , et  les  lappider  et  assommer  comme  on  feroit  un  chien  ou 
loup(l).  Et  tel  est  le  jugement. 


Art.  39  (2). 

hem.  Une  navire  vient  en  aucun  lieu,  et  veult  entrer  en  port  ou  en  havre,  et 
elle  met  enseigne  pour  avoir  un  pillole  ou  un  lialeau  |>our  la  toucr  dedans,  parce 
que  le  vent  ou  marée  est  contraire  ; il  advient  que  ceulx  qui  vont  pour  amener 
ladicte  navire , ont  faict  marché  pour  le  pillotagc  ou  louage  ; mais , parce  que  en 
aucuns  lieux  la  mauldicte  et  damnable  coustume  court  , sans  raison  , que  des 

navires  qui  se  perdent  le  seigneur  du  lieu  en  prent  le  tiers  ou  quart , et  les 

saulveurs  ung  autre  tiers  ou  quart , et  le  demourant  es  maistres  et  marclians  ; ces 
clioses  considérées,  et  pour  estre  aucunes  foys  en  la  bonne  grâce  du  seigneur,  et 
aussi  pour  avoir  aucuns  des  biens  de  ladicte  navire , comme  villains  traistres  et 
desluyaux , mènent  ladicte  navire  sus  les  pierres  tout  à leur  escient  et  de  leurs 
certaines  malices , et  font  perdre  ladicte  navire  et  marchandise , et  feignent  à se- 
courir les  poures  gens  , ils  sont  les  premiers  à despecer  et  rompre  la  navire  , et 
emporter  la  marchandise,  qui  est  une  chose  contre  Dieu  et  raison  , et,  pour  estre 
les  bien  venus  en  La  maison  du  seigneur , ilx  courent  dire  et  annoncer  b poure 
adventure  et  perte  des  marchans  ; et  ainsi  vient  ledict  seigneur  avecques  ses  gens 
et  prent  sa  part  des  biens  adventurés , les  saulveurs  l’autre  |>art , et  le  remenant 
demeure  es  marchans.  .Mais,  veu  que  c'est  contre  le  commandement  de  Dieu  omni- 
potent, nonobstant  aucune  coustume  ou  ordonnance,  il  est  dict  et  sententié  que 

le  seigneur , les  saulveurs , et  autres  qui  prendront  aucune  chose  desdictr,  biens , 

seront  maulditz  et  excommuniés,  et  punis  comme  brrons  , comme  dict  est  dessus  (3). 
C’est  le  jugement. 

Art.  40  (4). 

Mais  des  faulx  et  desloyaux  traistres  pillottcs  le  jugement  est  tel,  qu'ilz  doivent 
souffrir  martyre  cruellement  ; et  doit  l'un  bire  des  gibbets  bien  haulx  sur  le  lieu 

(■)  Jr  nr  doQlc  point  qa'k  T^poque  m^mr  où  ic  droit  de  «VnipUTr  des  rOrts  des  naufrages  éfoit 
coBsacre  par  (es  lois  civiles,  quiconque  atlentoit  ii  la  tic  de  ces  malheurrux  ne  dàt  être  ponrsoiTi  et 
puni  comnie  aasassin.  Le  droit  romain  , dans  lequel  la  France  a si  long'teropi  puisé  sa  jurispnidencr  civile 
et  cHminrIlc,  contenoil  des  règles  expliquées  pages  76  et  itiiv.  ; et  quoique  Tordonnancc  de  I6it  soit 
1a  première  loi  française  dans  laquelle  des  peines  soient  littéralement  écrites,  je  suis  conrainca  qu'avanl 
cette  ordonnance  le  crime  dont  il  s'agit  étoit  pourtuivi  et  puni.  Mais  jamais  le  genre  de  sappiiee 
indiqué  dtn«  notre  article  n'a  été  usité  en  France  : il  n'est  donc  pas  possible  de  le  considérer  ni 
comme  une  coutume  constatant  des  usages,  ni  comme  anc  loi  dispoMiil  pour  Tavenir. 

(*)  Cvi  article  est  le  dans  l'édiàon  de  Garcie  ; il  forme , avec  le  anivant , le  de  tédition  de 
Cleimc. 

'$)  tel  article  et  le  suivant  ne  sont  qu'une  assez  hdienle  smplificaüon  de  rartiefe  «S  des  véritables  Rdles 
(fOléron.  1^  peine  contre  l'borame  qui  faisoit  périr  maliciensement  un  navire  étoii  la  mort,  qnc  l'équipage 
victime  de  cette  scélératesse  avoit  droit  de  lui  donner.  Il  est  clair  que,  si  (a  punition  ne  pouvoit  pas  être 
infligée  de  cette  manière , parce  que  Péquipage  avoit  péri , le  droit  de  prononcer  sur  le  sort  dn  coupable 
«toit  rcienré  aux  tribunaux  ; c'éloit  même  ce  qu'avoit  décidé  l’article  61  de  l’édit  de  i&84. 
foraenV  «virve,  il  réam  au  pn>cedenl  pour 
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propre  où  iiz  ont  mis  ladicte  navire  , ou  bien  près  de  là , et  illecques  doibvent  les 
mailldicts  pillâtes  finir  honteusement  leurs  jours;  et  l’on  doibt  laisser  lesdicts  gibbets 
estre  sur  ledict  lieu  en  mémoire  perpétuel  et  pour  faire  ballise  es  autres  navires  qui 
là  viendront.  Cest  le  jugement. 


Art.  41  (l). 

Item.  Si  letlict  seigneur  esloil  si  félon  et  si  cruel,  qu’il  souffriroit  telles  maniérés 
de  gens  , et  les  soubtiendroit  et  serait  participant  en  leurs  malices  pour  avoir  les 
nauffrages , lors  ledict  seigneur  doibt  estre  prins , et  tous  scs  biens  venduz  et  con- 
fisqués en  oeuvres  piteables , pour  faire  restitution  à qui  il  appartiendra  ; et  doibt 
estre  lié  à une  csteppc  en  mcillieu  de  sa  maison , et  puys  on  doibt  mettre  le  feu 
es  quatres  cornières  de  sa  maison,  et  faire  tout  brusier,  et  les  pierres  des  mu- 
railles jecter  par  terre  , et  là  faire  la  place  et  le  marché  pour  vendre  leurs  pour- 
reaulx  à jamais  perpétuellement  (3).  Cest  le  jugement. 

Art.  42  (3). 

Item.  Si  une  navire  estant  sur  la  mer , ou  à l’ancre  en  quelque  radde , et  ^lar 
grande  tourmente  qu’elle  endure  il  convient  faire  gect  pour  alléger  ladicte  navire , 
et  l’on  gccte  plusieurs  biens  hors  pour  soy  saulver;  sache  que  ces  biens  ainsi  gcctés 
hois  sont  à icelluy  qui  premier  les  pourra  occuper  et  emporter  : mais  H est  à en- 
tendre et  sçavoir  que  les  marchans  ou  maistres  et  mariniers  ayans  gecté  lesdictes 
choses  sans  avoir  esperance  ne  voluntc  de  jamais  les  recouvrer,  et  laissent  comme 
choses  perdues  et  debissées  d’eulx , sans  jamais  en  faire  poursuyte , et  ainsi  le  pre- 
mier occupant  est  seigneur  desdictes  choses  (4).  C’est  le  jugement. 

Art.  43  (5). 

Item.  Une  navire  a fait  gect  de  plusieurs  marchandises  ; il  est  à présumer  (|ue 
kdicte  marcliandise  est  en  cofires  , lesquelz  coffres  sont  fermés  et  bouclés  , ou  bien 
des  livres  lesquelz  seraient  bien  fermés  et  envelloppcs,  de  paour  qu’ibe  n’endom- 
mageassent en  la  mer  : lois  celluy  qui  a faict  ledict  gect  a encores  intention,  vou- 
loir et  esperance  de  recouvrer  lesdictes  choses  ; et  par  ce  ceulx  qui  trouveront 
ces  choses  sont  tenus  à restitution  à celluy  qui  en  fera  la  poursuyte , ou  bien  en 


(i)  C«l  article  ctt  le  a i.**  d>ns  fédition  de  Géircic  et  (e  96.^  daiii  ceTIe  de  Cleirar. 

(ft)  Voir  U note  «iir  Ica  artirles  et  99  , et  re  i|ac  j'ai  dit  p*gc 

(9)  Cet  article  est  le  99.*  tant  dana  l'édition  de  Garcie  qnr  dans  celle  de  Cleirac- 

(«)  Cet  article  inc  parait  offrir  une  nouvelle  preuve  que  la  cérie  dont  il  fait  partie  neil  point  (e 
réanltat  de  ta  joriapradencc  det  tribunaux  maritiuiei  anr  les  car  lea  pins  imporCans  et  les  plus  fre’quens.  Il 
contient  nne  distinction  entre  le  jet  fait  animo  derflirufumdi  tX  le  jet  fait  antmo  rrco^eriui^i'.  Cette  distinc- 
tion est  vniic  • sans  doute  , en  pare  spe’culalion , et  le  fr.  43  » $ I f « du  titre  ii  du  livre  XLVtl  du  Digeste , 
De  furtit , la  contient  : mais,  comme  on  fa  vu  page  t>9  , elle  n'csi  qu'une  simple  h^potbèse,  b faide  de 
laquelle  le  jurisconsolie  arrive  à la  solution  d'une  question  relative  au  vol.  Jamais  elle  ne  t'est  présentée 
ni  ne  peut  sc  présenter  dans  la  pratique , et  uolamment  dans  le  cas  prévu  par  noire  article . on  le  fet  est 
fait  dans  une  tourmente  et  pour  «oy  saulver, 

(s)  Cet  article  est  le  99.*  tant  dans  Icdition  de  Garcie  que  dans  celle  de  Cleirac 
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f.iiie  fies  aulmosnes  pour  Dieu , jouxte  le  conseil  d'ung  saige  homme  et  discret , et 
selon  conscience  (t).  C’est  le  jugement. 

Art.  44  (2). 

/(em.  Si  une  nef  par  force  de  temps  est  contraincte  de  coupper  ses  cables  ou 
lillets  par  bout , et  laisser  cables  et  ancrts  , et  faire  la  vie  et  gré  du  vent,  ses  ancres 
et  cables  ne  doibvcnt  estre  perdus  à ladicte  nef,  s'il  y avoit  horyn  ou  bonneau. 
Et  ceulx  qui  les  |>esclicnt  sont  tenu/,  de  les  rendre  , s’ils  sçavent  à qui  ; mais  ils 
doibvcnt  estre  payés  de  leurs  peines , selon  l’esgard  de  justice.  Mais , parce  que 
l'on  ne  sçait  à qui  les  rendre  , le  seigneur  y prent  sa  part  comme  les  saulveurs,  et 
n’en  font  dire  Pater  nosler  ni  Ave  Maria  , à quoy  il/  sont  tenu/.  Et  par  ce  il  a 
esté  ordonné  que  un  chascun  inaistre  de  navire  aye  à mettre  et  faire  engraver 
dessus  les  horyns  et  bonneaux  de  sa  navire  son  nom , ou  de  ladicte  navire , et 
du  port  et  havre  dont  il  est  (3).  Et  cela  engardera  de  damner  beaucoup  d’ames, 
et  fera  grand  proflit  à plusieurs;  car  tel  a laissé  son  ancre  au  matin  qui  se  pourra 
recouvrer  au  soir.  Et  ceulx  qui  le  retiendront  seront  larrons  et  pirates.  C'est  le 
jugement. 

Art.  45  (4). 

Item.  Generallement , si  aucune  nef  par  cas  d’aucune  fortune  se  rompt  et  pert  , 
tant  le  bris  que  les  autres  biens  de  ladicte  nef  doibvent  estre  reservez  et  gardez 

(l)  Ctfi  Article  e«t  1«  continuation  du  précédent,  et  a pour  objet  de  faire  cennoltre  è queU  lignca 
on  peut  juger  que  ceux  qui  fout  jet  ont  rmlention  de  recourrer  les  choses  sacrifiées.  Je  n'aurois  pas 
fait  de  note  , s’il  ne  s'y  trouroit  une  expressiou  issci  extrsordinairc  : des  tipns  tim  fermés  et  envt' 
toppès  f de  peur  yu’iüs  n'endommageassent  en  ia  mer.  Ce  fait,  qui  consuteroit  un  commerce  sur  les 
iirres  par  \oir  ifiniportAtion  on  cTcxportalion  maritime  , m’a  paru  asscx  embarrassant  pour  que  j'aie 
dù  m'assurer  ai  le  mol  livres  nVloit  pas  imprimé  par  erreur,  et  s’il  oc  falloit  pas  substituer  quelque 
mot  équivaient  à celui  de  caisses,  balles , ballots,  ou  autres  semblables;  mais  je  fai  trouve'  dans  toutes 
les  éditions,  et  les  iraducieurs  étrangers  n'tn  ont  pas  fait  de  doute  : le  traducteur  anglais  a employé 
le  mot  book',  le  tradurlcur  allemand  , Südirr;  le  traducteur  italien,  libri.  Je  dois  donc  adractlre  qu’il 
•'agit  de  livres  destinés  à 1a  lecture.  Assurément , ai  Ton  suppose  que  ranicle  a été  fut  du  temps 
d’Elconore  de  Guienne  , il  u'est  pas  possible  de  croiro  qu'à  cette  époque  les  livres,  c’rst'è'-dirv , les 
maouscriis,  fus.vent  un  objet  de  coramerer  asseï  considérable  pour  qu‘i'1  y eàt  orrasion  de  les  jeter, 
à Peffet  de  soulager  un  navire  en  danger.  Cela  est  moins  improbable , ai , comme  je  n’en  doute  paa , on 
suppose  que  la  st  rie  d’articles  dout  il  s'agit  a été  faite  il  la  fin  du  xv/  siècle  on  au  commencrmenl  du  xvi.*’ 
L'imprimerie  existoil  à celte  époque.  Par  une  déclaration  du  9 avril  lit 3,  Louis  \I1  avoit  areordr’  des 
encourageiiietis  h cet  art , qu’il  qualifie  invention  phts  divine  qu'humaine.  François  I."  les  avoit  confirmés 
et  étendus  en  i5lft  t et  le  même  prince  avoit,  en  iftat , fait  des  rcglcmens  sur  rexerdee  de  ia  profession 
, d’imprimeur  et  de  libraire.  Au  temps  de  Garcic , et  en  adniettani  même  avec  le  P.  Le  Long  qu'il  ait 
rornttosé  son  Routier  en  14SA,  il  est  constant  que  les  opérations  de  rimpriracrie  avoient  multiplie  coati- 
dérabieraeot  les  livres.  Maudé,  Additions  à l'histoire  de  Louis  AT/,  page  SOT,  atteste  que , dès  1474  , 
tous  les  bons  ouvrages  et  même  beaucoup  de  médiocres  avaient  été  imprimés  plusieurs  fois.  Il  n’y  a donc 
rien  d'étonnant  que  les  livres  aient  pu  faire  une  partie  importante  des  ebargemeos  maritimes. 

(*)  Cet  article  est  le  43.^  dans  fédition  de  Gartie  et  dans  celle  de  CIcirac.  J’ai  cru  devoir  le  de'placrr 
pour  réunir  tout  ce  qui  ronccmc  les  naufi'^gcs. 

(3)  Je  ne  comiom  aucun  réglement  qui  ait  prescrit  ces  mesures,  et  je  ne  sache  pas  même  que  dans  nos 
ieiit|is  modernes  , où  la  police  maritime  est  |K'rfcctionnée  , elles  soient  eq  usage. 

(4)  Cet  article  termine  ia  eompiUtion  dans  rédilion  de  Garrie  et  dans  celle  de  Cleirac  : mais,  comme 
les  dispositions  qu'il  contient  ont  avec  celles  qui  précèdent  un  rapport  plus  direct  qu’avec  les  articles  b 
U suite  desquels  Game  et  Cleirac  l'ont  placé,  j’ai  em  qu’il  ii'y  avoit  aucnn  inconvénient  à déranger 
Tordre  adopté  par  ces  édilrur».  Au  surplus,  cet  article  reproduit  les  principes  des  précédons,  et  seule- 
ment il  y ajoute  une  restriction  adnpiée  dans  la  constitution  de  Frédéric  II  de  lîîO,  dans  tes  bulles  des 
Souverains  pontifes  et  dans  les  canons  des  conciles,  par  reffet  de  laquelle  le  droit  de  s’emparer  des  objets 
naufragé*  ponvoit  être  exercé  contre  les  piraies  et  les  ennemis  de  la  religion  chrétienne. 
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k ceulx  à qui  ils  appartienoient  avant  le  naulTrage,  cessant  toute  cuustume  con- 
traire. Et  tous  porticipans,  prenans  et  consentaiis  oudict  nauirrago , s’ilz  sont  evesqiies, 
ou  prélats,  ou  clercs,  ilz  doibvent  estre  déposes  de  leurs  offices,  et  privés  de  leurs 
beneflees;  et  s'ilz  sont  layz,  ilz  encourront  les  peines  susdictes. 

Item.  Les  choses  precedentes  se  doihvent  entendre  si  ladicte  nef  ne  exerçoit  le 
mestier  de  pillerie  , et  que  les  gens  d’icelle  ne  fussent  poinct  pyrates , ou  escu- 
meurs  de  mer,  ou  bien  ennemis  de  nosire  saincte  foy  catholicque  ; car  alors,  s'ilz 
sont  pyrates , pilleurs , ou  escumeurs  de  mer , ou  Turcs  , et  autres  contraires  et 
ennemis  de  nostredicte  foy  catholicque , chascun  peut  prendre  sur  telles  maniérés 
de  gens , comme  sur  chiens , et  peut  l’on  les  dcsrobl>er  et  spolier  de  leurs  biens 
sans  pugnition.  C'est  le  jugement. 


Art.  46  (I). 

Item.  Touchant  les  poissons  gros  et  ayant  lart,  qui  viennent  et  sont  trouvez  murs 
à la  rive  de  la  mer , il  fault  avoir  esgard  à la  coustume  du  pays  ; car  le  seigneur 
doibt  avoir  partie,  au  désir  de  la  coustume.  La  raison  est  bonne  ; car  le  subjeci 
doibt  avoir  obéissance  et  tribut  à son  seigneur  (2).  C’est  le  jugement. 

Art.  47  (3). 

Item.  Le  seigneur  doibt  prendre  et  avoir  sa  part  desdicts  poissons  à lart , et 
non  en  autre  poisson  , reserve  toutesfois  la  bonne  coustume  dudict  pays , sur  le 
lieu  où  lcdict  poisson  aura  esté  trouvé.  Et  celuy  qui  l’a  trouvé  n’est  tenu  sinon 
de  le  saulver  et  mettre  hors  de  dangier  de  la  mer , et  incontinent  le  faire  assavoir 
audict  seigneur , en  le  soubmant  et  requérant  qu'il  vienne  ou  envoyé  quérir  le 
droict  à luy  appartenant  oudict  poisson.  C’est  le  jugement. 

Art.  48  (4). 

Item.  Si  lcdict  seigneur  veult  , et  aussi  s’il  est  de  coustume,  il  pourra  taire 
apporter  et  amener  à iceluy  qui  a trouvé  ledict  poisson  au  lieu  et  à la  place 

(i)  Cet  article  e«t  le  5».*  dans  feditioa  de  Garcie  et  le  S7.'  dans  celle  de  Cleirac. 

(t)  Le  droit  romain  n'atoil  point  de  HiRpositiniis  sur  cet  objet , un  plutdt  if  est  «^vident  que  fm- 
reotion  dtoit  un  inoYCn  d'acquérir  Ica  poissons  échoués»  comme  toute  autre  chose  trouvée  sur  le  rivage. 
Plaute  fait  allusion  k ce  principe  dans  son  HuHrns  t t tn  i et  paroit  s'ninnser  aux  dépcDS 

de  ceui  qui  avoient  élevé  U prétention  qn*en  pareil  ras  TiMrcupalion  n'étoit  pas  nécessaire,  cl  qu'i1 
suflütoit  d'avoir  aperçu  une  chose  pour  en  être  réputé'  inveuleur,  et  par  suite  propriétaire.  Le  pnnctpc 
attesté  par  Plante  me  parolt  n'avoir  (aiuais  été  modifié  ; car  |c  ne  crois  pas  que  les  vers  de  Juvénal , dans 

U fameuse  satire  du  turbot,  puissent  dire  considérés  comme  tm  monument  de  léj^isfaiion.  II  suffit,  pour 

s'en  convaincre  , de  lire  (e  fr.  1 4 du  titre  i."  du  livre  XLt  du  Digeste , De  ai/quirenriu  rrmm  domfnto.  Peu 
probablement  aux  temps  do  moyen  ége  qu’on  pe^ft  attribuer  cette  distinction  entre  tes  poissons  que  chacun 
peut  sapproprier,  lorsqu’ils  sont  trouvés  sur  le  rivage , et  les  poissons  réservés  an  souverain.  Il  seroit  trop 
long  de  rechercher  la  cause  de  cette  origine,  due  peut-être  à une  équivoque  sur  le  droit  de  propriété 
des  rivages.  On  aura  dit  : Le  rivage  appartient  au  souverain;  donc  ce  que  la  mer  jette  sur  le  rivage 
en  est  farceasoirc  et  appartient  anssi  au  sou\erain  ; et  sans  doute  le  ))eu  ifiroportBDcc  de  certaines  sortes 
de  poissons,  on  quelque  sentiment  d'humanité  en  faveur  des  babiuns  des  côtes,  aura  fait  naître  la 
distinction  entre  les  poissous , dont  les  plus  précieux  seulement  auront  été  déclarés  appartenir  au 
souverain. 

(s)  Cet  article  est  le  30.* dans  Pédition  de  Garcie  et  le  31.*  dans  celle  de  Cleirac. 

(4)  Cet  article  est  le  37/  dans  Pédition  de  Garcie  et  le  39/  dans  cefle  de  Cleirac. 
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pul>lic({ue,  là  où  oii  tient  le  marché  et  halle  , et  non  ailleurs.  Et  là  duibt  estre  ledict 
poisson  mis  à pris  p-ar  ledict  seigneur  ou  finventeur,  selon  la  coustume  ; et  le  pris 
fàict , ccluy  qui  n’aura  faici  le  pris  aura  son  élection  de  prendre  ou  de  laisser.  Et 
si  Tun  d'culx  par  fas  ou  nefas  laict  perdre  à l’autre  la  valeur  d’un  denier , il  est  tenu 
à restituer.  C’est  le  jugement. 


Art.  49  (l). 

Item.  Si  les  coustz  et  fraiz  de  l’amenage  dudirt  poisson  jusques  à ladicte  place 
seroient  de  plus  grant  somme  que  ne  vauldroit  letlict  poisson,  lors  ledict  seigneur 
est  tenu  de  prendre  sa  part  sur  le  lieu.  C’est  le  jugement. 

Art.  50  (2). 

Item.  Esdicts  fraiz  et  mises  ledict  seigneur  duibt  escutter  (3)  : car  il  ne  doibt  pas 
enrichir  de  la  perte  et  dommage  d’autruy  , autrement  il  pèche.  Cest  le  jugement. 

Art.  51  (4). 

Item.  Si  d’aventure  ledict  poisson  trouvé  est  desrobbé  ou  perdu  par  quelque  for- 
tune , empres  que  ledict  seigneur  l'a  visité , ou  avant , celuy  qui  Fa  trouvé  n’est 
en  rien  tenu.  Cest  le  jugement. 


Art.  52  (5). 

Item.  Aucun  navire  trouve  en  mer  ung  poisson  à lart , il  est  totallement  à ceulx 
qui  le  trouvent,  s'il  n’a  poursuyte,  et  nul  seigneur  n'y  doibt  avoir  ny  prendre  prt, 
combien  qu'on  l’apporte  eu  sa  terre  (6).  C’est  le  jugement. 

Art.  53  (7). 

Item.  En  toutes  autres  choses  trouvées  à la  coste  de  la  mer , lesquelles  autrelfois 
ont  esté  possédées  par  créatures  (8),  comme  vin,  huille , et  autres  marchandises, 

(i)  Cet  article  cat  le  SS.*  clans  féctuion  de  Garcir  ci  le  40.*  dans  celle  de  Deirac. 

(s)  Cet  article  est  le  S9.*<Uns  fedition  de  Garcie  cl  le  4i/  dans  celle  de  CIcirac. 

(3)  Pajer  sa  part  proportionnelle  , et,  comme  on  dit  encore  Tnlgaircmcnl , son  éeot.  V’oir  du  Caoge  et 
Carpentier»  Gloss.  mtA.  et  infim.  latin,  voc.  Escot , Scott  Scotare. 

(4)  Cet  article  est  le  40.*  dans  rédition  de  Garcie  et  le  at/  dans  celle  de  Cleirec. 

(5)  Cet  article  est  le  4t.*  dans  rcdition  de  Garcie  cl  le  44.*  dans  celle  de  Cleirae.  J'ai  cru  devoir  le 
placer  ici  pour  conipkier  tout  ce  qui  concerne  le  droit  sur  les  poissons. 

(•)  J'ai  eipliqur , sur  farticlc  40»  fa  cause  probable  qui  fit  attribuer  au  aooTcraio  do  territoire 
les  poissons  «‘rhoora  sur  le  rivage.  Les  règles  sur  facçessoire  , bien  ou  mal  appliquées  ii  ce  cat.  ne 
pooToient  être  étendues  an  poisson  pris  eu  pleine  mer  » puisque  la  mer  n'est  dans  la  souveraineté 
de  qui  que  ee  soit  ; H n’j  avoit  donc  plus  de  motifs  pour  iaodl6er  la  règle  du  droit  romain  sur 
racquisition  par  la  pèche. 

(?)  Cet  article  est  le  at.*  dans  rédition  de  Garcie  et  le  43.*  dans  celle  de  Geirac. 

(b)  La  distinction  » relativement  à racquisition  par  invention,  entre  les  choses  qui  n‘ont  jamais  eu  d« 
msltre  et  celles  qnl  en  avoient  un,  lequel  est  inconnu,  se  trouve  dans  tonales  principes  de  notre  droit 
coiitunier.  Les  premières  , comme  res  nulUtis  , restees  dans  ta  commanautë  négative  , éteieni  au  pre« 
raier  occupant;  les  autres,  sous  le  nom  dépaves»  appartenoient  au  fisc,  sous  certaines  conditions  qni 
varioient  sdon  les  coulâmes. 
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et  combien  quelles  auroient  esté  jectées  et  délaissées  des  marchans,  et  quelles  de- 
vraient estre  au  premier  occupant , toutelTois  la  coustume  du  pays  doibt  estre  gar- 
dée comme  des  poissons  (l)  ; mais,  s'il  y a presumption  que  ces  choses  soient 
d'aucun  navire  qui  soit  pery  , rompu  et  submergé , lors  le  seigneur  ny  l'inventeur 
ne  doibvent  rien  prendre  pour  le  retenir , mais  doibvent  faire  comme  devant  est  dict , 
sçtvoir  est , en  faire  prier  Dieu  pour  les  trespassés , et  autres  biens  spirituels  ; ou 
autrement  ils  encourront  les  jugeinens  de  Dieu  (2).  C’est  le  jugement. 

Art  5<  (3). 

Item.  Si  aucun  trouve  en  la  mer,  ou  à l'arenne  ou  rive  de  la  mer  ou  fleuve  et 
rivière,  aucune  chose  laquelle  jamais  ne  fust  à quelque  personne,  sçavoir  est  comme 
pierres  précieuses  (-4),  poissons  (5),  et  herbes  marines,  que  l’on  appelle  gaismon  (6), 
cela  appartient  à ccluy  qui  premier  le  trouve  et  emporte.  Cest  le  jugement. 

Art.  55  (7). 

Item.  Si  aucun  va  cherchant  le  long  de  la  coste  de  la  mer  pour  trouver  or  ou 
argent , et  il  en  trouve  , il  doibt  tout  rendre  sans  rien  prendre  ( g ).  C'est  le 
jugement. 

Art.  56  (g). 

Item.  Si  aucun  en  allant  le  long  de  la  rive  de  la  mer  pour  pescher  ou  autre- 
ment, et  il  advient  qu'il  trouve  or  ou  argent , il  est  tenu  à restitution  (lo);  mais 
il  se  peut  payer  de  sa  journée  , ou  bien,  s'il  est  poure  [ pauvre],  il  peut  retenir 

(i)  Ce«i4-<tire  que  le  seigneur  dn  lieu  eo  a une  part  et  rinrentcur  une  part,  comme  on  Ta  tu  dana  les 
articles  4 a et  saiTans. 

(a)  Sans  doute  le  rédacteur  a entendu  qne  ce  pieux  emploi  naoroit  lien  quaprès  rexpuration  de 
fan  et  jour  accordc's  dans  laiiicle  il  aux  propriétaires  pour  Tenir  reeendiquer  ce  qui  leur  appartenoit 
à rinslant  du  naufrage. 

(j)  Cet  article  est  le  34.*  dans  les  éditions  de  Garcie  et  de  Cleirac. 

(4)  Cette  règle  est  conforme  aux  fragmens  du  droit  romain  qui  ont  été  recueillis  page  S3. 

(6)  Il  est  probable  que  le  rédacteur  n'a  entendu  parler  ici  que  des  peinons  trouvés  au  bord  des  fleuves, 
ou  s'il  a'agit  des  poissons  trourés  sur  le  rivage  de  la  reer,  que  de  cens  qui  n'ont  pas  fait  Tobjet  des  ar* 
ticies  4t  et  suivans. 

(3)  On  plutdt  goémon,  nom  donné  en  Bretagne  aux  herbes  marines,  appelées  varecA  on  vmcA  sur  les 
cAies  de  Normandie , et  sar  ou  rarf  sur  les  cdies  <rAngoomois  et  de  Poitou. 

(7)  Cet  article  est  le  43.*  dans  l'édition  de  Garcie  et  le  35.*  dans  celle  de  Cleirac. 

(a)  Le  rédacteur  de  cet  article  a sans  doute  entendu  parler  de  eboses  qui  ont  eu  un  maître  , les* 
quelles  ne  peuvent  être  ronsidérées  comme  rer  nuUîus  f et  l’obligation  de  rendre  suppose  que  le  pro* 
priétairc  s'tit  fait  connoltrc.  L'article  suivant  répète  la  même  règle , et  la  développe  eo  j apportant 
quelques  modiflrmtioos. 

(9)  Cet  article  est  le  44.*  dsf»s  rédiiion  de  Garcie  et  le  30.*  dans  celle  de  Cleirac. 

(10)  Cet  article  n'est  en  rapport  avec  aucun  des  anciens  oMges  français.  Dès  qu'il  s'agit  d’une  chose  qni 
a eu  un  maître,  Icqoel  est  incoonn,  celui  qui  fa  trouvée  na  pas  même  le  droit  de  U retenir  jusqua  ce 
que  le  véritable  propriétaire  sc  présente  ; et  si  celui-ci  ne  se  pn^ente  pas , l'inventeur  n'a  pas  le  droit  de  se 
lappropner.  Cest  ce  qu'atteste  Pothier,  TVaiVé  </e ^ropnéfé,  psrt.  i , chap.  11,  sect  l,  art.  4.5>-  ^ 
loi  des  Lombards,  chapitre  ccLV.  obligeoii  rinventeur  à faire  sa  déclaration  au  juge;  une  constitution  de 
GniUaanic,  l'un  des  rois  normands  qui  regnerent  eo  Sicile  an  milieu  du  xii.*  siède,  imposoit  la  même 
obligation,  et  n'attribuoit  an  fisc  1a  chose  tronvée  qu'après  on  an  révola  sans  réclamation  du  propriétaire. 
La  fin  de  l'article  prouve  encore  ce  que  }'ai  conjecturé  page  318,  que  cette  partie  de  la  compilation  est 
fouvrage  d'un  particulier;  elle  annonce  sans  doute  1a  pieuse  délicatesse  de  son  auteur,  mais  elle  ne  cons* 
ute  pas  des  rè^es  d'une  législation  ou  <fuo  droit  en  OMge. 

I.  ‘ 
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pour  luy  ; voire , s’il  ne  sçait  à qui  le  rendre , il  doibt  faire  assavoir  en  lieu  où  il  a 
trouvé  ledict  argent , et  ès  lieux  circonvoysins  et  prochains  : encores  doibt-il  prendre 
conseil  de  son  prebt,  de  son  curé,  ou  de  son  confesseur,  lesquels  doibvent  bien  re- 
garder et  considérer  l'indigence  et  pauvreté  de  cil  qui  aura  trouvé  ledict  argent , et  la 
quantité  dudict  argent,  et  luy  conseiller  scelon  Dieu  et  conscience.  C’est  le  jugement. 

Donné  tesmoing  le  scel  de  l’isle  dOleron  establi  auu:  con tract z de  la- 
dicte  isle,  le  jour  du  Mardi  après  la  feste  de  Saint-André , l'an  de  grâce 
mil  deux  cent  soixante-six  (l). 

(i)  Aucun  documcni  ne  g«nintit  la  vérilè  de  ce  ccriificai , «|ui  ne  *c  truuve  ni  dan»  Ica  manuacriU 
(fAngleierrc , si  dana  la  induction  caaiiflane.  I^a  plu*  aucteone  preuve  de  son  exiaience  résulté  dn  miinua> 
crit  publid  par  D.  Morice^  que  ce  MTant  religieux  dit  être  de  ias4.  Peuuéirc  dtoit>ee  par  une  faute  de 
copiste  que  ce  manuscrit  date  le  certificat  de  |S86,  puisque  touica  les  ancicnnea  éditions  imprimées,  et 
le  manuscrit  de  Rennes  qui  m'a  été  communiqué,  indiqueut  1966.  Je  dois  faire  okierrer  que,  dans  ces 
manuscrits  et  ces  éditions,  le  certificat  est  placé  k la  suite  de  fartielc  qui , dans  ma  collection,  porte  Ir 
o.o  91.  J’ai  cru  devoir  ne  le  rapporter  qu’a  U fin  de  la  compilation,  parce  qu'en  loi  donnant  sa  place 
natorcllc , janrou , sans  utilité  véritable , interrompu  la  série  des  articles,  et  quîl  n*^  avoit  aucun  inconvé* 
nient  à prendre  ce  parti , dés  que  je  donnois  les  explications  nécessaires. 
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Usages  maritimes  des  Pays-Bas  méridionaux , appelés 
Jugvmcns  de  Damme  ou  Lois  de  VVestcapelle. 


Les  régions  connues  autrefois  sous  le  noiti  de  Belgique , Basse-Germanie , 
et  ensuite  sous  celui  de  Pays-Bas,  étoient,  avant  la  révolution  française, 
divisées  en  Provinces-Unies,  qui  devinrent  indépendantes  au  commencement 
du  XVII.'  siècle,  et  en  Pays-Bas  proprement  dits,  ou  Flandre,  lesquels,  à 
l'exception  des  parties  conquises  par  Louis  XIV,  sont  restes  sous  la  domi- 
nation de  fAutriche  jusqu'en  1793,  et,  après  avoir  été  quelque  temps  incor- 
porés à la  France  , forment  aujourd'hui , avec  les  ci-devant  Provinces-Unies, 
ce  qu'on  nomme  le  royaume  des  Pays-Bas. 

La  partie  méridionale  de  ces  régions  est  celle  qui  paroit  s'étre  la  plus 
anciennement  livrée  au  commerce  maritime.  La  fertilité  du  pays  , la  facilité 
des  communications  que  procuroit  la  navigation  intérieure  , les  encourage- 
mens  que  les  souverains  donnoient  à l'industrie  manufacturière , concou- 
rurent puissamment  à fonder  et  à étendre  les  relations  commerciales  qui  en 
étoient  la  conséijiience.  Les  invasions  des  Normands  et  le  régime  féodal  para- 
lysèrent quelque  temps  ce  commerce;  les  croisades  et  la  révolution  qu'elles 
causèrent  en  Europe  lui  donnèrent  un  nouvel  essor.  Je  ne  crois  pas,  néan- 
moins , qu'encorc  bien  que , dès  le  milieu  du  X.'  siècle , il  se  fût  établi 
de  grands  marchés  en  Flandre  (l) , le  commerce  extérieur  y fût  de  quelque 
importance.  Ces  marchés  n'avoient  pour  objet  que  les  consommations  inté- 
rieures et  les  besoins  de  la  vie  domestique  ; les  historiens  s’accordent  à 
reconnoitre  que,  dans  ces  premiers  temps,  la  rareté  de  l'argent  en  circu- 
lation réduisoit  les  négociations  à des  échanges. 

Mais  le  commerce  de  la  Flandre  paroit  avoir  été  aussi  étendu  qu’actif 
dans  les  xiii.'  et  xiv.'  siècles.  Meyer  (2)  assuie  qu'en  1381  Bruges  étoit 
fréquentée  par  les  tiégocians  de  tous  les  pays , même  les  plus  éloignés , 
qui  y avoient  établi  des  comptoirs  ou  fixé  leur  résidence  ; « Erat  neiupc 
« Flandria  totins  propè  orbis  stabilc  mercatoribus  emporium  : septemdccim 
« regnorum  negotiatores  tum  Brugis  sua  certa  habuere  domicilia  ac  sedes, 

« præter  complures  incognitas  |icnè  gentes  quæ  undique  confluebant.  » 

(1)  Metrer,  Annale* Jtanttrici , ptg.  il. 

(t)  Annale*  Jlandrxex  » K.  Od  trouTC  Ict  même*  cipreuioni  daoa  S«ndrr,  Flandria  Ultutralu , 

I.  U . P»g.  «. 

45.. 
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H V a peuWtre  quelque  exagération  dans  ces  expressions  ; elles  servejit 
du  moins  à attester  la  grande  activité  du  commerce  extérieur  de  Bruges , 
commerce  qui  suppose  une  navigation  établie.  Ce  qui  paroitra  surtout  digne 
de  l’attention  et  des  recherches  des  savans,  c’est  ce  qu’on  lit  dans  un  ou- 
vrage intitulé,  Chromjk  van  Vlaendern , chap.  XL,  page  46î. 

Je  me  borne  à oiïrir  la  traduction  du  texte  : « Sur  la  demande  des  ha- 
n bitans  de  Bruges , en  1 3 i o , il  ( le  comte  de  Flandre  ) permit  dans  cette 
« ville  l’établissement  d'une  chambre  d'assurance , par  laquelle  les  négo- 
R cians  pussent  faire  assurer  leurs  marchandises  exposées  à des  risques  sur 
n mer  ou  autre  part , moyennant  quelques  deniers  pour  cent , ainsi  que 
R cela  SC  pratique  encore.  Mais,  afin  qu'un  élablisscment  aussi  utile  aux 
R négociaus  ne  pût  être  dissous  aussitôt  que  formé,  il  prescrivit  différentes 
R lois  et  formes  que  les  assureurs  ainsi  que  les  iiégocians  sont  astreints  ô 
« observer  (l).  » 

Dans  ce  même  temps , la  ville  de  Damme , originaiiement  connue  sous 
le  nom  de  Honds-Damme , se  livroit  à un  commerce  maritime  non  moins 
actif  (2).  Les  historiens  remarquent  surtout  qu’on  y avoit  construit  de  vastes 
entrepôts  pour  les  vins  de  France,  dont  les  Flamands  s’approvisionnoient 
à la  Rochelle,  ou  que  les  navigateurs  des  côtes  occidentales  de  la  France 
y apportoient.  Ce  genre  de  commerce  existoit  des  le  xiii.'  siècle , ainsi  que 
le  constatent  les  statuts  maritimes  d’Hambourg  de  12  79,  et  de  Lubeck  de 
1299,  dont  fobjet  étoit  de  servir  de  règle  dans  les  comptoirs  que  ces  villes 
avoient  en  Flandre.  Il  étoit  devenu  si  considérable,  que,  pendant  une  guerre 
de  ce  pays  contre  les  Anglais,  en  138  8 , ceux-ci  arrêtèrent  en  mer  des 
navires  flamands  qui  portoient  neuf  mille  muids  de  vin  de  la  Rochelle  (3). 
Les  relations  de  la  Flandre , comme  intermédiaii'e  entre  le  nord  et  le  midi  de 
l’Euro|>e  à cette  époque,  ne  sont  pas  moins  constantes,  puisque  les  statuts 
d'Hamhourg  et  de  Lubeck , que  je  viens  de  citer , parlent  du  commerce  des 
figues  et  autres  productions  des  pays  méridionaux. 

Les  villes  de  Bruges  et  de  Damme  étant  situées  dans  les  terres,  i.  peu 
de  distance  l’une  de  l’autre,  l'Ecluse  dont  la  chronique  en  hollan- 

dais, de  Melis-Stokke , atteste  l'existence  dès  l’année  1 296 , étoit  le  port  de 
ces  deux  villes  ; et , par  ce  moyen  , la  Flandre  servoit  d’intermédiaire  au 
commerce  entre  le  midi  de  l'Europe  et  les  pays  septentrionaux. 

Cet  état  de  choses  et  cette  pratique  des  négociations  maritimes  exigeoient 
une  législation  ou  du  moins  une  jurisprudence  constante.  En  ce  qui  con- 


(I)  J'ai  fait  d'iontiiej  recbcrchca  pour  dëeouTrtr  In  Iota  oa  rvgfemcni  dont  parle  rhialorirn.  D'autres 
seront  peut-être  plus  heureux  ; on  si  des  personnes  hienTcilIaotcs,  qui  porteront  quelque  intérêt  au  succès 
et  au  perfectionnement  de  cette  collection,  connoissent  ces  documens  et  Tculent  bien  m*en  aider,  )e  les 
publierai  dans  le  cliapitre  consacré  aux  anciennea  lois  maritimes  do  rojraujne  des  PajS'Dss. 

(•)  Mejer,  Anna!es^andrici , psg.  <7. 

(J)  Verhoeren , Hist^rûck^  7)fd  en  eerdeeUmndtfe  Aenteckemngtn , mù  algemeyne  nnmertdngen  op 
d*  »ehie,  hc. , psg.  14. 


Digitized  by  Google 


JL'GEMENS  DF.  DAMME  OU  LOIS  DE  WF.STC APELLE.  357 

cerne  ia  législation  , c'est-à-dire  , les  actes  ou  régicraens  émanés , soit  de 
l'autoritc  souveraine,  soit  de  la  haute  administration  locale,  les  plus  anciens 
monuinens  connus  sont  les  lois  maritimes  faites  au  xvi.'  siècle  par  Charles- 
Quint  et  Philippe  U ; j’en  parlerai  dans  la  partie  de  mou  travail  consacrée 
aux  législations  régulières  et  positives. 

Mais,  comme  tous  les  autres  pays  d'Europe,  avant  d'étre  l'égis  par  des 
lois,  les  Pays-Bas  méridionaux  adoptèrent  des  usages  ou  coutumes  (pie  plu- 
sieurs écrivains  ont  publiés , d'après  des  manuscrits  indiquant , les  uns , la 
ville  de  Westcapelle,  et  les  autres,  la  ville  de  Damine. 

Ces  usages  forment  vingt-quatre  articles  littéralement  conformes  aux 
vingt-quatre  premiers  articles  de  la  compilation  d'OIéron,  dont  j’ai  traité 
dans  le  chapitre  précédent.  Je  dois  donc , ainsi  que  je  l’ai  promis , examiner 
ici , relativement  à la  Flandre  , la  question  que  j’ai  déjà  discutée  relative- 
ment à l'Angleterre  , et  rechercher  si  ces  vingt-quatre  articles  ont  été , 
comme  le  prétendent  quelques  auteurs  hollandais , rédiges  primitivement 
en  Flandre,  d’où  ia  France  et  l’Angleterre  les  auroient  empruntés;  ou  si, 
comme  je  le  pense,  ils  ont  été  empruntes  par  la  Flandre  à la  France,  ou  à 
l’Angleterre , qui  elle-mcmc  les  tenoit  de  la  Fiance. 

Ce  n’est  qu’au  commencement  du  XVIII.'  siècle , et  tandis  que  les  au- 
teurs, partagés  entre  les  prétentions  des  écrivains  français  et  des  écrivains 
anglais,  ne  soupçoiinoicnt  pas  même  l’existence  d’un  troisième  concurrent, 
qu’ Adrien  Verwer,  négociant  hollandais,  a élevé  des  prétentions  en  faveur 
des  Pays-Bas  méridionaux , dans  son  ouvrage  imprimé  en  1711  et  réim- 
primé en  1736  , sous  le  titre,  Nederlants  See-Rechten. 

A la  tête  des  pièces  dont  son  ouvrage  est  composé,  Venver  a placé  la 
compilation  de  VVisby,  sur  laquelle  j’ai  déjà  dit  quelques  mots  page  28  3, 
mais  qui  sera  l’objet  spécial  du  chapitre  XI.  Il  déclare  qu'il  a eu  entre  les 
mains  des  manuscrits  qui  présentent  une  série  de  vingt-quatre  articles  ré- 
pondant aux  articles  13  jusques  et  y compris  l’article  36  de  cette  compilation 
de  Wishy,  lesquels  portoient  pour  inscription  : Ce  sont  ici  les  itsages  du 
droit  maritime  à Damme  en  Flandre.  Il  ajoute  que  ces  manuscrits  pré- 
sentent une  seconde  série  d’articles  répondant  au  3 7.‘  jusques  et  y compris 
le  7 O.'  de  cette  même  compilation , intitulés  : C’est  ici  t ordonnance  que  les 
patrons  et  les  commerçons  observent  entre  eux  en  droit  de  navigation  à 
Amsterdam , ou,  selon  d’autres  manuscrits,  h Enckuysen. 

La  première  de  ces  deux  séries  est  celle  dont  il  s’agit  en  ce  moment. 
Les  articles  qui  la  composent  sont  littéralement  conformes,  comme  je  l’ai  dit , 
aux  vingt-quatre  premiers  articles  des  Rôles  d’OIéron.  Verwer  pense  qu’ils 
appartiennent  à la  Flandre,  et,  sur  la  foi  de  ces  manuscrits,  il  les  appelle 
Jugemens  de  Damme.  Avant  lui , Boxhorn , dans  ses  Additions  à ia  Chro- 
nique de  Zélande  par  Reygersberg,  tome  I,  page  2 76  , Van  Leuwen, 
Batavia  illustrata  , page  I37,  et  Smaliegange , Nieuwe  Chronyk  van 
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Zeelande , page  6 2 3,  avoient  publié  ces  memes  articles  sous  le  titre  de  Lois 
de  Westcapelle ; mais,  comme  ou  le  verra  plus  bas,  ces  auteurs  n’avoient 
point  alTfrmé  positivement  que  la  Fi-ance  les  eût  empruntés  à la  Flandre. 
V'enver  est  le  premier,  et  peut-être  le  seul,  qui  ait  d'une  manière  formelle 
réclamé  la  jiriorité  pour  ce  pays. 

Du  l’este,  ce  que  Verwer  présente  comme  Jugemens  de  Damme  , ce  que 
Boxbom,  Van  Leuwen  et  Smallegangc  donnent  comme  Lois  de  Westcapelle, 
est  identique  avec  les  vingt-quatre  premiers  articles  des  Rôles  d’OIéroii.  On 
trouve  même , à chaque  article , dans  les  manuscrits  flamands  que  Verwer 
dit  avoir  eus  entre  les  mains , dans  les  traductions  manuscrites  qui  existent 
en  Allemagne , et  dans  les  imprimés , à la  seule  exception  des  éditions 
de  Boxhorn  et  de  Smallegangc , la  formule  Dit  is  ’t  Fonnisse , c'est-à-dire , 
Cela  est  le  jugement , qui  accompagne  chaque  article  de  la  première  série 
des  Rôles  d’OIéron  dans  les  manuscrits  et  les  anciennes  éditions. 

Si  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  dont  il  s'agit  étoient  du 
nombre  de  ces  règles  de  droit  commun  sur  lesquelles  on  jieut  se  rencon- 
trer sans  s'ôtre  entendu  , il  ne  s'agiroit  que  d'étudier  les  monumens  histo- 
riques , et  de  rechercher  si  le  commerce  maritime  de  Flandre  est  plus 
ancien  que  ccini  de  la  Guicnne,  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie,  dont 
les  ports,  les  produits,  les  mœurs , la  navigation,  sont  indiqués  dans  les  Rôles 
d’OIéron.  En  ne  considérant  la  question  que  sous  ce  point  de  vue,  il  ne 
scroit  pas  difficile  , ce  me  semble , de  la  résoudre  en  faveur  de  la  France. 
Les  côtes  de  la  Bretagne  et  de  la  Guienne  étoient , dès  avant  la  conquête 
des  Gaules  parles  Romains  (i),  le  théâtre  d'un  commerce  très-actif,  et  qui 
ne  cessa  de  fleurir  et  de  s'étendre  sous  les  deux  premières  races  de  la  mo- 
narchie française. 

C'est  beaucoup  plus  tard,  de  l'aveu  même  de  Verwer,  que  le  commerce 
maritime  a fleuri  dans  la  Flandre. 

Ainsi,  dans  la  simple  hypothèse  de  deux  pavs  qui,  forcés  de  parer  à 
des  besoins  semblables , ont  pu  facilement  reconnoltre  les  mêmes  principes 
et  consacrer  les  mêmes  règles , sans  qu'il  y ait  eu  de  la  part  de  l’un  copie 
littérale  des  lois  de  l’autre  , il  faudroit  toujours  avouer  que  celui  des  deux 
qui  a exercé  le  c/)mmerce  maritime  avant  fautre  est  présume  avoir  rédigé 
le  premier  des  lois  , ou  du  moins  des  coutumes  ; et  , sans  aucun  doute , 
la  priorité  appartien droit  à la  France. 

Mais , entre  les  vingt-quatre  premiers  articles  des  Rôles  d’OIéron  et  ceux 
que  Verwer  appelle  Jugemens  de  Damme,  ou  les  auteurs  des  Chroniques 
de  Zedande,  Lois  de  IFestcapelle , il  n’existe  pas  seulement  ressemblance 
d’idées  : les  expressions  sont  conformes  , à la  seule  différence  que , dans 
la  plupart  des  articles  dits  de  Damme  et  de  Westcapelle,  le  nom  de  l'Ecluse 

(l)  Mrlot , lur  U romarfrriir  ta  Cmit.  Acid,  dei  inuripl.  Mdm.  t.  XVI,  pu.  ISS  1 1.  XVIII, 
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est  ajouté  aux  noms  des  ports  français  qu’on  lit  dans  les  Rôles  d’OIéron. 
Cette  similitude  est  si  littérale , si  par&ite , qu'il  est  impossible  que  run  ne 
soit  pas  la  traduction  de  l'autre. 

Verwer  croyoit,  il  est  vrai , qu’un  article  de  son  manuscrit  des  Jugemens 
de  Damme  ne  se  trouvoit  pas  dans  les  Rôles  d’OIcron.  Comme  cet  article 
lui  avoit  paru  fort  obscur  et  n’avoit  pas  été  public  par  Cleirac,  d'après  lequel 
il  a cité  les  Rôles  d'OIcron , il  supposoit  que  la  difliculté  d’en  comprcndie  le 
sens  avoit  arreté  les  traducteurs  français;  d’où  il  concluoit  que  les  Rôles 
d’OIéron  étoient  empruntés  aux  Pays-Bays.  Cet  article,  qui  est  le  24.*,  ne  se 
trouve  effectivement  ni  sous  ce  numéro,  ni  sous  aucun  autre,  dans  l'édition 
de  Cleirac.  Mais,  comme  je  l'ai  dit,  Cleirac  s’est  servi  d'une  mauvaise  édi- 
tion , celle  de  Garcic.  L'article  dont  il  s'agit  existe  dans  le  manuscrit  de  France 
publié  par  D.  Morice,  dans  ceux  d’Angleterre,  et  dans  la  traduction  de 
i’Escurial.  L'argument  de  Verwer  est  donc  détruit  par  le  fait. 

Je  crois,  d’ailleurs,  qu’on  trouve  dans  la  compilation  clle-méme  la  preuve 
qu’elle  n’a  pu  être  faite  qu’en  France  et  pour  les  côtes  de  France.  Verwer, 
sans  $'a|>ercevoir  de  l’argument  qu’on  pouvoit  en  tirer  contre  son  système , 
rcmun|uc  que  tous  ces  articles  sont  relatifs  à la  navigation  de  l’ouest , c’est- 
à-dire,  de  la  mer  qui  est  au-delà  du  canal  d'Angleterre  (l). 

En  clict,  il  n’y  est  question  que  de  vins,  qui  ne  sont  point  une  produc- 
tion de  Flandre  ; et  la  seule  mesure  de  capacité  ou  d’encombrement  qu’on  y 
désigne  est  celle  de  tonneau,  expression  qui  appartient  primitivement  aux 
côtes  do  Fmncc , et  surtout  d’Aquitaine.  C’est  une  observation  qu’a  faite  très- 
judicieusement  Valin,  dont  je  crois  que  personne  ne  pourroit  avec  fonde- 
ment combatti'e  l’opinion.  « On  a , dit-il , emprunté  des  Bordelais  l’usage  de 
n compter  le  |iort  d’un  navire  par  tonneaux , et  de  régler  le  tonneau  à deux 
n mille  de  pesanteur , eu  prenant  pour  guide  le  tonneau  de  vin , composé 
« de  quatre  barriques  <le  cinq  cents  pesant  chacune..  . . Les  Rochcllois  ont 
U aussi , de  tout  temps , pratiqué  la  mesure  des  Bordelais  pour  le  tonneau , 
n et  la  preuve  en  résulte  de  ce  qu’ils  ont  toujours  mis  tout  de  même  quatre 
« barriques  au  tonneau. . . . Les  Flamands , les  Anglais  et  les  Hollandais 
n comptent  par  lest  ou  last.  Le  last  vaut  deux  tonneaux  chez  les  premiers , 
« et  deux  tonneaux  et  demi  chez  les  Hollandais  (2).  a 

On  trouve  une  preuve  non  moins  forte,  ce  me  semble,  dans  l’article  18. 
Il  règle  la  nonrriturc  des  matelots , et  la  fixe  différemment  .selon  qu’ils  sont 
de  Bretagne  ou  de  Normandie.  La  contiguïté  de  ces  provinces  rendoit  fré- 
quent l’emploi  des  matelots  de  fune  sur  des  navires  équipés  et  chargés  dans 
fautre  ; le  but  de  cet  article  s’explique  donc  très-bien  dans  le  système  qui 
attribue  la  compilation  à la  France  : mais  une  disposition  de  ce  genre  ne 
pouvoit  être  nécessaire  pour  la  navigation  dans  les  Pays-Bas. 

(1)  Ntderlants  Ste-Rtchttn , note  fur  l'article  l.^de  la  compilation  de  Wifbjjr. 

(1)  Valin,  Cçmmtntairt  de  tord^nnatice  deiû  m*nn*,  livre  ii,  litre  x,  article  6. 
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Ob|cctera>tH}D  que , ia  Flandre  ayant  un  commerce  très-étendu , il  a été 
naturel  d’y  prévoir  des  cas  relatifs  à la  navigation  eu  pays  étranger  ? J’en 
conviens.  Mais  d’abord  pourquoi  dans  une  loi  faite  pour  les  Pays-Bas  insé- 
rer des  règles  uniquement  applicables  aux  côtes  de  France,  et  garder  le 
silence  sur  ce  qui  doit  avoir  lieu  en  Flandre  , Zélande,  &c.?  D’ailleurs  il  ne 
s’agit  pas , dans  cet  aiiiclc  18,  de  décider  comment  on  nourrira  des  matelots 
lurs({u’ils  seront  dans  tel  ou  tel  pays  ; il  détermine  ce  <|ui  doit  avoir  lieu  dans 
la  traversée  lorsqu’un  navire  aura  été  expédié  de  Bretagne  ou  de  Normandie  : 
il  veut  que  les  Bretons,  habitués  au  vin,  en  reçoivent,  mais  à ce  moyen, 
qu’ils  n’aient  droit  qu’à  un  repas;  que  les  Nonnands,  étant  habitués  à boire 
de  l’eau  , ne  reçoivent  pas  de  vin  , mais  aussi  qu’ils  fassent  deux  repas.  Or , 
i|ui  ne  voit  qu’uu  tel  ai'ticlc  n’a  pu  être  rédigé  que  dans  un  pays  d’où  dé- 
{lenduieDt  la  Bretagne  et  la  Normandie  ? 

L’article  22  offre  encore  une  pareille  preuve  tirée  des  localités.  On  y fixe 
un  délai  de  deux  semaines,  et  Ton  s’y  sert  de  l’expression  quinze  jours , qui 
est  |>ropre  à la  France,  tandis  que  dans  les  pays  du  Nord  on  désigne  le 
même  espace  de  temps  ]iar  quatorze  jours  (l),  expression  qui  précisément 
se  trouve,  pour  décider  le  même  cas,  dans  farticle  1 5 des  Usages  maritimes 
des  Pays-Bas  septentrionaux , qui  feront  l’objet  du  chapitre  suivant. 

Je  in’exposerois  à des  redites  fatigantes  pour  le  lecteur , si  je  rapportois 
toutes  les  autres  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  France;  elles  sont  expli- 
quées dans  le  chapitre  piécédent.  J’ai  dû  me  borner  ici  à ce  qui  pouvoit  plus 
sjrécialcment  repousser  les  prétentions  élevées  en  faveur  de  la  Flandre. 

Je  ne  crois  pas  même  que  les  auteurs  hollandais  aient  considéré  fopinion 
île  \'crwcr  comme  bien  fondée , et  qu’ils  continuent  de  réclamer  une  priorité 
que  tout  rend  si  peu  vraisemblable;  du  moins  je  peux  le  conjecturer  par  la 
lecture  des  pages  .17  et  3 8 de  la  dissertation  de  M.  Van  Hall,  De  magisiro 
navis  , déjà  citée  plusieurs  fois. 

D’autres  écrivains  du  Nord,  qu’on  ne  peut  soupçonner  de  partialité  pour 
la  France , ont  également  exprimé  une  opinion  contraire  à celle  de  Vervrer. 
M.  Meyer  déclare  expressément,  § 34  de  sa  dissertation  intitulée  Historia 
^legum  médit  cevi  celeberrimarum , qu’il  considère  les  Rôles  d’Oléron  comme 
plus  anciens  que  les  Jugemens  de  Damme  : a Historiac  ope  facilè  inveniemus 
« jus  Oleroncusc  vetustius  esse  |>arte  Dainmensi.  a L’auteur  d’uue  notice 
insérée  dans  le  Ni/e  Danske  Magazin,  n."  9,  à l’occasion  de  la  compilation 
de  Wisby,  dont  on  verra  j>ar  la  suite  qu'une  partie  est  la  traduction  de  la 
première  série  des  Rôles  d’Oléron,  dit  " que  les  lois  de  Damme  et  deWest- 
” capcile  sont  prises  de  celles  d’Oléron,  qui  ont  été  rédigées  au  milieu  du 
« siècle.  » 

Quelque  satisfaisant  qu’il  fût  pour  moi  de  trouver  dans  un  recueil 
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auquel  concourent  les  savans  les  plus  distingués  du  Danemarck , une  auto- 
rité favorable  à mon  opinion , j’ai  voulu  m’assurer  si  elle  étoit  partagée  j>ar 
M.  Schlegel,  dont  je  connoissois  les  écrits  et  la  réputation  long-temps  avant 
qu’il  me  fût  donné  d’éprouver  les  effets  de  son  obligeance.  En  18  24  , je  lui 
communiquai,  par  fentrcmisc  de  M.  le  marquis  de  Saint-Simon  , ministre  de 
F'i'ance  à Copenhague,  mon  projet  de  publier  des  antiquités  de  droit  mari- 
time, dont  je  lui  envoyois  le  plan.  Je  lui  soumis  en  même  temps  avec  fran- 
chise les  idées  auxquelles  je  m’élois  fixé  sur  les  Rôles  d’Oléron  ; je  lui  exposai 
mes  motifs  pour  croire  que  la  propriété  en  appartenoit  à la  France , et  que 
les  articles  publiés  par  Venver  sous  le  nom  de  Juge.mens  de  Damme , et 
par  Boxhorn , Smallegange  et  Van  Lenwen , sous  le  nom  de  Lois  de  fV esica- 
pelle , n’en  étoient  qu’une  copie.  Pur  une  lettre  du  i 8 décembre  1 8 24  , qui 
me  donnoit  les  plus  favorables  encouragemens  pour  l'exécution  de  mon 
entreprise  , et  de  précieux  rcnscigneraens  sur  l’ancien  droit  maritime  de 
Danemarck  , M.  Schlegel  a eu  la  bonté  de  m’assurcr  qu’il  partageoit  complè- 
tement mon  opinion. 

« Ayant  fait,  me  dit-il,  sur  les  anciens  ns  et  coutumes  de  notre  pays  un 
« mémoire  détaille  qui  a été  lu  dans  l’académie  des  sciences  de  Copenhague , 
« mes  recherches  m’ont  conduit  à traiter  des  lois  de  Wisby. ...  Je  ne  pai^ 
« tage  pas  le  préjugé  de  beaucoup  de  savans,  qui , guidés  par  un  faux  patrio- 
« tisme,  ont  mis  tout  en  œuvre  pour  prouver  par  des  arguraens  tels  quels  la 
O prééminence  des  lois  de  leur  pays,  tantôt  pour  Fancienneté,  tantôt  pour 
R la  bonté.  Mais  j’ai  au  contraire  défendu  ropinion  que  les  lois  de  Wisby 
R sont  plus  luodernqs  ipie  le  Consulat  de  la  mer  et  les  Jugemens  d’Oléron, 
R et  j’ai  démontré  qu’une  partie  du  droit  maritime  de  Wisby  a été  empruntée 
R à ces  derniers.  J’ai  combattu  surtout  Fopinion  d’un  commerçant  d’Araster- 
R dam,  Adrien  Verwer,  qui  a prétendu  que  tous  les  articles  de  la  loi  de 
R Wisby,  excepté  les  douze  premiers,  ont  été  empruntés  , soit  des  lois  mari- 
R tiines  d’une  ville  de  Flandre  autrefois  très-commerçante , nommée  Damme , 
R dont  le  port  de  mer  étoit  Sluys  [ l’Ecluse  ] , soit  des  coutumes  de  la  Hol- 
R lande  septentrionale,  notamment  d’Amsterdam  (l);  ce  qui  est  d’autant 
R moins  probable , que  les  articles  que  cet  auteur  revendique  pour  Damme 
R SC  trouvent  parmi  les  Rôles  d’Oléron,  qui  doivent  ainsi  être  la  soui-ce  com- 
« munc  et  des  lois  de  Wisby  et  de  celles  de  Damme.  » 

Une  déclaration  aussi  formelle  étoit  sans  doute  une  autorité  dont  je  pou- 
vois  me  contenter;  mais  le  désir  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  pouvoit  éclair- 
cir la  question  m’a  dicté  une  nouvelle  démarche , qui  auroit  pu  paroitre  im- 
portune à M.  Schlegel , si  son  obligeance  n’avoit  pas  été  inépuisable.  Je  Fai 
prié  de  me  communiquer  un  extrait  du  mémoire  dont  sa  lettre  me  parloit. 
Il  s’est  rendu  à ma  prière  avec  une  grâce  dont  je  ne  puis  trop  lui  témoigner 

(l)  On  verra  , dans  le  chapitre  suivant  » les  motifs  <|ai  me  portent  k préférer  ropinion  de  Verwer  k ccilc 
de  M.  Schlegel , en  ce  qui  ronrerne  les  articles  dit»  Droit  maritime  de  la  llollande  seprcnlnonole. 
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ma  rcconnoissance,  et  m’a  transmis,  au  mois  d’aoiit  1S23,  un  extrait  qu’il 
a pris  la  j>eine  d’écrire  en  framcais,  en  inc  peniiettaiit  d'en  faire  usage. 

M.  Sclilegel  commence  par  établir  d'une  manière  lumineuse  un  point  qui 
ne  sauroit  être  l’objet  d’une  contestation  entre  nous,  et  sur  lequel  je  crois 
meme  qu’il  n’y  a maintenant  aucune  divergence  parmi  les  jurisconsultes  ; 
savoir , que  le  Consulat  de  la  mer , les  Uùlcs  d’OIéron  et  le  Droit  maritime 
de  Wisby,  sont  des  recueils  d’usages  faits  sans  rinterventioii  de  Paiitorité 
publique,  et  auxquels  on  ne  peut  donner  le  nom  de  lois.  Il  examine  ensuite 
si  les  Riîles  d'OIéroii  sont  antérieurs,  ou  iioii,  au  Consulat  de  la  mer;  question 
que  je  disciiteitii  lorsque  je  parlerai  de  ce  dernier  document,  et  sur  laquelle 
je  ferai  connoitre  avec  détail  i'opiiiion  de  M.  Sclilegel,  et  les  restrictions  dont 
elle  me  semble  susceptible.  Arrivant  à ce  qui  concerne  la  nationalité  des 
Rôles  d’OIéron,  le  savant  professeur  s’exprime  ainsi  : « Il  est,  du  reste,  bien 
« clair  que  les  Rôles  d'Oiéron  n’ont  point  été  une  loi  anglaise,  comme  plu- 
« sieurs  suvans  anglais  le  prétendoient  ; mais  il  se  peut  que  leurs  rois  les 
« aient  confirmés  comme  maitres  de  la  Guienne , quoique  je  ne  connoisse 
R aucun  document  qui  le  certifie.  La  raison  pourquoi  les  .savans  anglais  ont 
R voulu  en  faire  une  loi  anglaise , est  sans  doute  que  les  Rôles  d’OIéron  ont 
R été  adoptés  en  Angleterre,  soit  à cause  de  la  grande  liaison  entre  les  deux 
R pays,  soit  par  égard  pour  leur  bonté  intrinsèque.  » M.  Sclilegel  entre  en- 
suite sur  la  compilation  de  Wisby  dans  quelques  détails  dont  je  ferai  usage 
dans  le  chapitre  XI.  11  émet  sur  les  douze  premiers  articles  une  opinion  que 
j'aurai  soin  de  faire  connoiti'c  ; puis  il  ajoute  : r Adrien  Venver  prétend  que 
R les  articles  suivans,  savoir,  les  articles  13  jusqu’à  36  inclusivement,  ont 
R été  empruntés  de  la  loi  de  üamme,  et  les  articles  3 7 jusqu’à  70  , du  droit 
R maritime  d’Amsterdam  (l). 

R II  est  vrai  qu’il  y a une  ressemblance  frappante  entre  les  articles  i 3 jus- 
R qu'à  36  du  droit  maritime  de  Wisby  et  la  loi  du  Damme,  ou  plutôt  de 
R Sluys,  qui  étoit  le  port  de  mer  de  cette  ville  et  de  Bruges;  mais,  en  com- 
R parant  ces  articles  avec  les  Rôles  d’OIéron , on  voit  qu’ils  répondent  aux 
R vingt-deux  premiers  articles  de  ces  Rôles  (2).  Cela  n’a  j>as  échappé  non 
R plus  à M.  Verwer*  mais  cela  ne  le  rebute  pas  : il  prétend  sans  hésiter  que 
R les  Rôles  d’Oiéron  sont  empruntés  à cette  même  source  (aux  lois  dites  de 
R Damme);  il  ne  laisse  aux  commereans  d’OIérou  que  le  foible  honneur 
R d’avoir  rédigé  les  derniers  articles  sur  les  biens  échoués.  Cette  hypothèse 
« est  d’autant  plus  invraisemblable,  que,  d’apiès  son  propre  aveu,  le  coin- 

(1)  Cej  citalioii»  «ont  faite»  par  M.  Sebirgel  (]'apn>a  le»  édition»  valgairr»,  dan»  le»quct(e»  la  partie 
eoiTMpondaiite  aux  Râles  d'Uléron  commence  efiectireroent  à l’article  1 1 ; mai»  elle  conmetivc  à Tarticlc  1 5 
dan»  1 édition  princeps , faite  a Copenhague  en  i &oï.  Ce»!  ce  qui  »era  expliqué  plu»  amplement  dan»  le 
chapitre  xi. 

(l)  M.  Schlegcl  a écrit  d'après  féduioD  de  Clcirac  ^ laquelle  efiTecthrement  ne  conlieat  que  Ttogt-Jeux  de* 
article»  primitif».  A bien  plu»  forte  raison  ce  qu'il  dit  est-il  incontcatablc,  lorsqu'il  e«t  prouvé  par  1rs 
msBufcrit»  qoe  le*  Tiogt’<iaatre  article*  primiiil»  d'Oiéron  sont  prccisémeut  la  même  choie  que  le»  vingt- 
quatre  anide*  dit*  de  Damme , aatrement  le»  article»  1 3 à 36  de  la  compilation  de  Wiibj. 
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« merce  de  Damme  n’a  pas  été  bien  étendu  avant  le  Xiv.'  siècle,  et  ce  n’est 
« que  depuis  1330  qu’il  s’est  formé  un  lien  entre  cette  ville  et  Bordeaux  en 
« France;  au  contraire,  tout  le  monde  sait  que  les  HAlcs  d’OIéron,  tels  que 
it  Cleirac  les  a publiés , portent  la  date  de  1 266.  Il  est  constant  que  ces  Rôles 
« ont  été  rédigés  par  écrit  plus  tôt,  cette  date  me  pamissant  indiquer  scu- 
« icment  le  temps  où  la  copie  authentique  a été  faite,  probablement  pour 
« l'usage  de  quelque  ville  qui  en  aura  désiré  la  communication. ...  Je  conclus 
« de  ce  que  je  viens  de  dire  que  les  articles  en  question  dans  les  lois  de 
R Wisby  et  dans  les  lois  maritimes  de  Damme  tirent  leur  source  de  celles 
R d'OIéron , ou  par  la  voie  d'OIéron  même , ou  par  celle  d’Angleterre.  » 
Cette  dernière  réflexion  de  M.  Sclilcgcl  me  conduit  naturellement  à exa- 
miner la  question , beaucoup  moins  importante  ipie  In  première , si  les  Rôles 
d’OIéron , je  veux  dire  les  vingt-quatre  articles  primitifs , auxquels  les  vingt- 
quatre  articles  de  Damme  sont  semblables , ont  été  communiqués  à la  Flandre 
par  l’Angleterre , ou  si  elle  les  tient  directement  de  la  France.  En  faveur 
de  ce  dernier  sentiment , on  peut  dire  que , si  les  relations  maritimes  de  la 
Flandre  avec  l'Angleterre  sont  anciennes , elles  le  sont  également  avec  la 
Fiance , si  même  elles  ne  le  sont  pas  davantage.  C’étoit  principalement , on 
poiirroit  dire  presque  exclusivement,  pour  l’importation  des  laines  et  l’intro- 
duction des  étoffes  fabriquées  que  la  Flandre  avoit  des  relations  avec  FAii- 
gleterre.  Elle  ne  s’y  approvisionnoit  ]ias  des  vins  destinés  à sa  consommation 
ou  à celle  du  nord  de  l’Europe;  et  l’on  |>ourm  voir,  en  ILsant  les  vingt-quatre 
articles  dits  Jugemens  de  Damme , <|ue  le  commerce  et  les  chargomens  de 
vins  y sont  seuls  indiqués;  que  les  seuls  ports  de  Bordeaux  et  de  la  Ro- 
chelle, où  précisément  les  F'Inmands  achetoient  ces  vins,  y sont  nommés, 
avec  la  simple  addition  du  port  de  l’Ecluse.  On  doit  remarquer  que  le  texte 
publié  par  Boxhorn  contient,  comme  je  le  ferai  connoitre  dans  les  notes, 
plusieurs  mots  hxinçais  littéralement  copiés , accom|)agnés  de  leur  traduction 
en  hollandais,  avec 'le  mot  offte,  qui  signifie  ou,  c est-àrdire ; enfin  que  les 
vingt-quatre  articles  de  Damme  ne  contiennent  aucun  de  ceux  qui  ont  été 
ajoutés  en  Angleterre  à la  partie  primitive  de  la  compilation  d’OIéron. 

Je  suis  donc  porté  à croire  que  la  Flamlre  tient  directement  de  la  France 
les  articles  de  droit  maritime  dont  il  s’agit 

Mais  l’époque  ù laquelle  a eu  lieu  en  Flandre  cette  introduction  des  Rôles 
d’OIéron  n’est  pas  lacile  à déterminer.  Les  rapports  commerciaux  entre  les 
deux  pays  sont  fort  anciens.  Sans  doute  ils  ont  eu  lieu  originairement  par 
terre;  mais,  lorsqu'ils  eurent  acquis  une  grande  étendue,  et  surtout  qu’ils 
eurent  pour  objet  l’exportation  des  vins  de  Guienne  et  d’Angoiimois , la  voie 
de  la  mer  dut  être  la  seule  usitée.  Les  événeniens  politiques  ont  pu  modifier 
ou  siispendi-c  ces  relations  ; mais  les  trêves  ou  la  paix  , et  les  rapports  com- 
merciaux que  la  guerre  elle-même  n’a  pas  toujours  pour  effet  d'interdire , 
ont  pu  aussi  donner  aux  Flamands  la  coniioissance  des  Rôles  d’OIéron  , dès 
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les  premiers  moniens  où  ils  ont  été  rédigés  pnr  écrit.  Ce  qu’il  y a de  certain, 
c’est  qu’ils  y ont  etc  adoptés  tels  (pi’ils  se  trom  eut  dans  les  plus  anciens 
manuscrits  , tels  qu’ils  ont  passé  en  Espagne  à une  époipie  qui , suivant  les 
explications  données  pages  .100  et  30l , n’est  pas  postérieure  à 1266. 

Verwer  croit  que  les  Jugemens  de  Dainine  ont  été  compilés  avant  le 
XIV.'  siècle.  Il  en  donne  un  motif  qu’il  ne  m'est  pas  facile  de  comprendre. 
C’est,  dit-il,  parce  que  nous  y trouvons  des  passages  qui  semblent  indiquer 
que  la  boussole  n’étoit  pas  encore  inventée  (l). 

Je  ne  crois  pas  que  la  lecture  la  plus  attentive  de  ces  articles  puisse 
donner  lieu  à reconnoitre  si,  ou  non,  l’on  naviguoit  sans  boussole.  Se  fon- 
deroit-ii  sur  ce  que  quelques  articles  supposent  une  navigation  près  des 
côtes,  pour  laquelle  des  pilotes  locmans  étoient  nécessaires?  Mais,  quelque 
porté  que  je  sois  à croire  que  la  boussole  etoit  connue  en  France  dés  le 
XII.'  siècle  (2),  quelle  a servi  aux  navigateurs  des  croisades  (.3),  et  qu’elle 
a pu  être  en  usage  sur  les  côtes  de  France  dès  le  xiii.'  siècle,  je  ne  peux 
pas  me  dissimuler  qu’alors,  comme  à |)rcsent,  le  petit  cabotage  étoit  nécessai- 
rement pratiqué,  et  qu’on  avoit  besoin  alors,  comme  à présent,  des  pilotes 
côtiers  pour  éviter  les  dangers  des  rivages  diflicil(>s.  Ce  qui , d’ailleurs , 
détruit  dans  sa  base  l’opinion  de  Verwer,  c’est  la  certitude  que  les  Rôles 
cTOIéron  , littéralement  semblables  aux  Jugemens  de  Damme , sont  bien  anté- 
rieurs au  XIV.'  siècle.  Peut-être  a-t-il  voulu  fixer  fépoque  à laquelle  Damme  a 
adopté  le  droit  dont  il  s’agit,  et  alors  il  faudroit  en  conclure  que  la  Flandre 
le  doit  à la  France , et  non  la  France  à la  Flandre. 

V^enver  se  fonde  sur  ronbogra])he  du  manuscrit  dont  il  a fait  usage,  pour 
assurer  que  Damme  a adopté  ce  droit  au  xiv.'  siècle.  Cette  preuve  ne  seroit 
pas  décisive  ; car  il  faudroit  ]>rouvcr  aussi  ((UC  ce  manuscrit  est  celui  de  la 
première  rédaction.  Toutefois  je  n’ai  rien  à objecter  à cette  conjecture, 
qui , d’ailleurs , est  sans  iinpoilancc  ; tous  mes  efforts  n’ont  pu  parvenir  à 
coiinoitrc  si  le  manuscrit  qu’il  dit  avoir  eu  en  comiminication  existe  , et 
où  il  est  déposé.  J’ai  eu,  à cet  égard  , une  correspondance  suivie  avec 
M.  Froment  de  Cbamplagarde , consul  général  de  France  dans  les  Pays- 
Bas,  et  avec  M.  Den  Tex  , professeur  à l’ailiénée  d’Amsterdam , qui  ont 
poussé  aussi  loin  qu’il  étoit  possible  fobligeance  île  leurs  recberches.  Voici 
ce  que  ce  dernier  a bien  voulu  m’écrire,  le  27  novembre  1824  : « J’ai  tâché 
n de  savoir  ce  qu’étoit  devenue  la  famille  de  Verwer , parce  que  je  soup- 
« çonnois  que  peut-être  les  pièces  avoient  été  transmises  à ses  héritiers  : 
« mais  il  y a déjà  près  d’un  siècle  que  cette  famille  a disparu  d’ici.  H y a 
« eu  autrefois  un  Vei-wer  qui  est  allé  demeurer  dans  la  Gueldre  ; mais  on 
« ignore  s’il  existe  encore  des  membres  de  cette  famille  et  si  les  manuscrits 

(1)  NtderimHU  St*~R€chttn  , prcf4ce»  p«g.  n. 

(t)  Histoirt  liuirmrt  de  Fftutct , i.  IX,  ptg.  199. 

(•)  Jtc.  de  Vilmet,  Hitt.  cip.  iiux. 
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« ont  été  trouvés  dans  les  papiers  de  Verwcr.  Le  célèbre  avocat  Noordkerk  , 
« qui  a vécu  long-temps  après  Vcrwer,  possédoit  beaucoup  de  manuscrits; 
tt  presque  fous  ont  disparu , parce  que , dans  sa  fainiile , pci-sonne  n ctoit 
« capable  de  les  apprécier.  J’ai  su  que  le  président  fiynkershocck  s’est  donne 
« beaucoup  de  peine  pour  se  procurer  les  manuscrits  de  Verwer,  et  que  ses 
« soins  ont  été  infructueux.  « 

Les  usages  de  Dainme,  qu’ils  soient  parvenus  en  Flandre  par  l’Angle- 
terre ou  par  la  France  , ont  dû  facilement  être  communiqués  aux  pays 
voisins  avec  lesquels  les  rapports  de  langage  et  de  commerce  mettoient 
cette  ville  en  relation  habituelle.  Il  n’y  a donc  rien  d’étonnant  qu’ils  aient 
été  adoptés  en  Zélande , où  ils  ont  pris  le  nom  de  Lots  de  Westcapelle. 

Suivant  Boxborn,  Van  Leuwen  et  Smailegange,  cette  ville  fai.soit  un 
commerce  considérable.  On  voit,  par  un  diplôme  de  1223,  que  Roxhorn 
a inséré  dans  ses  Additions  à la  Chronique  de  Zélande  par  Reygersberg , 
tome  II,  que  Floris,  comte  de  Hollande  et  de  Zélande,  lui  accorda  plu- 
sieurs privilèges.  Elle  avoit  un  port  très-commode  pour  l’entrée  et  la  sortie 
des  navires;  ce  qui  avoit  donné  à sa  navigation  une  très-grande  extension. 
Mais,  la  mer  l’ayant  successivement  envahie , ses  babitans  furent  obligés  de 
chercher  un  refuge  ailleurs  ; de  sorte  que  l’ancienne  Westcapelle  est  main- 
tenant sous  les  eaux. 

La  position  de  Westcapelle , à l’époque  û laquelle  je  me  reporte  pour 
parler  de  ses  usages  maritimes , dut  la  mettre  sans  cesse  en  relation  avec 
les  villes  commerçantes  de  Flandre , et  surtout  avec  l’Écluse , qui  étoit  le 
port  de  Damme  et  de  Bruges.  Je  ne  crois  pas  que  le  commerce  maritime 
des  Zélandais  soit  aussi  ancien  que  celui  de  la  Flandre.  Toutefois , il  est 
notoire  qu'au  Xlll.'  siècle  ils  trafiquoient  avec  rAiiglctcrre , d’où  ils  rappor- 
toient  des  laines  en  échange  des  marchandises  qu’ils  y introdiiisoient , jiuis- 
qu’on  trouve  une  loi  d’ExIouard  I.",  de  1274,  qui  leur  interdit  momentané- 
ment cette  exportation  (i). 

Boxliorn  a publié  , dans  scs  Additions  à la  Chronique  de  Zélande , des 
articles  qu’il  appelle  lois  maritimes  de  Westcapelle.  Voici  comment  il  s’ex- 
prime : R La  situation  avantageuse  de  cette  ville  lui  a fait  l'édiger  ou  adopter 
« des  lois  maritimes  qui , vu  leur  sagesse  , ont  été  également  observées  dans 
« d’autres  villes  de  Glande  et  ailleurs,  de  même  qu’autrefois  les  célèbres 
« lois  rbodiennes  ont  été  adoptées  par  les  Romains  maîtres  de  runivers. . . . 
R II  m'est  tombé  dans  les  mains  un  fragment  manuscrit  de  ces  lois, 

R ayant  pour  titre  : Extrait  des  lois  maritimes  que  ton  a coutume  d’observer 
R à Westcapelle.  Je  vais  le  transcrire,  non-seulement  pour  faire  voir  l’équité 
R de  ces  lois , mais  encore  pour  prouver  que  Westcapelle  a dû  être  autre- 
R fois  une  gronde  ville  de  commerce.  » 


(l)  Rywer,  AcUk , FœtUra , Sic.  * L II  » put.  it,  ptf.  30. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  IX. 


366 

Ces  articles  sont,  i\  l’cxcoption  d’un  seul  (l),  une  copie  littérale  de  ce  que 
Verwer  appelle  jugemens  de  Dammc,  et  par  conséquent  ils  sont  conformes 
au.x  Rôles  d'OIéron. 

\'an  Leuwen  , dans  l’ouvrage  intitulé  Batavia  Hhtslrata , s'exprime  sur 
VVcstcapelle  dans  les  mêmes  termes  que  Boxhorn,  et  termine  par  ces  mots: 
« Le  seul  souvenir  qui  en  reste  est  sa  législation  maritime,  encore  estimée, 
« et  qui  snllit  pour  prouver  que  cette  ville  a eu  autrefois  un  grand  com- 
« incree.  Ces  lois  maritimes  ont  été  insérées  par  Boxhorn  dans  sa  Chronique 
n de  Zélande,  mais  d’une  manière  partielle , ainsi  que  je  m’en  suis  convaincu 
« pur  un  ancien  manuscrit  qui  en  contient  un  Lien  plus  grand  nombre  et 
« qui  me  paroit  d’une  date  antérieure  au  manuscrit  de  Boxhorn.  » 

Mais  en  cela  \'an  Leuwen  se  trompe  évidemment  ; c’est  au  contraire 
l’édition  de  Boxhorn  qui  contient  un  article  de  plus  (|ue  la  sienne.  L’erreur 
de  Van  Leuwen  vient  de  ce  qu’il  a considéré  comme  lois  de  Westcapelle , 
et  les  usages  dits  de  Damme , et  les  usages  des  Pays-Bas  septentrionaux , 
qui  seront  l’objet  du  chapitre  suivant;  usages  qui  appartiennent  évidemment 
à des  lieux  et  à des  temps  différons.  Wagenaar  n’a  point  commis  cette  erreur 
dans  sa  Description  d’Amsterdam,  imprimée  en  1765.  Il  a publié  la  partie 
que  je  considère  comme  usages  d’Amsterdam  ou  des  Pays-Bas  septentrio- 
naux, dans  les  additions  du  tome  II  ; mais  il  n’y  joint  pas  les  Jugemens  de 
Dammc. 

Boxhorn  et  Van  Leuwen  n’annoncent  point  que  ce  qu’ils  donnent  comme 
lois  de  VV'estcapcIlc  ait  été  emprunté  à Dammc  ; et  même  il  ne  paroit  pas 
qu’aucun  auteur,  avant  V'erwer , ait  songé  à cette  ville  pour  lui  attribuer  la 
priorité  sur  Westcapelle.  Toutefois,  je  crois  que  Verwer  a raison.  Damme, 
comme  je  l’ai  dit , étoit  en  relation  de  commerce  avec  la  Rochelle  , d’où 
précisément  étoient  cx|>édiés  le  plus  habituellement  les  vins  destinés  à la 
Flandi'e;  et  ces  relations  remontent  au  XIII.'  siècle.  La  Rochelle  faisoit  partie 
de  l’Aquitaine , d’où  fou  peut  présumer  que  sont  sortis  les  Rôles  d’OIéron. 
Il  est  donc  naturel  (pie  la  connoissancc  de  ces  usages  ait  été  portée  à Damme 
dès  l’instant  où  les  relations  de  commerce  entre  la  France  et  la  Flandre 
devinrent  assez  fréquentes  |>our  donner  lieu  à quelques  contestations.  Les 
habitans  de  Westcapelle,  plus  éloignés  des  côtes  occidentales  de  France, 
mais  qui  venoient  s’approvisionner  à Dammc  ou  l’Ecluse  des  vins  ou  denrées 
de  France  qu’ils  portoient  dans  le  Nord , n’ont  pas  dû  tarder  à connoitre  et  à 
s’iqipropricr  ces  usages.  Je  crois  donc  que  si  Verwer  se  tromjMi,  c’est  seule- 
ment en  ce  qu’il  fixe  à 1 500  (i)  le  temps  où  les  commerçans  de  Westcajiclle 
ont  adopté  les  articles  de  droit  maritime  introduits  et  adoptés  en  Flandre 
par  emprunt  aux  Rôles  d’OIéron.  Il  ne  se  fonde  ni  sur  l’histoire,  ni  sur  la 


(t)  Cc«(  Tarticle  4 • ne  fait  partie  ai  dt**  Rôles  d'Olrron,  ni  dea  Jugeraeas  de  Dammc,  maia  qu'oD 
trouve  dana  les  L'aagr*  maritimcadc  U HoHandc  aeptentrioiMilc. 

(t)  Ntdirlatxu  Ste-Rtchtm  , préface,  pag.  •. 
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(Ute  du  manuscrit  dont  Boxiiorn  a fait  usage;  et  je  crois,  au  contraire,  que 
les  monumens  historiques  démentent  son  assertion.  Westcapellc  ctoit  com- 
merçante bien  avant  1500,  et,  comme  les  autres  villes  maritimes  avec  les- 
quelles elle  ctoit  en  relation , elle  a dii  éprouver  la  nécessité  de  suivre  des 
usages  qu’un  assentiment  unanime  des  navigateurs  avoit  fait  adopter  en 
France,  en  Espagne,  en  Angleterre,  et  jusque  dans  la  Baltique. 

En  s’appropriant  les  Réles  d’Oiéron , les  Flamands  s’étoicut  bornés  à ajou- 
ter le  nom  de  l'Ecluse  [Sluys]  aux  noms  des  ports  français.  Les  navigateurs 
de  Westcapclle  y ont,  en  outre,  fait  l’addition  d’un  article  placé  entre  le  3.' 
et  le  4.';  article  qui  est  identiquement  le  même  que  Farticlc  18  des  Usages 
maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux,  objet  du  cbapitre  suivant. 

Ce  que  j'ai  dit  pour  prouver  que  les  articles  connus  sous  le  nom  de  Jiige- 
mens  de  Oamme  ou  Lois  de  Westcapellc  ne  sont  qu’une  traduction  des  vingt- 
quatre  premiers  articles  des  Rôles  d’OIcron,  me  conduiroit  à ne  pas  les  pu- 
blier : mais,  d’un  côté,  mon  opinion  peut  n’étre  pas  adoptée  généralement; 
de  Fautre,  ces  usages  sont  en  quelque  sorte  un  original  pour  le  pays  dans 
lequel  ils  furent  introduits.  Jai  donc  cru  qu’entre  deux  reproches,  à l’un 
desquels  je  serois  nécessairement  exposé,  je  devois  préférer  celui  d’avoir  mul- 
tiplié les  documens  à celui  d’en  avoir  omis  sciemment  un  seul. 

Xai  sufDsamment  indiqué,  dans  le  cours  de  ce  chapitre,  les  éditions  hol- 
landaises des  vingt-quatre  articles  dont  je  viens  de  parler. 

La  connoissance  eu  ayant  été  étendue  successivement  aux  villes  du  littoral 
de  la  Baltique,  ces  articles  ont  été  traduits  dans  ce  qui  étoit  le  langage  du 
pays , le  plat-allemand  ou  bas-saxon , qui , d’ailleurs , difFc^oit  peu  du  hol- 
landais d'alors. 

Une  de  ces  traductions  existe  dans  un  manuscrit  de  Lubeck  ; feu  dois 
Findication  et  une  copie  à M.  le  docteur  Hach , dont  je  parlerai  plus  d’une 
fuis  dans  le  chapitre  XI , en  faisant  connoitre  tout  ce  que  M.  le  conseiller 
Hach  son  père  et  lui  ont  bien  voulu  faire  en  ma  faveur,  relativement  aux 
textes  originaux  de  la  compilation  de  Wisby.  Ce  manuscrit  porte  le  n.°  65  du 
musée  Dreyerien , nom  que  la  rcconnoissance  publique  a donné  à une  section 
des  archives  de  Lubeck,  enrichie  de  manuscrits  par  les  soins  du  savant  Dreyer. 

11  consiste  en  quatre-vingt-huit  feuilles,  d'un  papier  trèsépais,  commençant 
par  ces  mots  : Item.  3n  6cn  Hamcn  6fr  ^lifgcn  3?rct)af6ichcof.  ©o  bcg^onncf  fif 
^ir  iufcfdl  OIrcht-  Item.  Au  nom  de  la  Sainte  Tn'nilp.  Ainsi  commence  ici  le 
droit  de  Ijuhech.  A la  suite  de  ce  titre  sont  trois  cent  vingt-six  articles  pré- 
cédés chacun  d’une  rubrique  ou  sommaire  qui  en  indique  l’objet.  Immédia- 
tement après  le  32  6.'  article,  on  lit  ces  mots,  placés  en  fonne  de  titre  ou  de 
rubrique  : Item.  SDatt  Item.  Du  droit  maritime.  Ce  titre  est  suivi 

de  vingt-quatre  articles  qui  sont  la  traduction  de  vingt-trois  articles  seule- 
ment des  Rôles  d’Oiéron , au  moyen  de  ce  que  l’article  6 est  omis  et  de  ce 
que  l’article  1 5 est  divisé  en  deux.  Ils  n’ont  pas  chacun , comme  les  précédens, 
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un  sommaire  ou  une  rubrique , et  ne  sont  distingiics  l’un  de  l'autre  que  par 
des  alinéa  (i):  mais  ils  ne  portent  aucune  indication  équivalente  aux  mots, 
Ceci  est  le  jugement , qui  sont  dans  les  textes  flamands. 

D'autres  traductions  en  plat-allemand  se  trouvent  aussi  dans  trois  manus- 
crits existant  à Hambourg,  dont  je  dois  la  connoissance  à M.  le  docteur 
Lappenberg , archiviste  du  sénat.  Ce  savant  a eu  la  bonté  de  m’en  faire  par- 
venir une  copie  par  l’entremise  de  M.  de  Bourboulon  , consul  de  France,  qui 
n’a  pas  été  moins  obligeant  pour  moi  à Hambourg  que  les  autres  consuls 
du  Roi  dans  les  diverses  résidences  où  f ai  eu  des  renseignemens  à deman- 
der. Mais,  à la  diflcrcnce  du  manuscrit  de  Lubeck,  ceux  de  Hambourg  con- 
tiennent la  seconde  série  d’articles  dont  je  m’occuperai  dans  le  chapitre  suivant. 

L’un  de  ces  manuscrits  porte  la  date  de  14 CO,  et  les  autres  paroLssent 
]>ar  l’écriture  éti-c  du  xv.'  siècle.  Dans  tous,  les  articles  dont  il  s’agit  sont 
terminés  |>ar  la  formule  dyt  is  toffenisse , sans  doute  par  corruption  du  mot 
vonnisse  ou  fonnisse,  signifiant  cela  est  le  jugement.  M.  Lap|>enberg  m’a 
assuré  que  le  plat-allemand  de  ces  manuscrits  dénote  qu’il  a été  fait  d’après 
un  texte  hollandais.  Dans  le  fait , il  n’est  pas  exactement  semblable  à celui 
du  manuscrit  de  Lubeck  décrit  ci-dessus,  dont  la  traduction  est  beaucoup 
plus  libre.  Cette  série  d’ailicles  porte,  dans  les  trois  manuscrits,  le  titre  : 
S)i)t  18  ÎJBatcrr«bt  ôat  ()pr  ita  fcrcBrit  (îcif.  Cc-ci  est  le  droit  maritime  écrit 
ci-après.  Sur  l’un  des  manuscrits,  qui  se  trouve  dans  un  même  volume  avec 
le  droit  de  Hambourg  de  1277,  de  Ditmar  de  1402,  de  Lubeck  et  de 
Lunébourg  sans  dates,  on  lit,  mais  d’une  main  diflerente  et  d'une  écriture 
|)lus  moderne,  les  mots  ; Hhce  9SBi8butfd>f 8 3«-S)îfdK>  ober  eklmc^r  Pat  olbe 
SUJalcrrcdfit  nan  ©taurrn  unb  »an  ben  ®ammc  in  5Iatibcrn.  Ancien  droit  mari- 
time de  ICisby,  ou  plutôt  ancien  droit  maritime  de  Stavem  et  de  Damme 
en  Flandre. 

Mais,  ce  qu’il  est  important  de  faire  observer,  dans  chacun  de  ces  manus- 
crits semblables , à la  seule  exception  du  manuscrit  de  1469,  qui  a omis 
l’article  5 , les  vingt-quatre  premiers  articles  |>ortent  seuls  Tindication  dyt  is 
toffenisse.  Us  sont  séparés  par  un  titre  spécial  de  la  série  suivante , quali- 
fiée Orbinandi'/  ordonnances  ; les  articles  de  cette  seconde  série  ont  même 
un  numérotage  particulier. 

I!  existe  aussi  une  traduction  danoise  de  ces  vingt-quatre  articles,  réunis, 
comme  dans  les  manuscrits  de  Hambourg,  aux  Usages  maritimes  des  Pays-Bas 
septentrionaux.  Outre  qii’cHe  ne  contient  pas  la  traduction  des  mots  dyt  is 
vonnisse,  les  articles  de  i'une  et  de  l’autre  partie  y sont  divisés  et  subdivisés 
de  manière  à former  une  série  de  quatre-vingts  numéros.  Elle  est  imprimée 
pages  4 33  et  suivantes  du  tome  II  de  la  traduction  danoise  que  Sundwig 

(l)  Je  doU,  poor  l’exaclitudc , faire  remarqurr  que  le»  iroi»  cent  TÎBgi>»ix  article»  |)rtfccdeat  et  lea 
«l*»|til,  »ont  DuiMt^rete»  dtpui»  i jusqu  «Siû;  mai»  If.  Hacb  a pria  toi»  de  m*averur 
que  ce»  BQtuvro»  avoieni  etc  ajoute»  aprè»  coup  et  d'une  autre  maia. 
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a faite  des  Annales  de  Chrétien  II , rédigées  en  latin  par  N.  Krag.  Elle  porte 
le  titie  suivant , que  je  me  contente  de  traduire  : « Droit  maritime  de  Chré- 
R tien  ///.  Voici  le  suprême  droit  maritime,  contenant  les  réglemens  aux* 

« quels  les  chargeurs , les  patrons , les  matelots  et  les  navigateurs  devront 
« SC  soumettre  dans  tous  les  points.  Donné  l’an  du  Seigneur  ISSi  (l). 

Une  note  de  l’éditeur  assure  qu’il  a publié  ce  texte  d’après  une  copie  que 
le  conseiller  d’état  Langenbeck  avoit  fait  faire  sur  un  des  manuscrits  appar- 
tenant à févéque  Hersich.  U est  probable,  ajoute  la  note,  qu’il  est  antérieur 
au  temps  de  Chrétien  111.  Eficctivement , le  baron  ifHolberg  parle,  dans 
son  Histoire  de  Danemarck,  tomcl.%  page  8 54, et  dans  sa  Description  du 
Daneroarck,  page  465 , d’un  droit  maritime  rédigé  par  ordre  du  roi  Jean , qui 
régna  depuis  1481  jusqu’en  1 5 1 3.  II  cite  ce  droit  d’après  le  Catalogue  de  la  • 
bibliothèque  de  Resen,  où  toute  vérification  est  impossible,  parce  qu’elle  a 
péri  dans  fincendie  qui  ravagea  Copenhague  le  10  octobre  1708. 

Mais  que  la  rédaction  de  ces  quatre-vingts  articles  soit  l’ouvrage  du  roi  Jean , 
ou , selon  d’autres  auteurs , de  Chrétien  II , ou  enfin  , suivant  l’édition  de 
Sandwig,  de  Chrétien  III,  elle  n’appartiendroit  que  pour  la  forme,  ou  plutôt 
pour  la  subdivision  des  articles,  au  prince  à qui  l'on  veut  l’attribuer;  car, 
dans  le  fait , elle  est  une  traduction  littérale , sauf  fomission  des  noms  de 
villes,  des  vingt-quatre  articles  dont  je  m’occupe  dans  ce  chapitre,  et  des 
trente-quatre  qui  seront  fobjet  du  chapitre  suivant. 

Une  fois  que,  par  les  motifs  expliqués  ci-dessus,  je  me  suis  décidé  à pu- 
blier, sous  le  nom  de  Jttgemena  de  Damme  et  de  Lois  de  Westcapelle , les 
articles  dont  je  viens  de  parier , j’ai  dû  prendre  des  mesures  pour  les  accom- 
pagner d’une  traduction  française.  La  langue  hollandaise  m’est  absolument 
inconnue  ; j’ai  été  assez  heureux  pour  trouver  un  collaborateur  instruit  et 
zélé  dans  M.  de  CIcrcq  fils,  employé  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Cet 
estimable  jeune  homme,  qui  a bien  voulu  concevoir  quelque  attachement 
pour  moi  à fépoque  où  il  suivoit  mon  cours  à la  faculté  de  droit , a eu  la 
complaisance  de  se  charger  de  tout  ce  qui , dans  cette  collection , appar- 
tient aux  langues  allemande , plat-allemande  et  hollandaise. 

Nous  avons  pensé  qu’une  traduction  littérale  étoit  le  plus  sûr  moyen  de 
mettre  les  lecteurs  à portée  de  vérifier  la  similitude  parfaite  qui  existe  entre 
les  articles  dont  il  s’agit  et  la  compilation  d'OIéron , et  d’en  tirer  les  consé- 
quences. Quant  au  texte , la  priorité  que  nous  avons  donnée  à celui  qu’a 
publié  Verwer  est  fondée  sur  ce  que  son  édition  est  la  seule  dans  laquelle 
les  articles  dont  il  s’agit  portent  le  nom  de  Damme , conformément  au  ma- 
nuscrit dont  il  a fait  usage , et  d’ailleurs  cette  édition  est  la  plus  répandue. 

Mais  on  a vu  que  le  même  droit  maritime  qui  en  Flandre  fut  appelé 


(l)  On  Tem  «Uaj  te  chapitre  zi  qne  ce  litre  eat  piVcia^ment  celai  de  la  compHatioD  de  Wiahj.  Sani 
dooic  c'eat  par  erreur  que  Sandwig  » dana  aa  note , dit  i|ac  U êértt  <Tarticlea  pabitde  par  lui  diffère  de  cette 
compilation;  car  elle  eat  (ittdraJemcal  cataforae  auzartidea  il  (ta  de  Tédiûoa  de  ièos } et  ratTaoe. 

I.  47 


Digitized  by  Google 


CBAPmiE  IX. 


870 

Jttgemem  de  Damme , a été  adopté  en  Zélande  sous  ic  nom  de  Lois  de 
fVestctqielle.  Jai  cru  , pour  rendre  ma  collection  complète,  devoir  publier 
aussi  ces  dernières , et  j’ai  donné  la  préférence  au  texte  de  Boxhom  , adopté  et 
reproduit  par  Smallcgange.  Le  texte  de  Van  Leuwen  est , à quelques  Itères 
difl'érences  près  , qui  consistent  dans  forthograplie  ou  l'emploi  de  mots 
plus  ou  moins  surannés  , le  même  que  celai  de  Verwer;  d'ailleurs  rien  n'atteste 
qu'il  ait  été  pris  sur  un  manuscrit  fait  à Westcapelic.  Il  n’en  est  |>as  ainsi 
du  texte  publié  par  Boxhom.  Cet  auteur  déclare  expressément  que  son 
manuscrit  étoit  intitulé  : Extract  uÿt  de  Zeerechten  dien  men  ghetvoon  is 
tôt  Wesleapelle  te  ghebruyeken.  « Extrait  des  lois  maritimes  que  l’on  a coii> 
« tume  d’observer  à Westcapelle.  » Je  n'ai  pas  cru  néanmoins  qu’il  fut  néces- 
saire de  raccompagner  d’une  traduction;  elle  n’auroit  été  qu’une  répétition 
de  celle  qui  est  jointe  aux  articles  portant  le  nom  de  Damme. 

Quoiqu’il  existe  des  différences  entre  ces  deux  pièces , elles  ne  consistent 
lécllcment  que  dans  le  style  : l’une  et  l’autre  sont  des  traductions  du  même 
original  ; et  ce  fait , que  la  simple  inspection  atteste  d’une  manière  incontes- 
table , doiuie , selon  moi , une  preuve  nouvelle  que  la  série  d’articles  n’est 
originaire  ni  de  Flandre , ni  de  Zélande.  Un  texte  original  peut  subir  sans 
doute,  par  fefiet  des  copies  successives,  quelques  altérations,  et  présenter 
des  variantes;  mais  c’est  à cela  que  se  bornent  les  différences,  ainsi  qu’on  l’a 
vu  lelativement  à la  compilation  rhodienne  et  aux  Rôles  cTOIéron.  On  peut, 
au  contraire,  assurer,  sans  craindre  de  commettre  une  erreur,  que  si , dans 
le  même  pays , dans  la  même  langue , des  textes  offrant  le  meme  sens , les 
mêmes  idées , la  môme  forme  de  rédaction , différent  dans  les  paroles  qui 
expriment  ce  sens  et  ces  idées,  ils  sont  des  traduedoos  d’un  original  com- 
mun faites  par  des  traducteurs  différens. 

Les  notes  dont  ces  textes  sont  accompagnés  sont  peu  nombreuses , parce  que 
le  lecteur  peut  se  référer  à celles  qui  accompagnent  les  Rôles  d’Oiéron , dont 
les  Jugemens  de  Damme  et  de  Westcapelle  ne  sont  que  des  traductions. 
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DROIT  MARITIME 

CONNU  sous  LE  NOM  DE  JUGEMEJVS  DE  DAMME 

ou 

LOIS  DE  WESTCAPELLE. 


JUGEMENS  DE  DAMME. 


Dit  syn  de  V^onnissen  van  den  Wa- 
Icr-Rechtc  len  Damme  in  Vlaenderen. 

VONNISSE  I. 

/fcm.Mcn  mukct  eenen  Man  tôt  Schip- 
per  ; ende  dat  Sctiip  Iioorrt  toc  Iiarcr 
tween , drien  of  meer  j dat  Schip  seilt  van- 
daer,  endc  is  hcvragtet  te  seilen  in  vreera- 
dc  lAinden,  endc  komet  ter  Sluise,  te 
Bordeous,  te  Rochelle , te  Lusebon  of  an- 
denwaer  : die  Scbipper  en  mag  dat  Schip 
niet  verkoopen , hy  en  hebbe  Oirlof  van 
den  genen  dien  dat  Schip  toekomet  ; 
maerlieeft  hy  te  doenc  van  Victualie,  soo 
mag  hy  de  Touwen  wel  versetten  met 
Rade  syner  Schipluiden. 

VONNISSE  II. 

hem.  Een  Schip  ligt  in  eener  Haven, 
ende  is  verbeidende  Getijde  ende  Wind  ; 


Ce  sont  les  jugemens  sur  le  droit  mari- 
time, faits  à Damme  en  Flandre  (l). 

Jugement  I." 

f/eiR.  On  fait  lin  homme  maître  (f)  d'un 
navire , et  le  navire  appartient  1 deus , trois 
ou  plusieurs  personnes;  le  navire  fait  voile 
dn  üeu  où  il  est,  il  arrive  i TEcluse,  à Bor- 
deaux,à la  Rochelle,  à Lisbonne  ou  ailleurs, 
et  est  fre'te’  pour  aller  en  pays  etranger  (3)  : 
le  maître  ne  peut  le  vendre , à moins  qu’il  n’en 
ah  l'autorisation  de  ceux  auxquels  ce  navire 
appartient;  mais,  s’il  a besoin  de  vivres,  il 
peut  bien  mettre  les  agrès  en  gage  avec  le 
conseil  de  ses  matelots. 


Jugement  11. 

hem.  Un  navire  est  amarre'  dans  un  port, 
et  attend  temps  et  vent  ; avant  de  mettre  à la 


(l)  L'édition  dr  Venrer  ne  porte , ni  en  tête,  ni  k la  fin  de  chaque  article,  la  forraale  dit  is  *t  Vonmissent 
irmdactioD  de  celle  qni  termine  chaque  article  de*  Rêlcs  d'OIcroo.  Il  est  probable  qu'elle  se  tronroit  dans 
le  manuscrit  dont  il  a fait  usage,  et  même  il  le  laisse  entendre  dans  sa  préfixe.  Cette  fonnnle  acconpagne 
chacun  dos  arürlrs  de  Tédition  de  Van  Lcowrn. 

(t)  Le  mot  5cA^er,daos  fusage,  correspond  an  mot  cqpt'taine;  tandis  que  le  mot  dfee//er signifie  parti- 
roliérrment  maitv  ou  po/ren.  J'ai  cru  toutefou  qu'il  falloit  traduire , dans  tous  ces  articles , le  mot  Sthipftr 
par  maitrt,  parce  que  la  plupart  des  traduciiona  en  pIstHiIlemand  de  ces  ringt-quatre  articles,  lott  séparés, 
soit  réunis  a la  série  qui  fait  robjet  du  chapitre  suivant, soit  contenus  dans  1a  compilation  de  Wisbj,  ont 
employé  le  mot  Meùter;  et  que  Boxhom  et  Van  Lenwen , qni  ont  publié  ces  mêmes  vnigi-qualre  articles  sous 
lcuomde/vOiideff’’ei/rape//e,  offrent  le  mot  Messter  au  lieu  de  StAiyptrtOu  ces  deux  mots  concnrremmenL 
())  Cnc  traduction  liitérale.  du  texte  offrtroic  ces  mots  :•  Le  navire  îajt  voile  de  U (c'est-è-dire,  dn  lien  oà 

• H est  arrivé)  et  est  frété  pour  aller  eu  pays  étranger,  et  il  arrive  à fÉduse,  b Bordeaux,  b la  RoebrUe , b 

• Lisbonne  ou  ailleurs  : le  patron  ne  peut  tic.  • Cet  ordre  des  mois  est  évidemment  le  résultat  iT une  erreur 
de  copiste , qui  n'a  point  été  commise  dans  le  texte  publié  par  Boxhom  et  par  Van  Leuwen.  L’autorité  de  ces 
deux  éditions,  conformes  au  texte  frauçais  des  Râles  iTOIéron  et  b la  version  custtllaae,  ni'a  paru  assex  dé> 
cisive  pour  ne  pas  admettre  dans  la  traduction  rinterversion  de  mots  qu'offre  le  texte  de  Veruer. 
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eer  hy  te  seil  gacl , is  de  Schippcr  schuldig 
Raed  te  neraen  met  sijne  Schipiuiden , 
ende  te  scggen  ; gy  Hccren , wy  hcbben 
Wind  te  seilen  : waren  dacr  sommige  van 
de  Schipiuiden,  die  seiden,  de  Wind  en 
is  niet  goed  ; ende  sommige  seggen  weer, 
die  Wind  is  schoon  ende  goed  : die  Sclii(>- 
per  is  schuldig  ende  pligtig  over  een  te 
dmgeii  met  de  mccstc  Part  van  den  Vnike  : 
waer't  dat  die  Schippcr  andcrs  dcde,  code 
crnigc  Schade  dacr  af  quame  aen  dat 
Scliip  of  des  K<Jopinans  Goe<l , die  Schifv 
per  sal  <le  Schadc  hebbcn  ende  betalcn  ; 
is  't  dat  hy  andcrs  soo  vccl  Goed  hecft. 
Dit  is  dat  Regt  daer  af. 

VossiSSF.  111. 


voile,  le  maître  est  tenu  de  prendre  conieil 
des  gens  de  i'cquipage,et  de  aire:  Messieurs, 
nous  avons  le  vent  pour  mettre  à la  voile.  S'il 
y a parmi  les  hommes  de  l’equipage  quelques- 
uns  qui  disent.  Le  vent  n'est  pas  bon,  et 
d'autres  qui  disent  au  contraire , Le  vent  est 
bel  et  bon,  le  maître  est  tenu  et  oblige  de 
se  conformer  a l’avis  du  plus  grand  nombre; 
s'il  arrivoitque  le  maître  en  agît  autrement , 
et  qu'il  en  advînt  quelque  dommage  au  na- 
vire ou  aux  marchandises  du  négociant , le 
maître  doit  supporter  et  payer  ce  dommage, 
si  toutefois  il  a assez  de  bien.  Ceci  est  le  droit 
en  ce  cas  (l). 


J UGEMENT  III. 


hmi.  Rreekl  ect»  Schip  in  eenigen 
Lande  (het  sy  waer  dat  het  sy  ) de  Schip- 
luidcn  sijn  schuldig  dat  Goed  te  hewa- 
ren  ende  te  hergen  alsoo  sy  meesl  ende 
hesl  konnen  : ende  is  ’t  dat  sy  den  Schipper 
ende  dal  Goedt  na  hacr  Leste  Vermogen 
lielpen , sou  is  de  Schipper  schuldig  lien 
IxKin  te  geven  : ende  is  ’t  Sake  dat  hy  geen 
Geld  en  heeft , daer  mede  hy  se  luoncn 
kan , soo  nioet  hy  se  te  Lande  hrengen. 
Ende  en  lielpen  sy  hem  niet , hy  en  is  lien 
niets  schuldig.  Ende  sy  sullon  haren  Loon 
verliesen , als  een  Schip  verloren  is  : ende 
een  Schipper  en  mag  de  Touwen  niet  ver- 
koopen,  hy  en  hehlie  eerst  Oiriof  van  tien 
genen  dien't  toebehoort  ; ende  sal  die  doen 
in  goeder  Bewaringe  tôt  der  gêner  Leste 
dieu  dat  Schip  toehoort  ; ende  is  schuldig 
hier  hy  te  doen  alsuo  trouwclijk  als  hy  kan  : 
ende  waert’t  dat  die  Schipper  andcrs  dede , 
soo  ware  hy  schuldig  dat  te  betcreii. 


hem.  Si  un  navire  fait  naufrage  en  nn  pays 
(peu  importe  oii),  les  matelots  sont  tenus 
de  conserver  et  sauver  les  marchandises  le 
plus  et  le  mieux  qu'ils  pourront  : s'ils  aident 
de  leur  mieux  le  maître  au  sauvetage  des 
marchandises,  celui-ci  est  tenu  de  leur  pa^er 
salaire  ; et  s'il  arrive  qu'il  n'ait  pas  assez  d ar- 
ent  pour  payer  ce  salaire , il  doit  (*)  les  con- 
uire  en  leur  pays  (3):  s'ils  ne  l'aident  point, 
il  ne  leur  doit  rien , et  ils  doivent  perdre  leurs 
salairis  de  même  que  le  navire  est  perdu.  Le 
maître  ne  peut  vendre  les  agrès  du  navire , 
à moins  qu'il  n'en  ah,  au  préalable,  la  per- 
mission de  ceux  auxquels  il  apfiartient  ; mais 
il  doit  les  placer  en  nonne  garde  pour  leur 
compte , et  il  est  tenu  d’agir  en  cela  avec  la 
plus  grande  bonne  foi  possible;  et  s'il  arrt- 
voit  qu’il  fît  autrement , il  scroit  tenu  de  tous 
dommages-intérêts. 


(t)  ta  disposilion  finale  de  cet  article  jastifie  ma  conjecture,  que  le  manuscrit  dont ’Vererer  a fait  mage 
contrnoit  à la  fin  de  chaque  article  la  tradnetion  des  mois  frannna,  ce  est  le  Jugement  en  ce  cas. 

(s)  Le  texte  n'est  pa#  eenrorme  au  français,  oè  on  lit  que  le  patron  doit  fonniir  aux  matelola,  s’ils  ont 
aidd  au  saavctage,  de  quoi  retourner  en  leur  pays;  et  que  si,  pour  arriver  h ce  rcsnltat.  il  n'a  denien  suffi - 
aans , il  pourra  engager  des  choses  sanvées  pour  s'en  procurer.  Il  est  prohable  que  la  version  flamande  a 
did  faite  sur  un  teste  français  où  Ton  avoh  ouhlid  après  les  mots  il  doit,  eenx-ci,  engager  de  ce  çn'ife 
sauveront  pour  &e.  Les  auteurs  des  versions  puhliëes  par  Boshorn  et  par  Van  Leuwen  avoient  sans  dontc 
nn  manuscrit  français  pim  correct,  car  elles  sont  entièrement  conformes  aux  Rùles  d'Olcron. 

(a)  Le  texte  porte  te  Lande , c‘esl4-dire , d terra;  mais  évidemment  il  faut  som-entendre  eren , qoi  signifie 
leur,  et  tradnire  leur  pays.  Le  mot  eren  se  trouve  dans  les  dditiom  de  Boxhora  et  de  Van  Leuwen. 
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VONNISSE  IV. 

Item.  Een  Schip  seilt  van  der  Skiise, 
oft  van  andcrs  wacr,  da«r‘t  dan  geladcn 
heeft  : lict  gebcurt  dat  het  Scliip  brcekt  : 
joo  sijn  die  Schipluiden  sdiuldig  te  bergen 
van  den  Wijne  af  anderc  Goederen,  soo 
sy  meest  ende  bcst  konnen.  De  Kooplui- 
dcn  endc  die  Schipper  werden  met  mal- 
kanderen  on-eens  ; alsoo  dat  de  Koopluiden 
wHlen  bebben  haer  Goed  ; de  Schipper  is 
schuldig  hen  dat  te  laten  volgen  indien 
dat  se  den  Schipper  de  Vragt  geven  endc 
betalen  dat  hem  genoeget.  Maer  wil  de 
Schipper,  soo  mag  hy  dat  Schip  wel  we- 
der  laten  maken  ( by  soodanigen  Bc- 
scheidedat  men  dat  in  korten  Tijde  weder 
maken  kan  ) ende  den  Koopman  sijn  Goed 
brengen  daer  hy  hem  dat  gelovet  heeft  : 
is't  alsoo  dat  men  dat  Schip  in  korten  Tijd 
nict  weder  maken  en  kan , soo  mag  hy  wel 
een  ander  Schip  huren  ende  den  Koop- 
man sijn  Goed  brengen  : ende  die  Schip- 
per sal  ai  sijn  voile  Vracht  hebben  van 
aile  dat  Goed  dat  daer  gebergd  is. 

VONKISSE  V. 

Item.  Een  Schip  seilt  van  eeniger  Ha- 
ven, hcl  sy  geladen  ofledig;  ende  isgeko- 
men  in  een  ander  Haven  : soo  mogen  die 
Schipluiden  niet  uit  den  Schepe  varen 
sonder  Oirlof  des  Schippers.  Want  werde 
dat  Schip  endc  de  Goede  enigerlei-wijse 
verargerd , of  dat  eenige  Schade  daer  aen 
quame , soo  sijnse  schuldig  die  Schade  te 
betalen  ende  te  beteren.  Maer  ligt  dat 
Schip  lot  eeniger  Siede  gemeert  met 
vier  Touwen , soo  mogen  sy  wel  uit  den 
Schepe  gaen  ende  baestig  weder  te  Schepe 
komen. 

VoNNISSB  VI. 

Item.  Het  gebeurt  dat  de  Schipluiden 
haere  enen  Tijd  lang  by  eenen  Schipper 


Jugement  IV. 

Item.  Un  navire  fait  voile  de  l’Écluse  ou 
de  tout  autre  lieu  où  il  a pris  chargement; 
s’il  arrive  qu'il  fasse  naufrage,  les  matelots 
sont  tenus  de  sauver  le  vin  ou  les  autres  mar- 
chandises autant  et  le  mieux  qu’ils  peuvent. 
Les  ne'gocians  et  le  maître  tombent  en  dis- 
cussion entre  eux , les  ne'gocians  voulant 
avoir  leurs  marchandises;  le  maître  est  tenu 
de  les  leur  laisser  enlever,  pourvu  qu’ils  lui 

ftaient  le  fret  qui  lui  revient  Mais  si  le  maître 
e veut,  il  peut  faire  re'parer  le  navire  (dans 
telles  circonstances  qn’il  puisse  être  repare 
en  peu  de  temps  ) pour  transporter  les  mar- 
chandises du  ne'gociant  au  lieu  convenu  : ou 
si  le  navire  ne  peut  être  re'pare'  en  un  bref 
delai,  il  peut  bien  louer  un  autre  navire  et 
transporter  les  marchandises  du  négociant; 
et  le  maître  doit  avoir  son  fret  entier  Je  toutes 
les  marchandises  qui  auront  été  sauvées  (l). 


Jugement  V. 

//en».  ^Un  navire  fait  voile  de  quelque 
port , qu'il  soit  chargé  ou  sur  lest  ; et  il  arrive 
dans  un  autre  port  : les  matelots  ne  peuvent 
en  sortir  sans  la  permission  du  maître;  car, 
si  le  navire  ou  la  cargaison  éprouve  des  ava- 
ries de  quelque  manière  que  ce  soit , ou  s’il  y 
arrive  quelque  dommage,  ils  sont  tenus  de 
payer  et  de  réparer  ce  dommage.  Cependant, 
St  le  navire  est  dans  quelque  lien, amarré  sur 
quatre  câbles , ils  peuvent  bien  sortir  du  na- 
vire, mais  ils  doivent  y rentrer  promptement. 


Jugement  VI. 

Item.  Il  arrive  que  les  matelots  s’engagent 
pour  un  temps  déterminé  envers  un  mi^e  ; 


(l)  Voir  la  note  s de  la  page  si« , relative  k rarticle  cerrespoadant  des  Rdles  d’OIdran. 
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verhurcn  ; en^e  ymand  van  haergaetuitten 
.*V!u*pe  sonder  Oirlof  <îcs  .Schip|>ers , cnde 
ürinken  sig  dronken,aljOO  dater  yemand 
van  hem  gewond  werd  : die  Schipper  en 
L>  niet  scliuidig  liaer  te  latcn  lieeien  op  des 
Scheeps  Kosten  ; inaer  hy  vermag  sc  uit 
den  Schepe  te  laten  gacn  ende  hurcn 
eenen  onder  in  sijn  Stede  ; ende  is  ’t  Sake 
dat  desemeerwil  liehbeii  daiule  ge\%onddc 
liehbcn  soude , soo  sal  dat  bctalen  die 
daer  gcwond  is,  enje  sai  ook  den  ScKip- 
per  weder  geven  dat  hy  ontfangen  lieeft. 
Maer  waer  'l  Sake  dat  de  Srhipper  haer 
iiitsonde  t«)t  eonigen  Dienst  des  Scheeps 
ofte  NcKMldruft  : cade  sy  wurden  daer 
over  geskigen  oft  gewond,  soo  is  die 
Schipper  schuldig  haer  te  heelen  iaten 
op  des  Scheeps  Kosten. 

VüNNISSE  VII. 

I(em.  Hei  gebourt  dat  des  Schippers* 
Kindcreii  eetiigc  Kninkhcid  aenkomt  ; 
ende  syn  in  des  Scheeps  Dienst;  ende 
syn  alsoo  krank  dat  se  van  grooter  Siekte 
in  den  Scfiepe  niet  LIijven  en  niogen  : 
soo  i.H  die  Schipper  schuldig  haerOirluf  te 
geven  dat  se  uiten  Schepe  niogen  gaen, 
ende  lalense  leggen  in  eene  Herberge  ; 
ende  is  ook  schuldig  haer  Ligt  le  geven 
daer  sy  by  sien  mogen  ; ende  senden  lien 
eenen  van  de  Schipluiden  om  in  der 
Krankheid  te  bewaren , oT  hurcn  eenen 
anderen  Persoon  die  de  Kranken  plagt  te 
bewaren  : ook  is  de  Sebipper  schuldig  den 
Kranken  soodanige  Spijsc  te  geven , ais 
men  gewoon  is  in't  Schip  te  eten  ; ende 


et  quclques>una  d’entre  eox  sortent  du  navire 
sans  sa  permission  et  sVnivrent,  de  sorte  que 
Tun  d’eux  vient  à être  blesse  : U maître  nVat 
pas  tenu  de  le  faire  gue'rir  aux  frais  du  navire; 
même  il  peut  ic  chasser  et  eu  louer  un  autre 
a sa  place  ; et  si  ce)ui>ct  veut  avoir  plus  qne 
celui  qui  a cke  blesse'  devoit  avoir,  ce  surplus 
devra  être  paye  par  celui  qui  a été  bleÎMe, 
lequel  devra  aussi  rendre  au  maître  ce  qu’il  a 
re^ude  lut  (l).  Mais,  si  le  maître  lésa  envoyés 
à terre  pour  quelque  service  du  navire  ou 
pour  quelque  ne'cessile,  et  que  par  suite  ils 
viennent  à être  battus  et  blesses,  le  OMUtre est 
tenu  dr  les  faire  guérir  aux  frais  du  navire. 


’ Aé 

Jugement  Vil. 

Item.  Il  arrive  que  les  matelots  contractent 
quelque  maladie,  e'tant  au  service  du  navire  ; 
et  ils  sont  tellement  malades,  que,  cPaprrs  la 
gravité  du  m^,  ils  ne  peuvent  rester  dans  le 
navire  : le  maître  est  tenu  dans  ce  cas  de  leur 
accorder  la  permission  de  sortir  du  navire, 
et  de  les  faire  placer  dans  une  auberge;  et  il 
est  encore  tenu  de  leur  donner  de  lalumière 
pour^  voir,  el  de  leur  envover un  des  bummes 
de  l'cquipage  pour  les  garder  pendant  la  ma* 
iadic,  ou  de  louer  une  autre  personne  qui  a 
l’habitude  de  garder  les  malades  : le  maître  est 
aussi  tenu  de  donner  aux  malades  la  même 
nourriture  que  celle  que  l’on  est  halétué  à 
avoir  dans  le  navire;  et  on  doit  lui  (R)  donner 
des  mêmes  mets  qu'on  lui  donooit,  lorsqu’il 
ctoit  en  santé  et  bien  portant,  el  non  autre*- 
ment,  é moins  que  le  maître  ne  le  fasse  de 
bonne  volonté, car  U o’est  point  tenu  de  loi 


(l)  Il  ^ s dans  les  versions  flamandes  nne  addition  qui  obligs  le  naieloi  congédié,  pour  causa  grave,  à 
rtstitnerce  quil  a reçu  d'avance.  Le  texte  français  et  la  version  casuUane  ne  1a  contionneqt  pas  : c'eai , je  U 
erois,  une  nonvellc  preuve  que  les  testes  flamands  ont  été  rédigés  après  les  rAles  «TOléron  ; car  ta  disposition 
est  sage,  et,  quoique  résultant  du  droit  commun,  elle  étoit  bonne  à énoncer. 

(t)  A partir  de  ccUe  phrase , le  texte , qui  avoil  employé  le  pluriel , emploie  le  singulier.  J*ai  cm  devoir 
conserver  cctle  diSfrrpoe.  L’oieiginal français  n’emploie  que  le  singulier.  t«e  iradoctcur  flamand  a cru  que, 
la  dispooition  éuni  générale,  le  pluriel  auroil  d6  être  préféré,  et  au  fond  H n'avoil  pas  tort;  raab,  par  je 
ne  aoia  qud  motif,  U.  n’a  paa  continué  oe  nsodn  de  traduciioi),  et  dans  la  seconde  partie  Ü eai  ravron  à 
remploi  du  singulier,  comme  dans  l’origioaL  On  en  verra  d'autres  exemples.  Les  manescnia  de  Boxhorn  el 
de  Van  Lenwen  o'oCTrent  pas  celte  bixarrerie.  Quoique  cette  circonstance  puime,  au  premier  coup  dT«en, 
pyottre  peu  nnportanie , elle  est,  selon  moi,  une  preuve  que  les  articles  ne  sont  point  originaires  de 
^udre,  mais  que  ce  pars  a emprunté  les  Rdtcs  d’Otéren , ol  qu'il  en  a été  fût  différentas  traductions. 
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roen  sal  hem  geven  van  sulker  Spifse  als 
men  liera  gaf  docn  liy  gesond  cnde  wd 
te  passe  was  : endc  aiidcrs  niet;  het  en  sy 
des  Scliippcrs  goedc  Wille  : want  liy  en 
is  hem  anders  niet  schuldig  te  geven  : 
ende  is  ’l  dat  hy  beter  Spijse  hcbbcn  wil, 
die  mag  hy  voor  syn  eigen  Geld  koopen 
laten.  Ende  is  t Sakc  dat  men  Wind  ende 
Wcder  krijgt,  sal  men  dan  t'seiic  gaen  ; 
want  men  is  niet  schuldig  de  Kranken  te 
vcrbeiden  : ende  is  ’t  Sake  dat  hy  te  passe 
ende  gesond  werd,  soo  sa[  hy  syne  voile 
Hure  ende  Ixion  hebben  : maer  is  ’t  Sake 
dat  hy  sterft  ; soo  sal  syn  Vrouw  ofte  Erf- 
genaem  synen  Loon  ende  Hure  hebben. 

VoNNISSE  VIII. 

hem.  Een  Schip  vaert  van  der  Sluise 
ofte  van  andere  Stedcn  ; liet  gevalt  dat  Item 
Tonnent  toecomt  van  der  Zee  ; ende  en 
mag  met  liden  sonder  Schatic  van  den 
Goed  te  werpen  t sy  syn't  schuldig  den 
Koopluiden  te  tooghen  : ende  is  ’t  Sakc 
dat  se  haren  Wille  daer  toe  geven , dan 
mag  men  wel  werpen.  Ende  is  ’t  Sake  dat 
de  Koopluiden  dat  niet  hebben  en  wdlen 
dat  men  werpen  sai , so  en  sal  de  Schip- 
per  daeroni  niet  laten  te, werpen,  soo 
verre  als  hem  anders  goed  dunkt  ; ende 
seKs’t  derde  van  syne  Gcsellen  sweren 
ende  met  waeragtigen  Eede  verkiaren  wil , 
wanneer  sy  te  Lande  gekomen  syn , dat 
sy’lgedaen  hebben  om  te  behouden  Schip, 
Lijf  ende  Goed  : ende  het  GoetI  dat  daer 
geworpen  Word,  sal  werden  geprijst  van 
Ponde  tôt  Ponde , en  ghedeeld  onder 
den  Koopluiden  op't  Goed  dater  behou- 
den wonl.  Ende  die  Meester  is  schuldig 
daer  af  te  gheiden  als  van  synen  Schepe 


donner  autre  chose  : mais,  s’il  veut  avoir  une 
meilleure  nourriture,  il  peut  Ih  faire  acheter 
de  scs  propres  deniers.  Et  si  l’on  vient  ù avoir 
vent  et  temps,  on  doit  alors  mettreà  lavoilej 
car  on  n’est  pas  tenu  d’attendre  le  malade  : et 
s’il  vient  à ^trebien  portant  cl  en  bonnesantc, 
il  doit  avoir  ses  loyers  et  gages  entiers  ; mais , 
s’il  vient  i mourir,  sa  femme  ou  ses  héritiers 
doivent  alors  avoir  les  loyers  et  gages. 


JUCEMEMT  VIII. 

Item,  Un  navire  part  de  TÉcIute  ou  d’un 
autrclieii;  il  arrive  qu'une  tempétele  surprend 
sur  mer,  et  qu’il  ne  peut  échapper  au  (léril  sans 
jeter  des  marchandises  (I);  il  est  nécessaire 
d’en  avertir  les  iiégacians;et  s'ils  y donnent 
leur  consentement,  alors  on  peut  bien  jeltT. 
Et  si  les  négocions  ne  veulent  point  qu’on 
procède  ou  jet,  le  maître  ne  doit  pus  pour  eelo 
s’abstenir  de  luire  le  jet , s’il  est  d’un  avis 
contraire , et  si  lui  troisièmeavec  ses  gens  vent 
urer  et  aUirmer , sous  un  serment  sincère , 
oisqu’ils  seront  venus  à terre , qu’ils  l’ont 
fait  pour  sauver  le  navire, corps  et  biens.  Les 
marchandises  jetées  doivent  être  estimées 
livre  pour  livre,  et  réparties  entre  les  négo- 
oious  sur  les  marchandises  qui  ont  été  sau- 
vées; et  le  maître  est  tenu  de  contribuer  , 
dans  la  réparation  du  dommage , pour  son 
navire  ou  pour  son  fret  (*).  Chaque  matelot 
doit  alors  avoir  un  tonneau  franc  ; et  s’ils 
ont  plus  de  marchandises , alors  iis  doivent 
aussi  contribuer  i U réparation  du  dom- 
moge,  suivant  ce  que  chacun  a dans  le  na- 
vire. Et  s’il  arrive  qu’ils  n’aident  pas  au  sau- 
vetage, comme  H convient  i de  bons  compa- 
gnons  en  pareil  danger,  ils  ne  doivent  avoir 


(l)  Verwer,  dans  sa  note  sur  cet  article,  dit  que  liden  signiiieyâi're  rw/e,  nmiruee,  et  cite  quctqnei 
viaus  uistei  dans  l«aqneia  <«  mot  sol  enpio  je  dans  ce  sent  ; mua  H.  de  Clercq  a pensé  qu'il  devoii  le  mdaire 
daae  tou  aeas  umrel.  Liden,  eu  holIiaïUii  et  eo  pUt-elIcmand,  ou  teiden,  en  haut  ellnnead , airnlEe 
^-***  pr<e>s'0icnl  daoe  ce  sens  que  Ici  venions  allemandes  de  la  compiltuon 
de  Wi«bj  Ignt  sdmi*  P et  ce  fcik*  e«t  celui  de*  Râles  cTOIëroDa  ^ 

(t)  Le  texte  de  Venscr  conteasut  les  moU  en  van  lynre  il  fsudroit  traduire  et  nour  son  /rtt  : 

Mit  les  textas  de  Boxhoni  «t  de  Vxa  Leuwen  ponaoc  rnn  e/,  reatra  ojief  ee  <|ai  sioai^  o«.  On  peut 
d^  ereire  que  c'est  uae  (rate  dans  U aonascrit  dont  il  • (kit  use^e , tTeaient  plue  que  les  Râles  cTOIëran 
dieeat  «fnsi  eu  de  eau  fret,  f xi  cm  devoir  eo  cooxdqoeoce  rtetifler  le  texte  de  Venrsr. 
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ofte  van  synre  Vraght  in  Versettinge  van 
deseScaden.  Een  ygclijk  Schipman  sal  dan 
cen  Vat  vry  hebben  ; ende  bebben  sy  meer 
Goedsjso  mocten  sy  ook  toeleggen  in  de 
Verbeteringe  dcr  Scbade , na  dat'cr  een 
ygelijk  in  beeft.  En  is’tSake,  dat  se  mal- 
kanderen  nict  wel  en  belpen  (aïs  goeden 
Geseilen  toebcboort;  als  mcn  in  sulken 
Nood  is),  soo  sullen  sy  ook  geen  Ding 
vry  bebben.  Ende  dit  sa!  den  Schipper 
by  syncn  Eede  bcloven  wcrden. 

VoNNISSE  IX. 

/trm.Het  gcbeurt  dat  cen  Scbippcrsy- 
nen  Mast  afbouwet  in  grooten  Noode  als 
iiet  waeit  ende  stormt  ende  groot  Onweder 
is , by  is  scbuldig  te  roepen  syne  Kooplui- 
den  ofte  den  Stierman  ende  bet  meerder- 
deel  van’t  Scbeepsvolk , indien  daer  geene 
Koopluidrn  en  syn  ; ende  wijscn  ben  die 
Nood , ende  seggen  dat  bet  gescbiet  om  te 
Ijebouden  Scbip,Lijf  en  Gocd.  Somtijds 
gebeurt  bet  wel  dat  by  syne  Kabelen  bou- 
wet,  ende  moet  Anker  en  Touwen  laten 
varen  om  te  behouden  Scbip,  Lijf  ende 
Goed  : by  is  aile  beide  Mast  ende  Anker 
sehuldig  te  prijseren  van  Pond  tôt  Pond 
als  gcn'orpen  Goed.  Ende  die  Koopluiden 
sullen  daer  mede  toe  betalen  eer  sy  baer 
goed  uit  den  Scbepe  krijgen.  Waer  't  Sake 
dat  een  Scbip  droog  te  sittcn  quam  aen 
den  Grond,  ende  die  Scliipper  beiddc  om 
Gescbil  van  bemluidcn  ; ende  in't  Scbip 
eenige  Goeden  lekkende  worden , daer  sal 
de  Scbipper  geen  Scbade  van  lijden , en 
syn  voile  Vragt  daer  van  bebben,  gelijk 
aïs  by  beeft  van  bet  ander  Goed  dat  in 
den  Scbepe  is. 

VONNISSE  X. 

hem.  Hetgevalt  dat  een  Schipper  komt 
tôt  synder  0ntlaed.4tcdc  daer  by  losse 
sal  ; by  is  scbuldig  den  Koopluiden  te 


rien  de  franc  ; et  sur  cela,  le  maître  doit  être 
cru  (l)'à  son  serment. 


Jugement  IX. 

Item.  Il  arrive  qu'un  maître  conpe  >on 
mât  dans  un  moment  de  grand  danger,  peiu 
dant  un  ouragan , une  tcmpâtc , ou  un  gros 
temps  :il  est  tenu  d'appeler  les  ne'gocians,  ou 
le  contre-maître  et  la  majeure  partie  de  l'e'qui- 
page  s'il  n'j  a point  de  ne'gocians , de  leur 
montrer  le  danger,  et  de  dire  qu'il  agit  ainsi 
pour  sauver  le  navire,  corps  et  biens.  Quelque- 
fois il  arrive  qu’il  coupe  set  câbles  et  qu'il  eat 
obligé  d’abanuonner  les  ancres  et  câbles  pour 
sauver  le  navire,  corp.s  et  biens  : on  doit  esti- 
mer , livre  pour  livre , le  mât  et  l’ancre  comme 
les  marchandisrs  jetées  ; et  les  négocians 
doivent  en  payer  leur  quote-part , avant  de 
pouvoir  enlever  leurs  marchandises  du  navire. 
Si , le  navire  se  trouvant  à sec  sur  le  fond , le 
maître  est  forcé  d’attendre , à cause  des  dif- 
ficultés qu’ils  lui  font,  et  que  dans  le  navire 
quelques  marchandises  viennent  à couler,  le 
maître  n'en  doit  souffrir  aucun  dommage,  et 
doit  recevoir  de  ces  marchandises  son  fret 
entier,  ainsi  qu’il  le  reçoit  du  reste  des  mar- 
chandises qui  sont  dant  le  navire. 


Jugement  X. 

hem.  Il  arrive  qu’un  maître  aborde  an  lien 
de  son  déchargement  ; il  est  tenu  de  montrer 
aux  négocians  les  câbles  et  cordes  avec  les- 


(l)  Le  teste  porte  Aevo/ea , c'est-o-dire , ontame.  mot  qui , diai  relie  place  , a'auroit  aucun  lens.  Il  eat 
probable  que  e'eal  une  faute  de  copialc  ou  d'impression , et  qu'il  faut  lire  Arfoveu , e'eat-lKdire , cru.  Les  ma- 
unscriispublidsparBoxhoroetparVaD Leuwen  perunt , l'un , gtlnem , et  l'antre , ghekeetn , signifiant  cru. 
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JUGRMENS  DE  DaHME  OU 

wijsen  dicTouwen  ende  Koorden  daer  hy 
mede  winden  sal  : cnde  is  daer  yef  acn 
gelirokon  dat  moet  liy  inakcn  laten;  want 
worden  daer  \'aten  of  Pypen , of  yet  an- 
ders  wat,  by  Gebrekc  dcr  Touweti,  ver- 
(orcn  J die  Schipper  en  Schipluidcn  syii 
schuldig  den  Koopman  die  Schade  le  Le- 
leren  en  te  betalen.  Ende  de  Scliippers- 
gcsellen  sullen  aen  die  Schade  deilcn, 
overmils  dat  se  nemen  Windegeld  ; ende 
nien  is  scliuldig  dat  Windegeld  te  leggen 
tôt  Verbeteringe  der  Scliaden  : wal  dan 
daer  af  overblyft , dat  sullense  dcelcn  on- 
der  haerluiden.  Ende  waer't  Sake  dat  de 
Touwen  braken  ccr  dat  sy  se  den  Koop- 
luidrn  toondcn , suo  waercnse  scliuldig  de 
Schade  altemael  te  betalen.  Maer  waer't 
Sake,  dat  de  Koopluiden  sciden  datTou- 
wen  sterk  ende  goed  genoeg  waren,  ende 
braken  sy  dan , alsoo  dat  daer  Vaten  of 
Pypen  vcrioren  werden,  soo  is  een  yge- 
lijk  van  liaer  scliuldig  te  betalen  aen  die 
Scliade , dat  is  te  wcten  van  den  genen 
die  haer  Gued  in  den  Schepen  liebben, 
elk  syn  Deel  even  vele. 

VONÎtISSE  XI. 

liem.  Een  Schip  dat  is  ter  Sluise  oft  ail- 
derswaer  om  Wijn  te  laden,  ende  seilt  alsoo 
van  daer  geladen  ; ende  die  Schipper  ende 
syne  Schipluidcn  versekeren  nochtc  ver- 
waren  die  Stellinge  of  Slote  niet  soo  als 
behoort  : ende  het  gevalt  dat  daer  .Storm 
ofte  Onweder  opkonit  dat  die  Sli  Ilinge 
breekt , ende  de  Bodem  vli^t  uit  den 
^'ate  ; emie  dat  Schip  komt  daer  liehou- 
den,  daer  dat  losschen  sal  : ende  de  Koop- 
luiden bekhigen  haer,  dat,  by  don  Ge- 
breke  der  Stellinge  ende  der  Slote  , hare 
Wijn  verlorcn  is;  die  Scliippcr  seit  weer, 
dat  het  niet  van  den  Gcbreke  der  Stcl- 
linge  ende  der  Slote  toegekomen  is.  Maer 
is  ’t  dat  de  Schipper  dat  sweren  wil  met 
drie  of  vier  van  syne  Schipnrannen  die 
de  Koopluiden  daer  uit  kiesen,  dat  die 

t. 
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aels  il  doit  guindrr  ; et  s'il  y a quelque  chose 

e rompu,  il  doit  le  faire  réparer;  car  si  des 
tonneaux  , ou  des  pipes,  ou  tous  autres  ob- 
jets, viennent  à se  perdre  par  le  defaut  des 
cordages,  le  maître  et  les  matelots  sont  tenus 
de  réparer  et  de  payer  le  dommage  au  négo- 
ciant; et  les  gens  de  l'e'quipage  doivent  con- 
tribuer au  dommage,  attendu  qu’ils  prennent 
des  droits  de  guindage  : on  est  tenu  d’em- 
ployer les  droits  de  guindage  à la  réparation 
du  dommage;  et  ce  qui  reste  ensuite,  ils  le 
doivent  partager  entre  eux.  El  s'il  arrivoit 
que  les  cordes  rompissent  avant  d'avoir  etc’ 
montre'es  aux  négociant,  ils  scroient  tenus 
de  payer  le  dommage  tous  ensemble.  Mais  , si 
les  négocions  avoiriit  dit  cpie  les  cordes  sont 
asser  fortes  et  aster,  bonnes,  et  que  pourtant 
elles  se  rompissent,  de  manière  que  des  ton- 
neaux ou  des  pipes  se  fussent  perdus,  cha- 
cun est  tenu  alors  de  supporter  le  dom- 
mage ,c'e.st  à savoir,  ceux  qui  ont  leurs  biens 
dans  le  navire, chacun  pour  sa  part  et  por- 
tiou. 


Jugement  XI. 

Item.  Un  navire  est  à l’Ecluse  ou  ail- 
leurs pour  charger  du  vin,  et  part  de  U avec 
son  chargement,  et  le  maître  et  ses  matelots 
n’assurent  ni  ne  lisent  point  lesattintes  elbois 
d’arrimage  ainsi  qu’il  convient,  et  il  ariite 
qu’une  tempête  .s’e'lève  ou  que  le  temps  de- 
vient menaçant,  de  manière  que  les  plan- 
ches destinées  à l'attintage  se  rompent  et  que 
les  tonneaux  se  défoncent;  et  le  navire  ar- 
rive sain  et  sauf  au  lieu  du  de'chargenicnt  ; 
et  les  iiégocians  .se  plaignent  de  ce  que,  par 
le  défaut  de  l’attintage  et  de  l’arrimage , leurs 
vins  ont  été  perdus,  le  maître  dit  au  con- 
traire que  la  perte  n’a  pas  eu  lieu  par  cette 
cause.  Si  le  maître  vent  jurer  avec  trois  ou 
quatre  de  scs  matelots,  choisis  par  les  né- 
gocions, que  le  vin  u'a  pas  etc  perdu  par 
le  défaut  de  l’arrimage  et  de  l’attintage,  il 
en  sera  franc  et  quitte;  et  s’ils  ne  veulent 
point  prêter  ce  serment,  on  devra  payer  au 
négociant  son  dommage  ; car  ils  sont  te- 
nus de  bien  fixer  l’arrimage  et  l’attintage 
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Wijn  iiiet  verioren  en  is  by  den  Gebrekc  aTiiii  de  metire  à U voile  du  lieu  où  ili  ont 
(1er  Slellinge  ende  der  Slote,  soo  sa!  die  charge. 

Scfiipper  quijt  code  vry  daer  van  wesen  : 
ende  is’l  Sake,  dat  sy  dal  niet  en  willcn 
sweren , soo  sal  men  den  Koopman  syno 
Scliade  opregten  : want  sy  syn  scliuldig 
die  Slellinge  ende  Slolc  te  versekeren  eer 
sy  van  daer  sclieidcn  of  scilen  daer  se 
gcladcn  liebben. 


VON.NISSE  XII. 

//fm.  Een  Sebipper  huret  syne  Sebip- 
luidcn  ; by  is  schuldig  die  te  bebouden 
in  goede  Vreile,  soo  dat  Iiarer  een  den 
anderen  niet  en  misdoe  ; ende  sal  haer 
Middelaer  wesen , alsoo  lange  hy  se  met 
Eten  endeDrinken  bcsorgl.  Ende  die  den 
anderen  liegen  bcel,  die  beeft  vorbeurd 
vicrDcnier.4.  Ende  beet  y emand  den  Sebip- 
per liegen,  die  sal  verbeurd  bebben  agi  De- 
niers. Waer’t  Sake  dat  die  Sebipper  eenen 
van  den  Sebipmannen  sloegemetler  Hande 
of  metter  Vuiste;  die  Sebipman  is  bem 
schuldig  eenen  Slag  te  verdragen  : ende 
sloege  by  bem  meer,  soo  niocbt  hy  hem 
wel  weren  : maer  sloege  een  Sebipman 
synen  Sebipper,  die  beeft  verbeurt  hon- 
dert  Schellingcn  ofte  syne  Vuiste. 

Vonnis.se  XIII. 

Een  Sebip  is  vervragt  naer  Bordeeus 
te  varen  of  anderswair;  ende’t  coral  dair’t 
ontladen  sel.  Die  Sebipper  en  dieCooplu- 
den  maken , onder  haren , Paertije  om  den 
Cocliage  ; die  Scliaticn  syn  opter  Cooplu- 
den,  die  se  nemen  an  der  Costc  van  Ber- 
taengicn  van  dat  men  lidet  l'isle  de  Bas; 
en  syn  clcine  Sebaden.  Desgelijx  an  der 
Coste  vau  Noorniandicn  , dat  men  lidet 
Hal>el  ; van  Ingeland  en  Seolland , dat 
men  lidet  Jeremuden  ; ende  van  V'iain- 
deren , dat  men  passet  Calcis. 


Jugement  XII. 

/lem.  En  maître  loue  tes  uiatclou  ; il  est 
tenu  de  les  maintenir  en  bon  accord , de  sorte 
qu’ils  ne  se  fassent  aucun  mal  les  uns  aux  au- 
tres; et  il  doit  ^Irr  leur  médiateur,  tant  qu’il 
leur  donne  à boire  et  à manger  (1).  Et  celui 
qui  en  appelle  un  autre  menteur  doit  uqe 
amende  de  quatre  deniers  ; et  si  quclnu'un 
appelle  le  maître  menteur,  celui-là  devra 
paver  une  amende  de  huit  deniers  (R).  S’il  ai^ 
rivoit  que  le  maître  frappât  l’un  des  hommes 
de  l'cquipagc  avec  la  main  ou  le  poing , le 
matelot  est  tenu  de  supporter  un  coup  ; et 
ai  le  maître  le  frappoit  de  nouveau,  il  peut 
alors  se  défendre  : mais , si  un  matelot  irap- 
poit  le  maître , il  a forfait  cent  scliellings  ou 
son  poing. 


Jugement  XIII. 

Un  navire  est  frc'te'  pour  aller  à Bordeaux 
ou  ailleurs,  et  il  arrive  ou  lieu  où  il  doit  dé- 
charger. Le  maître  et  les  negocians  ont  fait 
convention  que  les  frais  de  lamanage  seront 
supportes  par  les  negocians;  ceux  que  l’on 
paie  à la  cdte  de  Bretagne  pour  être  piloté 
près  de  l’îlc  de  Bas  sont  menus  frais;  de  même 
à la  côte  de  Normandie  pour  être  piloté  près 
du  Havre;  ceux  d’Angleterre  et  d’Ecosse, 
pour  être  pilote'  près  de  Yarmouth  ; et  ceux 
de  Flandre,  pour  que  l’on  passe  Calais. 


(l)  l-R  différence  de  sens  entre  eette  plirue  et  l'original  français  ne  peut  provenir  que  de  la  ponctua- 
lion  dn  manuscrit  qui  a servi  à traduire. 

(•)  Le  texte  porte  le  mot  CocAoge.  On  lit  Togaÿen  dans  Boxhom  ; ce  qui  • pluj  d'^Mtogie  »Tec  I«  imi 
riD^ait  fouag'e.  V enver,  et , «|irc«  (ui , Langenbcck , ic  sont  cflTQrcêf*  d'expliquer  le  mot  CocAo^  dune  le 
sciu  de/riui  rfe  conserve,  en  hoUaad«ifl/lf/jiii'm7icA^.  J'ni  prcTerd  le  «ens  qui  réfuUe  de  l'original  françaif. 
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VONNISSE  XIV. 

hem.  Het  gevait  dal  daer  Twecdragt 
wcrdc  tusschen  den  Schipper  ende  syiie 
Schipmannen  : de  Scliippor  sa!  Ijevelen  dat 
Tafellaken  weg  te  nemen  voor  don  gcncn 
dacr  hy  Kijf  ende  Tweedragt  aen  gehad 
hecfljCnde  wacrschouwen  donSchipman 
te  voren  eer  hy  hem  uittcn  Sclïepe  heet 
gaen  : is  't  Sake  dat  de  Schipman  den  Twist 
ende  Mlsdaed  Lied  te  beteren  toi  der 
Schipmannen  Seggen  van  der  Tafele;  b 
dan  de  Schipper  soo  hoogmoedig  dat  hv 
het  daer  niet  hy  biyven  !ael,  onde  Iioct 
den  Scliipinan  cglcr  uil  don  Sehepe  gaen  ; 
soo  mag  die  Schipman  den  Schepe  navoU 
gen  daer  dat  lossen  sal  : dacr  sal  desefve 
soo  goede  Hure  ontfangen  geiijk  of  hy  in 
des  Scheeps  Stede  geweest  had  soo  verre 
hy  ook  dat  Gebrek  gebeterd  hadde.  Waer 
ook  Sake  dat  de  Schipper  alsoo  goeden 
Schipman  niet  en  huerde  in  syne  Stede 
aïs  hy  was,  ende  in  eenigerlei  Wijsc  den 
Schepe  ofden  Goeden  Schade  aenquame, 
soo  waer*  de  Schipper  schujdig  aile  die 
Schade  op  te  regten  : heeft  hy  aoders  soo 

vele  daer  hy  mede  betalen  kan.  * * 

y.  ■ . I 

VONNISSC  XV. 

hem.  Het  gebeurt  dat  een  Schip  leit 
in  eender  Haven  gemeert  met  Touwen , 
ende  een  andor  Schip  komt  met  den  Ge- 
tijde  ende  siaet  aen  dat  Schip  dat  dacr  gts 
meert  leit  ; soo  dat  van  die  Slage  Schade 
heeft , en  de  Wijn  datr  in  den  Boem 
uitvliegct  : die  Schade  is  schuldig  te  syn 
gedeeid  by  Prijse  onder  beide  die  Sclie* 
pen  : ende  die  Wijn  ofte  Goed  dat  in 
beide  Schepen  b,  is  schuldig  te  deilen  gc> 
meenlijke  die  Schade  onder  hemliedcn. 
De  Schipper  die  de  Schade  gedaen  heeft 


Jugement  XIV. 

Jtem.  il  arrive  qu'il  sVIeve  une  querelle 
entre  le  niujtre  et  ses  matelots  : le  maître 
doit  ordonner  d oter  la  nappe  devant  celui 
avec  lequel  il  a eu  dispute  et  querelle  , et 
donner  un  avertîs.scment  au  matelot  avant 
de  fui  ordonner  de  quitter  le  navire.  8i  le 
matelot  offre  de  rc'parer  la  di.snute  et  sa  faute 
au  dire  des  matelots  de  la  table,  et  qu’alors 
le  maître  soit  tellement  orgueilleux , qu’il  ne 
veaille  pas  sVn  contenter,  et  quil  ordonne 
neanmoins  au  matelot  de  sortir  du  navire,  le 
matelot  peut  suivre  le  navire  au  lieu  où  il 
doit  décharger  : là  ii  devra  recevoir  d’aussi 
bons  loyers  que  s’il  ctoit  reste'  dans  le  navh^ 
et  qu’il  eût  répare  sa  faute.  S’il  arrivotl  aussi 
que  le  maître  ne  louât  point  à sa  place  un  ma- 
telot aussi  bon  qu’il  l’etoit,  et  que  d’une  ma- 
nière ou  de  Tautre  le  navire  ou  les  marchan- 
dises e'prouvasseot  du  dommage , alors  le 
maître  sera  tenu  de  réparer  ce  dommage , 
si  d’ailleurs  il  a de  quoi  le  payer. 


Jugement  XV. 

Item.  Il  advient  qu'un  navire  eat  amarre 
dans  un  jiorc  avec  des  cordages,  et  un  autre 
navire  arrive  avec  la  marée  et  heurte  contre 
le  navire  qui  est  amarre,  de  manière  que  le 
choc  occasione  du  dommage  cl  que  les  ton- 
neaux de  vins  viennent  à être  défoncés,  le 
dommage  doit  ^tre  réparti  par  estimation 
entre  les  deux  navin>s;  et  les  vins  ou  mar- 
chandises qui  sont  dans  les  deux  navires 
doivent  supporter  le  dommage  en  commun 
entre  eux.  Le  maître  qui  a occasione'  le  dom- 
mage est  tenu  de  jurer  avec  ses  matelots  qu’il 
ne  l’a  pas  fait  volontairement , et  qu’ii  n’a  pas 
pu  Tempécher  : alors  (l)  il  n’est  tenu  de  ne 


(l)  Les  mots  aiors  il  nttî  lésa  &c.,  sont  qqc  sddiiion  faite  en  Flandre.  CerUinemenl  ta  disposition  est 
juste  ; elle  est  U coos^qacDCC  des  termes  qoi  prefcèdent.  On  met  les  dommages  au  rompit  commun  des 
deux  Mvirti  à cause  de  riocenilude  sur  fautror  de  Tabordage  : comme  U présomption  peut  néanmoins 
avoir  lieu  contre  le  nsvirr  colniit , on  s'en  rapporte  an  sermenl  de  f^qnipagc  ; mais,  s'il  refuse  ce  serment , 
il  avoue  son  tort.  Ainsi  rien  de  plus  raisonnable;  mais  1‘iiisertion  de  ce  développement  est,  selon  moi,  une 
preave  que  le  texte  qui  le  contient  est  le  plus  récent. 


48., 
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15  schultlig  le  sweren  met  sy  nen  Scliipman- 
nen, clal hy  lict  nie! met  Willoii  gcclaeii  en 
hceft,  tiok  d:it  liy  (laiT  niet  om  doen  en 
koiulc  : 500  is  hy  schuldig , cndc  en  ver- 
Ilesl  die  Schade  niet  meer  dan,  half  te 
Ijetalen  : onde  en  derft.  hy  dat  met  syne 
Schipluiden  niet  sweren,  soo  moct  hy  de 
Schade  gantseh  ende  gelieel  betalen.  Dat 
is  't  Hecht  daer  van. 

Dit  is  de  Redon  wiaerom't  Vonnisscaiso 
gemaekt  ende  gevonden  is.  Hct  gevalt  dat 
mon  geerne  cen  oud  Sehip  legt  in  den 
VVeg  van  anderc  goede  Schcpen,  op  dat 
hei  van  den  anderen  aile  ile  .Schade  moclite 
hcliben  indien  dat  liet  van  den  anderen 
Scliepe  gehroken  word  , maer  aïs  mon  weet 
dat  de  Schade  half  en  half  gowijst  word , 
soo  legt  men’t  geerne  uitten  wege. 

VONNISSE  XVI. 


payer  que  la  moitié  du  dommage,  et  il  ne  per- 
dra rien  de  plus;  et  s’il  ne  peut  prêter  ce  ser- 
ment avec  les  gens  de  son  équipage,  il  est 
oblip'  de  payer  le  dommage  en  totalité'.  Ceci 
est  le  droit  en  ce  cas. 


Voici  le  motif  |>our  lequel  ce  jugement  a 
été  fait  ainsi  (I).  Il  arrive  que  l'on  met  volon- 
tiers un  vieux  navire  sur  la  voie  d’autres  bons 
navires  pour  qu’il  puisse  avoir  la  totalité  du 
dommage  lorsqu’il  vient  à être  brisé  par  ces 
autres  navires;  mais,  quand  on  sait  que  le 
dommage  est  supporté  par  moitié,  on  le  met 
volontiers  hors  de  la  voie. 


Jugement  XVI. 


Eenschip  oftweeof  mccrieggen  in  cen 
Haven  daer  kicin  Water  is,  ende  plagt 
drooge  te  syn;  alsoo  dat  dat  cene  &hip 
liard  hy  den  anderen  te  sitten  komt  ; soo 
is  de  Schipper  van  den  Scliepe,  die  eerst 
aen  den  Grond  komt  te  sitten,  schuldig  le 
seggeii  lot  den  anderen  Schipluiden  die 
hem  te  na  geset  hehben,  alsoo: Gy,  Hee- 
ren  ligtet  ttw  .\nkcr,  want  het  ligi  ons  te 
nac  cndc  mogt  daer  Schade  van  krijgen  : 
ende  is’t  dat  se  dat  Anker  niet  willen  liglen, 
dieSchippervan  den  Schepe  die  eerst  .lan 
de  Grond  komt  te  sitten  die  sal  met  syn 
Gcsellen  dat  Anker  liglen  : willen  sy  hem 
dat  niet  lodatcn , en  behinderen  en  ver- 
bieden  hem  dat,  ende  daer  over  Schade 
quamc  by  Gebrek  van  den  Ankere  ; de 
Schipper  die  hem  te  na  hceft  geset  is 
schuldig  die  Schade  op  te  regten. 


Un  navire,  ou  deux,  ou  plusieurs,  se 
trouvent  dans  un  port  où  il  y a peu  d’eau  , et 
qui  est  ordinairement  à sec;  de  sorte  que  l’uu 
des  navires  vient  à se  trouver  placé  très-près 
d'un  autre  : le  maître  du  navire  qui  vient  le 
premier  à se  trouver  à sec , est  tenu  de  parler 
ainsi  aux  autres  matelots  qui  sc  sont  place'# 
trop  près  de  lui  : Messieurs , lever  votre 
unerc,  |iarce  qu’elle  est  placée  trop  près  de 
nous,  et  que  nous  pourrions  éprouver  des 
dommages.  Et  s’ils  ne  veulent  point  lever 
l’anerc,  le  maître  du  navire  qui  s’est  le  pre- 
mier trouvé  à sec  peut  lever  l’ancre  avec  ses 
roinpagmms  : s’ils  ne  veulent  point  le  lui 
perinetire , s’ils  l’en  empêchent  cl  le  lui  dé- 
lendent,  et  qu’il  éprouve  du  dommage  à cause 
de  l’ancre , le  maître  qui  l’ovoit  placée  trop 
près  de  lui  est  tenu  de  le  réparer. 


(I)  Crue  csplicsuon  forme,  dans  ridiüon  de  Boshnni.  un  article  sépar.!.  poruni  le  nombre  IT.  s 
i ‘ ***^**^  conjcclor^r  i^ar  »ca  ra«Du*cril  c*l  «ne  copie  n^gtigée  de 

Il  iraduciipn  de>  RAlc*  trOlcron  ; c.r  dit.»  locun  minoiM^ni  de  c«  R/.lci  cette  partie  ne  forme  ui.  article 


nde  d’une  nuioiêre  si  bi«rre , ei  meure,  p.r  une  .«ne  de  rouline,  ü mol  il.m  svsut  le,  mol.  «et 
ludm  (|uc  rcxplfcation  commence  lux  muia  Ditù 
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Ligt  ceii  Ankcr  sonder  Boei  je  ende  doct 
Schtde  ; de  gene  dien  dat  Anker  loekomt 
die  is  scluddig  de  Schade  te  betalen  rwant 
in  sulke  Haven  sal  mcn  Boeijeii  op  syn 
Anker  iicbhen  op  dat  een  ygelijk  hem 
dacr  voor  wagte  ende  gceii  Schade  daer 
van  en  lijde  : ende  is  ’t  dat  mcn  ligt  in  eene 
drooge  Haven , soo  is  men  srhuldig  te  leg- 
gcn  Boeg-lijncn  en  ander  Touwen. 

VoNNISSE  XVII. 

Item.  Den  Schiplilidcn  an  de  Kust  van 
Bcrtaengien  hchoort  desDaegs  eencMael- 
tijd  ; oni  deswille  dat  de  Schipper  hen 
geeft  Wijn  te  drinken , varende  ende  ko- 
mende.  Ende  van  Noermaendijen  hehoort 
twee  Maeltijden  des  Daegs  ; om  deswille 
dat  sy  anders  nict  dan  Water  en  drinken  ; 
maer  wanneer  dat  Schip  korat  in  VVijn- 
landen,  soo  is  de  Schipper  schuldig  lien 
Wijn  voor  haren  Drank  te  geven.  Dit 
moet  ook  gedaen  worden. 

VONSISSE  XVIII. 

Item.  Het  gcvalt  dat  een  Schip  gcko- 
men  ts  daer't  laden  sal,  als  teBordeeus  of 
anderswaer,  soo  is  de  Schipper  schuldig  te 
vragen  synen  Schipluiden  : Gy,  Hceren , 
legget  gy  uwe  Voeringe  ofte  Voervragten 
in?  of  latet  gy  die  in  de  Vragt  van  den 
Schepe?  soo  syn  de  Schipluiden  schuldig 
te  seggen  wat  sy  doen  of  laten  willen.  Ende 
is  ’t  Sake  dat  se  kiesen  soodanige  Vragt  aïs 
dat  Schip  heeft  : sy  sullense  hehhen  : Ende 


Si  une  ancre  se  trouve  sans  boue'e  et  occa- 
sionc  du  dommage,  celui  auquel  appartient 
celte  ancre  e.st  tenu  de  payer  le  dommage  ; 
car,  dans  de  pareils  ports,  on  doit  avoir  des 
boue’es  sur  son  ancre  ponr  que  cbucun  j 
prenne  garde  et  n’en  reçoive  aucun  dom- 
mage; et  quand  on  se  trouve  dans  un  port 
sec  , on  est  tenu  de  placer  des  orini  et 
autres  cordages  (l). 

Jugement  XVII. 

Jltm.  Les  matelots  de  la  côte  de  Bretagne 
ont  droit  à un  repas  par  jour,  par  la  raison 
ue  le  maître  leur  donne  du  vin  à boire  pen- 
aul  l’aller  et  le  retour;  et  ceux  de  la  cûte  de 
Normandie  ont  droit  à deux  repas  par  jour, 
parce  qu'ils  ne  boivent  que  de  l’eau  : mais, 
quand  le  navire  arrive  aux  pays  où  croit  le 
vin, le  maître  est  tenu  de  leur  donner  du  vin 
à boire.  Ceci  doit  dire  ainsi  fait. 


Jugement  XVIII. 

Item.  Il  arrive  qu’un  navire  a’est  rendu  au 
lieu  ou  il  doit  charger,  comme  à Bordeaux  ou 
ailleurs  ; alors  le  maître  est  tenu  de  dire  ù tes 
matelots  : Messieurs,  placez-vous  dans  le  na- 
vire vos  pacotilles  ou  ports  francs  , ou  les 
laisseZ'Vous  dans  le  fret  du  navire  1 Alors  les 
matelots  sont  tenus  de  déclarer  ce  qu’ils  veu- 
lent faire  ou  laisser;  et  s’ils  préfèrent  avoir 
le  même  fret  que  le  navire , ils  doivent  l’avoir; 
et  s’ils  veulent  fréter  pour  leur  propre  compte, 
ils  doivent  faire  leurs  affretemens  de  manière 
que  le  navire  n’attende  pas  après  eux  ; et  si  à 


(l)  On  trouve  dans  cet  article  des  dcveloppemeos  qni  prouvent  que  le  traducteur  flamand  a travaille 
sur  on  texte  dont  la  lirievelé  les  rendait  iieecssaires.  Après  les  mots  tao  à rfeu  Schipper  ran  de  Schepe, 
répondant  aux  mots  du  texte  français  le  maiaire  de  cette  meef , la  version  flamande  a/oulc,  die  eerst  aenden 
Gnmd  hamt  ; ce  qni  signifle  qitt'  le  premier  vient  à se  trouerr  à aee ; ezpliration  qui  a pour  objet  de  pré- 
cUeravec  eiaclitode  à qui  appartient  le  droit  de  requérir  les  autres  navires  de  lever  leurs  anerea.  Après 
les  mots  ttnderen  Schipluiden,  c'eslA-dirc , aux  autres  matelots , seuls  mou  qu’on  lise  dans  le  rraueais, 
le  traducteur  flamaud  ajoute  die  hem  te  no  peser  hehhen  , signilîant  yui  sont  placés  trop  pris  de  lui; 
explication  qui  a aussi  ponr  objet  de  mieux  faire  comprendre  de  qnoi  il  s'agit.  La  fin  de  rartielc  prouvé 
enrore  le  soin  que  le  tradueteur  a pris  de  développer  le  texte.  I.e  français  est  n-èseoueis;  il  dit  sim- 
plement que  tons  ceux  fui  sont  dans  un  part  eu  il  ^ a peu  d'eau  dmvrnt  mettre  h leurs  ancres  des  bouées 
tpti  Us  fassent  remarier  : le  traducteur  flamand  développe  celte  obligation  et  ses  eonséqnenees  avec 
beaucoup  d'étendue.  Je  suis  loin  de  le  rritiquer;  en  pareille  matière,  on  ne  peut  trop  développer  ce  que 
le  bon  ordre  et  la  sércté  eommune  prescrivent  b cbaenn  de  faire  : mais  tout  le  monde  avouera  que  le 
rommenuire  est  néeessuircment  plus  récent  que  le  texte , et  que  e’ett  une  nouvelle  preuve  de  rantenorité 
des  Edles  ifOléron. 


38t 


CIlAPITftE  IX. 


willen  sy  ook  bevmgt  syn  by  henselven  ; 
soo  sulli'ii  sy  haer  gaen  bevragtcn  in  al- 
soodaiiiger  Wijse  dat  Iiet  Scliip  niet  naer 
ben  en  tocve  : ende  iü  ’t  dat  se  op't  leste 
geen  Vragt  en  krijgen , de  Scliipper  en  sal 
geen  Scliadc  dacr  van  hebben  : maer  hy 
issrlmldig  te  wijscn  syncrLiedoiiRiiiinte 
en  Stede,daer  een  ygelijkScbipman  legge 
de  VViglc  syncr  Voeringc.  Ende  willen 
de  Scliipluiden,  soo  m<^cn  sy  ook  wel 
daer  in  leggen  een  Vat  Waters  ; ende 
worde’tWater  dan  over  Boord  geworpen 
in  Soc,  bel  sonde  voor  Wijn  of  voor  an- 
der  Goed  gerekend  werden  van  Pond  tôt 
Pond. 

/tem.  Werd  de  Koopluiden  Iiaer  Goed 
over  Boord  geworpen  in  de  Sec,  alsulke 
Vryheid  .ils  de  Schipman  hccft,  sal  de 
Koopinan  ook  hebben. 

VoNNISSE  XIX. 

Item.  Een  Scbip  komt  geladen  ende 
behouden  tôt  .synder  regterOntlaedstede, 
die  Scliipluiden  willen  barc  Hure  heb- 
ben , ende  daer  synder  haerder  sommigen 
die  nog  Kistc  noch  Matte  in't  Schip  bcli- 
ben  : de  Scliipper  mag  haer  wel  soo  lang 
de  Hure  onthouden  tôt  dattet  Scbip  ge- 
lossct  is  : ende  om't  Schip  weiler  te  bren- 
gen  van  daer  sy  quanien,  sullen  sy  verse- 
keren  die  Vaert  te  vollbrengen. 

VO.VNISSE  XX. 

/tcixi.Een  Scliipper  burct  syne  Scliip- 
luiden  een  DccI  oin  cene  Vragt , ende  een 
Dcel  met  Gelde  ; sy  sien  dat  bet  Scbip 
geen  Vragt  en  krijgt  tôt  synen  Lande  te 


la  lin  ils  ne  peuvent  trouver  de  fret,  le  maître 
ne  leur  doit  aucun  de'dommagenient  ; mais  il 
est  tenu  de  montrer  à ses  gens  Ica  places  et 
endroiu  où  chaque  matelot  peut  placer  le 
poids  de  son  port  franc.  Et  si  les  matelots  le 
veulent,  ils  peuvent  y placer  un  tonneau 
d’eau  ; et  si  ensuite  l'eau  vient  i ^tre  jete'e  i 
la  nier,  elle  seia  comptc'e  pour  du  vin  ou 
autre  marchandise,  livre  pour  livre  (l). 


Item.  Quand  les  biens  des  negocians  sont 
jetes  à la  mer,  le  négociant  doit  avoir  la  même 
franchise  que  le  matelot  (IJ. 


Jugement  XIX. 

lirm.  lin  navire  arrive  chargé  et  sauf  au 
lieu  de  son  droit  déchargement  : les  matelots 
veulent  avoir  leurs  loyers , cl  il  y en  a parmi 
eux  quelques-uns  qui  n'ont  à bord  ni  coflre 
ni  lit  ; le  maître  peut  retenir  leurs  loyers  jus- 
qu'à or  que  le  navire  oit  été  déchargé  ; et 
pour  reconduire  le  navire  au  lieu  de  départ, 
ils  doivent  fournir  caution  de  parfaire  le 
voyage  (3). 


Jugement  XX. 

hem.  Un  maître  loue  ses  matelots  une  par- 
tie au  fret  et  l’autre  pour  de  l’argentt  ils  voient 
que  le  navire  ne  trouve  point  de  fret  pour  re- 
tourner dans  Sun  pays,  mais  qu'il  est  néces- 
saire de  l'affréter  pour  un  pays  plus  éloigné  : 


(1)  L'auteur  de  la  varaion  flamande  publiée  par  Verser  a omis  ce  que  dit  le  texte  françaia , que  • les 
■ matelots  ont  cette  faculté  afin  qu'ils  aieut  plus  iTinterdt  à la  conicrvation  du  navire.  • t'ette  omiaaioo 
n'a  point  été  faite  dans  les  versioni  que  Boxhorn  et  V*an  Leatecn  ont  publidca. 

(t)  Le  teste  flamand  fait  une  omiaaion  qui  rend  la  fin  de  rarlicle  inintelligible.  Le  français  permet  à 
chaque  matelot  de  céder  «en  droit  de  portage  à des  marchanda , et  Ica  fait  fouir  dana  ce  cas  de  la  même 
franchise  que  les  malelota  auroient  eue.  La  versioo  publiée  par  Verwer  a omis  la  première  partie  de  1a 
phrase  ; ce  qui  dte  b la  seconde  ton  aena  raisonnable.  , 

(a)  La  Un  de  cet  article  n'a  pas  etc  bien  tradnitc-par  l'auteur  de  la  veraion  pubbée  par  Verwer,  ainsi 
qu'on  le  verra  pnr  une  romparaiaou  avec  le  texte  français  .qui  est  pins  clair  et  plas  tatioanel.  Les  versinaa 
publiées  par  Boshom  et  Van  Leuwen  a’y  sont  mieux  conformées. 
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kotnen , macr  dattet  moct  voordcr  bevrag- 
tet  syn  ; de  gene  di«  daermede  varen  om 
Bevragtiiige , die  moeten  dat  Scliip  vol- 
gen.  Maer  die  gene  die  mede  vaert  om 
Gcid  , die  Schipper  moet  hen  die  Hure 
verbeteren,  cenen  ygelijke  dacr  na  dat 
by  gehuerd  is  ; ware  het  dan  dat  hy  se 
besproken  had  tut  eeneti  besclieidcncn 
Tijd;  laden  sy  naerder  dan  sy  besclieiden 
syn,  sy  syn  schuldig  te  liebben  hare  gant- 
sche  Hure.  Maer  sy  moeten  dot  Scliip  hel- 
pen  bringen  dacr  sy’t  nemen  ; indien  dat 
bet  de  Sebipper  hebben  wil. 

VoNNISSE  XXI. 

Item.  Hct  gcvalt  dat  een  Sebip  fegt  te 
Bordeeusofanderswaer;  soo  niogcn  twee 
.Sebipluiden  uitten  Scbepegaen.ende  ne- 
inen  een  Geregtc  met  bacr,  nitten  Sebepe 
te  eten  , ende  soo  vele  Broods  als  sy  tôt 
eener  Macllijde  opeten  mogen  : maer  sy 
en  mogen  geenen  Draiik  uit  don  Sebepe 
dragen  : ende  moeten  liaast  weder  te  Sebepe 
gaen , soo  dat  bel  Scbccpswerk  door  baer 
niet  versuimet  en  werde.  VVant  quame  den 
Sebipper  Sebade  acn  den  .Sebepe  ofie  aeii 
des  Koopmans  Goed  by  Gel)rcke  van  ba- 
ren  VVerke;  sy  syn  sebuldig  dat  te  bete- 
ren  : ende  dat  een  of  meer  van  den  Ge- 
sellen  des  Sebips  bacr  secr  deden  by 
Gebrefce  s'an  Hidpe,  soo  synse  scliuldig 
den  genen  die  Item  wee  gedaen  beeft,  te 
laten  gesond  maken  ; tôt  des  Seliippers 
ende  des  Stuermatis  ende  der  anderer 
Sebeepsgcsellen  Seggen. 

VoNftlSSE  XXII. 

Item.  Het  gevalt  dat  een  Sebipper  be- 
vragtet  syn  Sebip  eenen  Koopman , ende 
is  met  hem  overeengekomen  tôt  cenen 
bescbeijdenenTemiijn  dat  Seliip  te  laden. 
Die  Koopman  ladet  dat  niet  ; hy  boud  dat 
Sebip  vijftien  Dagen  lang , of  langer,  of 
dan  eenigen  Tijd;  die  Schipper  verloos 
syn  Vragt  by  Gebrek  des  Koopmans  : soo 
is  die  Koopman  scliuldig  den  Sebipper 
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ceux  qui  navigucot  au  fret  doivent  suivre  le 
navire;  quant  à ceux  qui  naviguent  pour  de 
rargent,  le  maître  est  tenu  d'augmenter  leurs 
loyers,  rharun  suivant  le  taux  auquel  il  acté 
loue'  : s'il  les  avoit  loues  pour  un  temps  dé- 
terminé, et  qu'ils  chargea.sscnt  dans  un  lieu 
plus  rapproebé  que  cefui  pour  lequel  ils  ont 
été'  loues , iis  ont  droit  à la  totalité  de  leurs 
loyers  ; mais  ils  doivent  aider  à reconduire 
le  navire  au  lieu  où  ils  l'ont  monté,  si  le 
maître  l'exige.  , 


Jugement  XXI. 

hrm.  II  arrive  qu'un  navire  se  trouve  à 
Bordeaux  ou  ailleurs  : alors  deux  matelots 
peuvent  sortir  du  navire  et  prendre  un  plat 
avec  eux  pour  le  manger  hors  du  navire,  et 
autant  de  paiu  qu'ils  peuvent  en  manger  à 
un  repos;  mais  ils  ne  doivent  emporter  au- 
cune boisson  hors  du  navire;  et  ils  doivent 
se  liüter  de  rentrer,  de  manière  que  les  tra- 
vaux du  navire  ne  soient  pas  interrompus 
par  leur  faute  : car,  si  le  maître  eprouvoit 
quelque  dommage  à sou  navire  ou  aux  mar- 
chandises des  negocians  par  le  défaut  de  leur 
aide,  ils  seroient  tenus  de  le  réparer;  et  si 
un  ou  plusieurs  des  compagnons  du  navire 
viennent  a être  blessés  par  le  défaut  d'aide, 
ils  sont  tenus  de  faire  guérir  ceux  qui  ont  été 
blessés,  au  dire  du  maître  et  du  contre-maître 
et  des  autres  compagnons  du  navire. 


Jugement  XXII. 

Item.  Il  arrive  qu'un  maître  frète  son  na- 
vire à un  négociant,  qui  est  convenu  avec  lui 
de  charger  Te  navire  dans  un  délai  déter- 
miné. Le  négociant  ne  charge  point  le  navire; 
il  le  retient  quinze  jours  ou  plus  long-temps , 
ou  un  temps  quelconque;  le  maître  manque 
d'alfréter  parla  faute  du  négociant  : dans  ce 
cas,  le  négociant  est  tenu  de  payer  au  maître 
tels  dommages-intérêts  qui  seront  arbitrés  ; et 
les  matelots  en  doivent  avoir  le  quart,  et  le 
maître  les  trois  autres  quarts,  par  la  raison 
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afsoodanigen  Schade,  soo  daer  op  gcset  au’il  leur  a donne  la  nourriture  et  que  le< 

is,  op  te  regten  : ende  dacr  van  sullen  I”  P><“  B™"**»  “ ‘''■“''B' 

hebben  die  Scliipluiden  dat  vicrde  Dcd, 

cndc  de  Schippcr  de  andere  drie  Deeleii , 

ont  deswillcn  dat  hy  ben  den  Kost  geeft 

cndc  die  meesle  Sorge  dragen  moet. 


VONNISSE  XXIII. 

/tem.  Een  Scliippcrbfvragtetsyn  Schip 
ende  ladct  dat  om  syne  Rcise  te  doen , 
ende  dat  Schip  blijft  hier  binnen  alaoo 
lange  liggen  dat  den  Schippcr  Geld  ge- 
breekl;  soo  mag  hy  «cl  le  Huis  scnden 
om  Geld,  maer  hy  njoct  gecnen  gocdcn 
Wind  verliggen  ; want  verlage  hy  den 
Wind,  hy  ware  schuldig  den  Koopman 
syne  Schade  te  bcUiIen  : maer  hy  mag  ivcl 
nemen  van  dcr  Koopluiden  VVijn  ende 
verkoopen  dien , cndc  nemen  syne  Nood- 
druft  daer  van.  Als  nu  dat  Schip  geko- 
men  is  tôt  syne  regte  Otitlacdstcde;  de 
Wijn,  dien  de  Mccstcr  genomcn  hceft, 
is  schuldig  te  syn  gerekend  alsoo  als  men 
den  andercn  Wijn  verkoopen  sal.  Ende 
alsdan  sal  die  Schippcr  syne  voile  Vragt 
hebben  van  den  Wijn  dien  hy  verkoft 
heeft  tôt  syner  Nooddruft  als  van  den 
andereti  Wijn  dien  hy  ter  Stede  gcbrocht 
heeft. 

VONNISSE  XXIV. 

Aem.Een  Knape  islaieds-age  vaneenen 
Schepc  cndc  is  gehuerd  dat  Schip  te  brcn- 
gen  daer  dat  losschen  sal  : hel  gevalt  wel 
dat  in  de  Haven  syn  Kctcnen  ende  Slotcn 
daer  binnen  men  de  Schepen  ontladet  : 
die  .Schippcr  is  schuldig  den  Scliipluiden 
tcversicn  die  Stede  daer  men  dat  Schip  in 
ligt  ; cndc  hy  sal  syne  Touwcn  alsoo  set- 
len  dat  die  Koopman  gecn  Schade  daer 
by  en  hcbbe  : want  krege  die  Koopman 
^hade  by  Gebrcke  der  Touwen , soo  ware 
die  Schippcr  schuldig  die  Sciiade  op  le 
regten  ende  te  belalen . 

/fem.  Die  l jeds  age  sal  syne  Vaertc  ge- 
daen  , cndc  synen  looti  verdient  hebben, 


Jugement  XXIII. 

Y/rm.  Cn  maître  frète  son  navire  et  lo 
charge  pour  faire  son  voyage  ; et  le  navire 
reste  si  long-temps  dans  l’intcVieur  du  port, 
que  le  maître  vient  à manquer  d'argent  ; il 
peut  envoyer  dans  son  pays  pour  en  avoir  : 
mais  il  ne  doit  pas  laisser  passer  le  vent 
favorable  ; car , s'il  laissoit  passer  le  vent  , 
il  scroit  tenu  de  payer  au  négociant  le  dom- 
mage qu'il  cn  soulTriroil  ; mais  il  lui  est  per- 
mis de  prendre  du  vin  appartenant  aux  né- 
gocians  et  de  le  vendre , et  de  prélever  sur 
le  prix  les  sommes  qui  lui  sont  nécessaires. 
Mais , lorsque  le  navire  est  arrive'  au  lieu  de 
sa  droite  de'chargc  , le  vin  que  le  maître  a 
pris  doit  être  estimé  au  prix  de  la  vente  des 
autres  vins;  et  alors  le  maître  doit  avoir  son 
fret  entier  du  vin  qu’il  a vendu  pour  ses  be- 
soins, comme  des  autres  vins  qu’il  a trans- 
portés  à leur  destination. 


Jugement  XXIV. 

f/rm.  Un  jeune  homme  est  locnian  d'un 
navire , et  il  est  loué  pour  conduire  ce  na- 
vire au  lieu  où  il  doit  décharger  ; il  arrive 
quelquefois  qu’il  v a dans  le  port  des  ehaînes 
et  des  barrières  dans  l'enceinte  desquelles  on 
décharge  les  navires  . le  maître  est  tenu  d'in- 
diquer aux  matelots  Pendroit  où  ils  doivent 
placer  le  navire,  et  il  doit  placer  scs  câbles 
de  manière  qu'il  n’en  paisse  résulter  aucun 
dommage  pour  les  nég«ians;  car,  si  les  tié- 
ocians  éprouvoient  du  dommage  par  la  levee 
es  câbles,  le  maître  scroit  tenu  de  réparer 
et  payer  ce  dommage. 


fttm.  Le  Incrnan  sera  censé  avoir  fait  sa 
conduite  et  avoir  gagné  ses  gages,  lorsqu'il 
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wannccr  hy  dat  Scliip  heeft  gebragt  in  de 
Haven  toi  der  Ketcnen  voor  of  in  Se- 
kerhede  j endc  is  ook  niet  schuldig  dat 
voorder  te  brengrn  ; ende  daer  na  sai  die 
Schipper,  ende  die  Scliipluidcn,  tôt  deii 
Sche|)e  sien. 


aura  conduit  le  navire  dans  le  port  derant 
chaînes  ou  en  lieu  sûr,  et  il  ne  sera  pas  tenu 
de  le  conduire  plus  loin  ; et  ensuite  ce  dnh 
être  au  maître  et  aux  matelots  à prendre  soin 
du  navire. 


. LOIS  DE  VVESTCAPELLE  (1). 

1 (2). 

Eertt.  Men  maeckt  eenMeestcr  van  cen  Scliip,  't  Schip,  behoort  toe  hun  twecn  oft 
drien,  ’tScliip  vaert  uyt  den  Lande  van  daert't  is,  het  konit  ter  Sluys,  te  Rochcilc, 
Bordeaux,  ofte  anders,  endc  is  glicvracht  te  scylen  in  vreemdc  Landen,  die  Meester 
en  inach  dat  Schip  niet  verkoopen , hy  en  hebbe  Oorlof  van  don  ghencm  die’t  locbe- 
hoorl;  maer  heeft  hy  te  docnc  van  de  Victualie,  hy  mach  wel  van  de  Ghetuuwen  le 
Pande  setten , ofte  legghen , by  Rade  van  de  Schipmannen. 

II  (3). 

I(em.  Ecn  Schip  licht  in  de  Haven,  verheydende  Tijdt  ende  Wmdt , ende  als’t  van 
daen  varen  sa),  die  Meester  is  schuldich  Raedt  le  nemcii  met  synen  Schiplieden,  seg- 
gende,  IKÿ  hebben  W ecr  emle  tf  'imlt  (e  zcylert  : warc  dan  yeniandt  die  seyde,  dat 
het  quaet  Weer  warc,  die  Meester  is  schuldich  over  een  te  dragen  metten  meesten 
Ghevolge ; endc  tiaede  liy  anders,  hy  ware  schuldich  Schip  ende  Goedt  leglieldene, 
blijvet  achter , op  dat  hebbet  alsoo  waer  mode. 

(l)  Boxborn  a public  cc  texte  daai  ie«  Additiooi  à roumge  iotiluie , CÂrontjck  ean  Zetiandt , de  Jean 
Rejgcrtberg,  tome  1 , pag.  SIS  et  soir.  Le  itjlc  en  est  trèi-dilTcrTnl  de  celui  dri  Jngemeni  de  Damme.  On 
J remarque  aurtont  remploi  de  pluaicurr  mots  français , precvdca  ou  rairu  de  la  tradaction.  Je  le»  indi- 
querai dana  dea  notca  k meaure  qu'ila  ae  préaenteront.  Lca  racraca  articlea  ont  e'té  publiea  auaai  aoua  le  titre 
de  Lois  de  fVesteaprlie  p%t\’ un  Lfunen  t Batavia  Hiwttruta  , iomt  I^pagetS?.  Le  texte  cat  preaqne  le 
même  que  celui  de  Verwer»  aanf  quelquea  diOVerncea  d'orthographe , quil  eat  inutile  de  recueillir.  II  en 
cat  une  cependant  qui  doit  être  Tobjei  «Tuike  obaervation  générale.  Dana  l’édition  de  Van  Lenwen  , et  aaua 
doute  dana  le  manuacrit  dont  ü a fait  uaage  « chaque  article  eat  précédé  ou  terminé  (car  l'édition  im- 
pnmée  lataac  du  doute)  par  mota , dit  ü 'l  Ponnisse,  c'eat*k>^ire  » eeet  est  U jugement.  On  a ru, 
page  J7S  , que  Ica  maouacrila  dont  Verwer  a fait  uaagc  portoieot  probablement  la  même  formule;  maia  elle 
ne  le  iroure  point  dana  Tcdition  donnée  par  Boxhom  , ni  dana  celle  de  SauUegange,  qui  l'a  copiée.  J’ignore 
ai  elle  étoit  dana  le  manuKrit  dont  a fait  uaagc  le  premier  de  cea  autcura. 

(S)  Cet  article  ne  dilTére  p&a  d'une  manière  bien  imponantr  pour  le  fond  (car  le  atyle  n'eat  point  le 
même)  du  texte  publié  par  Verwer.  Voici  cependant  deux  différeuecs  que  je  croia  devoir  indiquer.  Lca 
Jageniena  de  Damme  diaeiit,  comme  lea  Rêlea  iTOIéron  : Le  navire  appartient  à deux , trois  ou  plusieurs 
personnes i lea  Ixiia  de  Wcatrapelle,  à une,  detix  ou  trois  personnes.  Le»  Jngemena  de  Damme  déaignent 
Lisiomie , t^tte  ne  déaiguent  paa  lea  Rûle«;lea  Loia  de  Wcaicapelfe  ne  contiennent  paa  ce  nom.  On  peut 
eoMi  voir,  relativement  k une  autre  différence , la  noie  3 aur  le  premier  Jogement  de  Damme , page  37 1 . 

(j)  Cet  article  eat  beaucoup  plua  abrégé  dana  Ici  Isoia  de  Weatcapelle  que  daoa  Ica  Jugement  de  Damme. 
Dans  ceux-ci , le  texte  eat  une  traduciion  littérale  dea  Rêlea  (fOIêroa  : dana  lea  Loia  de  Weairapelle , r'eat 
uao  traduction  libro , mais  exacte  pour  le  aent;  U pbraae  üoale , Ceci  est  te  droit  en  ce  cas,  ne  a'j  iroove  paa. 

I.  49 
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CHAPITRE  IX. 


III  (1). 

Item.  Het  Schip  breeckt  in  eenich  Landt,  tôt  weicke  Stede  dat  hel  ly , die  Schip- 
luydcn  zijn  scliuldich’t  Goedt  te  Lelioudcne , joo  sy  best  onde  meest  mogen,  ende 
ist  dat  sy  den  Moeslcr  lieipcn , hy  is  lien  scliuidicli  haren  Loon,  code  en  hccft  hy  geen 
Ghcidt,  hy  doet  van  den  Goeden  die  sy  behouden;  soo  moet  liy  se  weder  bren^en 
tôt  haren  Lande;  etide  en  helpen  sy  lient  niet,  hy  en  is  licniuydcn  niet  schuldicli, 
ende  sy  sulien  haer  Loon  ofte  Huyren  verliesen,  als't  Schip  verlooren  is;  onde  die 
Schipper  ofte  die  Meester  en  mach  dat  Ghetouwe  niet  verkoopen , hy  en  heeft  eerst 
Oorlof  ofte  Bevelenisse  van  de  Meester  dic’t  toebclioort,  onde  doen  dat  alsoo  loya- 
lijcken  ofte  gheirouwelijckcn , aïs  hy’t  mach,  ende  detic  hy  anders,  hy  wner't  schul- 
dieh  te  beteren. 

IV  (-2). 

hem.  Waert  tiat  een  Schip  met  Goet  seyide  aen  die  Grondi,  ende  in  Vreese  ware  le 
verliesen  ’t  Schip  ende  ’t  Goedt , ende  men  dan  gheliri|ghcn  mochte  Lichtschepen , omdat 
Goedt  mede  uyt  te  lichten , soo  wat  dat  koste , dat  soude  ’t  Schip  helalen  ende  ’t  Gitedt , 
ghclijckmen  Worpgoet  ghelde,  ende  en  ware  daer  gheen  Koopman  in't  schip  alsmen 
aen  de  Grondt  zeyldc,  dat  soude  die  Schipper  ende  twee  Schipmannen  sweereit;  wil- 
demen  hem  niet  gheloovcn  noch  verdraghen  dat  het  Schip  met  het  Goedt  in  Vreese 
was  aen  den  Grondt. 

V.  . 

hem.  Een  Schip  vacri  van  der  Sluys  ofte  van  anderc  Stcdeii,  het  ghevalt  dattet 
breeckt,  men  ist  schuldicb  te  Itehouden  .soo  men  meest  mach  van  don  Wijne  ofte 
amlore  Goeden  ; die  Koopluyden  ende  die  Meester  krijghen  Gheschille  teghen  malkan* 
der  om  te  ebben  liaer  Goet,  sy  zijn’t  wel  schuldich  te  hebben  ghelden  sy  die  Vracht 
alsoo  verde  alst  den  Schipper  ofte  Meester  ghenoeght,  maer  wiit  die  Schipper  ofte 
Meester,  hy  macht  doen  bereeden  dat  Schip,  ist  dalmen  beteren  mach  in  korten 
Tijden  , ende  ist  des  niet , hy  mach  een  ander  Schip  huyren  ende  die  A'aert  voldoen , 
ende  hy  sal  hebben  syn  Vracht  van  aile  die  Goeden, die  behouden  worden  by  ecnigher 
Manieren. 

VI. 

hem.  Een  Schip  vaert  van  ecnighe  Havene,  gheladen  ofte  ydele,  ende  is  ghekomen 
in  anderen  Haven , die  Schipluyden  en  zijn  niet  schuldich  uyt  den  Schepe  te  gaen , 
sonder  des  Meesters  Oorlof  : want  waert  alsoo  dat  het  Schip  ergherde  ofte  verlooren 
worde  by  eenighe  Avontuyren , sy  waren't  schuldicb  te  beteren  ; maer  laghe't  Schip 
ghemeert  aen  syn  vier  Ghetouwen , soo  moehten  sy  wel  uyt  den  Schepe  gaen,  ende 
weder  Schepe  komende  te  Tijden  ende  Wijien. 

(t)  Voir,  pour  la  tÜtTffreDcc  entre  ce  icxic  rt  farticlc  9 des  Jagemen*  de  Dammc,  la  note  3 de  la  pigr  371. 
(f)  Grt  article  n’eii  point  dans  Ira  Jugrntrns  de  1)«mme  et  ne  fait  point  non  plua  partie  des  RAlc»  d’OIrron; 
il  SC  rctreuverm  dans  Ica  V’sagcs  maritimes  d'Amsterdam,  qui  seront  robjet du  chapitre  suivant.  Voir  cO  que 
)*•»  dît  à et  sujet  p^r  366.  Au  raoven  de  rtnsertion  dr  eet  article  dans  Im  Lois  de  Westcapellc  , leur  corres- 
pondance avec  les  Jugemens  de  Dammc  change  ; Tartide  4 de  cenx-ei  répond  à l'article  5 des  premiers , et 
ainsi  de  suite.  Je  n‘en  ferai  point  la  remarque  à chaque  article , pour  éviter  des  redites  inutiles. 
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VII. 

hem.  Hct  ghclwurt  dat  Schipluydcn  lien  verhuyren  eenen  Tijdt  haren  Schippcr, 
ende  cenich  van  henlicden  gact  uyllen  SoliP]ie  sonder  Oorlof,  cndc  drincken  droncken, 
ende  niaken  Sirijdt  endeTwist,  hetgevafl  daller eenighe  gcwoni  werden,  dieScliipper 
en  is  niet  schuldich  die  le  doen  ghenesen  op  des  Scheeps  kosi , macr  by  maclise 
uyllen  Schepe  doen,  ende  huyren  eenen  anderen  in  dien  Slcde  van  henlicden,  ende 
küsicn  die  meer,  sy  sullen  belalen  moelen , ende  oock  den  Schippcr  wi-dcr  kceren; 
maer  scynise  die  Schippcr  in  eenighen  DiensI  van  den  Schepe,  daer  sy  hen  quelsen 
ofte  wonden,  sy  zijn  dan  schuldich  le  werden  geheell  op  des  Scheeps  Kosl. 

VIII. 

hem.  Hel  ghevalt  dal  eenich  Schipman  Siccklheden  aenkomi,  hen  Iween  ofle  lien 
dricn  , blij vende  in  den  DiensI  van  den  Schepe,  ende  sy  en  moglien  van  Siecklen  in'l 
Schip  niel  blijvcn,  die  Mocsier  is  die  schuldich  uyllen  Schepe  le  doen,  ende  in  een 
Herberghe  le  legghen,  ende  hem  le  leveren  Keersiichi  by  le  sicne,  ende  een  van  de 
Schiplieden  by  cm  om  le  bewaren,  ofle  een  andtr  Mensche  le  huyren,  die  hem  nul- 
lelijck  is,  ende  henlicden  oock  le  voorsiene  van  alsulckc  Spijsc  als  men  in'l  Schip» 
behoeft,  ende  men  hem  gaf  doen  sy  ghesoni  warcn,  ende  anders  niel,  hy  en  will  doen. 
Macr  willen  sy  kostelijcker  ofle  lieflijckcr  Spijse  hcbben  dan  daer  Schepe  is,  die 
Meesler  en  is  henluydcn  niel  schuldich  le  leveren,  ofle  len  ware  loi  heuren  Koste, 
ende  ‘l Schip  en  is  niel  schuldich  naer  hen  te  wachlen,  macr  te  zeylen  aist  reedt  is, 
ende  isl  dat  sy  ghenesen,  soo  suilcn  sy  hebben  aile  hare  Iluyre,  ende  sterven  sy,  hacr 
Wijfs,  ofle  Erfghenamcn,  ofte  hacr  Aendeelders  (1)  sullense  hebben. 

IX. 

hem.  Een  Schip  vaert  van  der  Sluys  ofle  van  andere  Sleden,  hel  ghevalt  dat  hem 
Turmenten  toekommen  van  der  Zee , ende  en  mach  niet  langher  lijden  sonder  Scluidc 
van  die  Goeden  te  worpen,  sy  zijn’t  schuldich  die  Kooplicdcn  te  tooghen  , ende  dat  sy 
daeraf  segghen  haren  VVille,  dan  machmen  wcl  worpen  by  Avontucre,  die  Redcn  tus- 
schen  die  Kooplicden  ende  den  Schippers  ofte  Mecsiers  worden  te  verklaren  (2);  ende 
isl  dat  die  Kooplicden  niel  en  willen  oorloven  ofte  ghedooghen  te  werpen , die  Schippcr 
ofte  Meesler  en  sal  daeromme  niet  laten  te  worpen , op  datlet  hem  goet  dunckt , 
sweeren  dat  drie  van  sijnc  Ghesellen  als  sy  te  Lande  komen , dat  sy'l  daeden  omme  te 
behouden  haer  Lijf,  Schip  cndc  Goeden  , ende  ihoonen  van  daller  gheworpen  wordt, 
ende  hel  sal  worden  ghcprijst.  Ponde  nac  Ponde , ende  ghedeelt  onder  den  Kooplie- 
den , op’l  goedt  daller  behouden  wordt;  emie  die  Schippcr  ofl  Meesler  is  schuldich 
daer  af  te  ghelden,  als  van  synen  Schepe  ofle  (.3)  van  synen  Vracht  in  Restoore  van 
syne  Schade,  elck  Schipiiian  sal  hebben  een  Val  vry,  ende  hebben  sy  raecr  Goets, 
dal  moel  ghelden  aen  die  Schade , naer  dat  elck  daer  in  heefl,  len  zy  dal  sy  hen  selveii 

(0  derniers  mou  » sip^mfUnt ou  leurs  is^ant  tirait , tie  sont  point  dans  le  texte  de  Verwer. 

Ce  membre  de  pbmie  D’est  point  dans  l'anit  le  8 des  Rôles  (TOIe'ron  et  des  Jugetnnia  de  Damnir;  il 
signifie  : • On  dressera  un  pr<K^s>vrrbal  dnoti^aiif  les  (nucifs  débattus  entre  les  negoeians  et  (e  |-atron.  • 

vô)  I«e  leste  dtl , ou  son  ft'tlt  8.^  Jugement  de  Daiiiwe  porte , et  son  /ret  Voir  U note  s delà  page  i 

49.. 


Digitized  by  Google 


388 


CHAPITHE  IS. 


ilirt  vaiijante[ijck , sulEsantelijck,  ofle  eerlijck  en  vcrwecren  in  die  Noodt,  als  goede 
Kiiapen  ofte  Persooncn , soo  en  sullen  sy  gliecn  vry  Deel  liebben , ende  mcn  sal  den 
Scliipper  giiolooven  by  synen  Ee<le. 

X. 

hem,  Het  gbevalt  dat  een  Mcestcr  van  synen  Scbepe  kcrft  sijn  Masl  by  grooten 
Omveere,  hy  is  sobuldich  te  roepen  sijn  Koopluyden , de  Stierman,  ende  voorls  de 
meestendeel  van  de  Scheepskinderen.  Indien  datter  dan  gheen  Koopluyden  en  zijn  uin 
ben  te  thoonen  den  Noodt,  ende  datict  is  om  teljchoiidcn  Lijf,  Scliip,  en  Goedt,  ende 
by  wijien  gbevalt  dat  sy  van  noode  haer  Kabelen  kerven,  ofte  laten  baer  Anckeicn 
slaen , om  te  bouden  Scbip  ende  Goet;  betis  aile  beydc,  Mast  ende  Aiu-ker,  scliuldicb 
gbepresen  te  wesen  van  Ponde  tôt  Ponde,  als  Zccworp,  ende  die  Koopluyden  sullen 
daer  of  gbelden  eer  sy  baer  Goedt  uyt  den  Scbepe  doen;  ende  gbevielt  dat  bel  Scbip 
droogbe  sate,  ende  die  Meester  om’t  Gbescbil  van  benlieden  Ijeyden,  ende  in’l  Scbip 
eenigbe  Gocdingben  leckende  worden , ende  Vatcn  uy  tliepen  , die  Scbipper  sal  daer  af 
van  de  Schade  blijven , ende  by  sal  daer  af  bebben  sijn  Vraclit,  ghelijck  als  van  de 
andere  Gocdercn. 

XI. 

hem.  Het  gbevalt  dat  een  Scbipper  ofte  Meester  koint  by  der  Ree  daer  hy  ontladen 
sal,  hy  ist  scbuldich  die  Koopluyden  le  tooghcn  de  Koorden  ende  het  Ghetouwe  daer 
hy  mede  winden  sal,  ende  is  daer  yet  acn  te  vcrbcteren,  hy  moet  dat  vcrbeteren. 
Want  worden  daer  af  Pijpen  ofle  Vaten  verlooren  by  den  Ghebreeckc  van  den  Ghe- 
touwe, die  Scbipper  ofte  Meester,  ende  die  Schiplicdcn  waren  scbuldich  die  Schade 
te  boteren,  ende  die  Scbipper  ofte  Meester  bysonder  meest,  want  by  Windeigheldl 
neemt,  ende  dat  Windeigheldl  is  scbuldich  te  rijn  ghedeelt  in  Restoor  ofte  Verset- 
tinghe  der  Schaden,  ende  dat  Kaminenaiil  ofle  Surplus  moeten  sy  deelen  ondcr  hen- 
licden  ; ende  brakcn  die  Koorden  eer  syse  de  Kooplieden  toochden,  sy  zijn  scbuldich 
aile  die  Schade  te  gbelden;  maer  seggben  die  Kooplieden  dat  het  Ghetouwe  goet  ende 
sterck  is,  ende  het  dan  brake  , elck  cenc  is  scbuldich  te  gbelden  acn  de  Schade,  ende 
elck  Koopman  sal  gbelden  sijn  Ueel  elck  even  vele. 


XII. 


hem.  Een  Scbipper  ter  Sluys  ofle  in  andere  Steden  om  Wijn  te  laden,  ende  vaert 
van  daene  geladen , ende  die  Scbipper  noch  die  Schiplicdcn  en  verseeckeren  nict  haer 
Fuslalen  , ende  haer  Karnicren  ende  Slooten  , alsoo  »y  scbuldich  waren  van  doene , ende 
het  gbevalt  daller  Storm  ofte  quact  Weder  opkomt,  al  waer  by  die  Fustalen  ende 
Slooten  breecken,  ende  datter  een  Val  ofle  Pype  den  Rodera  uytviicght , ’t  Scbip  komt 
hehouden,  die  Kooplieden  seggen  dat  by  der  Fuslalen  barc  Wijnen  verlooren  zijn, 
Meester  die  seght,  dat  is  niet;  ende  ist  Saecke  dat  die  Meester,  ende  drie  ofte  viere 
van  sijn  Schiplicdcn,  van  sijn  Knapen,  ofte  Volck,  die  die  Kooplieden  uytkiesen, 
sullen  doen  sweeren  dat  die  Wynen  niet  verlooren  en  zijn  by  Gebreecke  ofte  Faute 
van  de  Fustalen  ofte  Slooten,  die  Mcestcr  i-sser  af  scbuldich  los  ende  quijte  tczyn; 
iat  dat  sy't  niet  sweeren  en  willen , soo  zijn  sy  scbuldich  Verset  ofte  Restoor  den 
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Koopiieden  te  doene  van  hare  Schade , want  sy  zijn  hem  schuldich  die  Fustalen  te 
verseeckeren  ende  le,  sluylen  als  vooren  wel  ende  seecker,  eer  sy  srheyden  van  daer  sy 
eersl  uyt  voeren. 

XIII. 

Item.  Hen  Meester  huyrt  Schipluyden,  hy  is  se  schuldich  te  behuuden  in  Payse  (l). 
ende  liaer  Middelarr  ofl  Juge  (2)  te  t.ijn  van  aile  dat  sy  malkanderen  doen  ofte  mis- 
doen,  al.soo  langhe  als  hy  Wijn  ende  Broodt  ter  Tafele  legghet,  ende  wie  den  anderen 
heet  lieghen,  hy  verbeurt  vier  Penninghen;  ende  heet  daer  yemandt  den  Meester  ofte 
Schipper  te  lieghen  den  anderen , eick  Schipman  sal  verheuren  cht  Penninghen , ende 
ist  dat  die  Meester  een  Schipman  slaet  melter  Handt  ofte  metler  Vuyst,  hy  is  hem 
.schuldich  een  Slach  te  verdraghen,  maer  sloech  hy  hem  meer  die  Schipman,  den 
Meester  ofte  Schipper,  hy  verbeurtle  hondert  Schellinghen  ofte  een  Vuyst. 

XIV. 

hem.  Een  Scliip  is  bevracht  le  Boordeus,  tôt  RoclicUc  ofte  anders  te  zeylen  ofte 
varen,  ende  bel  komt  daer  t'ontladen  sal,  ende  maecken  tôt  haren  Parthye  togayen , 
ende  die  Schade  is  aen  die  Koopiieden  aen  de  Kust  van  Brclaignen , diese  nemen  sulleii 
van  dat  lijdt  Lijs  de  V'ades,  die  Schade  die  men  lijdt  Thabeys  van  Noormandien , vau 
Engclaiidt,  ende  van  Schotlandt,  tôt  dat  lijdt  Jaermuyden  , ende  van  Vlaenderen 
datmen  pasi  Calis. 

XV. 

hem.  Hi‘l  ghcvalt  datter  Ls  Discoort  (3)  ofte  Twist  tusschen  den  Meester,  Jync 
Schipluyden  ofte  den  Kiwpluyden  (<<),  ende  ist  Sa<*cke  dat  die  Koopman  ofte  den 
Schipman  den  Twist  biedt  te  beteren,  die  Sehipmannen  segghen,  van  de  Tafele  , 
ende  den  Sc:hipman  is  overnioedich  dat  hy  dat  niet  overvallcn  en  wilt,  ende  hy  doet 
hem  uyt  den  Schepegaen,  die  Schipman  mach  ’tSchip  vervoighen  tôt  daer’t  ontfaet, 
ende  hebben  aile  goeden  Huere  al  oft  hy  in’t  Schip  ghebicven  ware,  te  beteren  die 
Misdaet,  te  segghene  van  drie  Persoonen  van  derTafclen,  ende  en  wonne  die  Meester 
ofte  Schipper  niet  alsoo  goeden  Schipman  als  die,  ende  hy  by  eenigher  Manieren  ofte 
Avontuyre  ecnich  Goct  ofte  Schip  verloore,  die  Meester  ofte  Schipper  is  schuldich  die 
Schade  te  beteren,  heeft  hy  alsoo  vele  Goets  daer  hy  mode  betalen  mach  ofte  kan. 

XVI. 

hem.  Het  ghevalt  dat  een  Schip  legghet  in  een  Coueers  ofte  Ilavene  ghemeert,  ende 
een  ander  Schip  komt  metten  Ghetije , ende  slaet  dat  Schip  datter  ghemeert  is , soo  dat 
het  van  dier  slaghe  Shade  heeft,  ende  daer  af  die  VVijnen  den  Bodem  uyt  vlieghl , die 
Schade  is  schuldich  te  aijn  ghedeelt  by  Prijsc  onder  beyde  die  Schepen , ende  die 
Wijnen  ofte  ander  Goedt  dat  in  beyde  die  Schepen  is , dat  schuldich  is  gedeylt  te  rjjne 

(i)  Le  mot  Paysf  c*l  évideoitncnt  emprunte*  au  françaii paixi\ç  verîubie  mut  hollaoiiati  eAt  (fie  Vrtde. 
(f  ) Aprcf  le  mol  Middtlatr  {e  texte  «joule  oft  Juge  ; ce  dernier  mot  est  fr«nç«j«. 

(z)  Le  mol  Discoort,  fran^i* , eil  «airi  du  vénUblc  mot  holUntUit  qui  signifie  çvere//e. 

(4)  Cet  article  comprend  d«n$  la  mtfme  dispoiiliou  le  ca«  de  querelle  entre  le  patron  et  un  de«  châr- 
geun»;  ce  qu'on  ne  irouTc  ni  daiia  le»  Jugemen»  do  Dainme,  ni  d«n»  le»  Rdlv»  d'OI^ron. 
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die  Schade  ghemeen  onder  henluyden;  die  Mcestcr  ofle  Schipper  v.in  dcii  Scliepe  die 
dcii  anderen  glieerclit  lieeft,  hy  is  schuldicli  mcl  syne  Scliipliedcn  den  Koopluydcn 
te  sweerene,  dat  liy't  nicis  Willens  en  daede  (1),  cnde  dit  is  die  Redcnc  waeroin  het 
Vonnis  ghemaeckt  is  (2). 

XVII. 

hem.  Het  ghcvalt  «latmen  een  oudt  Schip  geerne  legghet  in  den  Wegli  van  eenen 
beteren  Schcpe , om  van  den  veranderen  aile  die  Schade  te  hebben , waert  dat  van  eenen 
anderen  goede  Schepe  gheerebt,  bcscbadiciit , ofte  ghebroocken  worde,maer  als  men 
weet  dat  die  Schade  half  ende  bidfghewyst  wordj  son  legbtment  geerne  buyten,  ende 
iiyttcn  W’eghe. 

XVIIl  (3). 

Item.  Ken  Schip  tweeofte  mecr,  die  iegghen  in  de  Haven  daer  luttel  Waters  is,  soo 
dat  het  een  Schip  wurdt  sittende  by  de  atidere , die  Meester  ofte  Schipper  is  schuldich 
te  .segghene  den  anderen  Schipluyden  ;Ghy  Heeren,  licht  u Ancker;  want  ghy  ons  te 
lia  legget , end  ewy  inogen  daerby  in  Scliade  komen  ; ende  sy  en  wiilen  den  Ancker  niel 
lichten  , die  andere  Meesters  Sebippers,  ende  heure  Schipluyden,  gaenende  lichtent, 
ende  settenl  wat  verder  van  henluyden,  ende  ist  dat  hen  die  andere  verbieden,  ende 
sy  daer  Scliadc  by  lijdcn  ofte  nenien , sy  zijn’t  wel  schuldich  te  beteren  rcdelijckcn  ; 
ende  leggliel  daer  een  .Ancker  sonder  Boeye  dat  Schade  doet,  wie  dat  hy  zy,  hy  ist 
schuldich  te  beteren  den  Meester  van  den  Schepe,  ende  ist  dat  men’t  leydt  in  een 
drooghe  Haven,  nien  is  schuldich  le  Icgglicn  Booghiijnen  en  Ghetouwen  , dat  nicn  niel 
en  [ailgeert  ofte  verliest. 

XIX. 

hem.  Die  Shipperen  van  Oost-Brittaignen,  sy  zijn  schuldich  te  hebben  een  Maelti|t 
Daeghs , nm  datnien  in’t  Varen  ende  in’t  Keeren  VVijn  drinckt,  die  Noermannen 
inoeten  hcblien  twee  Maeilijden  ’s  Daeghs,  om  dat  sy  andersniet  en  drincken  dan  Borne 
ofte  VVatere;  inaer  als't  Schip  koint  daer  die  Wynen  wassen,  sy  zyn  schuldich  VVijn 
te  drincken. 

XX. 

hem.  Het  ghevalt  dat  een  Schip  ghekomen  is  tôt  synderOntlastsIede,  le  Bordeau-: , 
le  Rocbelle,  ofl  clders  waert,  die  Sfeester  ofle  Schipper  is  schuldich  te  vragene  den 
Schipluyden  :Ghy  Heeren,  legget  inné  u Vœringe  , ofle  laedt  ghy  se  in  den  Vraclil  van 
den  .Schepe?  sy  zijn  schuldich  te  segghen  ofle  te  antwoorden  wat  sy  doen  willcn,  ende 
ist  dat  sy  kiesen  suicke  V^racht  te  hebben  als  dat  Schip  in  lieefl,  sy  sullensc  hebben, 
endesy  mogen’tdoen  in  .Vfanieren  voorsz  : dies  dat  Schip  niet  daer  naer  en  lieydt,  dat 

(t)  f>n  • rn  d««i  U noie  dr  U pag  - 379  i}Ue  ie  si/  Jagement  dcDammc  contenoil  qdrlque*  explieaiioiit 
qui  n éuikrnt  point  danxionginal  françai».  ( Vs  rxplicauoas  ne  »ont  point  daiia  le«  Loi*  de  Wrxicapcile. 

(t)  Quoique,  daprr*  ce  que  fai  dit  dana  la  note  de  U page  990,  il  me  paroisse  évident  que  les  mots  tntU 
dit  is,6kC.,  appartienocut  à l'article  soivont,  i’ai  dii  rcspcrier  le  texte  public  par  Boxhorn.  Van  Lenwen  ii'a 
fait  qu'un  seul  article  dans  vun  édition  ; mais  il  a suivi  la  mauvaise  ponctuation  de  Boxliorn. 

Au  moyen  de  ce  que  les  arûcles  tfi  cl  1 7 des  I.,ois  de  Wesieaprllc  ont  dîvisd  en  deux  ce  qui , dans  les 
Râle*  d'Oteron  et  dans  les  Jugemens  de  Diriime . fnmie  nn  seol  article  sous  le  a.*  l S , cet  article  répond  a 
l'article  I6  de  ces  deux  dociimen*.  Il  cunlienl . cooime  Partirlr  des  Jugemeus  de  Dainuie,  des  ddvetoppe- 
meni  qui  near  trouvent  pns  dans  les  Rùirv  d'OIe'run. 
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die  Meester  ofte  Scliipper  daer  geen  Blâme  ( 1 ) ofte  VVcderstoot  om  en  hecfl , maer  by 
is  lien  scliuldicli  te  tliuonen  liaer  iluym  endc  haor  Ijeecli , ende  eicken  Scliipman 
mach  daer  in  legglien  ’t  Glicwiclite  van  syiider  Voeringe  onde  wilicn  sy,  sy  mngon  cen 
Vat  Waters  daer  in  leggen,  ende  wordcn  over  Boordt  glieworpcn  in  de  Zec,  bel  soude 
gliereeckent  wordcn  over  Wyn  ofte  over  andcr  Gocdt,  van  Ponde  lot  Ponde,  ende 
moebicn  ben  die  Sobipluyden  rcdelijcken  bcdraghen  in  dcr  Zice,  alsuicken  Vrybedcti 
als  die  Scbipmannen  hebben,  sullcn  bebben  oock  die  Koopmannen. 

XXI. 

Item.  E^n  Scbip  komt  gcladcn  ende  bebouden  tôt  synder  recbler  Onllaelstetle,  die 
Scbipluydcn  wilicn  bacr  Huyre  bebben,  ende  daer  ajn  eenige,  sy  en  bebben  Bedde, 
Noppesacke,  noch  Sebryn,  noeb  Kisie  in’t  Scliip,  die  Meester  ofte  Sebipper  macb 
bouden  baer  Bcddcn  ende  Huyre  oin  ’t  Sebip  weder  te  brengben  van  daer  sy  inné  qua- 
men, ofte  sy  sullen  Seeckerheyt  doen  die  Vaert  te  voldoenc. 

XXII. 

Item.  Een  Meester  ofte  Sebipper  buyrt  syn  Scbipmannen  met  bem  te  varen  ende 
te  keeren  , die  eene  sullcn  bebben  baer  Yoeringbe , ende  die  ander  baer  seeckci 
Gbcidt , sy  sien  dat  bet  Scbip  gbeen  Vracbt  en  vindt  te  Lande  te  keeren , ende  hy  moel 
van  daene  varen , soo  moeten  sy  ’t  Scbip  voighen , maer  die  gbene  die  niet  gbebuvrt 
enzijn  om  gbeirit , die  Sebipper  ofte  Meester  moet  baer  Huye  beteren  elck  iiaer  syn 
gbelijcke  daer  naer  dat  sy  gbebuyrt  zijn  by  Tennijnen,  ende  laden  sy  naer  dat  sy  bun 
scbuldicb  te  bebben  baer  Huyre  aile,  maer  sy  moeten  helpen  ’t  Scbip  brengben  daer 
sy  inné  quamen , wilt  die  Meester  ofte  Sebipper. 

XXIII. 

Item.  Het  gbevalt  dat  een  Scliip  ligbt  te  Bordeaux,  te  Rochelle,  ofte  anders  waei  l , 
van  suicken  Spijse  als  mcii  daer  in't  Scbip  ect,  Iwee  Sclieepmannen  mogen  uytten , 
Schepe  een  Gberecbte  dragen , ende  alsuicken  Broodl  als  daer  inné  is , naer  dat  sy  eten 
mt^cn  tôt  een  Maeltijt;  maer  sy  mogen  daer  geen  Dranck  uyt  dragen,  endesy  moeten 
varijncke  ofte  sebier  wc-derkommen , soo  dat  die  Meester  ofte  Sebipper  niet  verlet  en 
wordt  van  des  Scheeps  Wcrcke,  want  name  die  Meester  ofte  Sebipper  Schade  by 
Ghcbreecke  ofte  Faute  (î)  van  baerWcrck,  sy  moestent  beteren,  ende  waert  dat  boni 
een  Schipman  queLste  by  Faute  van  Hulpc,  sy  rijn  bem  scbuldicb  te  doen  ghenesen , 
ende  die  gbebrcecken  van  benlicden  is  men  scbuldicb  die  gesellen  van  der  tafel  te  bete- 
ren , ende  te  kennen  te  glieven. 

XXIV. 

Item.  Het  gbevalt  dat  een  Meester  ofte  Sebipper  bevracht  syn  Scbip  eenen  Koop- 
man,  ende  hy  bespreect  binnen  eenen  'Fermijn  ’t Scbip  te  laden,  dieKoopman  en  laedl 
het  niet , maer  by  houdt  het  Scbip , endc  die  Luyden  legghen  1 6 Daghen  ofte  langher, 
ende  een  Tydt  verliest  die  Meester  ofte  Sebipper  syn  Vracbt  by  Faute  ofte  Ghebreecke 


(l)  la-  mot  Blâme,  qnt  rit  franfftio,  e»t  toivi  de  n veruon  bolIaodajM  fVeJerttoet. 

(t)  On  trouve  ici  et  deae  reriicle  aoiTLat  le  mot  fraoç&ù  FüuU,  avec  m veruon  boUandaue  Gkebrttckt. 
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van  den  Koopman,  die  Koopman  is  schuldich  te  betcren  den  Meesler  ofte  Schipper 
aile  suicken  Schade  ab  daer  op  ghesct  wordt,  ende  daer  af  sullen  hebben  die  Srhij>- 
mannen  een  Virrcndeel , omne  die  Redene  dat  hy  hem  haer  Kost  windt. 

XXV. 

hem.  Een  Meesler  ofte  Schipper  bevracht  syn  Sciiip,ende  hy  ladet  om  syn  Reyse  le 
doen,  ende  daer  binnen  blijvet  Schip  legghende  alsoo  bnghe  dat  hem  Geldt  gebreect , 
die  Meesler  ofte  Schipper  mach  wel  seynden  tôt  synen  Lande  om  Gheldt,  inaer  hy  en  is 
niet  schuldich  eenigengoeden  Windt  te  vcrleggen,  want  dedehy  dat,  hyware schuldich 
die  Kooplieden  haer  Schade  te  beteren,  maer  hy  mach  wel  nemen  van  Kooplieden 
Wijn , ofte  van  anderen  Goeden , ende  verkoopen  ende  nemen  syn  Nooldruft  daer  af, 
ende  als  by  ghekomen  sal  wesen  tôt  sijnder  rcchter  Ontlaststede , die  Wijnen  ofte  die 
andere  Goederen  dat  die  Meester  ofte  Schipper  daer  af  ghenomen  sal  hebben , zijn 
schuldich  ghereeckent  te  zi)n,  alsoo  als  men  d'andere  Wijnen  ofte  Goeden  verkoopen 
sal  aen  de  Merct,  ende  die  Meester  ofte  Schipper  sal  hebben  van  desen  Wijn  ofte 
Goeden  andeie  si|n  Vracht,  ghelijck  ab  van  andere  Goederen. 

XXVI. 

hem.  Een  Kna|>e  en  I.Aïydtsman  van  eenen  Schepe,  ende  is  ghehuyrt  ’t  Schip  te 
brengen  daert  oiitladen  sal,  het  gevalt  dat  in  de  Haven  syn  Ketencn  ofte  Sloten  daer 
men  binnen  den  Schepe  ontblidet , die  Meester  ofte  Schipper  met  de  Schipmannen 
zijn  schuldich  te  voorsien  die  Stede  aldaer  men  die  Schepen  inné  leydt,  ende  syn 
Ghetouwen  uyt  te  selten,  soo  dat  die  Kooplieden  geen  Schade  en  nemen  by  Gcbreeck 
van  de  Ghetouwen,  oit  die  Meester  ofte  Schipper  moelent  beteren;  die  Leydtsman 
sal  wel  hebben  ghedaen  syn  Vaert  ofte  Devoir  (l),  ab  hy  dat  Schip  heeft  ghebracht 
totler  Ketencn,  ende  niet  verder  en  is  hy  schuldich  te  beteren  ofte  brenghen , ende 
dan  vrart  meert  blijvet  dat  Schip  op  de  Sorghe  van  den  Stierman,  Schipper,  ofte 
Meesler,  met  den  Schecpluydeii. 

(l)  L«  iHAl  Drvoir  c»l  ^vijetntacul  fnnçsu;  il  rvpviiil  mol  holUiidoLS  Phgki. 
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Usages  maritimes  des  Pays -Bas  septentrionaux , appelés 
Coutumes  d’Amsterdam , d’Enchuysen,  de  Stavern. 


On  a vu,  dans  les  chophres  précédons,  conmient  les  Rôles  d’Oiéron,  rédigés 
en  France  et  portés  en  Angleterre,  où  ils  ont  conserve  leur  nom  jusqu'au 
point  de  le  donner  n des  additions  qui  appartiennent  évidemment  à ce 
royaume,  sont  devenus  la  loi  des  Pays-Bas  méridionaux,  sous  le  titre  de 
Jtigemens  de  Damme  ou  Lois  de  Westcapelle. 

Il  u’en  a pas  été  de  même  dans  la  partie  septentrionale.  On  y a rédigé  une 
série  d'articles  dont  les  uns  sont  une  traduction  littérale  et  quelques  autres 
oiTrent  le  sens  d'un  certain  nombre  de  ceux  des  Rôles  d'OIcron , qui , sans 
doute,  avoient  etc  communiqués  ù la  Hollande  par  la  Flandre.  La  majeure 
partie  contient  ou  des  règles  générales,  la  plupart  empruntées  aux  législa- 
tions des  villes  de  la  Baltique , ou  simplement  des  mesures  locales. 

Ces  usages  portent  dans  quelques  manuscrits  le  nom  de  Stavern  ; dans 
d'autres,  celui  A' Enchuysen ; dans  la  plupart,  celui  A' Amsterdam.  Leur  texte 
désigne  presque  exclusivement  cette  ville  et  les  ports  de  Hollande.  A la 
dilTércncc  des  articles  adoptés  dans  les  Pays-Bas  septentrionaux , qui  se  rap- 
portent principalement  à la  navigation  des  côtes  de  fAngleterrc  et  de  la  France, 
ceux  dont  il  s'agit  sont  relatifs  à la  navigation  de  la  Baltique  et  du  Sund  (i). 

Il  n'est  pas  facile  de  déterminer  d'une  manière  positive  à quelle  époque 
ces  usages  ont  été  rédigés  dans  l'état  où  nous  les  possédons.  Si  l'on  adopte 
l’opinion  de  Venver  (2),  qui  les  attribue  à la  province  de  Hollande,  il  faut 
reconnoitre  avec  lui  (jii’ils  ne  sont  pas  trèvanciens.  Ce  pays,  comme  il  le  dit 
expressément,  n été  long -temps  étranger  aux  négociations  maritimes.  Sa 
population  étoit  peu  considérable  ; il  fournissoit  à ses  habitons  tout  ce  dont 
ils  avoient  besoin,  et  le  foible  commerce  que  les  Hollandais  pouvoient  entre- 
tenir avec  les  Flamands  et  les  Frisons  se  faisoit  par  la  voie  des  rivières  : leur 
caractère  sembloit  même  alors  les  rcn<lre  peu  propres  ou  commerce  maritinie. 
Les  premiers  essais  ont  été  faits  par  des  cominerçans  des  villes  anséatiques , 
qui,  depuis  long-temps  établis  en  Flandre,  étoient  à portée  de  reconnoitre 
dans  la  situation  de  la  Hollande  la  possibilité  d'en  faire  un  intermédiaire  pour 
le  commerce  entre  le  nord  et  le  midi  de  TEiirope  ; car,  à cette  époque , la 
navigation  avoit  fait  si  peu  de  progrès  et  jouissoit  de  si  peu  de  sécurité , 

(t)  Verwrr,  Ntdertanis  Stt-Rtchten , p«f.  ta. 

(l)  SedtrlatiU  ^9^.  9.  * ' ’ 
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qu'on  n’osoit  sc  rendre  directement  des  ports  du  Portugal  et  de  la  France 
dans  les  mers  du  Nord  (i). 

Il  est  bien  vrai  que,  des  le  XIII.'  siècle,  les  Hollandais  alloicnt  avec  les 
Zélandais  à la  pêche  du  hareng.  Une  charte  d’Edouard  1.",  de  12  95,  leur 
accorda  la  permission  de  |>échcr  sur  les  bancs  d’Varmouth  (l);  mais  on  ne 
peut  donner  le  nom  de  commerce  maritime  à d'aussi  modiques  opérations. 
Verwer  assure  qu’avant  Tannée  1350  la  navigation  des  Hollandais  iTêtoit 
d'aucune  importance.  M.  Hallam  va  même  jusqu’à  ne  fixer  Torigine  de  leur 
commerce  qu'au  XVI.*  siècle  (3);  mais  cette  dernière  opinion  ne  paroit  pas 
soutenable.  Deux  chartes  d’Albert  roi  de  Suède,  de  1368,  accordent  aux 
commercaiiB  d'Amsterdam  et  d'Knchuyscn  le  droit  de  s’établir  dans  ses  états, 
et  d’y  avoir  des  magistrats  particuliers  pour  les  juger  d’apiés  leurs  propres 
lois  (4  ) ; et  l’ordonnance  française  du  mois  de  février  14  61  (5)  atteste  que 
depuis  long-temps  les  Hollandais  et  les  Zélandais  y faisoient  le  commerce 
maritime.  Je  ne  crois  pas  cependant  que  ces  négociations  fussent  avant  le 
XV.'  siècle  assez  considérables  pour  avoir  donné  lieu  à des  lois  aussi  éten- 
dues que  celles  dont  j’ai  à parler  dans  ce  chapitre. 

Différentes  circonstances  contribuèrent  alors  au  développement  du  com- 
merce maritime  des  Hollandais.  Dans  les  dernières  années  du  XIV.'  siècle , 
la  mer  s’ouvrit  le  passage  du  Marsdiep , de  sorte  que  les  grands  navhes 
venant  do  l’Ouest  purent  arriver  jusqu’à  Amsterdam.  Les  guerres  survenues 
entre  la  France  et  la  Flandre  et  divers  états  du  Nord  accrurent  l’importance 
du  oommcrco  des  Hollandais,  qui  étoient  restes  neutres.  Lorsque  les  Flamands 
eurent  à soutenir  on  148  2 une  lutte  assez  longue  contre  Maximilien  d’Au- 
triche, les  Hollandais  SC  rangèrent  du  côté  do  cc  prince,  et  ce  fut  une  nouvelle 
causé  d’accroissement  pour  leur  commerce , tandis  que  celui  de  l'Écluse , port 
de  Damme  et  de  Bruges,  étoit  interrompu  et  finit  par  s’anéantir. 

C’est  alors  sans  doute  qu’on  reconnut  le  besoin  de  mettre  par  écrit  ica 
usages  maritimes , dont  la  fréquentation  des  étrangers , notamment  des  Fla- 
mands, des  Zélandais,  des  coramerçans  de  Lubeck  et  de  Hambourg,  avoit 
donné  connoissance,  et  de  les  approprier  aux  localités. 

Une  charte  de  Guillaume  comte  de  Flandre  , du  4 novembre  1 4 1 1 , laisse 
présumer  que  jusqu’à  cette  époque  il  n’avoit  pas  existé  à Amsterdam  de  juridic- 
tion chargée  de  juger,  dans  des  formes  spéciales  et  rapides,  les  contestations 
reiatives  au  commerce  maritime,  puisque  par  cétte  charte  le  grand-bailli 
et  les  écbevins  de  la  ville  reçoivent  ce  privilège  (6). 

On  peut  donc  fixer  la  rédaction  dés  usages  dont  je  m'occupe  dans  ce 

(f)  VtTwttf  Nf^iertanU  Set>-Rerhtemtprét.phg.  i.  , 

(l)  Rymrr,  Acta,  Ftrdrra , &c.  1. 1 , |»art.  ni  » pnfi.  i «s. 

(l)  Vit^*  of  tké  stAlt  of  tige  t book  i*- 

(é)  HundvtHen  ù/te  PrivUegien  Her  SiaH  Anuulrtdam ^ p«g.  it7, 

(•)  Ordonnancti  Hu  Lowrt  » t.  XV»  sas. 

(•)  Uwdvtêtfik  oju  Pnviltgi€n  der  Stad  Amtltlrtdmm  , pa^.  1 1 1. 
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chapitre,  au  milieu  du  xv.'  siècle,  et  par  conséquent  st  un  temps  postérieur  à 
celui  où  les  Pays-Bas  méridionaux  avoieiit  déjà  adopté  les  Rôles  d'OIéron , 
sous  le  nom  de  Jtigemens  de  Damme  ou  Lois  de  11^ cstcapelle, 

Verwer  (i),  qui  est  de  cette  opinion,  en  donne  pour  motif  que,  dans  les 
manuscrits  où  il  a trouvé  réunis  les  articles  qu’il  appelle  Jttgemens  de  Damme, 
et  les  articles  dont  il  s’agit  dans  ce  chapitre , ceux-ci  sont  placés  les  dentiers.  Cet 
allument  ne  me  paroit  pas  concluant.  La  place  d'une  pièce  dans  un  recueil 
fait  par  des  copistes  est  assez  généralement  arbitraire , et  ce  seroit  supposer 
aux  compilateurs  plus  de  critique  qu'ils  n'en  avoient  réellement.  Mais  Verwer 
donne  une  autre  raison  |tlus  décisive , en  faisant  remarquer  que  ces  articles 
indiquent  le  Marsdiep,  dont  l’existence  n'est  pas  antérieure  à l’année  l'teo. . 

Toutefois  il  seroit  possible  d’attribuer  à ces  articles,  au  moins  en  partie, 
une  plus  grande  ancienneté , si  l’on  supposoit  qu’ils  appartiennent  à la  Frise, 
comme  on  peut  l’induire  d’une  des  traductions  manuscrites  existant  aux 
archives  de  Hambourg,  dans  laquelle  ils  sont  désignés  comme  usages  de 
Staverii.  Cette  ville,  située  dans  la  Frise,  fut,  long-temps  avant  Amsterdam 
et  les  autres  ports  de  Hollande,  puissante  par  le  commerce.  Un  sait  que  les 
richesses  de  ses  habitans,  leur  luxe,  et  la  corruption  qui  en  fut  la  triste  consé- 
quence, avoient,  pour  ainsi  dire,  passé  en  proverbe  (i).  Les  relations  mari- 
times de  Stavern  avec  le  nord  de  l’Europe,  et  nolamincnt  avec  Hambourg, 
dans  les  xiii.'  et  xiv.*  siècles,  sont  attestées  par  les  historiens.  Elle  en  avoit 
aussi  avec  la  partie  méridionale  des  Pays-Bas,  ainsi  que  le  fait  observer  Ver- 
wer, qui  rappelle  que,  dès  13  85,.  une  des  partes  de  la  ville  de  Damme  avoit 
le  nom  de  |H)rle  de  Frise  (3).  Cette  indication  de  Stavern  ne  paroit  pas  avoir 
été  connue  de  Verwer.  Néanmoins,  après  avoir  annoncé  les  conséquences 
qu’on  pouvuit  en  tirer,  je  ne  dois  pas  dissimuler  qu'elles  peuvent  être  balan- 
cées et  même  détruites  par  des  considérations  assez  fortes. 

Ces  manuscrits,  d’après  M.  Lap|>enbcrg , à qui  j’en  dois  une  copie,  ne  sont 
pus  antérieurs  à la  seconde  moitié  du  xv,'  siècle,  et  sont  par  conséquent 
d’un  temps  assez  rapproché  de  celui  où  ont  été  faits  les  manuscrits  portant  les 
noms  d’Amsterdam  et  d’Enchuysen , dont  Venver  s’est  servi.  Or  à cette  époque 
Stavern  avoit  perdu  son  ancienne  importance  commerciale,  tandis  que  la 
navigation  des  villes  de  Hollande  prenoit  un  grand  développement.  L’écriture 
de  la  note  qui  porte  le  nom  de  Stavern  paroit  être  du  milieu  du  XVTI.*  siècle; 
on  ne  peut  donc  en  tirer  une  preuve  bien  concluante.  Enfin  les  localités  dé- 
signées non-seulement  dans  les  manuscrits  dont  V'erwer  u fait  usage,  et  dans 
les  autres  éditions  que  je  ferai  conuoitre  ci-après,  mais  même  dans  les  traduc> 
tions  en  plat-allemand , où  se  trouve  le  tkre  de  Stavern  , appartiennent  à ia 
Hollande,  et  non  à la  Frise. 

(l)  NtderlaHtt  S€ti-lieck$êm  , préC,  pa^.  O* 

(l)  Emreittt,  Frisanum  rtpu6itca , u. 

(s)  yedertanij  See  Ktthleu^  pr^f.  pa^.  4. 
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Néanmoins , à l’appui  de  l'opinion  qui  tcndroit  à attribuer  à la  ville  de  Sta- 
vcrn , si  ce  n’est  la  totalité , au  moins  une  partie  de  ces  usages , on  peut  répondre 
que,  plus  anciennement  commerçante  qu'aucune  des  villes  de  la  province  de 
Hollande,  elle  a dù  avoir  des  usages  maritimes;  <|ue,  lic^;  par  des  rapports 
habituels  avec  la  ville  de  Dammc,  où  Ton  a vu  que  les  Rôles  d’OIéron  avoient 
été  adoptés,  Stavern  aura  connu  cette  compilation,  en  aura  adopté  le  fond  , 
et  faura  seulement  rédigée  dans  une  forme  nouvelle;  (|uc  les  Hollandais , au 
moment  où  ils  se  livrèrent  à des  opérations  maritimes , ont  emprunté  les 
usages  de  Stavern  , les  ont  conservés  et  même  augmentés  d'articles  relatifs  à 
leurs  localités  propres , et  que , si  nous  les  possédons  aujourd’liui  dans  une 
rédaction  évidemment  postérieure  à l t oo,  le  fond  peut  en  être  dù  à Stavern. 

Quand  un  ne  remonteroit  pas  jusqu'au  temps  du  commerce  maritime  de 
cette  ville,  on  pourroit  encore  donner  à une  partie  de  ces  articles  une  anti- 
quité plus  reculée  que  le  XV.'  siècle,  si  l'on  considère  que  plusieurs  sont  copiés 
littéralement  dans  les  Jugemens  de  Dammc;  qu’un  de  ces  articles,  le  18.',  est 
inséré  dans  les  Lois  de  Westcapclle,  où  il  porte  le  n.°  4 ; que  trois  autres, 
les  3.',  4.'  et  5.',  sont  joints  dans  un  des  manuscrits  de  Hambourg  à la  fin  des 
vingl-(|uatre  articles  connus  sous  le  nom  de  Jugemens  de  Damme,  et  qii’ennn 
un  autre , le  3.',  indiquoit  dans  de  très-anciens  manuscrits  (i)  le  nom  de  Ter- 
IVer,  ville  de  Zélande,  pays  qui  certainement  a eu  des  lois  maritimes  avant 
la  Hollande  proprement  dite. 

Mais  une  question  plus  importante  mérite  d’etre  examinée.  Elle  consiste  à 
savoir  si  ces  articles,  qu’ils  nient  été  ou  non  rédigés  originairement  dans  les 
villes  maritimes  de  Hollande  ou  empruntés  ]>ar  elles  à Stavern , n’appar- 
tiennent  pus  à une  législation  étrangère  plus  ancienne , et  si , au  lieu  d'étre 
originaux,  ils  ne  sont  pas  simplement  des  traductions. 

Une  lecture  même  superficielle  démontrera  mieux  encore  que  des  raison- 
nemens  fidentité  de  ces  usages  maritimes  avec  une  partie  de  la  compilation 
de  Wisby,  formant  les  articles  4o  à 63  dans  l'édition  de  Copenhague,  im- 
primée en  1505,  ou  les  articles  37  à 70  dans  les  éditions  postérieures  (î). 
La  ressemblance  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  fond  des  dispositions,  ce 
qui  ne  seroit  que  d'une  très-foible  considéretion  ; la  forme  de  la  rédaction , 
les  expressions,  l’indication  des  lieux,  des  circonstances,  sont  identiquement 
les  mêmes. 

Je  dis  idenùqtiemcnt  les  mêmes;  car,  je  dois  m’empresser  de  le  déclarer, 
une  simple  ressemblance  pour  le  fond  des  dispositions  ne  seroit  pas  à mes 
yeux  une  preuve  décisive  qu’un  des  pays  auroit  copié  fautre.  Le  commerce 
maritime,  quelque  part  qu’il  soit  exercé , réclamant  les  mêmes  conditions  dans 


Tel  Mt  celui  deprèt  lequel  a dté  copier  celte  partie  de  la  cnmpilatioD  de  Wi»by,  édition  de  ifiOS. 

(f)  La  diCrêreDce  dam  le  nombre  de*  articlea  a'cot  pas  ouasi  grande  en  réalité  qu  elle  paroît  Tétre  niunc> 
nquenent.  fédiuon  de  150&  «yaoi  réuni  en  un  seul  dea  aniele»  qui  toni  diviaëe  dans  lea  autrci  édi- 
ûe«e.  üaua  le  fait,  clic  u'cft  que  de  tix  arliclea. 
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les  lois  ou  dans  les  coutumes  destinées  à le  régir,  non-seulement  il  y a néces- 
sité de  s’occuper  des  mêmes  matiéi-es,  mais  encore  il  faut  presque  les  traiter 
dans  le  même  ordre.  Ci^tle  législation  spéciale  ayant  pour  hase  des  principes 
identiques,  et  la  fréquentation  des  étrangers  dans  un  pays,  en  y faisant  con- 
noltrc  leurs  usages,  ayant  dû  avoir  pour  résultat  que  ce  pays  leur  empruntât 
ce  qui  manquoit  â sa  législation , cette  réciprocité  a liiii  pardonner  à toutes 
les  lois  maritimes  une  grande  resseml>lanec. 

Mais,  lors  meme  qu'un  état,  en  rédigeant  ses  lois  ou  ses  coutumes  mari- 
times, adoptoit  des  règles  communes  à tous  les  peuples  navigateurs , il  y insé- 
roit  des  dispositions  dictées  par  un  intéirt  propre  à ses  localités.  Si  un 
corps  d’usages  maritimes , contenant  à-la-fois , et  des  lèglcs  générales  , et  des 
mesures  exclusivcincut  relatives  à un  pays,  se  trouve  avoir  été  adopté  dans 
un  autre  auquel  ces  mesures  locales  ne  sont  pas  applicables,  il  y a donc  la 
plus  grande  présomption  que  ce  corps  de  lois  et  d’usages  appartient  au  pays 
dont  les  articles  spéciaux  indiquent  les  localités. 

Ainsi  la  seule  question  est  de  savoir  si  l’emprunt  a été  fait  par  les  rédac- 
teurs de  la  compilation  deWisby,  ou  par  les  rédacteurs  des  usages  maritimes 
de  la  Hollande.  Verwer  décide  en  faveur  de  cette  dernière  ; mais  il  ne  s’est 
pas  occupé  du  soin  de  justifier  son  opinion.  A part  quelques  détails  sur  l’é- 
poque probable  à laquelle  le  commerce  maritime  a fleuri  en  Hollande  et  a pu 
rendre  nécessaire  une  rédaction  d’usages  appropriés  à scs  besoins,  il  se  borne 
à établir  les  droits  de  ce  pays  sur  les  articles  dont  il  s’agit , par  la  considéra- 
tion que  les  noms  d’Amsterdam  et  d’Enchiiy.scn  sont  en  tète  des  manuscrits 
dont  il  a fuit  usage.  Wagenaar,  dans  sa  Description  d' Amsterdam , tome  II, 
page  525  , dit  à peu  jirès  la  meme  chose  que  Vcrw'er.  Voici  comment  il  s’e.v- 
prime  : n Dans  les  diflérends  sur  les  afl'aires  maritimes,  on  rendoil  déjà  fort 
O anciennement  une  prompte  justice,  que  l’on  nomme,  dans  les  anciens  usages, 
n justice  ou  droit  maritime  [ vint  vairdich  of  viol  vaerdich  recht\  Dans 
a le  premier  livre  des  privilèges  de  cette  ville  se  trouve  enrcgisti-ée  une  or- 
« donnancc  sur  le  droit  maritime  qui,  probablement,  a été  rédigt^  au  com- 
« mcnccmeiit  du  xv.'  siècle  par  les  négocians  et  capitaines  de  cette  ville , et 
« qui,  jusque  vers  la  fin  du  xvi.*  siècle,  a formé  le  droit  commun  maritime 
« entre  eux , tant  à Amsterdam  que  dans  les  autres  villes  maritimes  de  la 
B Hollande.  » 

Il  faut  favoiier,  ce  n’est  pas  assez  pour  détruire  un  préjugé  fort  an- 
cien, et,  je  dirais  presque,  universel,  en  faveur  deWisby.  L’intitulé  d’Ams- 
terdam ou  d’Eucliuysen  qui  se  trouve  dans  les  manuscrits  dont  V^erwer  a fait 
usage,  peut  être  également  le  résultat,  ou  de  ce  que  , dans  la  réalité,  les 
articles  dont  il  .s’agit  auraient  été  faits  en  Hollande , ou  de  ce  que  les  villes 
maritimes  de  Hollande  les  auraient  empruntés  et  se  les  seroient  appropriés , 
comme  les  villes  de  Flandre  se  sont  approprié  les  Rôles  d’OIéron.  Si  les  ar- 
ticles dont  il  s'agit  sont  insérés,  suivant  l’assertion  de  Wagenaar,  dans  le  livre 
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des  privilèges  (T  Amsterdam , comme  droit  propre  de  cette  ville , rien  ne  prouve 
que  ce  ne  soit  pas  le  résultat  d'un  emprunt  ; car  ces  articles  font  aussi  partie  de 
la  compilation  dite  Droit  maritime  de  IVisby. Or,  comme  dans  cette  parité  de 
conditions  ranciciincté  de  la  possession  est  naturellement  une  autorité  déter- 
minante, riinportance  commerciale  de  Wishy  est  anterieure  de  plusieurs 
siècles  à celle  de  la  Hollande. 

C'est  précisément  la  remarque  faite  par  M.  Scidegel  dans  la  dissertation 
dont  j'ai  déjà  donné  qucl(|ucs  extraits.  Après  avoir  déclaré  qu’il  ne  partageoit 
pas  la  première  partie  de  l'opinion  de  Venver  relativement  à ce  que  cet  auteur 
appelle  Jugemrns  de  Damme , le  savant  professeur  s’exprime  ainsi  sur  la 
seconde  partie  de  cette  opinion,  c’est-à-dire,  sur  celle  qui  concerne  les  articles 
dont  il  s'agit  en  ce  moment  : 

a II  paroit  au  premier  coup  d’ccil  plus  douteux  , dit-il , si  l’autre  partie  de 
« l'opinion  de  Venver  est  fondée , savoir,  que  les  articles  37  jusqu’à  70  des 
n lois  de  Wishy  ont  été  empruntés  aux  lois  maritimes  d'Amsterdam.  On 
« voit,  par  l’inscription  qui  précède  l'article  .3  7,  laquelle  se  trouve  dans  toutes 
« les  éditions  et  dans  la  plupart  des  traductions  des  lois  de  Wisbv,  que  cette 
« partie  est  un  ajouté  fuit  au  XV.'  siècle,  puisqu’il  est  question,  dans  l’ar- 
« ticle  H , (lu  Marsdiep,  qui  s’est  formé  vers  l’an  i iOO.  Mais  cette  inscription 
B atteste  que  cet  ajouté  a été  fait  à Wisby  même,  por  les  coinmet^ans  et 
« patrons  des  navires  y rassemblés.  Ce  qui  prouve  surtout  que  fassertion  de 
B Verwer  est  fausse,  c'est  que  dans  les  articles  48,  49,  .SO  et  53  des  lois 
a de  Wisby  (articles  42  , 43,  47,  30  de  fédition  ^n’ncc/w  de  Copenhague) 
B on  parle  d’Amsterdam  comme  d’une  ville  étrangère  ; ce  qui  ne  poiirroh 
B pas  s’expliquer  si  ces  dispositions  avoient  été  faites  a Amsterdam  même. 
B Comment  se  feroit-il  que  les  Hollandais  et  les  négocians  et  jiiriscousultes 
B de  Hollande  , si  jaloux  de  leur  gloire,  n’eussent  rien  fait  pour  détromper  le 
B public;  qu’au  contraire,  dans  un  si  grand  nombre  d'éditions  qui  se  sont 
a faites  des  lois  de  Wi.sby  en  langue  hollandaise  , ils  aient  formellement 
a reconnu  son  originalité,  jus(pi’uii  moment  oii  Verwer  a fait  cette  décou- 
a verte?  » Langenbeck  avoit  aussi  présenté  les  mêmes  objections  contre 
ropinion  de  Verwer,  qu'il  a examinée  eu  détail  (l). 

Uuclle  que  soit  la  confiance  que  m’inspirent  h’S  lumières  de  M.  Schicgel , 
et  quelque  désir  que  faie  de  me  trouver  souvent  et  en  tout  de  son  avis,  je  ne 
saurois  m’y  rendre  celte  fois.  Pour  ne  [joint  anticiper  sur  ce  que  j’aurai  à dire 
dans  le  ebapitre  suivant , relativement  à l'ensemble  de  la  compilation  appelée 
Droit  maritime  de  IVlsby,  je  me  bornerai  aux  seuls  argumens  que  fournit  la 
lecture  des  articles  dont  je  m’occupe.  Ils  sont  identiquement  les  mêmes  que 
ceux  de  la  co(n|>ibition  de  Wisby  dont  j’ai  indiqué  plus  haut  les  numéros.  D 
ne  peut  y avoir  de  diilicultés  à cet  égard  entre  M.  î^hlegel  et  moi. 

(1)  9ir.Uif.  -1' 
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Onf-Hs  été  faits  à Wisby  ou  en  Hollande?  V^oilà  le  seul  point  controversé. 
H y auroit  de  fortes  présomptions  sans  doute  que  ces  articles  ne  sont  pas 
originaires  de  Hollande,  si,  comme  le  pense  M.  Sclilegel,  il  résiilloit  du  cuntcnii 
de  ceux  qu’il  a indiqués,  qii’Amstenlam  y soit  désignée  comme  une  ville 
étrangère;  mais  à cet  égard  il  a été  induit  en  erreur.  Ces  articles , ainsi  (pj’une 
lecture  attentive  le  lui  démontrera  sans  doute , ont  pour  oli|et  les  intérêts  spé- 
ciaux de  la  navigation  d’Amsterdam , en  pixivoyant  des  accidens  qui  |>euvent 
arriver,  soit  dans  le  port  même  de  cette  ville,  soit  pendant  le  cours  de  la 
navigation , à des  navires  sortis  de  ce  port.  Ainsi  Amsterdam  et  les  ports  de 
Hollande  n’y  sont  point  désignés  comme  des  lieux  étrangers  ; ce  sont , au 
contraire,  les  localités  de  Norvège  et  autixis  points  avoisinant  Wisby  qui  ont 
cette  désignation , puisqu’on  y parle  de  navires  venant  de  ces  contrées  à 
Amsterdam. 

Un  des  articles  cités  par  M.  Schlegci,le  4 7.'  de  l’édition  de  1505,  offre 
même  une  preuve  évidente  qu’il  n’a  pu  être  fait  qu’en  Hollande.  Il  pi-évoit 
le  cas  où  un  patron  congédie  un  matelot  sans  juste  cause;  il  foblige  à lui  payer 
pour  dédommagement  moitié  des  loyers  convenus,  et  réciproquement,  si  c’est 
le  matelot  qui  abandonne  le  patron  sans  cause , il  doit  rendre  le  double. 
Jusqu’ici  cet  article  ne  présente  rien  qui  se  rattache  exclusivement  i une 
localité  et  puisse  servir  à.  en  découvrir  l’origine  véritable  : mais  le  reste  lève 
toute  incertitude  ; en  voici  la  traduction  littérale  : " Si  le  |>atron  a déjà  fait 
« voile  du  lieu  où  il  a chargé  au  dehors , dans  le  Flic  ou  le  Marsdiep , et 
« qu’il  soit  forcé  de  revenir  sur  son  chemin  et  de  remonter  la  rivière , le  ma- 
« telot  aura  droit  à la  totalité  de  ses  loyers.  » Assurément  ce  n'est  point  à 
Wisby  et  pour  Wisby  qu’on  pouvoit  avoir  intérêt  à prévoir  ces  circonstances; 
elles  n’ont  pu  et  n’ont  dû  être  prévues  que  dans  un  pays  où  se  trouvent  le  Flie 
et  le  Marsdiep. 

M.  Schlegel  a raison  sans  doute  d’objecter  à Verwer  que  l’indication  des 
localités  de  Hollande  n’est  pas  une  preuve  décisive,  parce  que,  dans  le  moyen 
âge , le  jiays  qui  empriintoit  les  lois  ou  usages  d’un  autre,  y inscroit  les  substi- 
tutions de  noms  qu’exigeoit  sa  propre  localité;  et  je  conviens  que  j'ai  fait 
usage  de  cette  espece  d’argument  lorsque  j’ai  démontré  que  les  Rôles  d’OIé* 
ron  avoient  été  empruntes  à la  France  par  les  villes  de  Damme  et  de  West- 
capelle.  Mais , dans  notre  cas , ce  raisonnement  n’auroit  de  force  que  si 
Ton  présentoit  des  éditions  ou  des  manuscrits  de  la  compilation  de  Wisby 
dans  lesquels,  au  lieu  des  noms  de  ports  et  de  localités  de  Hollande,  se 
trouveroient  des  noms  propres  à Wisby  et  à file  de  Gotlilandc,  dont  elle  est  la 
capitale.  Alors,  raisonnant  par  analogie  et  faisant  valoir  la  considération 
que,  long-temps  avant  la  Hollande,  Wisby  étoit  un  entrepôt  commercial 
très-important,  il  seroit,  comme  je  l’ai  dit,  natuicl  de  lui  attribuer  les  articles 
dont  il  s’agit.  Or  précisément  ces  articles  portent  les  seuls  noms  d'Amster- 
dam , d’Amclandc , de  Flie  et  de  Marsdiep , non-seulamcnt  dans  les  textes 
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hollandais,  mais  mémo  dans  les  manuscrits  et  les  imprimés  de  la  compilation 
de  Wisby,  et  notamment  dans  la  plus  ancienne  édition , celle  de  1 50  5 (i). 

La  preuve  que  ces  usages  ont  dû  être  rédigés  dans  les  Pays-Bas  septen- 
trionaux et  ipi’ils  avoient  pour  objet  spécial  les  négociations  maritimes  dans 
cette  localité,  inc  semble  encore  résulter  de  divers  articles  dont  je  vais  faire 
coiinoitrc  l'objet.  L’article  20  de  la  série  dont  il  s’agit  ici,  lequel  est  le  56.' 
dans  les  éditions  usuelles  de  la  compilation  de  Wisby,  et  le  5 7.'  dans  celle 
de  1505,  prévoit  le  cas  où  un  navire  entré  dans  le  Flie  ou  dans  le  Mars- 
dicp , baies- de  Hollande,  tire  trop  d’eau,  de  manière  que  des  allèges 
soient  nécessaires;  il  détermine  comment  les  frais  on  seront  supportés.  Par 
(|uclle  singularité  les  législateurs  ou  magistrats  de  Wisby  auroicnt-ils  fait  des 
lois  pour  la  Hollande,  pays  qui  leur  étoit  étranger?  et  s’ils  ont  eu  la  pensée 
de  prévoir  cet  événement  et  de  régler  comment  les  frais  en  dévoient  être 
supportés,  pourquoi  n’ont-ils  pas  iiidii|uc  Wisby,  Gotblaiidc,  ou  tout  autre 
port  du  littoral  do  la  Suède  ou  du  Dancmarck  ? 

On  trouve  surtout  dans  farticle  24,  qui  est  le  60.'  dans  les  éditions 
usuelles  de  la  compilation  de  Wisby,  et  le  61.' dans  celle  de  1505,  une 
expression  décisive.  En  voici  la  traduction  litténdc  : o Lorsque  des  navires 
« auront  doublé  file  d'Ainelande  et  seront  entrés  dans  le  Flic. ou  le  Mars- 
o dicp  pour  remonter  jusqu  ici,  &c.  a C’est  ce  mot  jusqu’ici  qui  me  paroit 
remarquable.  Le  mot  ici , dans  toutes  les  grammaires,  désigne  assurément  le 
lieu  où  SC  trouve  celui  qui  parle  ou  qui  agit.  Si  l’article  a été  fait  à Wisby,  le 
mot  ici  désigne  Wisby,  et  alors  il  doit  en  résulter  la  supposition  inadmissible 
que,  pour  aller  dans  cette  ville , un  navire  doit  entrer  dans  le  Flic  et  le  Mars- 
diep , littoral  de  Hollande.  Au  contraire , si  l’article  a été  fait  à Amsterdam , 
tout  s'explique  ; car  il  faut  qu'un  navire  qui  arrive  à Amsterdam  , de  quelque 
part  qu’il  vienne , passe  par  le  Flie  ou  le  Marsdicp  (2).  Cet  argument  m’a  paru 
si  évident  et  à-la-fois  si  simple , que , craignant  de  me  tromper  moi-inémc , j’ai 
voulu  m’assurer  si  dans  tous  les  manuscrits  et  imprimés  de  la  compilation  de 
Wisby  dont  j’ai  pu  avoir  connoissance  , on  troiivoit  uniformément  le  mot 
signifiant  ici  ; partout  je  l’ai  rencontré.  J’ai  consulté  les  lexiques  alle- 
mands et  plat-allemands;  tous  s’accordent  à traduire  le  mot  ||icr  par  hic, 
ici,  c'est-à-dire,  le  lieu  où  se  trouve  celui  qui  parle  ou  agit.  Le  texte  de 
Particlc  cité  offre  donc  la  preuve  qu’il  n’a  pu  être  fait  qu’à  Amsterdam  , et 
que,  s’il  a été  copié  ou  imprimé  sous  le  nom  de  Wisby,  c’est  comme  emprunté 
à une  localité  étrangère. 

(1)  Kilo  nfTrr  mi’me,  coididc  on  Vâ  m pn^r  396  » findication  d'une  Tine  de  Zt^Ande  qui  o'cft  nommée 
dans  Aucune  autre  édition  ; c'est  ia  TiUe  de  Tcr-Wer«  située  dans  Nie  de  Walcbrren. 

(i)  M-  Mc>f  r B fait  valoir  1rs  tnéinea  argumena  dana  sa  dissertation  intitulée , Historia  Uptm  mofitimm- 
riuR  ntetiti trr/  etlehtrrimarum  « ^ ^9.  Je  ne  connoisaois  pas  son  ouvrage  lorsque  j'ai  rédigé  ce  chapitre } et 
s’il  en  étoit  autrement,  je  dérlarerois  avec  rraoehiie  ce  que  je  lui  aurois  emprunté.  Je  me  félicite  d'être 
d'aeeord  avec  lui  sur  ce  point,  qa’tl  a traité  avec  autant  de  science  que  de  clarté.  J'aarai  plaa  (Tune  fois 
eacore  occasion  de  citer  sa  dissertation , lorsque  je  m’oceupermi , dans  le  chapitre  soîvaot , de  ta  compila- 
lion  dite  Drvit  mûrittme  dt 
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Quelques-uns  de  ces  argumens,  entrevus  parLangcnbeck  .paroissent  Tavoir 
frappé.  Après  avoir  rendu  compte  de  Topinion  de  Venvcr,  il  s’exprime  ainsi  ; 
je  me  borne  à traduire  : « Si  cette  opinion  ( de  Venvcr)  ne  paroissoit  pas 
« hétérodoxe,  comme  opposée  au  sentiment  général  des  savans,  et  sur* 
« tout  des  Suédois  les  plus  versés  dans  la  science  des  antiquités  de  leur 
R patrie  , et  à l’autorité  du  code  maritime  suédois  de  1667,  elle  auroit 
R assez  d’apparence  de  fondement  : car  les  localités  indiquées  dans  ce  texte 
R ne  sont  point  adaptées  à Wisby  ; il  n’y  est  pas  même  question  de  cette  ville , 
R tandis  qu’on  mentionne  des  lieux  et  des  ports  de  Hollande.  II  est  également 
R remarquable  qu’on  y parle  du  Flie  et  du  Marsdicp , lesquels  ne  se  sont 
R formés  qu’en  1400.  » 

Cependant,  puisqu’il  ne  m'est  permis  de  dissimuler  aucune  objection  contre 
mon  sentiment , je  dois  faire  connoitre  une  diffîculté  assez  sérieuse , qui  n'a 
point , comme  on  Fa  vu  , échappé  à la  sagacité  de  M.  Sclilegel;  c’est  Fcspéce 
d’assentiment  général  des  jurisconsultes  et  des  écrivains  de  Hollande  , qui 
n’avoient  jamais  élevé  la  i«clamation  faite  pour  la  première  fois  par  Venver 
en  1711.  A la  page  44 S du  livre  hollandais  intitulé  Handvesten  ofle  Privi- 
legien  der  Stad  Amstelredam , édition  de  i 748,  on  trouve  un  document  daté 
du  9 janvier  1570,  contenant  une  déclaration  des  magistrats  municipaux 
d’Amsterdam,  faite  sur  l’invitation  du  gouvernement,  qui  vouloit  connoitre 
les  lois  et  coutumes  observées  dans  cette  ville.  Voici  la  traduction  de  Far- 
tide  30  : R Item.  On  observe  aussi  dans  cette  ville  un  droit  maritime  dans  les 
R afTaircs  des  gens  de  mer  et  dans  ce  qui  touche  au  négoce  maritime,  aux- 
R quels  on  applique  les  coutumes  maritimes , en  partie  d’après  les  ordon- 
R nances  de  S.  M.,  en  partie  d’après  le  droit  maritime  de  Wisby,  qui  est  en 
R usage  et  observance.  » 

Le  droit  de  Wi.sby,  auquel  ces  magistrats  faisoient  allusion  , étoit  évidem- 
ment la  compilation  dite  Droit  maritime  de  Wisby,  déjà  imprimée  sous  ce 
titre  en  langue  hollandaise,  en  1532  , à Harlinguc,  si  l’on  en  croit  Ha- 
dorph  dans  la  préface  de  sa  traduction  suédoise  de  la  compilation  de 
Wisby  ; car  mes  démarches  pour  savoir  si  cette  édition  étoit  connue  en 
Hollande  ne  m’ont  rien  appris  sur  son  existence.  Or,  comme  je  fai  déjà  fait 
observer,  les  articles  que  je  crois  appartenir  à la  Hollande  sont  précisément 
contenus  dans  cette  compilation , depuis  et  y compris  l’article  3 7 jusques  et  y 
compris  l'article  7 0. 

Il  m’est  dilTicile,  je  Favoue,  d’expliquer  cette  singularité.  Voici  toutefois 
ma  conjecture.  Les  trente-quatre  articles  dont  il  s’agit  en  ce  moment  ne 
forment  (|u'unc  partie  de  la  compilation  portant  le  nom  deWisby  ; les  trente-six 
articles  qui  les  précèdent  et  les  deux  derniers  qui  les  suivent  dans  les  traduc- 
tions hollandaises,  étoient  probablement  considérés  comme  droit  propre  de 
Wisby  par  des  hommes  qui  n'en  connoissoient  pas  la  véritable  origine , que  je 
tâcherai  d’expliquer  dans  le  chapitre  suivant.  Probablement  les  auteurs  de  la 
t.  51 
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déclaration  du  9 janvier  i 570  faisoient  allusion  à cette  partie,  lorsqu’aprés  avoir 
dit  que  leur  droit  maritime  se  composoit,  i.°  de  coutumes,  ce  qui  peut  signi- 
fier les  articles  dont  je  m’occupe  dans  ce  chapitre , lesquels , suivaut  Wagenaar, 
étoient  inscrits  au  livre  des  usages  d’Auistcnlam  [Keurbook'\,  i.°  des  lois  de 
Sa  Majesté,  c’est-à-dire,  des  ordonnances  de  1551  et  1563  , ils  ajoutent 
qu’en  outre  on  suit  le  droit  maritime  de  Wisby  : il*  entendoieiit  sans  doute 
parler  de  la  compilation  qui,  imprimée  à Copenhague  en  1505,  à Lubeck 
en  1537,  et  déjà  traduite  en  hollandais  à l’époque  de  1570,  présentoit 
un  assez  grand  nombre  d’articles  differens  de  ceux  que  les  magistrats  ve- 
noient  de  désigner  sous  le  nom  de  coutumes  et  d'ordonnances  du  roi. 

Je  suis  d’autant  plus  porté  à admettre  cette  présomption , que  la  charte 
de  1411,  dont  j’ai  parlé  plus  haut , suppose  à Amsterdam  l’existence  d’usages 
maritimes;  que  les  diplômes  d’Albert  de  Suède,  de  1368,  présentent  la 
même  supposition , et  qu’enfin  Quintin  Weytzen  , conseiller  à la  cour  de 
Hollande,  mort  en  1565,  ayant  eu  aussi  occasion  de  citer  dans  son  Traité 
des  avaries  quelques  dispositions  ^des  articles  dont  je  m’occupe  en  ce  mo- 
ment , ne  leur  donne  point  le  titre  de  droit  de  Wisby,  mais  de  coutume  et 
commune  coutume  \_Costume , gemeen  Costume^. 

L’objection  que  je  viens  de  discuter  n’est  donc  pas  assez  forte  pour  désh^ 
riter  la  Hollande  il’une  législation  qui  me  piuDit  lui  appartenir  exclusivement. 
D’ailleurs,  aux  preuves  que  j’ai  données  ci-dessus  je  dois  en  ajouter  une 
fondée  sur  un  fait  assez  remarquable  et  jusqu’à  présent  inconnu. 

Les  articles  dont  il  s’agit  sont,  dans  toutes  les  traductions  plat-allemandes 
imprimées  et  dans  la  plupart  des  manuscrits  de  la  compilation  de  Wisby , 
précédés  d’une  rubrique  ainsi  conçue  : na  Rolgct  b*  Orbinancit  be  be  Xopp> 

man , 0d»ipp(r  un6c  0(bippmannc  unÈcr  aitPcmi  ijfbbcn  »or  bem  ©(bipprccbt. 
« Ceci  est  l’ordonnance  que  les  patrons  de  navires  et  les  négocians  observent 
« entre  eux  au  sujet  du  droit  maritime.  » Mais  cette  rubrique  contient  des 
énonciations  plus  étendues  et  très-directement  relatives  à la  question  présente, 
dans  deux  manuscrits  existant  à Lubeck  , l’un  de  1533  , l’autre  de  153  7,  sur 
lesquels  je  donnerai  des  détails  dans  le  chapitre  suivant.  Il  me  suffit  de 
transciire  cette  rubrique  : i|«  Otbinanpie  be  be  gcmrpuc  @<bppl«br  unbe 

.Koplubc  mpi^  malifanberen  begermbe  oan  04iOprcd>t(  bat  men  in  0{eUnt, 
-Reliant/  SBlanbercti,  ^olbmbt  (\)n  unbe  mpt  3Bi|bn>ct(t)te,  bat  i«  bat  olbcfle 
SBatcrrriÿCc  (l).  « Ceci  est  l’ordonnance  que  tous  les  gens  de  mer  et  négo- 
« cians  ont  faite  entre  eux  sur  le  droit  maritime,  et  qui  est  observée  en 
« Hollande,  Zélande , Flandre , avec  le  droit  de  Wisby,  qui  est  le  plus 
« ancien  droit  mai'itime.  » 

(l)  C«  l^iie  celui  du  manu*cnt  de  1437,  dont  on  tpit4,  dani  If  clitpilre  fluiraDt,  ^oe  fai  reçu 
une  eopie.  Voici  oommonlcctu  rubrique  cat  conçue  dao»  le  manuacrit  de  i»JS  , dont  j’ai  obtenu  une  colla- 
tion airec  le  leaie  que  Brokea  «n  a publid  en  I7«5.  ©jt  Qrtia&iUû  ttfrt  grmiiacé(bt9P(c<«  «ta  Upplabe 
mçl  manantfpni  P4fi  6<tliiprt«H  tài  mtn  üi  tollani,  5cU«f  r «laa^trcfi/  fi»  »*«*  ®«iÇ= 

buiirrAlf  Mt  U fat  a(0(  aDatfrrttblf. 
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Que , dans  l’opinion  de  Fauteur  de  cette  rubrique , il  ait  existé  un  droit 
maritime  de  Wisby , plus  ancien  que  les  articles  dont  il  s'agit  ; qu'une  autre 
partie  de  la  compilation  dans  laquelle  ces  articles  sont  contenus,  ait  ou  n'ait 
pas  formé  cet  ancien  droit  maritime  de  Wisby,  c'est  une  question  : je  l'exa* 
minerai  dans  le  chapitre  suivant.  Mais  toujours  est-il  que  la  rubrique  placée 
dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  153  7,  en  tête  des  articles  dont  je  m'occupe 
ici,  atteste  qu'ils  sont  le  droit  maritime  de  Hollande,  seule  chose  que  j'aie 
entendu  prouver.  J'ajouterai  que  cette  rubrique  peut  expliquer  le  sens  de 
la  réponse  des  magistrats  d’Amsterdam,  rapportée  plus  haut,  et  corroborer 
l’explication  que  j'en  ai  donnée. 

Par  suite  de  cette  conviction , j’ai  dû  publier  ces  articles  dans  leur  langue 
originale.  Je  vais  rendre  compte  des  moyens  que  j'ai  employés  pour  ofirir 
un  texte  exact. 

Verwer,  comme  je  l’ai  dit,  les  a imprimés  d'après  deux  manuscrits,  dont 
l’un  portoit  le  nom  d’Amsterdam  et  Fautre  celui  d’Enchiiysen , et  les  a accom- 
pagnés de  notes  (l).  Van  Leuwen  les  a publiés  (î)  A la  suite  des  vingt-quatre 
articles  que  Werwer  appelle  Jugemens  de  Damme  : ils  forment  la  troisième 
partie  de  la  compilation  de  Wisby  en  texte  hollandais  dans  le  Boeck  der 
Zeerechten;  enfin  on  les  trouve  dans  le  tome  II,  page  349  , de  la  Descrip- 
tion d Amsterdam  par  Wagenaar.  J’anrois  désiré  obtenir  le  secours  de  quel- 
ques manuscrits;  mes  recherches  ayant  été  infructueuses,  j’ai  balancé  long- 
temps pour  savoir  si  je  devois  préférer  comme  texte  d'après  lequel  la  traduc- 
tion scroit  faite,  celui  que  Wagenaar  a publié.  La  raison  de  préférence  aurait 
pu  être  fondée  sur  ce  que  cet  auteur  déclare  qu'il  a copié  les  articles  sur  un 
très-ancien  code  d'usages  \^Keurbook~^  , déposé  aux  archives  d'Amsterdam, 
ajoutant  que , bien  qu’ils  aient  été  imprimés  plusieurs  fois  avec  d’autres  lois 
maritimes  ( ce  qui  probablement  fait  allusion  au  texte  hollandais  de  la  com- 
pilation de  Wisby , contenu  dans  le  Boeck  der  Zeerechten') , il  croit  devoir 
les  publier  d’après  le  Keurbook. 

Mais,  dans  le  fait,  l'édition  de  Wagenaar  offre  trois  articles  de  moins  et 
un  autre  ordre  que  celle  de  Verwer,  et  que  tous  les  manuscrits  et  éditions  de 
la  compilation  de  Wisby , dont  on  a vu  qu’ils  faisoient  partie.  Indépendam- 
ment de  ces  considérations,  Fouvrage  de  Verwer  est,  par  son  objet,  plus 
connu  des  jurisconsultes  que  l'histoire  de  Wagenaar;  on  approuvera  donc, 
je  l’espère , la  préférence  que  f ai  donnée  à son  texte.  Du  reste , pour  satis- 
faire les  lecteurs,  en  n’omettant  aucun  des  documens  destinés  à les  éclairer, 
j'ai  cru  devoir  publier  aussi  le  texte  donné  par  Wagenaar,  qui,  à dire  vrai, 
me  paraît  être  un  des  plus  anciens.  Il  est  remarquable  surtout  que , dans  la 
plupart  des  articles  de  ce  texte,  on  lit  l'indication  générique,  un  port,  une 
ville  de  commerce , au  lieu  du  nom  d’Amsterdam , comme  dans  les  textes 

(l)  Ntderlm^u 

(9)  ilbutnM,  p«g.  199. 
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publics  par  Verwer  et  par  Van  Leuwcn.  Quant  au  texte  publié  par  ce  der- 
nier , je  n'ai  pas  cru  qu’il  fût  utile  de  le  réimprimer.  Il  est  moins  exact  ; il 
a omis  notamment  trois  articles  qui  sont  dans  les  éditions  de  V'^erwer  et  de 
VVagenaar,  et  ne  paroit  pas  même  fournir  de  variantes  utiles. 

J'ai  indiqué  dans  le  chapitre  précédent  les  traductions  ]>lat-allemandes  (l) 
et  la  traduction  danoise  (2)  des  articles  dont  il  s’agit  ici,  parce  quelles 
contiennent  en  même  temps  les  articles  appelés  Jugentens  de  Damme.  Je  ne 
connois  aucun  ouvrage  dans  lequel  ils  aient  été  traduits  en  langue  étrangère 
à la  Hollande,  seuls  et  sous  leur  titre  spécial  d'tlsag-es  d' Amsterdam  ; mais 
on  verra,  dans  le  chapitre  suivant , qu'ils  ont  été  traduits  dans  presque  toutes 
les  langues  comme  faisant  partie  intégrante  de  la  compilation  de  Wisby. 

La  traduction  française  annexée  au  texte  de  Verwer  est,  de  même  que 
relie  des  Jiigcmens  de  Damme,  l'ouviage  de  M.  de  Clercq,  qui  a bien  voulu 
aussi  soigner  l'impression  du  texte. 


(I)  C^â  «riicIcA  ne  «ont  tnduiu  à U «aile  de«  Jagcjncnt  de  Domine  aae  dan»  nunuftcnti  de  Hwobouri;. 
On  «TU,  que  celui  de  Lubeck  ne  Ie<  conlcaoit  paa;  probablement  leur  tradurlion  aura  paru 

inutile  dans  cette  rille , parce  que  plusieurs  article*,  ainsi  qu'on  le  verra  dan*  les  notes  , sont  copies  des 
Jngemeni  de  Damne , et  que  1a  piupart  des  autres,  qui  contiennent  des  règles  générales,  sont  imitai  do 
droit  de  Lubeck.  Je  dois  dire  cependant  que  dans  le  raannscrit  de  Lubeck  le  dernier  article  est  suivi  d'un 
ef  cirtera  ; ce  qui  peut  laisser  croire  qu*cn  cette  ville  , comme  à Hambourg  , on  poistfdoit  des  traductions 
des  Jugeuens  de  Damme  et  de*  Usage*  de  Hollande  rc'nnis  en  nn  seul  corps. 

(«)  La  série  d'article*  intitulée  code  de  Cbrcticn  111 , et  attribuée  a d'autres  rois  par  quclqoes  auteur*. 
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DROIT  MARITIME 

CONNU  SOUS  LE  NOM 

DE 


COUTUMES  D^AMSTERDAM,  ENCHUVSEN 
ET  STA  VERN. 


TEXTE  PUBLIÉ  PAR  VERVVER.» 


Dit  is  die  Ordinancic,  die  de  Scippers  Ceci  est  l'ordonnance  que  les  patrons  et 
en  de  Coopluden  met  malkanderen  be-  les  negocians  observent  entre  eux  sur  le  droit 
gheren  van  Scip-Rechl.  maritime  (l). 

Article  premier  (2). 


Ecrst.  Waer  "tdate  en  Schip  brake  of 
dat  men  ’l  duorseildc  ende  quame  aen  den 
Grond  ; waer  ’t  Sake  dat  den  Koopluijdcn 
ende  den  Schipper  ende  den  Schipmaii 
goed  doclite  dat  mon  dat  kondc  in  korten 
Tijd  weder  rcede  maken  ; soo  soude  men 
dat  weder  latcn  maken,  ende  brengen 
den  Koopman  syn  Goed  daer  hy  dat  ge- 
lovet  liad  ; is  *t  dat  hem  God  spacre  voor 
Ongeval.  Ende  wacr't  Sake  dat  men  dat 
Schip  niet  wcl  weder  maken  en  konde, 
soo  sal  die  Schipper  sync  voile  Vragt  heb- 
ben  van  aile  den  Goede  ende  Merkcn , dat 
daer  gebergt  word  ende  die  Schipper  den 
Koopman  levert  boven  Maelvloedc , onde 


Premièrement.  S'il  arrive  qu'un  navire 
échoué  avec  bris  , ou  qu'après  avoir  etc  brise 
U touche  à fond  , et  que  les  negocians , le 
patron  et  l'e'quipage  soient  d'avis  qu’il  pour* 
roit  ^ire  facilement  re'pare',  le  patron  sera 
tenu  d’v  procéder  sans  delai , et  ae  transport 
ter  les  objets  du  chargement  au  lieu  convenu, 
si  Dieu  les  préserve  de  nouveaux  accidens; 
et  si  l'on  ne  peut  réparer  ni  relever  le  na> 
vire,  le  patron  recevra  en  entier  le  fret  de 
toutes  les  marchandises  qui  seront  sauvées  et 
livrées  à chaque  chargeur  en  lieu  sur  (3) , 
et  dont  celui-ci  prolitera.  S'il  arnvoit  que 
des  chargeurs  n’enssent  pas  assez  d'argent 
pour  le  patron,  et  que  celui-ci 

ne  voulut  pas  leur  faire  crédit,  il  pourra  re- 
tenir leurs  marchandises  jusqu  u concurrence 
de  son  fret,  en  les  appiVciant  au  prix  que 


(f)  Ce  litre  est  le  même  dans  toute*  le*  êditiotu  bollandeiseï , et  dan*  le*  traductioas  manuseritef  en 
pUi-alleinaad  qui  exiâientk  Hambourg,  dont  fai  parié  page*  S6?  et  40S. 

(s)  Cet  article  est  le  premier  dan*  toute*  le*  éditioa*.  U est  sembUblc , pour  le  fond  , à farticlc  * de* 
Udle*  d'OIéron  ou  Jugeraen*  de  Damrae. 

(S)  VerH-er,  p.  t4,  explique  três-bieu  le  aen*  de  ce*  mot*  par  rcxprcitien,  ultrm  ttrmiitum  marii. 
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dcn  Koopman  in  syn  Proflijt  komt.  Waer  dc>  marchandise*  semblables  seront  rendues 

't  Sake  dat  de  Koopluiden  gccn  Geld  en  •“  tnarcbe'. 

hadden  dat  sy  de  Vragt  den  Schipper  niet 

en  konden  gevcn , cndc  die  Schipper  den 

Koopman  niet  gelooven  wil,  soo  magt 

de  &hippcr  nemen  van  des  Koopmans 

Goeden  , alsoo  vele  als  syne  Vragt  be- 

loopt , voor  alsoo  veel  Gelds  als  dat  ander 

Goed  in  de  Marki  gegeven  word. 


Item.  Waer't  dat  cen  Schip  Nood 
hadde,  soo  dat  de  Schipper  begeerde  dat 
men  Goed  werpen  soude , hy  en  sal  niet 
werpcn , sonder  hy  sal  hem  eerst  bespre- 
ken  met  den  Koopmannen  in’t  Schip , wat 
iiaer  Goeddunken  dacr  toe  is  : wil  de 
Koopman  dat  niet  toelaten  dat  men  wer- 
pcn sal , ende  dochtet  den  Schipper  Goed 
ende  van  dcn  Schipluiden  twee  of  drie 
dat  het  soude  beter  gedaen  wesen  dat 
men  't  Goed  worpe  eer  dat  men  soude  ver- 
licscn  Schip , Lijf  ende  Goed  ; soo  mag 
de  Schipper  wcl  werpen  ende  des  niet 
laten.  Knde  woude  die  Koopman  als  men 
te  Lande  quame , soo  souden  die  twee  of 
drie,  die  in  den  Schepe  cndc  goede  Kna- 
pen  w aren , sweren  dat  het  Noodsake  was. 
Waer  't  Sake  dat  daer  geen  Koopman  in 
f Schip  en  ware  ende  men  hadde  Nood  te 
werpen  ; soo  sal  die  Schipper  overeendra- 
gen  met  die  meeste  Partije  in  ’t  Schip  ; 
wat  heu  goed  dunkt , dat  sal  mon  deen 
mogen. 

J 1 . Item.  Wat  dan  geworpen  word , 
dat  Goed  sal  men  betalen  ende  gelde  na 
Merkttalen  alsoo  dat  ander  Goed,  dat  in 
t Schip  is , in  de  Merkt  gegeven  werd  ; 
Penning  Pennings-Weerde  als  de  Vragt 
daer  van  betacid  is. 

$ 2.  Item.  De  Schipper  sal  van  syn 
Schip  ofte  V ragt  geven , gelijk  die  Koop- 

(1)  Cet  seticlc  est  le  s.‘  dans  rddtitea  de  Wsgeai 

ft)  Ce  paragraphe  , le  auivaat  et  le  eommeacemeoi 
H»  rarüole  • dtf  Hblea  ifOUroo  eu  de  Daoui 


Item.  Ldorsqu’uo  ntTire  sc  troute  en  <1ao- 
er,  et  que  ie  patroD  croit  qu'il  est  ne'cessaire 
e jeter  des  marchandises,  il  n'j  procédera 
qu'après  avoir  demande'  Tavis  des  chargeurs 
qui  SC  trouvent  à bord.  S’ils  ne  veuienC  pas 
consentir  au  jet,  mais  que  le  patron  et  deux 
ou  trois  hommes  de  l’cquipage  croient  cette 
mesure  indispensable  pour  sauver  le  navire, 
corps  et  biens,  le  patron  pourra  y faire  pro- 
céder ; mais , si  les  chargeurs  l’exigent , les 
deux  ou  trois  hommes  de  l’^uipage , d’une 
bonne  conduite , qui  auront  etc’  de  favis  du 
jet,  seront  tenus , au  premier  lieu  oà  ils  abor- 
deront, d’afiiraier  sous  serment  que  le  jet 
ctort  ne'cessaire.  S’il  ne  se  trouve  aucun  char- 
geur à bord,  au  moment  oii  le  jrt  paroîtra 
ne'cessaire , le  patron  prendra  ravis  de  la 
majorité'  de  l’e'quipage  et  sera  tenu  de  s’y 
conformer  (S). 


f 1.  Item.  Les  marchandises  qui  auront 
ete'  ainsi  jetees  seront  remboursées  par  con- 
tribution et  d’après  les  prix  que  vaudront  au 
marche'  les  autres  marenandîses  qui  se  troo- 
vent  a bord,  d^uction  faite  de  leur  fret 


5 9.  Item.  Le  patron  contribuera  pour  son 
navire,  ou  pour  sou  fret , au  choix  ou  oe'go- 

; BAIS  il  ü'j  Mt  point  diviiS  en  ptragraphet. 
da  troitièm*  so«|  «ne  tndaction  tinra  d’nne  partie 
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tata  gmft  van  synen  Goedc  , wat  de 
Koopman  daer  af  kieaen  werd.  Ende  alsoo 
die  Schipper  syn  Schip  settet,  daermo- 
gen  ’t  die  Koopluijdcn  voor  nemen  op  een 
Getijde. 

5 3.  /lem.  VVaer  daer  eenig  Man  in 
den  Schepe  daer  men  Croed  werpt , ende 
hy  hadde  Geld  ofte  andcr  Goed  in  sync 
Kisten  ; dat  soude  hy  openbaren  eer  men 
worpe  : Elndc  als  hy  dat  geopenbaert 
hecft,  soo  sal  hy  gelden  te  Werpgcide  van 
syn  voorsz  Geldt,  te  rekcncn  twee  Pen- 
ningen  voor  een  : maer  waer  daer  ander 
Goed  in  de  Kisten , dat  sal  men  rekenen 
na  syne  Waerde  als  dat  waerd  is. 

§ 4.  llftH.  Heeft  daer  ook  yemand 
Geld  in  syndcr  Kisten , ende  naine  dat 
daer  uijt  ende  namc  dat  om  syne  Sijde, 
hy  en  soude  daer  van  niet  gelden. 

$ S.  Item.  Hadde  daer  yemand  Geld 
of  ander  Goed  in  syner  Kbten  ende  open- 
baerde  dat  niet  eer  men  werpt  ; ende  die 
Kist(  daer ’t  Geld  in  is)  wordedan  oveige- 
worpen  in  See  ; men  sal  se  niet  booger 
rekenen  als  drie  Schiiden  alsoo  verre  als 
sy  beslagen  is  ; waerse  onbeslagen , soo 
sal  men  se  hem  bctalen  na  harer  Waerde 
dat  se  waerd  is. 

5 6.  Item.  Waer't  Sakc  dat  daer  ge- 
worpen  werdc  een  Matte  met  een  Bedde 
ofle  .eenen  Hoppesak,  dat  sal  men  reke- 
nen voor  drie  Schiiden. 

J 7.’  Item.  Waer't  behoef,  dat  men 
loten  soude  tôt  eener  Reijsc  te  houden  ; 
men  sal  dat  ecrste  Beraed  vragen  met  den 
Koopman  in't  Schip  wat  syn  Goeddunken 
daer  toe  is  : ende  dogtet  den  Koopman 
niet  goed , wat  dan  den  Schipper  met  den 
meesten  Hoop  goed  dunkt  te  wesen , dat 


ciant,  d*  même  qae  les  chargenrs  contri- 
buent pour  leurs  usarebandiaes.  Et  si  le  pa- 
tron estime  son  navire  un  pris , les  chargeurs 

f courront  le  prendre  pour  ce  pris . en  faisant 
cur  option  dans  le  aélai  tfune  marcc  (1). 

5 3.  Item.  Si  à bord  d'an  navire  sur  le- 
quel on  procède  au  jet , il  se  trouve  quelqu'un 
qui  ait  de  l'argent  ou  autre  valeur  dans  son 
cofirc,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
avant  le  jet  : alors  il  contribuera  pour  cet  ar- 
gent . en  comptant  deus  deniers  pour  un  (2). 
Quant  aux  autres  effets  qui  se  trouveroieni 
dans  les  caisses , ils  contribueront  ponr  leur 
valeur  entière. 


5 4.  Itrm.  Si^  dans  le  cas  ci-dessuS|  quel- 
nu'un  a de  l'argent  dans  ses  coffres,  et  qu’il 
Ten  retire  pour  le  mettre  à sa  ceinture, il  ne 
contribuora  pas  au  jeta  raison  de  cet  argent. 

{ S.  Item.  Si , dans  le  cas  ci-dessus,  la  per- 
sonne qui  a de  Targent  ou  d’autres  effets 
dans  ses  coflrcs , n’en  fait  pas  la  déclaration 
avant  le  jet , et  que  Icsdits  coffres  viennent  à 
être  jete's  à la  mer,  on  n’èvalucra  les  coffres 
qu’a  raison  de  3 JcAi/drs,  s'ils  e'toicnt  garnis 
en  fer;  et  d’après  leur  valeur  re'elic,  s'ils  n'e*- 
toient  pas  garnis. 


f S.  Item.  Si  l’on  jette  un  hamac  avec  un 
lit  ou  nne  paillasse , on  le  paiera  3 tehiUrs. 


{ 7.  Item.  Lorsqn’iiy  aura  lien  de  prendre 
un  pilote  côtier  (3) , on  devra  consuller  les 
chargeurs  qui  se  trouveront  à bord.  S’ils  n’y 
consentent  pas,  l’avis  du  patron  et  de  la  ma- 
jorité de  l’équipage  l’eraportern.  S’il  n’y  a pas 
de  chargeurs  A bord , le  patron  pre^ra  et 
sera  tenu  de  suivre  l’avis  de  la  majorité  de 
son  équipage.  Les  frais  de  pilotage  seront 


(l)  Le  mot  Getijde  m deux  significtüons  : l'uDr,  de  détoe  . ^tffur,  âmeom . et  rsalre,  de  marre.  Le 
Iradocteur  françau  do  Traite  dee  avarïes  par  Wcytsen , page  30 , ddiüon  de  1703 , fayant  tradoil  doos  ce 
dernier  sens,  fti  cru  devoir  m'y  coofonaer. 

(s)  Wageoaar  ajoata  : De  mime,  ei  l'en  Jette  cet  argent , on  eemgtera  deux  denierr  peur  km.  Ceue 
BMaière  de  compter  dtoit,  soivant  Verwer  dans  ses  notes  sur  cet  article , nsite'o  à Anuterdam. 

(3)  Verwer,  daoa  une  note  inr  ce  mot , pense  qoe  telen  signifie  tirer  au  een.  et  que  cet  arciede  se  rap- 
porte ans  voyagea  de  conserve , dans  lesquels  le  sort  de'signoit  le  navire  conducteur,  ductor  uim.  Lee 
vrraiona  pUt-aUcmandca  ont  donné  un  autre  aena  à ce  mot , et  font  enteodn  du  pilote  edticr. 
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sal  men  doen.  Ende  wacr  daer  geen  Koop- 
man  in  't  Schip;  wat  den  Schippcr  cnde 
den  meeslcn  Hoop  des  Voix  goed  dochtc, 
dat  soude  men  doen  ; ende  die  soo  volgen. 

Item.  Van  Lolen-Geidc  sal  men  nemen 
soo  vele  ais  men  daer  op  settet  onde 
redelijk  is,  ofte  als  hct  gewoonlijk  is  : 
ende  dat  Loten-Geld  te  rekenen  en  te 
betalen  gelijk  den  Werp-Gelde. 

Art. 

Itetn.  Een  Schip  seilt  van  Amsterdam 
ofte  van  anderen  Steden  waer  dat  het  sy; 
het  gevait  dat  iiy  synen  Mast  of  Kabcl 
houwet  ofte  anders  wat , by  Onweder  bin- 
nen  of  buiten,  op  dat  men  dat  Schip  ende 
Goed  bergen  mag  ; de  Schipper  is  schuldig 
de  Koopluijden  cerst  te  vragen  ende  hen 
dien  Nood  te  klagen  en  seggen , dat  het 
sy  om  te  behouden  Schip,  Lijf,  en  Goed  : 
dat  sulien  sy  rekenen  over  dat  Goed  als 
van  werpen.  En  waer  't  dat  de  Koopman 
seijde , ik  geve  daer  geen  ja-Woord  toc  j 
daerom  sal  ’t  de  Schipper  nict  latcn  : inaer 
wannecr  liy  te  Lande  gekomen  is,  sal  hy 
self,  met  syn  derde,  sweren  dat  hy  dat 
van  Nood-wegen  gedaen  heeft. 

Art. 

Item.  Een  Schip  seilt  van  Amsterdam 
of  van  anderen  Steden  waer  dat  het  is; 
een  Schipper  is  ten  agteren  ende  verkoopt 
Goed  op  den  Bodem;  hy  is  schuldig  soo 
verre  die  Bodem  soo  vcci  te  I.ande 
brengt,  dat  te  betalen  aen  de  eerste  Markt 
daer  hy  aenkomt,  binnen  vecrtien  Dagen 
daer  na  : ende  dat  sal  hy  betalen  tusschen 


réglés  d’une  manière  équitable,  suivant  Fu- 
sage,  et  payés  par  contribution  comme  en 
cas  de  jet. 


J (1). 

Item.  Un  nftvire  part  cTAmsterdam  ou  de 
tout  autre  port  de  dehors  ; s'il  arrive  que  dans 
rinterieur  (Si  ou  k rcjtte'ricur  on  soit  force 
par  la  tempête  de  couper  un  mât  ^ ou  on 
câble,  ou  toute  autre  chose,  pour  sauver  le 
navire  et  la  cargaison,  le  patron  sera  tenu 
de  prendre  l’avis  des  chargeurs,  de  leur  faire 
connoitre  le  danger,  et  de  leur  exposer  que 
cela  est  indispensable  pour  sauver  le  navire, 
corps  et  biens  ; le  dommage  sera  alors  egale- 
ment re'porti  sur  la  cargaison,  comme  dans 
le  cas  de  jet.  Si  le  chargeur  ne  veut  point  j 
consentir,  le  patron  n'j  procédera  pas  moins; 
mais  BU  premier  lieu  où  il  abordera,  il  sera 
tenu  d'aflirroer  sous  serment , avec  deux 
hommes  de  l’equipage , que  la  nécessite  l’r  a 
force*. 

4 (3). 

item.  Si,  un  navire  étant  parti  d’Amster- 
dam ou  de  tout  autre  port , il  arrive  que  le 
patron,  ayant  besoin  d’argent,  vende  des 
marchandises,  en  alfectant  le  corps  du  na- 
vire au  paiement,  il  sera  tenu , jusqu’à  con- 
currence de  ce  que  le  navire  apportera  à 
terre,  de  rembourser,  dans  les  quatorze  jours 
de  son  arrivée,  la  valeur  desdiies  mareban- 
dtscs , d’après  le  cours  moyen  du  premier 
marche  où  il  abordera  ; et  si  le  patron  , au 


(l)  Cet  article  est  le  s.*  dans  ta  acnle  édition  de  Wagenaar.  Cetl  une  traduction  presque  littérale  de 
I article  t des  HAles  (fÜléron  ou  Jui^emens  de  Damme. 

(s)  Celte  expresaion , qu*fl  a été  néresMtre  de  traduire  litléralefoent , oc  paroU  signiâer  les  mers  de 
Zélande  ou  de  Hollande,  c*eat-à-dire,  les  baies  ou  golfes  do  pays. 

(9)  Cet  arucle  est  le  s.'  dans  la  seule  édition  de  Wagenaar.  Il  consacre  le  principe  de  fariiclc  as  des 
Réics  d'OIéroB  ou  Jugemens  de  T>amme  snr  le  paiement  des  marchandises  vendues  pour  les  besoins  du 
navire  ; mats  il  offre  une  théorie  sur  les  conséquences  de  ce  principe  dont  cet  article  n'aToit  pas  même 
lodiqué  ridée.  On  j trouve  surtout,  bien  plus  evpliciteirent que  daos  les  Hiles  d'Oléron  ou  Jagenens  de 
Dimuie,  raffevtalioB  du  navire  à celle  sorte  d'eoipruoi  rome. 
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den  rninslen  en  den  mecstcn.  Kndewaer’t 
dat  de  Scliippcr  dcn  Koopman  niet  vcr- 
noegede,  ende  liy  dal  Schip  verfcochlte, 
ende  eencn  anderen  Scliipper  in  ’t  Scliip 
settcde  ; soo  moclit  die  Koopman  dat 
Schip  binnen  Jacr  en  Dag  aenspreken  en 
syn  Geld  daer  aen  soeken,  gelijkcrwijs  uf 
hy  daer  tegenwoordig  waere.  Ende  dat  sal 
hy  betoogen  met  des  Schippers  Segei  ; 
500  mag  Iiy  daer  niet  togen  seggen. 


lieu  de  (alisrairo  le  négociant,  vend  le  navire 
et  y met  un  autre  patron , le  négociant  aura 
un  au  et  un  jour  puur  poursuivre  le  navire  et 
pour  se  faire  payer  sa  crc’ancr  sur  sa  valeur, 
comme  si  le  navire  n'avoit  point  change’  de 
patron  (1)  : il  jiistiliera  de  sa  cre'ancc  par  la 
reconnoissance  scellée  du  cachet  du  premier 

ftatron , laquelle  ne  pourra  être  contestée  par 
e nouveau  patron. 


Art. 

Item.  Ecn  Schipper  bevragt  syn  Schip 
ende  ladet  om  syne  Keijse  te  doen  ; ende 
hier  en  binnen  hlijft  dat  Scliip  soo  lange 
liggen  dat  hem  Geld  ontbreekt;  hy  mag 
wei  senden  tôt  synen  Lande  om  Geld  ; 
maer  hy  moct  geenen  gooden  Wiiid  ver- 
l^gcn  : vrant  verlage  hy  den  Wind , hy 
ware  schuldig  den  Koopman  syne  Schade 
te  heteren  en  te  belalen.  Maer  hy  mag 
wel  van  der  Koopluiden  Goed  tôt  syner 
Xotxidruft  nemen,  ende  wanneer  hy  komt 
daer  hy  lussen  sal,  daer  sal  hy  dut  Goed 
bctalen  tusschen  den  minsten  en  den 
meesten,  als  dat  Goed  in  de  Markt  geldt 
dat  in  ’t  selve  Schip  is  : ende  de  Schipper 
sal  syn  voile  Vragt  daer  van  hebben. 

Art. 

hem.  Ecn  Schip  seilt  van  eenigerStede 
waer  dattet  is,  ende  hecft  gcladen  synen 
vullen  Last  : soo  en  mag  de  Schipper  geen 
goed  mecr  innemen,  sonder  het  en  sy 
met  VVillen  ende  Oirlof  van  den  Koop- 
man. Waer  ’t  Sake  dat  hy  eenig  Goed 
imiame  tegen  des  Koopmans  Weten,  soo 


5 (2;. 

Item.  Si,  un  patron  ayant  frète  son  navire ^ 
et  pris  son  ebargement  pour  le  ineUrc  en 
route  y il  arrive  que,  par  l'efTet  cTiin  trop  long 
retard  dans  le  port , il  vienne  à manquer 
d'argent , il  pourra  en  envoyer  demander 
dans  son  pays;  mais  il  lui  est  interdit  de  lais* 
scr  passer  an  bon  vent,  sous  peine  d’être  res- 
ponsable , envers  les  chargeurs , du  dommage 
qui  en  rcsulteroit  pour  eux.  Mais  il  lui  sera 
permis  de  vendre  une  partie  des  niarcban- 
dtse.s  des  chargeurs  puur  subvenir  à scs  be- 
soins; il  en  remboursera  la  valeur,  au  lieu  du 
déchargement,  d'après  le  prix  moyen  des 
marchandises  semblables  restées  a bord , et  il 
en  recevra  le  fret  entier. 


0 (3). 

Item.  Si  un  navire  part  d’un  lleuquelconc|ue 
avec  un  chargement  complet,  le  patron  ne 
peut  plus  charger  de  marchandises  en  route 
sans  l’autorisation  et  le  consentement  de 
ceux  dont  il  a re^u  le  chargement  ; s'il  arri- 
voit  qu'il  eut  charge'  ainsi  sans  leur  aveu,  il 
paiera  une  amende  égale  n la  valeur  des 
choses  chargées,  à moins  qu'il  n’ait  prévenu 


(l)  laCS  inriens  rodes  de  Lubeck,  qui  ont  sdtms  en  fuveur  du  commerce  maritime  une  dérogation  « ?■ 
rè|d* , que  les  meubles  n'oni  pas  de  suite , ont  probablement  donné  fidée  de  cet  article.  V'orr  Gildcmeistcr, 
3<9tid4<  )Ur  .ïotntatN  frrs  osf.rlditifcbm  AfOitS,  t.  II , pag.  SiO, 

(t)  Cet  article  est  le  T.'  dans  U seule  édition  de  Wageuaar.  Cest  une  traduction  presque  littérale  de 
rarticlc  is  des  Kâles  d'OIérou  ou  Jogeincns  de  Damine;  il  n‘cst  possible  d'expliquer  cela  qu'en  rvcunnoii* 
saut  que  cette  oimpilation  est  un  recueil  d'usages  appartenant  à dilTérentcs  villes,  fait  avec  peu  de  critique , 
et  offrant  par  cela  même  beaucoup  de  doubles  emplois. 

'a)  Cet  article  est  le  dans  U seule  édition  de  Wagenaar.  Il  a beaucoup  de  ressemblim  e avec  l'un  des 
articles  ajoutés  en  Angletci  rc  a U l'utnpiUlion  primitive  des  Rdles  d'OIérou , le  1 9.*  de  mou  édilîoo. 

I.  52 
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herft  hv  verkeurt  soo  vele  Goeds  aü>  liy 
hecft  ingenoinen  : het  en  «rare,  dat  die 
Scliipper  scide  ; gy  Hecren , ik  sal  daer 
aUoo  vcle  Cocds  inneinen. 

Art. 

lUm.  Het  gevall  dal  de  Scliipluidcn 
hacr  ecncn  Scliipper  vcrliurcu  ; ende 
eenigc  van  liaer  gaen  uijtten  Sciicpe 
sonder  Oirlof,  ende  drinken  liaer  vol  ; sy 
ki|ven  ende  slacn  sik;  alsoo  dal  daer  cener 
gewond  werd  : de  Sckipper  is  niet  scliul- 
dig  hem  te  lieelen  laten  op  de.s  Scheeps- 
Kost;  maer  liy  mag  hem  uijtlen  Sdicpe 
lielen  gaen  ende  liuren  eenen  ander  in 
die  stede  : moet  hy  dan  meer  geven , sy 
sullcn  dat  bclalcn  ende  den  Sdiipper  we- 
dergevfii  dal  se  van  licm  untfangen  heh- 
ben  ; maer  send  liy  se  uijt  iu  Scheeps- 
dienste  oft  Arbeid,  ende  worden  dan 
gewond,  son  sullen  sy  geheeld  Worden 
op  des  Scheeps-Kübten. 

A RT. 

Ilcm.  I‘>n  Scliipper  winnet  syne  Schip- 
luidcn;  dat  komt  soo,  dat  hy  met  eenen 
van  ben  te  kijven  komt  ; hy  heet  den 
Schipman  uijt  denSehepe  gaen  ende  geeft 
hem  Oirlof  ende  wect  hem  gecnc  open- 
barc  Schuld  te  geven  : de  Sehipmaii  heeft 
synen  halven  Loon  verdiend.  Ende  heiie- 
vet  den  Sehipman  van  den  Sehipper  te 
schcijden , soo  sal  hy  den  Scliipper  des- 
gelijkcu,  wederdoen.  Ende  ware  hy  buij- 
ten  der  Haven  geseild  in  der  Sec,  of  in 
eene  andere  Haven  buijten  dat  Vlie  of 
Nbrsdiep  , ende  weder  op  scijlde  ende 
oplei jde , .soo  heeft  hy  synen  vollen  Loon 
verdiend.  Wuudc  dan  ook  die  Schipman 
van  den  Sehipper  scheijden  soo  sal  hy 
hem  geven  dat  hy  tlacr  by  gebeurd  heeft , 
ende  daer  nog  soo  vele  tue. 


les  chargeurs  tpi'il  avoit  à charger  dans  id 
ou  tel  endroit  telle  on  telle  quantité'  de  mar- 
chandises. 

7 (I). 

item.  Si  (ifü  matelots  qui  se  sont  rnga* 
avec  le  paillon  (i)  sortent  du  navire  sans 
sa  permission,  s^enivrent,  ae  querellent,  ae 
battent  et  sont  blesses,  le  patron  ne  sera  pas 
tenu  de  les  faire  soigner  aux  frais  du  navire; 
mais  îi  pourra  les  reiivo^'er  et  en  louer  d'autres 
à leur  place.  S’il  est  oblige  de  payer  ttceux> 
ci  un  plus  fort  loyer,  les  matelots  renvoyés 
seront  tenus  de  payer  la  diOcrcncc,  et  de  rem- 
bourser ati  patron  ce  qu’ils  en  auront  reçu; 
mais  &i  des  iiuaelocs  envoyés  à terre  pour  le 
service  du  navire  sont  bleasës  , ils  seront 
soignes  aux  frais  du  navire. 


8 (3). 

Item.  Si  un  patron  vient  asequerpller  avec 
des  matelots  qu’il  a engages,  et  qu’il  veuille 
les  renvoyer  du  navire  et  les  congédier,  mais 
sans  pouvoir  les  convaincre  d’aucun  ddit 
positif,  les  matelots  auront  droit  à la  moitié'  de 
leurs  gages  ; de  m^mc , si  un  matelot  veut  quit- 
ter le  patron,  il  sera  tenu  envers  lut  à un« 
semblable  restitution.  Si  le  navire  est  sorti  du 
port,  ou  SC  trouve  dans  un  port  situe'  hors 
du  Flic,  ou  du  Marsdiep,  et  qu’il  en  re- 
monte et  rentre  nu  lieu  du  départ,  le  mate- 
lot aura  droit  à 1a  totalité  de  scs  lovers  ; dans 
le  mOmc  cas , un  matelot  qui  vouefra  quitter 
le  patron , sera  tenu  de  lui  rembourser  ce  qu’il 
aura  reçu,  et  autant  en  sus. 


(l)  Cet  aKirleett  le  Q.'dsos  U seole  édition  de  Wo^enaar.  Ce«(  une  copie  Uudrsio  de  farurlc  o de« 
Réies  d'Oli^rea  on  Jugemens  do  Donme. 

(t)  C^dilion  de  Wagenaar  afoDie  pour  «n  umps  tiètfrmiué , romme  doua  rartido  S des  JugmcD*  do 
Damne.  Les  Râles  d'OUron  uc  contiennent  point  cette  addiiion  , «|ui , en  eifet,  paroit  inutile. 

(s)  Ot  artiele  est  (e  lO.*  dans  IVditioo  de  Wagensar.  Il  paroit  cuiprantc  aux  aacicoa  statuts  do  Lubeck, 
arast  qu’ou  la  verra  dans  lea  notes  sur  l'orticlo  S de  la  compilaiion  do  Wiaby. 
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Art.  9 (l). 


Item.  Soo  een  Schipman  fiem  iKsteed 
tôt  fcn^n  Schipper,  met  hem  te  seijlen  ; 
soo  is  liy  schutdrg  des  Koopmans  Goed  te 
havenen,  soo  den  Schipper,  Stuerman 
ende  Vragtman  gocd  dunkt. 

Art. 

hem.  Men  sal  gcvcn  te  Koclgchfc  van't 
Last  Rogge  een  groot  \ alsoo  vake  als  sy 
SC  koelen.  Eude  is  ‘t  Sake  dal  sy  de  Hogge 
nochtc  Welle  niet  koelen  oft  havcnca , 
endc  wiidcn  verdorven  iaten  ; sy  syn 
schuldig  dal  te  beteren  tôt  des  Schippers 
esuleSluermansSeggen.  Eiule  vnn  Uijttesr 
chielen  een  Groot.  Ende  soo  sal  liy  geene 
Maltingc  licbben  van  geen  Koorn. 

Iwec  liondcrt  Wagcnschot , een  Groot; 
van  een  hondert  Knaerliouts,  een  GroU; 
van  een  Vat  Asschc  , eenen  Bral)uns- 

chen van  een  Last  Haring  , een 

Grool  J van  een  Last  Teer  of  Pek , die  de 
Schipper  voert , een  Groot.  Dit  voirsz. 
Gocd  mag  de  Schipper  aen  Boord  hou- 
don  toi  dat  hy  van  den  Koopman  sj-nen 
Wille  heefl. 

hem.  Voortaen  welk  Gocd  daer  men 
een  Palcij  ombrongt  op  den  Mast,  aïs  van 
cen  Vat  Fiasses,  Iwee  Grooten;  van  con 
haie  Val  Fiasses,  een  Groot;  van  cen  Pak 
Wandes,  twee  Grooten;  van  een  Teer- 
ling  Wandes,  een  Groot;  van  een  Sluk 
Wijns,  iwce  Grooten  ; van  eenc  Pijpe 
Wijns,  een  Groot. 

Art, 

hem.  Waer’t  Sakc  dal  sy  der  Kooplui- 
den  Goed  versuimeden;  aile  die  aen  den 


Item,  lorsqu'un  matelot  sV»i  engage  pour 
un  voyage  envers  un  palroo,  î\  est  tenu  de 
veiller  à la  coiivrrvai ion  des  murcliandises  des 
chargeurs,  ainsi  que  le  patron,  le  contre- 
maure  ou  lalfrctcur  le  jugeront  convenable. 

10. 

hem.  K sera  paye , pour  c'venler  les  grains  , 
un  gros  pur  chaque  last  de  seigle,  toutes  les 
fois  qu'il  y sera  procédé*;  et  si  les  matelott 
nVventent  point  le  seigle  et  le  froment  et  U 
laissent  cchxufler,  iU  seront  tenus  de  réparer 
le  dommage,  au  dire  du  patron  et  de  son  se- 
cond. Ils  recevront  un  gros  pour  te  remuage 
du  grain,  et  ne  pourront  prétendre  k aucun 
des  restes  de  balayage.  Pour  droit  de  charge 
de  deux  cents  planches  feuillets,  ils  rece> 
vront  un  gros;  |>our  un  cent  de  bois  à faire 
des  douves,  un  gro.s;  pour  un  baril  de  cendre, 
un  denier  de  nrabant  (3)  ; pour  un  tonneau 
de  harengs,  un  gros  ; pour  un  last  do  goudron 
ou  de  hi*ai , nn  gros.  Le  patron  pourra  reteotr 
les  susdites  marchimdiscs  à bord  iosqua  ca 
que  le  négociant  l’ail  paye'  de  son  fret  (3). 


Item.  Pour  les  marchandises  lourdes 
nécessitent  de  guinder  un  palan  sur  le  mat, 
on  pnici'a,  savoir  : pour  un  tonneau  de  lin, 
deux  gros;  pour  un  demi -tonneau  de  lin, 
un  gros;  pour  une  balle  de  toile,  deux  gros; 
pour  un  ballot  de  toile  , un  gros;  pour  un 
tonneau  de  vin , deux  grM  ; et  pour  une  pipe 
de  vin , un  gros. 

n (4). 

hem.  Si  les  matelots  ne  prennent  pas  soin 
des  marchandises  d’un  ncfgociunt,  tous  ceux 


'f)  Cet  article  forme  avec  les  deax  SDivans  rarticlc  ii  dans  r^dition  de  Wageuaar,  mais  avec  qaelqoes 
dtfTrreaers  de  redaclion.  U développe  une  règle  aimpleioent  indiquée  dans  les  articles  lo  et  SS  des  Kdles 
ifülrron.  II  paroit  avoir  été  emprunte  aux  anciens  statuts  de  Lubeck,  comme  on  le  verra  dans  les  notes 
•or  fartiele  & de  la  compilation  de  Wisbj. 

(t)  Verwer  fait  rcioarqucr  que  aoa  manuacrit  a omis  le  mot  Penning,  lequel  elTectiveineot  est  dans  le 
texte  de  Wagenaar. 

(X)  Ce  paitgraphc  est  büèralcroetit  conrorme  k une  disposition  efun  des  arliclei  des  Râles  d’OIéroa 
•jouiéa  en  Angleicrre  à la  compilation  primitive , article  qui  est  le  sa.*  de  mon  édition. 

(a)  Cet  article  offre  des  dispositioos  semblables  k cellrs  de  rarlide  lo  des  Jugemens  dr  Damme. 

r*2.. 
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VVind-gclHc  eciien  Groot  GeUIc  dccldcn , 
die  soiiden  dan  oofc  de  Schadc  bcteren. 

Item.  Is  'l  dat  dicKoopman  den  Scliip- 
per  of  Slucrman  vraegde  of  de  Touwen, 
daer.<ie  niede  Irijssen , soudeii  sterk  ge- 
noeg  wesen  : seggen  sy,  ja,  sy  syn  sterk 
genoeg;  ende  die  Touwen  braken  dan; 
soo  ware  tlie  Scliippcr  schuldig  de  Seliade, 
die  daer  van  komen  mogl,  te  Ix-laicn. 
Maer  en  vracgde  s die  Koopnian  niet, 
sou  suudet  wesen  als  voor  geseid  is. 

A RT. 

Item.  Een  Seliip  seilt  van  Anistelic- 
dam  of  van  anderen  Steden  ; ende  dat  ecii 
dat  andrr  aenseijit , ende  en  geseliicd  niet 
met  Willen  : cen  ygclijk  sal  de  Seliade 
half  geiden  ende  beblien.  Maer  gescliicdet 
met  Willen , soo  soude  die,  die  dat  ander 
Scliip  aenscilde , die  Seliade  alleen  geiden 
ende  beteren. 

Art. 

Item.  Een  Seliip  lage  in  cen  der  Ha- 
ven, t’.Anistelrcvlani  of  anders-waer,  ende 
worde  ilrijvende  op  een  ander  Seliip  : in- 
dien ’t  .Seliade  dede,  souden  sy  de  Seliade 
haïr  en  lialflreUilen. 


qui  partagent  les  droits  dr  guiiidagr  et  de 
palan  seront  tenus  de  réparer  le  dommage 
qu'ils  auront  enuse. 

hem.  Si  le  négociant  demande  au  patron 
ou  au  contre-maître  si  les  cordages  avec  les- 
quels ils  guindrnt  et  lussent  sont  assez  forts 
et  qu'il  re'ponde  aHirmativenicnt,  mais  que 
neanmoins  les  cordages  cassent  , le  patron 
sera  tenu  de  reparer  le  dommage  qui  en  résul- 
tera. Mais  si  le  ne'gociant  ne  s'en  inquiète 
point,  il  en  sera  comme  il  a etc'  dit  ci-dessus. 


12  (1). 

!tfm.  Si  un  navire  parti  d'Amsterdam  oo 
autre  port  en  aborde  un  autre  inrolontaire» 
ment,  chacun  des  deux  supportera  la  moilîc 
du  dommage;  mats,  si  l'abordogr  a etc  fait  à 
dessein,  crlut  qui  niirn  aborde  i'aulrc  navire 
paiera  le  dommage  entier. 


3 (2). 

hem.  Un  navire  est  place'  dans  un  port,  à 
Amsterdam  ou  autre  lieu  ; il  vient  à dériver 
sur  un  autre  navire , et  lui  occasionc  du 
dutnmage  : les  deux  navires  le  supporteront 
par  moitié. 


Art. 

hem.  Eon  Seliip  komt  in  een  Haven, 
lot  Amslelrctlam  of  anders-waer;  dat  sal 
cciien  Dobber  op  syn  Ankcr  bebben  : is 
dat  niet,  ende  daer  Seliade  van  komt, 
soo  sal  by  die  half  beteren. 

Art. 

hem.  Een  Seliip  komt  om  den  Scha- 
gen  of  uit  Noorwegen  ; dat  sal  raen  lossen 


14  (3). 

Item.  Un  navire  arrive  dans  un  port,  à 
Amsterdam  ou  ailleurs,  il  doit  avoir  un  orin 
à son  ancre  : s'il  n'en  place  point  et  qu'il  en 
résulte  des  avaries,  ü en  paiera  la  moitié'. 


15  (4). 

7/rm.  Les  navires  venant  d'un  lieu  situé 
aU'dcU  dcSchagen  ou  de  Norvège,  ainsi  que 


(i)  Cet  trucli*  est  le  lo.* dan*  ta  seule  édition  de  Vtn  Leuwen,  11  • quelque  ressembUncc  «tcc  Tarucle  IS 
des  Jugenieiu  de  Dammr.  Il  paroU  empriinlc  au  droit  de  Lubeck. 

(a)  l'ci  article  c«l  l«  f s.  dant  la  seule  vditioD  de  Vau  Leuwen.  Il  a quelque  resseinblnnre  avec  l'article  is 
des  Rôles  d'Oicron  ou  Jugetnen*  de  Dannne.  Il  paroil  inutile.  L'article  précédent  contient  la  mémo  réglé, 
et  ce  double  emploi  ne  peut  guère  s'expliquer  que  par  la  raison  donnée  à U note  S de  la  page  409. 

(3)  Cet  article  est  le  1 1 dans  U truie  édiiiou  de  Va»  Lcuvrett.  Il  a quelque  reaaemblaiice  avee  l'arltcle  1 0 
des  Rôles  d'Üléro»  ou  Jugrmen*  de  Dauime. 

(4)  Cet  article  est  le  iS.'derédïtion  de  V'an  Lcuuea  ; il  forme  avec  le  suivant  le  is.'de  celle  deWogeoaar. 
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binneii  veertien  Dagen  cnde  die  Vragt 
geven  : desgclijlicn  aile  Sce-Schepen. 
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lou»  aulr»  bàiimens  vraont  de  la  nier(l^, 
devront  ^ire  déchargés  dans  les  quatorr.e 
jours  de  leur  arrivée,  et  leur  fret  devra  dire 
paye'  dans  ce  delai. 


Art.  16  (2). 


Item.  Ecii  Scliip  koml  van  Hamborg  of 
van  anders-waer , men  sal  dat  losschen 
binnen  agi  Dagen  ; ende  geven  hem  sync 
Vragl. 

Art. 

/(em.  Ken  Schip  dal  iadcl  op  Schou- 
nen  of  anders-waer;  t’is  Isevragtet  naer 
Vlaenderen  of  anders-waer  in  de  Mark!; 
dat  komt  van  Noodsake  t’AmsteIredam  ; 
is  ’t  dat  de  Scliipper  dat  sweren  wil  met 
syncii  Stuerman  ende  twee  syner  Schip- 
Diannen,  dat  bet  Nood  detle;  waer  dat 
dan  soo  dat  hy  dat  Sebip  nict  konde  rcetle 
inaken  buiten  om  te  seijien  ; soo  sal  die 
Sebipper  dat  Goed  in  de  Markt  seinden 
op  des  Sebippers  Vragt , ende  des  Koop- 
mans  tulicn. 

Art. 

Item.  Een  Scliipman  koml  in  de  Markt 
met  synen  Sebipper;  by  sal  l>y  synen 
Scliipper  blijvcn  soo  lange  dal  !iy  gelos- 
set  hecft  ende  wede  geballust  is,  dat  bet 
Sebip  liggen  mag. 

A RT. 

Item.  Waer’tdat  een  Sebip  nielGoede- 
ren  seilde  acn  den  Grond , ende  in  .Sorge 
slonde  oni  te  vergacn  , eiule  niost  men 
Liebt-Sebepen  liebben  om  dat  Goed  daer 
uijt  te  ligten  ; wat  dat  kost,  sal  belalen 
Sebip  ende  Goed,  gelijk  Werp-Geld.  Knde 


Item.  Tout  navire  venant  de  Hambourg 
ou  d'autres  villes  sera  dechargei  dans  les  huit 
jours,  et  son  fret  lui  sera  pave  dans  le  m^me 
delai. 

17  (3). 

Ifem.  Si  un  navire  charge  h Schonen  ou 
oillcur»,  et  frété  pour  la  Flandre  ou  d'autrra 
marches,  arrive  à Am»lcrdani  par  suite  de 
detresse  ; si  le  patron  olTre  de  jurer  avec 
son  contrc-mojtrc  et  deux  matelots  qu'il  y a 
reloche*  forcemem,  et  s’il  lui  est  impossible 
de  re'parcr  le  navire  pour  incitrc  de  nou- 
veau tt  la  voile  et  reportir,  il  devra  envoyer 
les  marchandises  au  lieu  de  dcblinulion  à 
ses  frais  : mais  le  négociant  paiera  les  droits 
de  douanes. 


18  (4). 

Ifem.  Un  matelot  arrive  au  marche  avec 
son  patron;  il  est  tenu  de  rester  dans  le  na- 
vire, jusqu tt  ce  qu'il  ail  etc  déchargé,  et 
remis  sur  son  lest,  afin  de  pouvoir  rester 
amarre. 


19  (5). 

Item.  Si  un  navire  charge  touche  à fond, 
SC  trouve  en  dnngcr  de  pth*ir,  et  qu'il  suit  ne- 
cessaire de  prendre  des  allégés  p<»ur  dr'rhar- 
ger  la  cargaison,  les  frais  desdites  allégés 
seront  supportes  par  le  navire  et  la  cargaison 
de  iii^me  qiiVii  cas  de  jet;  et  s'il  ne.se  trouve 
aucun  clioi’geur  tt  bord  du  navire  au  moment 


(l)  Je  crois  que  cede  expression  signifie  pleine  mer , c'estâ-dire , qu'elle  doit  s'cuicndre  d'un  voyage 
de  lon|r  cours  ou  grand  rabotage,  par  opposition  à ce  qui  sera  dit  dans  l'arûclc  sui\ant  des  iiavirrs 
Tenant  de  lieux  plus  rapproches. 

fl)  Cet  article  est  le  1 4.*  dans  l'edilion  de  Van  Leuwen  et  lermine  le  i dans  celle  de  Waiçrnaar. 

(a)  Cet  article  est  le  i S.*  dans  l'ddition  de  Van  Leunen  et  le  f S.'  dans  celU  de  Wogenuar.  Il  paroît  em- 
prunte au  droit  de  Lubeck. 

(4)  Cet  article  est  le  i s.' dans  I édition  de  Vmn  Leuuco  et  le  17.*^  dans  celle  de  Wagenoar.  Il  a qnelqurs 
rapports  avec  rarticie  S des  Râles  cTOicfraii  ou  Ju^eincns  de  Daminc. 

(s)  Cet  article  est  le  1 7.* dons  IVdition  de  Von  l.aeuwen  et  le  16/  dans  crUe  de  W'agrnaar. 
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waer  daer  geen  Koopman  inné,  ab  mon 
aen  dm  groiid  seilt,  soo  sal  de  Schippcr 
sweren  met  twce  syner  Sdiipmannen  dat 
dat  Schip  in  grootcr  Vare  «as  acn  den 
Grond,  endcdalliy  in  Sorgc  «as dat  Gocd 
te  vcriicsen  ; is  ’t  dat  men  's  iieni  nict  en 
wil  verdragcn. 

A RT. 

Item.  Wacr’t  dat  ccn  Schip  in't  Mars- 
dicp  of  in  ’t  Vlie  quame,  en  gingc  soo 
diep  dat  liet  liier  met  voiler  Ladinge  nict 
opkomen  en  konde  : ende  krccg  men , 
dan  Ligtschepen  om  dat  Schip  te  losscn^: 
wat  die  koslen,  sal  dat  Schip  Ijcialen  t«'ec 
deelen  ende  dat  goed  het  derde  deel  : 
maer  komt  dat  .Schip  hier  niet  op,  soo 
sal  dat  Schip  die  Ligtschepen  allecn  l>c- 
talen  ende  loonen. 

A RT. 

Item.  Soo  een  Schipperdat  Goit!  uijt- 
ten  Sehc{)e  geset  hecft,  soo  mag  hy  dat 
wel  houden  by  syn  Boord  , soo  Linge  dat 
die  Koopman  hem  die  Vragt  ende  ander 
Ongeld  vernoeget  hecft,  dat  men  daer  op 
schiddig  morille  wesen  ; indien  dat  de 
Schipper  den  Koopman  niet  gelooven  en 
wil. 

A RT. 

Item.  VVaert  dat  hier  Ligtschepen 
quamen  die  Goed  geligtet  hadden  uijt 
Scepen  die  van  der  Sec  quatnen  : die  s.il 
men  lossen  binnen  vijf  VVerke-Dagen 
na  den  Dagc  dat  se  hier  quamen. 

A RT. 

Item.  D.it  ‘er  een  Scip  quame  voir  een 
Voirland  mit  Noode  van  VVeder,  beneden 


de  ('accident,  le  patron  sera  tenn,  si  on  no 
veut  le  croire  sur  parole,  d'aiCriuer  .soiu  scr- 
nieiil  avec  deux  hommes  de  son  equipageque 
le  navire  se  trouvoit  en  grand  danger  et  qu'ils 
craignoieut  de  perdre  le  navire  et  la  car- 
gaiaon. 


20  (1). 

Ifcm.  Un  navire  arrive  efao*  le  Marsdiep 
oudnns  le  Flie,et  tire  tant  d'eau,  qu*il  ne  peut 
remonter  jusnu’tci  avec  son  chargement;  si 
on  loue  des  allèges,  ce  quViles  coûteront,  le 
navire  en  paiera  les  deux  tiers,  et  la  cargaî* 
son,  I autre  tiei*s  : mais,  s’il  arrivoit  que  le 
navire  ne  remontât  pas  jusqu'ici,  le  patrou 
poicroil  et  solderoit  seul  les  allégés. 


21  (2). 

Item.  Un  patron,  lorsqu’il  a déchargé  sa 
cargaison,  peut  la  retenir  auprès  de  son  bord, 
pour  son  fret  et  les  dépensés  qu’on  peut  lui 
devoir  â raison  de  ces  marchandises,  s’H  n’eQ 
vent  faire  crédit  au  chargeur. 


22  (3). 

ffem.  I.sorsquc  les  allèges  qui  onf  déchargé 
des  navires  venant  de  la  mer  arriveront  ici, 
on  devra  les  décharger  dans  le  délai  de  cinq 
jours  ouvrables,  à partir  du  jour  de  leur  ar- 
rive'c. 

23  (4). 

Item.  Si  on  navire  battu  par  le  gros 
temps  dépasse  le  port  ou  il  devoit  entrer,  et 


( 0 «rttrlr  eut  le  i S.*  dans  Ttklition  de  Van  Leawen  et  le  f o.*  dani  celle  de  Wogeaur.  Oa  i>«  peat  m 
diMirntiler  r;a‘il  ne  présente  ijoelquc  ronlradirtion  avec  Tarcirlr  prreedrat;  ce  qui  fortifie  taa  coniecturo, 
qoe  rrtte  rampilalidn  rit  rompoHiT  d’artirlr»  puitr»  dans  de*  lonrrn  difTerenleo. 

(s)  Cet  article  rit  Ir  | s.*  dan»  IVditioo  de  V'an  Lcuwrn  et  le  tO-*  dons  celle  de  Wagraoar.  Il  Ml  tem- 
filablr  h l'un  des  arrirlri  ajoulri  en  Angleterre  à U partie  primilÎTC  des  RMes  d'Olcron,  lequel  est  le  9 4.* 
dan*  mou  édition.  On  a dc|h  vu  fa  m^mr  règle  dans  l'article  1 1 ri-dessita. 

(3)  Cel  article  est  le  tO.*  dan»  fédition  de  Van  I^ettwcii  ei  le  1 1 .«  daoa  celle  de  Wagenaar. 

(a)  Cet  article  est  le  et.*  dans  redition  de  Van  Lenweu  et  le  tSA  dans  celle  de  Wagenaar.  il  reproduit 
quelques  dispositions  du  deruier  paragraphe  de  l'arucla  a ct-drasoa,  et  inéae  il  paroit  la  contredire. 
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een  meente  Havene;  en  te  reede  quame 
aen  syn  Anker;  cnde  onbckcnd  wair.  En 
wonne  nien  ecnen  Laeds>Age  dat  Scip  en 
goed  te  havenen;  wes  die  L>ieds-Age  dair 
van  liebben  suudc,  dat  souden  betalcn 
Scip  ende  Goed,  gelijk  Werpgbeld. 

Art. 

Item.  Als  Schepen  komen  in  ’t  Vlie  of 
Marsdicp  van  Amciand,  ende  hier  op  wil- 
len  wcsen  : is  ’t  dat  men  daer  eenen  Loots- 
man  winnet  dat  Scbip  onde  Goed  dacr 
op  te  brengeiij  dan  aal  de  Sebipper  dien 
L/x>tsman  den  Kost  geven  , ende  die 
Koopluiden  sullcn  licni  luonen  van  haer 
Goed. 

A II  T. 

Een  Schipman  die  synen  Schipperont- 
loopl  met  synen  Gelde  dat  hy  hem  gedaen 
heeft;  ende  die  Sebipper  kan  dat  met 
twee  van  synen  Sebipmannen  betuijgen  ; 
die  heeft  verbeurt  die  Galge. 

Art. 

hem.  Bevocr  een  Scipper  een  Scip- 
man  mit  quaden  Feiten  ; ende  die  Schip- 
per  dat  betuigen  mochtc  met  twee  van 
syne  Scliipluiden  ; dien  soude  by  Oirlof 
mogen  geven  aen  dat  eerste  Land  daer  liy 
aenkomt;  ende  on  sal  nict  hebben  ver- 
beurd  tegen  den  Schipman  ; enile  en  sal 
hein  ook  geenen  Loon  geven. 

Art. 

hrm.  Waer  t dat  een  Stuerman  ofl  een 
&:liipnian  hem  hestedet  met  ecnen  Schip- 
per;  ende  die  Stuerman  ofle  Scliipnmn 
kochte  een  Schip  dat  liy  solve  voeren 


se  trouve  force'  de  mouiller  l’uncre  devant  un 
promontoire  que  le  patron  ne  coonoîl  pas,  et 
que  celui-ci  prenne  un  loctnun  pour  sauver 
le  navire  et  la  cargaison,  les  frais  de  pilotage 
faits  en  pareil  cas  seront  supporte's  par  le  na- 
vire  et  la  cargaison  , de  ni^nie  que  dans  le  cas 
de  jet. 

U (1). 

Iffm.  Lorsque  des  navires  entrent  dans  ic 
Plie  ou  dans  le  Marsdiep  de  Ille  d'Ameland, 
et  veulent  remonter  jusqu'ici , si  l'on  engage 
un  pilote  pour  conduire  le  navire  et  la  car- 
gaison, le  patron  est  tenu  de  nourrir  ce  pilote , 
et  1rs  ncgocians  doivent  paver  son  salaire  sur 
leurs  marchandises. 


Î5  (2). 

Si  an  matelot  qui  a abandonne’  son  pn- 
tron , emportant  l'argent  que  celai<*ci  lui  avoit 
donne',  peut  en  être  convaincu  par  le  témoi- 
gnage ae  deux  matelots , il  aura  mérité'  lu 
potence. 

26  (3). 

Item.  Si  un  patron  surprend  un  matelot 
en  flagrant  délit  et  peut  l’en  convaincre  par 
le  témoignage  de  deux  matelots,  il  a droit 
de  lui  donner  son  conge'  au  premier  pars 
où  H arrivera,  sans  qu'il  doive  aucune  inuem- 
nhe'  au  matelot,  et  sans  lui  donner  aucun 


27  (I). 

Item.  Si  un  ptlolc  ou  un  matelot  qui  sV»t 
enrôle  avec  un  patron,  arquieit  un  navire 
qu'il  veut  monter  lui-méme,  il  sera  libère'  de 
son  engagement  avec  le  patron  ; mais  il 


(i)  Otanicicesi  le  f t.*  dsDs  fediitea  de  Van  Leowea  et  le  t3.^  dans  cfdlc  de  \^‘a|lenaa^ 

(a)  Cet  article  foraïc  avec  le  saivani  le  de  tVdiliou  de  V'an  Letiwen;  c'est  le  de  c«Uc  de 

Wagrnaar.  I.e  principe  est  emprnoid  au  droit  de  Lubeck. 

(3)  C’ei  article  est  avec  le  precedent  le  t3.*  de  l’cdition  de  Van  Leswee;  c'esi  le  *3.*  de  celle  de 
Wag  l'ituar. 

(a)  Cvl  article  est  le  34.*  dans  l'ddiuoo  de  Vao  Laairea  elfe  té. «dans  celle  de  Wagtaaar. 
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woude  ; soo  sa!  Iiy  quijt  wcsen  van  den 
Schipper  : macr  hecft  hy  Loon  opgcbeurd 
dat  sal  hy  wederom  geven. 

Art. 

Ucm.  Ecn  Sluerman , of  een  Schipman 
iMTSlcdct  hem  met  cenen  Schipper;  het 
gcvalt  dat  die  Stuennan  of  die  Schipman 
cen  OKic  Vrouwe  neemt  ; ende  wil  aen 
l..and  blijven  ; hy  sal  quijt  wesen  van  den 
Schipper  : maer  liecft  hy  Geld  ontfangen , 
dat  sal  hy  wedergeven. 

Art. 

Item.  Waer't  dat  een  Reeder  oncens 
«rare  met  synen  Schipper,  ende  hy  syn 
Deel  nict  reeden  en  woude  van  den 
Sche|>c  ; de  Schipper  sal  dat  .selfde  Schip 
voeren  op  al  sulke  Huren  als  den  vromen 
Knapen  goed  dugte  dat  bescheijdclijk 
ware. 

Art. 

hem.  Waer  ’t  Sake  dat  hy  ivat  aen  ’l 
Schip  vertimmerde,  of  tôt  des  Scheeps 
Behoef  wat  kogte  ; dat  souden  sy  betalcn 
Pennings-Broeder. 

RT. 

Item.  Waer  ’t  sake  dat  de  Schipper 
soude  Borge  setten  voor  dat  Schip  ; soo 
ware  de  Reeder  schuldig  Borge  te  setten 
voor  des  Schippers  Lijf. 

Art. 

Item.  Het  gevalt  ilat  hel  eene  Schip 
het  ander  aenscilt  met  Ongevalle,  soo  dat 


•ern  tenu  de  rendre  les  avances  qu’il  aura 
reçues. 

28  (1). 

Item.  aSi  un  pilote  ou  un  mitelot  qui  s'est 
engage'  à bord  aun  navire , prend  une  femme 
en  Iceitinic  mariage , et  veut  rester  n terre , il 
sera  TibeVe  de  son  engagement  envers  le  pa- 
tron ; mais  il  sera  tenu  de  lui  restituer  les 
avances  qu’il  en  aura  reçues. 


29  (2). 

Item.  Si  un  armateur  ne  tombe  pas  d’ac- 
cord avec  le  patron  et  refuse  de  charger  sa 
part  dans  le  navire , le  patron  aura  droit  d’em- 
pfojer  ce  navire,  en  payant  le  fret,<^ui  sera 
Itxe  par  des  arbitres,  suivant  l’e'quite- 


30  (3). 

Item.  Si  le  patron  fait  réparer  le  navire, 
ou  achète  quelque  chose  pour  son  service, 
les  armateurs  lui  rembourseront  scs  débour- 
sés, chacun  d’après  son  intérêt  dans  le  na- 
vire (4). 

31  (5). 

Item.  Si  le  patron  est  force'  de  se  porter 
caution  dans  l’intcVét  du  navire,  l’armateur 
est  tenu,  a son  tour,  de  garantir  le  patron 

32  (6). 

Item.  S’il  arrive  qu’un  navire  en  aborde 
un  autre  par  accident , de  sorte  qu'un  des 


(i)  Ol  article  «i  le  ts/  de  Tédition  de  Von  Lcuwro  et  le  si.*  dam  cHIe  de  Wageoaar. 

(t)  Cei  article  e*i  le  js  * dans  Tifdition  de  Van  Leuwen  ; il  ne  »c  tronve  point  dam  celle  de  Wagenaar. 

(a)  Cel  article  est  le  S7.*  dan»  rédition  de  Van  I.^uwen  j il  ne  fc  trouve  point  dans  celle  de  Wagouaar. 

(4)  Le  Inte  »e  »ert  de  TespreMion  Pennings  Bmeder  : litteralernent  tUnirrs  frirt.t  i ce  qui  est  une 
locution  usitée  dans  les  longues  plai-aliemande  et  allemande , pour  signifier  ttans  un  rapfiort  ègut , at  et 
égalité  proportionnelle.  Voirlticbey,  Uiaticon  Hambxti^tnee , verb.  Pennings^Broder. 

(s)  Cet  article  est  le  duos  fédition  de  Von  Leuwen;  il  ne  se  trouve  point  dans  eclle  de  Wagenasr 
(a)  Cet  article,  qui  est  le  t.*dans  rédition  de  Wagenaar,  ne  se  trouve  pas  dans  celle  de  Van  l.euwen; 
il  traite  d'une  matière  qui  a déjà  fait  Tobjet  des  artu  les  is  et  t3  ci-dessus , mais  sans  fairt;  double  emploi , 
parce  qu'il  a nntqucmcnt  pour  objet  de  régler  le  mode  de  réparation  du  dommage  cause  par  l'abordage. 
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dat  eene  Schip  met  syne  Goederen  verio- 
ren  blijrt  : soo  sal  mon  dut  Good  da(  in 
bcijde  Schepen  is  (eer  dat  eenig  Schip 
verioren  sy  ) op  Geld  setten  of  waerderen. 
Dan  sol  de  Wacrdc  van  de  Goeden  van 
beidc  Schepen  ( te  samen  gesomniet  ) be- 
talen  dat  verioren  Goed,  Ponde-Ponde 
gelijk , Mark-Markc-gelijk.  AIsoo  sal  nicn 
ook  prijseren  de  Waerde  van  beide  Sche- 
pen , ccr  die  Scladc  gcscliinidc  : soo  soi 
«lie  Prijs  van  beidrn  Schepen  ( te  samen 
gesommet)  belalcn  dat  verioren  Schip, 
Pond-Ponde-gclijk , Mark-Markc-gelijk. 

Art. 

Item.  Hct  sy  dan  Sakc  dat  die  Schipper 
aen  gener  halver  See  Nood  hceft  te  wer- 
pen  van  des  Koopmans  Goe<l  tôt  des 
Scheeps  Behoef;  soo  sal  men  den  Koop- 
man  betalen  dat  Goed  voor  soodanig 
Geld  als  dat  kostede  dacr  ’t  die  Schip- 
per geladcn  heeft  : etide  dacr  en  sal  hy 
geene  Vragt  van  hebben. 

Art. 

hem.  Hct  gevalt  aen  doser  halver  See, 
men  sal  het  den  Koopman  betalen  soo  die 
wedergadinge  aen  der  Markt  gcldct,  tus- 
schen  den  minsten  enden  den  meesten 
ende  dacr  sal  de  Schipper  syne  voile  Vragt 
van  hebben. 


deux  vienne  i se  perdre  avec  sa  cargaison , on 
estimera  les  inarcimndises  contenues  dans 
ces  navires,  suivant  leur  voleur  avant  f ac- 
cident, et  le  prix  des  marchandises  perdues 
devra  être  reparti  sur  la  valeur  des  deux  car- 
gaisons réunies,  livre  pour  livn-,  marc  pour 
marc  : en  outre  on  estimera  de  m^me  les  deux 
navires  au  prix  qu'ils  valaient  avant  que  le 
dommage  arrivât,  et  le  prix  du  navire  perdu 
sera  reparti  sur  cette  estimation , livre  pour 
livre , marc  pour  marc. 


33  (1). 

Item.  Si  le  pitron  est  oblige'  de  jeter  (9)  des 
marchandises  pour  le  salut  du  navire  prn> 
dant  la  première  moitié  du  vo^'age  (3)^  les 
marcliandises  seront  rrmbourse'es  au  nego- 
ciant  cTaprès  leur  valeur  au  lieu  du  charge- 
ment, et  le  patron  ne  pourra  pre'tcndrc  à 
aucun  fret. 


3<  (<). 

Item.  Si  le  patron  est  oblige  au  jet  pendant 
la  seconde  moitié'  de  son  vojroçe,  on  rem- 
boursera les  marchandises  d*apres  leur  cours 
mojen  k la  foire  (5) , et  le  patron  aura  droit  à 
la  totalité*  du  fret. 


(l)  Cet  article  ne  se  trouve  point  dans  T^dition  de  Van  Lettweo  ; il  forme  arec  le  saivanl  rarticle  a de 
celle  de  Wagenaar. 

(i)  Verwer  fait  Ia  remanjae  que  d'antres  maonscrita , et  prdcii^acDt  te!  est  celui  dont  Wagenaar  a fait 
usage,  portent  rereopen , qui  signifie  scin/re;  nuis  que  le  sien  portoic  wetycn , qui  ligniBc  Jeter  t fai 
donc  dA  publier  le  leste  ei  le  traduire  dans  le  sens  do  jet.  Wejteco , dans  son  Trmtté  des  aemries , parelt 
sillon  à cet  article  dans  le  sens  que  lui  donne  le  raanuscril  de  Verwer  ; mais,  si  le  sens  de  ce  manns- 
cril  ëioil  le  r^rilable  , il  pr^senieroit  une  antinomie  avec  rarticle  i , on  Ton  ne  troove  aucune  distinction 
sur  le  mode  iT^Taloatioo  des  rboses  jetées,  selon  que  le  jet  a die  fait  dans  la  première  ou  la  seconde  moiüd 
du  vojage , ni  sur  le  paiement  dn  fret. 

(*)  ^ signifie  mol  à mol,  en  t mUre  moitié  do  fm  mer.  Venrer  prdtend,  d’après  Grotius,  Inlof- 
dtngr  tôt  de  llollûndscke  Reekls-GeUerikeyt , liv.  iii,  tit  xx,  $ 4T,  note  i9,  que  cei  mots  s'appliquent 
aux  voyagea  de  long  conn , par  opposition  au  cabotage  dont  parle  l'article  suivant.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  le  sens  vdritable  de  ces  articles  ; ils  ont  été  entendus  dant  le  sens  de  la  tradocüon  que  je  propooc  par 
Weytxen , comme  il  paroi't  uni  par  son  texte  hollandais  que  par  la  traduction  française  de  1 703 , page  * A. 

(4)  Voir  les  notes  sur  rarticle  prece'dcni. 

(s)  Ceii-à>djre,  au  lieu  du  ddebargeraent,  puisque  l’hypothèse  de  cet  article  est  opposde  a celle  do 
prdeddent , d'après  lequel  les  marebandises  jetdes  sont  paydes  à la  valeur  du  lieu  de  départ. 


1. 
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TEXTE  PUBLIÉ  PAR  VVAGENAAR  (i). 


Dit  it  die  Ordinancie  die  de  Scipheers  ende  die  Coeptude  met  malkander 
begheren  van  Sciprecht  (4). 

I (3). 

In  dcn  eersten,  wairl  dat  ecn  Scip  brake,  jof  dit  ment  doir  seylde  wair  dattet  wair 
dochtet  dcn  Coepluden , den  Stuernian  ende  den  meerrcn  Hoep  van  dcn  Ghcsclscap 
goct  dat  ment  niakcn  mocht,  soc  soudct  die  Scipliccr  ma  ken  , ende  bringen  den 
Ckicpluden  hoir  Goet , dacr  hyt  hcn  gclocft  hadde  des  hem  God  spaerde  voir 
Onglieual,  ende  wairt  dat  ment  Scip  nict  wel  weder  maken  en  mochie  die  Scipliecr 
soude  dan  syn  voile  Vraclit  hebben  van  aiso  vcci  Gocts  als  die  Sciphere  den  Coepman 
levcrt,  van  des  Coepmans  Goctie  bove  Maelvloede,  ende  den  Coepmans  in  syn  Profyt 
coemt,  ende  wairt  dat  die  Coepman  gheen  Ghelt  by  hem  en  hadde,  ende  en  woudet 
hem  die  Scipheer  niet  belouen  so  soude  die  Scipliccr  van  den  Goede  nemen  datter 
ghcbercht  wair  alsoe  vele  als  syn  Vracht  lieliep  voir  also  veel  Ghells  als  die  Coepman 
't  sine  gave  an  die  Marcte. 

II  (4). 

Item.  ’T  gevalt  dat  een  Scip  dat  ander  aenzeylt  mit  Ongheual  also  dat  dat  een  Scip 
met  sinen  Goede  biivel  verloren  so  selmen  wenlercn  die  Goeden  in  beyde  Scepen 
te  Ghcidc  ecr  enich  Scip  verloren  was , dan  so  sel  die  Prys  van  beyden  Goede  te 
samen  ghesommet  betalcn  dat  verloren  Goed  Pond  Ponde  gelye  Marck  Marcke  gelyc. 
Voirt  gheliker  Wys  so  selmen  prisen  die  Waerde  van  beyden  Scepen  al  ecr  die  Scade 
ghesciede  so  sel  die  Prys  van  beyden  Scepen  te  gader  ghesommet  betalen  dat  verloren 
Scip  Pond  Ponde  gelyc  Marck  Marcke  gelyc. 

III  (5). 

Item.  Met  sy  dat  sake  dat  een  Scipheer  leyt  geladcn  op  ghene  syde  ‘t  Zees  en  hy 
heeft  Noet  te  vercopen  van  des  Coepmans  Goede  tôt  des  Sceeps  Profyt  ende  dat 
Scip  blivet  verloren  mit  Ongheual  so  sel  die  Scipheer  betalen  den  Coepman  van  al 
so  veel  Goets  als  hy  vercoft  heeft,  aist  an  die  Marct  costede  dair  die  Scipheer  loet 
en  dair  en  sal  hy  ghene  Vrachtc  of  hebben. 

Voirt  vercoept  die  Scipheer,  enigh  Goct  van  des  Coepmans  Guede  an  dese  Zyde 


(i)  J'ai  niiirque , fMifr  40S  » U soorcü  dins'UqnelIe  c«  texte  ^toit  prit , et  tet  «lotirt  qui  m'aToient  porté  k 
■O  paa  pakltcr  nn  aatre  texte  donné  par  Van  Leuwen.  Ün  tent  facilement  poorquot  |r  n’at  pat  dA  ioindre 
une  induction.  D««  notra  luffiront  pour  indiquer  la  corrélation  avec  les  artielet  dn  texte  de  Verwer, 
lequel  etc  acconptiipé  d'une  traduction.  Quoiqnr  Ica  articles  ne  portent  point  de  noméroa  dans  Touvra^ 
de  Wagenaar , j'ai  cru  convenable  de  les  numéroter  pour  faciliter  la  collatiou. 

(s)  Le  titre  de  cette  rubrique  est  pareil  k celui  des  éditions  de  Venrer  et  de  Van  Leuweo. 

(l)  Cel article  correspond  k fartirle  i.^  des  éditions  de  Vrrwer  et  de  Van  Leuwen. 

(â)  Cet  article  est  le  dans  Pédition  de  Verwrr  et  ne  ae  imuve  point  dans  celle  de  Vaa  Leuwen. 

(>)  Cet  article  forme  les  articles  ii  et  Sa  dans  rédition  de  Verwcrci  ne  sc  (rouTc  point  dans  ccllr  de 
Van  Leuwen. 
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des  Zces,  dat  sel  hy  deii  Coepinan  gheldcn  als  die  wedergade  an  der  Market  geldet 
twisschen  den  minnesten  endc  den  meesten , en  dair  sei  die  Scipheer  sine  voile 
Vraclite  uf  hebben  (l). 

IV  (*). 

Itfm.  Wairt  dat  çen  Scip  Noet  hadde,  en  die  Scipheer  begheerde  dat  ment  (îoet 
werpen  soude,  so  en  soude  men  niet  werprn  mer  men  soude  den  Vracthmann  eerst 
vraghen  oft  syn  Wille  wair,  ende  waer  ’t  syn  Willc  niet  ende  duchtet  die  Scipheere 
gocl,  ende  hem  twien  of  dricn  van  den  Scipmans  beter  ghedaen  dan  ghelaten,  so 
soude  men  moghen  werpen,  ende  woude  die  Coepinan  als  men  te  I^nde  quamen  so 
souden  sy  iwee  of  drie  die  in  den  Schepe  waren  zweren,  dattet  Noetsake  dede,  en 
wair  dair  ghicn  Coepman  in  den  Scepe  ende  men  Noël  ludde  te  werpen,  so  wes  dan 
die  Scipheere  goet  dachie  milten  meerren  Dcel  van  synen  Ghcseiscap  dat  soudcinen 
dair  toe  doen , ende  wes  Goet  dalmen  werpt  dat  sel  men  rekenen  aist  aen  die  Market 
gcit,  Penninc  Pennincs  Broeder  van  aiso  veele  als  dair  of  blivet,  als  die  Vrachte  dair 
of  betaelt  is,  endc  die  Scipheer  sel  gciden  van  sinen  Scepe  jof  van  synre  Vrachte  wes 
die  Coephide  dair  of  kiesen  ; ende  hoe  die  Scipheer  syn  Scip  settet  dair  moghent  die 
Coepluden  voir  nemen  op  een  Ghetide,  ende  wairt  datter  yemani  wair  in  eenen  Scepe 
dair  men  worpe , ende  hadde  hy  Gcit  of  ander  Goet  in  sytu^  Kisie  dat  soude  hy 
openl>aren  eer  datmen  worpe,  endc  als  hyt  openbairt  hadde  so  soude  hy  gelden  te 
Werpcngelde  van  sinen  Geide  le  rekenen  twe  Penninge  voir  een  ende  des  gclycx 
wartet  ghewurpen  so  solidement  rekenen  twe  Penningen  voir  een  (3),  mar  wair  dair 
ander  Goel  in  ilie  Kiste  dat  soudemen  rekenen  gheliken  ander  Goet,  alst  wairdich 
wair  ende  waer  datter  Ghelt  yemant  vter  Kiste  namc  om  svn  Syde  so  en  soude  men 
niet  dairof  ghelden,  ende  wair  datter  ymant  Gell  of  ander  goet  hadde  in  der  Kiste  en 
hy  des  niet  openbairdc  als  men  worpe,  endc  worde  die  Kiste  dair  dat  in  wair  gcworpen 
jof  behouden , so  en  soudemen  die  Kiste  niet  hogher  ghelden  dan  drie  Scilde  aIso 
verre  als  die  Kiste  bcsiegen  ware  ende  wairt  dat  sy  onbesltgen  wair,  so  soudemen 
gelden  ab  sy  wairdigh  ware,  endc  wair  daller  geivorpen  worde  een  Matte  mit  ienen 
Bcddcn  , dat  soude  men  rekenen  voir  drie  Scilde.  Endc  wair  dats  te  doen  ware 
datmen  loten  soude,  so  soudemen  des  Raet  vraghen  den  Coepinan,  die  inden  Scepe 
wair,  endc  dachtet  den  Coepman  niet  goet,  wes  dan  die  Scipherc  goet  dochtie  roitten 

(l)  J’tt  dit,  d«n»  U Dole  t de  la  page  41?*  <{uc  cet  artirlo  preaontoil  un  acni  (out>è-fait different df  rclai 
dca  articica  auaqaeU  il  correspond  dan»  redition  de  Verwer.  Il  me  parole  cooTrivablc  en  conMf«)nonce  d*eo 
donner  la  (radaction  \ • Item.  Si  no  patron  le  trouve  avec  son  rhargemrni  de  l’aolrr  cdté  de  la  mer,  et 

• qu'il  ait  besoin  de  vendre  des  marcbanilisrs  du  nc'gocianl  pour  le*  besoins  du  navire,  et  que  le  oavur 

• vienne  b se  perdre  par  malheur,  le  patron  devra  pajer  au  nt^gocianl  la  valeur  des  marchandises  qu'il  a 

• vendnes , suivant  leur  prix  au  marche'  du  lieu  où  se  trouvnit  le  patron , et  il  n'en  aura  aocon  fret.  En 

• outre , si  le  patron  vend  des  marchandises  appartenaot  an  a^gociaot  de  ce  cdtif  de  la  mer,  il  devra  les  loi 

• rembourser,  suivant  1a  valeur  des  marchandises  pareilles  au  marche,  entre  le  plus  et  le  moina,  et  le 

• patron  devra  en  toucher  le  fret  entier.  • Vemer,  daus  sa  note  sur  rarticle  de  son  édition  correaponduol 
k celui'ci , croit  que  ai  on  Tappliqoeit  k la  vente , et  non  an  }et , il  feroit  donble  emploi  avee  rarticle  4 de 
son  texte , «.'de  celui  de  Wagenaar;  mais,  en  romparanl  les  deux  articles,  on  voit  que  l'un  contient  le 
principe,  et  faulre  , le  mode  d'exéention. 

(t)  Cet  article  est  le  t.*  dans  les  éditions  de  Venser  et  de  Van  Leovren.  Il  est  divisé  en  paragraphes  dans 
l'édition  de  Verwer  seulement  : je  n'en  conclus  pas  cependant  que  cet  éditeur  ail  fait  cette  division  de  son 
chef,  car  on  la  tronve  dans  les  articles  correspoudans  de  la  compilation  de  Wisbj. 

(3)  J'ai  dé|k  fait  rrmarqner,  dans  la  note  f de  la  page  407,  qne  le  texte  de  Wagenaar  ceotenoil  ici  Pad- 
diüon  (fnoe  phrase  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  antres  éditions. 
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meerrcii  Deel  van  dcn  Ghesciscap  dat  soude  voirt  gacn , ende  wair  dair  gheen  Coep- 
nian  in  dcn  Soepe  wes  dan  die  Sciplicre  ende  den  racerren  Dccl  van  de  gheseiscap  in 
de  Scepe  goct  duclitc  dat  soude  mcn  dair  loe  docn  te  loten,  ende  van  Lotenghelde  te 
nemen , soe  veele  mcn  dair  op  set  ende  redclix  is  of  als  dair  wocnlic  is,  ende  dat 
Lotegelt  te  rckcnen  ende  te  betalen  glielikcn  dat  Werpegelt. 

V (1). 

Een  Scip  vairt  van  enigen  Coepstedc,  lict  ghevalt  dat  hi  kerft  Mast  of  Kabel  of 
Anker  liy  Omvcticr  binncn  of  buten  om  Scip  ende  Gboedc  te  bergen  die  Sciphere 
is  sculdicb,  dcn  Coepnian  te  vraglicn  ende  liem  le  daghen  sinen  (Noot)  ende  dat 
is  le  bctioudene  Lyf  ende  Ghoet  ende  ’t  Scip,  dat  sellen  sy  rekene  ouer  ’t  Goet,  aise 
van  Wcrpcn,  cmlc  wairt  dat  die  Cocpman  side,  le  en  gheue  dair  gliicn  jawoert  toc 
daironi  en  soude  die  Scipliere  dat  niet  iaten  mer  die  Sciplicre  soude  dat  zweren  als  liy 
te  Lande  i|uame  mit  hem  derden,  aïs  dattet  liem  Noetsaken  dede. 

VI  (2). 

Een  Scip  vairt  van  eeniger  Coepsiede  een  Scipbeere  is  t'  alteren  ende  vercoept 
Guet  op  den  Bodem , so  is  die  Sciplicre  sculdicb  aiso  veer  aïs  die  Bodem  aiso  velc  te 
Lande  bringbet , dat  te  lietalcn  an  der  eersier  Market  dair  hy  coemt,  binncn  viertien 
Dagen  dairna  ende  dat  sel  by  IxMalcn  twissclien  den  minnesten  ende  dcn  ineestcn 
ende  wairt  dat  die  Scipbeere  die  Cocpman  niet  vol  en  dede  ende  den  Cogge  vercoft 
ofte  een  ander  Sciphere  dair  in  seltede  so  moglit  die  Coepman  dat  Scip  aenspreken 
binncn  Jarc  ende  binncn  Dage  ende  syn  Gelt  dair  of  bebbeh  ghclikerwys  of  hy  dair 
iegliemvoirdigb  ware,  ende  tiat  sel  hy  betugen  mitten  Scipheers  /egel,  ende  so  en 
mag  hy  dair  niet  tegens  segghen. 

Vil  (.1). 

Een  Sciphecr  vervraght  syn  Scip  ende  lael  syn  Reysc  le  docn  ende  hier  en  biniien 
bliuet  Scip  te  legghen , aiso  langhe  dat  hem  Ghcit  ghcbrcect,  die  Sciphecre  magh  wcl 
sinden  in  sinon  Lande  om  Gelt,  mair  liycn  niocl  genen  goeden  VVynt  vcrlcgghen , dede 
hy  ’t  hy  wair  sculdicb  die  Coephuien  horen  Scade  le  verbeteren , mer  hy  mach  wel 
vandcrCaM-plude  Goet  nemen  sinen  Noellurftc  ende  aïs  dat  Scip  coemt, dair  hyt  losse- 
nen  sel,  so  sel  die  Sciphere  dat  goet  betalen  aïs  dat  ander  ghelt  vien  seluen  Scepe 
twisschen  den  minnesten  ende  den  meesten,  ende  die  Sciphere  sel  sine  voile  Vrachte 
dair  of  hebben. 

VIII  (4). 

Een  Scip  zeghelt  van  cnigher  Market  ende  heuet  gheladcn  sinen  vollen  Last  so 
en  is  die  Sciphere  niet  sculdigh  ecnich  ander  Goet  in  te  nemen , het  en  sy  by  Oirlof 

(i)  Cet  •rtîcie  rit  le  3.<  da»*  kt  «éditions  de  Venrer  et  de  Van  Lcuwro.  texte  de  Wigeiiaor  urn  dif- 
fère ^ue  par  romisiinn  du  nom  rl'Amiiterdain. 

(*)  Cri  article  c»i  le  4.*  dan»  lei  èdiiioua  de  V'cmerrl  de  Vau  l,^awrn.  Le  iioiu  d’Amsterdam  est  egale- 
ment omi». 

(3)  l>l  arürle  est  le  dan»  le*  èdtlioni  de  Verwer  et  de  Van  f^rawrn. 

(4)  Ci't  article  r«t  le  don*  lei  cditioos  de  Verwer  et  de  Van  Lcunen. 
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vanden  Coepman , cnde  dcde  hy  aiiders  die  Sciphere  soude  verbocren  aiso  langhe  als 
dat  ghoet  wairde  dal  hy  innamc,  wair  dat  hy  worpte  (l),  het  ten  wairc  dat  die  Sciplieer 
te  voren  seyde , ghy  Heeren  ik  zal  dair  aIso  vcel  Goets  in  nemen. 

IX  (s). 

’ T gheualt  dat  licm  die  Sciplude  vcrhucren  ter  Tyt  (3)  mit  haren  fîciphcre  ende 
cnich  van  hemluden  gacn  vten  Scepe  hulen  Oirlof  ende  drincken  droncken  ende 
maken  Kyf,  het  gheuait  datter  enigli  ghewont  wert,  die  Sciphere  en  is  hem  niet 
sculdigii  glienescn  te  doen  op  de  Scceps-Costc,  mer  hy  machsc  vten  Scepe  doen , ende 
hueren  in  der  Stede  van  hun  Luden,  ende  costense  meer  sy  sellent  helalen  moclcn, 
ende  den  Sciphere  wederkeren , dat  sy  van  hem  ontfangen  hehhen , mer  sendetse  die 
Sciphere  in  cnighen  Dienste  van  den  Scepe,  dair  sy  hem  queUen  of  wonden  sy  syn 
sculdigh  te  warden  giicheclt  op  des  Sceeps-Coste. 

X (4). 

’ T gheualt  dat  een  Sciphere  een  Scipman  huert  ende  so  comen  in  enen  Twiste , dat 
die  Sciphere  een  Scipman  Oirlof  geeft , hy  en  mach  hem  (5)  o^>cnbair  Scout  glieuen 
die  Scipman  heeft  verdient  half  syn  Ix>en , ende  ghenoeght  die  Scipman  le  sceyden 
van  den  Sciphere  desgelycx  is  hy  hem  weder  sculdigh , mar  wairt  dat  hy  van  der 
Marct  seylde  hiitcn  in  ’l  Vlye  of  in  ’t  Mairstliep  ende  weder  opzcylde  ende  op  leyde , 
so  hadde  die  Scipman  syn  vollen  Loen  verdient,  ende  w'oude  die  Scipman  sceyden 
van  den  Sciplieer , so  soude  die  Scipman  weder  gheuen  al  wat  hy  op  geboert  hadde 
ende  aiso  vele  dair  toc. 

XI  (6). 

Ken  Scipman  wair  dat  hy  vairt  met  enighen  Man  so  is  hy  sculdich  der  Coepluden 
Ghoet  te  iuurnen  als  den  Sciphere  en  den  Stuerman  goet  dunct  mit  ten  Vrachtman 
ende  voirt  van  elkcn  Last  Kogge  te  cuclen  enen  Groten  aiso  dicke,  als  syse  cuclen, 
ende  wairt  dat  sy  den  Uogge  oftTarwe  niet  en  hauenen  noch  cuclen  en  woude,  dat 
soude  sy  vcrhclercn  tots  Scipheers  omie  Stucrmans  Seggen  (7)  ende  van  wt  te  scieten 
enen  groten,  code  voir  twcchondort  VVagenscots  enen  Groten  , ende  een  hondert 
Knacrhüuts  enen  Groten , ende  van  een  vas  Assches  enen  Penninge , ende  van  een 
Last  Harinx  enen  Groten , ende  van  een  f>ast  Pekes  ende  Teeres  als  die  Sciphere 
voert  enen  Groten , ende  dit  voirsz  Guet  dat  hier  voirsz  staet  dat  mach  die  Scip* 
man  (S)  aiso  lange  houden  an  dat  Boert,  want  die  Coepman  des  Scipmans  ghemoede 

(f)  Lcf  mou  wair  dat  Ay  worpte , e*e«t-A-dire,  ttm'vott  les  jrtdt , oe  •onC  point  tiani  ^ditioDf 

de  Venrer  cl  de  Vau  Leuwea  ; Ht  «rrnhlcnc  ndcciMirt»  poar  PipUf|ner  Ica  ditpoiition*  Je  rel  artirlc. 

(t)  Cet  artirfe  eit  (e  7.*  dinii  le«  ^ditloai  de  Verwcretde  Van  Leuwen. 

(j)  Le  tcite  porte  1er  7^^  $ c'e«t<«'dire  * pour  un  temps , c|ai  n rit  paa  dans  («  texte  de  Verwer,  mai» 

•e  treore  dam  l'article  6 dei  Joyeraen»  de  Damme , dont  celni-ci  cal  nue  copie. 

(4)  Cet  article  e»t  le  •.*  dans  les  éditions  de  Verwer  et  de  Van  Leaweo. 

(5)  Le  mot  neen , signifiant  ameuue , paroîc  omis. 

(6)  Cet  article  forme  les  articles  0,  to  et  1 1 de  redilion  de  Verwer,  et  rartidc  9 de  celle  de  Van  Leuwen. 

(7)  Le  texte  poblid  par  Verwer  eonlieai  ici  sur  1rs  rJsidus  du  balarage  une  disposition  qui  ne  se  tronre 
point  dans  celui  de  Wagenaar. 

(8)  ÎjC  mot  Seipman,  signifiant  matelot,  est  évidemment  employé  par  erreur  an  lien  de  Sciphere, 
•igoifiant/Mi/roN.  Il  est  aussi  employé  dans  la  suite  de  l'arùcle  au  lieu  4c  Coepman,  qui  veut  dire  marthaad. 
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heefl,  ende  voir!  weik  Guet  dair  roen  eue  Paleye  ombringhct  optcn  Mast  van  enen 
Vat  Viasses  twee  Grole  van  cen  half  Vat  Vlaa  eene  Groten  van  een  Pak  Wande» 
twee  Grote  cnde  van  eenen  Terlinc  enen  Groten  van  cen  Stucke  Wyns  twee  Grote 
van  een  Pyp  Wyns  een  Groten  ende  voirt  wairt  dat  sy  't  versuymden  dcr  Cocplude 
Ghoet  aile  die  an  den  Wiiincgclde  décidé,  die  soude  die  Scade  gheden  ende  wairt  dat 
die  Scipmans  vraghcden  , den  Sciphcrc  jof  den  Sluerman , jof  dat  Touwc  dair  sy  mode 
trilen  soude  starck  ghenoogh  wair  ende  sy  dan  Ja  seiden,  brake  dat  Touwc  dan  so 
soude  die  Scipliere  den  Scliadc  stacn , die  dair  of  vallcn  mociite , mer  en  vraghent 
die  Scipmans  niet,  so  soude  t’  wcsen  aïs  voirsz.  is. 

XII  (i). 

Een  Scip  vairt  van  eniglier  Coepstede  dat  den  anderen  aenzeghelt  S3fns  Ondanckes 
dat  soude  die  Scade  half  gheldcn , mer  dade  hy  willens  so  soude  hy  die  dat  ander  Scip 
aenzeglielde  de  Scade  alleen  ghelden. 

XIII  (2). 

Bien  Scip  dat  laghe  in  eniglier  Hauene  ende  worde  driuende  op  een  ander  Scip, 
ende  hem  Scade  dede  dat  souden  sy  half  ende  lialf  ghelden. 

XIV  (3). 

Een  Scip  dat  comt  in  eenre  Hauene,  dat  sel  een  dobber  op  syn  Ancker  hebben, 
ende  wairt  dat  hys  niet  en  dede  ende  dair  Scade  by  sciede  die  schade  soude  hy  half 
beteren. 

XV  (4). 

Een  Scip  dat  coemt  om  den  Schaghen  of  wt  Noirweghen  dat  selmen  lossenen 
binnen  vierticn  Daghen , ende  sine  Vrachte  gheuen  ende  desgelycx  aile  Scepen  vander 
2ee.  Van  Hamborch  of  van  anderen  Landen,  datscimeii  lossenen  binnen  achte  Daghen 
ende  hem  sine  Vrachte  te  gheuene. 

XVI  (5). 

Een  Scip  dat  ladet  tôt  Schonen  of  anderc  wair  hy  sy  verbonden  in  ^^acndcren  of 
in  anderen  Marcten  ende  het  coempt  tôt  Aemsterdam  van  Noetsaken  ende  dat  zweren 
wil  mit  sinen  Stuerman,  ende  mit  tween  Scipmannen  dattet  hem  Noetsaken  doct, 
ende  wairt  dat  die  Scipliere  dat  Scip  niet  rede  en  niochte  maken  buten  omme  te 
leghelen , soo  soude  hy  dat  Goet  binnen  senden  op  des  Scipheers  Vrachte  en  op  des 
Coepmans  ToUen. 

(l)  l>l  article  porte  le  même  numéro  dans  IVdition  de  Verwert  it  est  le  lo.'daoj  celle  de  Van  Leuwoo, 
et  n’en  dilTrre  tjue  par  l'omiaeion  du  nom  (rAinateniam. 

(s)  Cet  article  porte  le  même  mime'ro  datte  t'êdition  de  Vervrer  ; il  eat  le  I s.*  datte  celte  de  Van  Leuwen , 
et  n'eu  diSere  que  par  l'omiaeion  du  nom  d'Anieterdam. 

(s)  Cet  article  porte  le  même  nuroéro  dane  fe'dilion  de  Vertrer  ; it  eet  le  l l.e  datte  celle  de  Van  Leuwen , 
et  n'en  diSfere  que  par  tomiaeion  du  nom  tTAmaterdam. 

(a)  Cet  arttcle  forme  tee  artielee  1 S et  ta  de  fêdition  de  Verwer,  et  ta  et  ta  de  celle  de  Van  Leuwen. 

(a)  Cet  article  eet  le  l?.r  dane  rcdiliou  de  Verwer  et  le  I S.' datte  celle  de  Van  Leuwen. 
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XVII  (l). 

Ern  Sciproan  coemt  aen  der  Marcte  mit  sinen  Sciphere , die  is  sculdigh  in  dat 
Scip  te  bliuen  aiso  langhe  hent  dat  Scip  losse  is  ende  weder  gheballast  is,  datte! 
Icgghen  mach. 

XVIII  (2). 

Een  Sdp  dat  mit  Guode  zegelde  an  den  Gronde  ende  Scip  ende  Guet  in  Vresen 
wair  te  vcHicsen  , ende  mochtmen  dan  crighen  Lichtscepen  , 't  Guet  mede  wt  le 
lichten,  wat  die  coste,  dat  soudet  Scip  ende  Guet  betalen,  gheliken  Werpglielde  en 
wair  dair  ghien  Coepnian  in  als  mon  an  den  Gronde  zcghelde,  dat  soude  die  Sci- 
phere ende  twee  Scipmans  zweren,  wilmeiit  iicui  niet  verdraghen,  dattet  Scip  ende 
Goet  in  Vresen  was  anden  Gronde. 

XIX  (3). 

Een  Scip  dat  quamc  in  Mairsdiep  of  in  Vlye  dat  aiso  diep  gliinge  dattet  hier  niet  op 
comen  mochic,  ende  wonnen  men  dan  Lichtscepen,  wat  die  costen,  dair  of  soude  ’t 
Scip  beulen  die  tweedeel  ende  ’t  Goet  dat  derdendeel , mer  wairt  dattet  Scip  hier 
niet  op  en  quame,  so  soude  ’t  Scip  alleenig  die  Lichtscepen  alleene  betalen  ende 
loenen. 

XX  (4). 

Een  Sciphere  als  hy  ’t  Guet  uit  sinen  Scepe  ghesceept  heuet  so  mach  hy  ’t  Guet  by 
synre  Boert  houden,  voir  sine  Vracht  ende  voir  Onghcit  dat  men  dair  of  sculdicli 
mochte  wesen  wil  hys  hem  niet  ghelouen. 

XXI  (5). 

Vair  ’t  dat  hier  Lichtscepen  quamen  die  Guet  opghelicht  liadden  uit  Scepen  die 
vander  Zee  quamen  die  soudemen  lossenen  biniien  V.  VVerkedaghen  na  den  Dagen 
dat  sy  hier  quamen. 

XXII  (6). 

Een  Scip  dat  quame  voir  een  Voirl^nt  mit  Noden  van  Weder  Bcncden  een  meenle 
Hauenen  ende  te  rede  quame  aen  syn  Ancker  ende  ombekent  warc  ende  wonne  men 
een  Leytsage , dat  Scip  ende  Guet  le  hauenen,  wes  die  Leitsaghe  dair  van  hebbe 
woude  dat  soude  betalen  dat  Scip  ende  Guet  gheliken  Werpguedc. 

fl  ) Ce(  article  le  i •.*  daos  rdditioo  de  Verwer  ei  le  1 6.*  dam  celle  de  Van  Letnren. 

(l)  Cet  article  cit  le  l f dans  TéditioD  de  Verwer  et  le  1 7.*  dans  celle  de  Van  Lettwen. 

(j)  Cet  article  est  le  to.*  dans  r<fdition  de  Verwer  et  le  I •.*  dans  celle  de  Van  Lcowen.  • 

(a)  Cet  article  eet  le  a l.*  dans  IVdiüon  de  Verwer  et  le  ta.*  dans  celle  de  Van  Lenwen. 

(a)  Cet  article  est  le  fa.*  dans  Tédition  de  Verwer  et  le  to.*  dans  celle  de  Van  Lenweo. 

(•)  Cet  article  est  le  as.*  dans  rdditien  de  Verwer  et  le  a t.*  dans  celle  de  Van  Lenwen. 
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XXIII  (i). 

VVal  Sccpc  comcn  in  ’t  Vlye  of  in  ’t  Mairsdiep  van  Ommelant  cnde  hier  op  wcsen 
willen  endc  isl  dal  mcn  dair  een  Leytsage  winl , ’t  Scip  cnde  Guet  hier  op  te  bringhen 
des  sel  die  Sciplierc  die  Lcilsage  die  Cost  gheuen  ende  die  Cuepluden  suilen  die 
Lcytsaghe  locncn  van  horen  Guede. 

XXIV  (2). 

Een  Scipman  die  syn  Sciphere  ontliep  mit  sinon  Ghcide  dat  hy  hem  ghegeuen 
hadde  des  en  die  Sciphere  mochte  belugen  mit  tween  Scipmans  so  hadden  die  Scip- 
man die  Galghc  vcrdienl. 

XXV  (3). 

Een  Sciphere  benoet  enen  Scipman  mit  quaden  feyte  cnde  hy  en  dair  af  mochte 
bcluglicn  mit  tween  Scipmans,  dien  soude  hy  Oirlof  moghen  gheuen  ant  eerstc  Lant 
dair  die  Sciphere  quamc  sonder  yet  dair  an  te  verbocren  teghens  den  Scipman  m^te 
gien  Loen  hem  te  gheuen. 

XXVI  (4). 

Wair  dat  een  Stuerman  ofte  een  Scipman  hem  bestadede  mit  enen  Sciphere  ende 
die  Stuerman  ofte  die  Scipman  een  Scip  cofte  dat  hy  selue  vocren  woude  soc  soude 
hy  quyt  moghen  wesen  van  den  Sciplierc  mer  hadde  hy  Loen  vanden  Sciphere 
opgehoerl  dat  soude  hy  hem  weder  gheuen. 

XXVII  (5). 

Endc  wairt  dat  een  Stuerman  of  een  Scipman  hem  bestadede  mit  enen  Sciphere 
endc  die  Stuerman  oft  die  Scipman  een  VVyf  name  ende  op  ten  I.ande  bliuen,  woude 
die  soude  quyt  wcsen  van  den  Sciphere  macr  hadde  hy  GhcIt  of  Loen  van  den  Sci- 
pliere  ontfacn  dat  soude  hy  hem  weder  gheuen. 

(l)  Ot  artirlc  C6l  le  «4  * dini  IVdition  de  Venreret  le  daos  celle  de  V*n  lacowcn. 

(t)  Cei  article  c«t  le  <5.*  de  fifdition  de  V'erwer  et  U première  partie  du  S9/  daoi  celle  de  Van  Leowen. 

(S)  Cet  article  eat  le  de  fèdiiion  de  Venrer  et  la  deuxième  partie  do  is.e  dans  celle  de  Vao  Leuweu. 

(4}  Ccl  article  eat  le  S7.*  daoa  T^ditiou  de  Verwer  et  le  94.<  daa»  celle  de  Van  Leawen. 

(ft)  Cet  article  est  le  tl.<  dans  l’ëditiQn  de  Verwer  et  le  dans  celle  de  Van  Leuwen. 
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De  la  Compilation  vulgairement  connue  sotis  le  nom  de 
Droit  maritime  de  Wisby. 


La  compilation  connue  sous  le  titre  allemand  2Bater'9teÿt  t(o  9Bi66o , 

Suprême  Droit  maritime  de  Wisby,  est  présentée  pai'  la  plupart  des  juris- 
consultes et  des  historiens  du  Nord  comme  le  plus  ancien  monument  de 
droit  maritime  du  moyen  âge  (i):  j’ai  dit,  page  28  3,  que  ces  écrivains  la 
considéroient  comme  la  source  de  la  partie  des  Rôles  d’OIéron  à laquelle 
j'ai  donné  le  nom  de  partie  primitive.  Le  moment  est  venu,  dans  l'ordre  de 
mon  travail , de  m’en  occuper  spécialement. 

Je  me  propose  d’examiner  â quelle  époque,  où,  comment,  dans  quel  but 
et  dans  quelle  langue  a été  rédigée  cette  compilation  telle  qu’elle  nous  est 
parvenue. 

Ces  questions,  qui  sans  doute  ne  sont  d’aucune  importance  pour  appré- 
cier la  sagesse  des  règles  renfermées  dans  ce  document  et  son  autorité  dans 
la  jurisprudence , offrent  un  véritable  intérêt  sous  le  rapport  historique.  Je 
vais  les  discuter  avec  le  soin  que  commande  le  crédit  des  opinions  que  je 
serai  obligé  d’apprécier,  et  quelquefois  même  de  combattre. 

Avant  tout,  je  crois  qu’il  faut  être  fixé  sur  un  point  qui  , faute  de 
s’entendre , peut  fournir  matière  à beaucoup  de  difficultés. 

Parmi  les  anciens  monumens  de  législation  suédoise  publiés  par  Hadorph 
de  I676â  1687  (2),  on  trouve  un  code  intitulé SBisbQ  0taè('ia3  pâ  ®otIanP, 
c’est-à-dire.  Lois  de  la  ville  de  IVisby  en  Gothlande , qu’il  ne  faut  point 
confondre  avec  le  0uta>iag , Lois  de  Gothlande,  publié  aussi  dans  la  même 
collection  par  Hadorph  , et  dont  M.  Schildener , savant  professeur  de 
Gripswald , a donné  en  1 8 1 8 une  édition  bien  |]lus  parfaite.  La  rédaction  du 
code  de  Wisby  qui  nous  est  parvenue  et  qu’Hadorph  a publiée,  fut  faite 
par  la  médiation  et  sous  les  auspices  de  Magnus  CIs  d’Eric , roi  de  Suède , 
de  Norvège  et  de  Schonen.  Elle  eut  lieu  en  deux  langues  ; la  gotliique,  qui 


(l)  Grotioi , Fiorum  jpontV>  ad  j%u  Justin,  ad  leg.  9,  Dig.  De  tege  rbodia;  idem,  Proîtg.  ad  Prota- 
fiusn , pag.  9 a.  » Conring,  Dt  origine  juris  Germanici , cap.  xix.  ~OUCt  Magoni , Hist.  gent.  srjttenlr. 
lib.  Z,  cap.  xvf.  ~ Knricke,  Jus  marit.  Hanseai.  pnef.  — Weroer,  De  avaria,  $ 9*  I.<occenii]a,  De 
jure  marilimof  pnrf.  — Arpe,  Peritt  astivales , pag.  fS8.—  Lange,  Breivis  Introdueîio  in  notitiam  &c. 
cap.  ▼.  — Brokea , Ohterv.  forenses , prvf.  pag.  tr.—  Wcaterren , liet  Consulaat  van  de  Zee , prsf. 

(t)  Ce  recueil , en  un  Tolame  in-/oiio , qui  neit  pas  Mna  mérite , fera  probablement  remplace  bieoldt 
par  on  antre  beaucoup  plni  complet,  dont  MM.  Collin  et  llaoa,  profeiacari  de  droit  en  Suède,  ont  annoncé 
la  publication,  et  que  lea  amateur*  d'antiquité*  do  droit  receTront  avec  autant  d*  faveur  que  de  recon> 
Doiaaance. 
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ctoit  celle  du  pays  ; ralleniandc  ou  le  bas-saxon  , aujourd'hui  appelé  plat-aiie- 
mnnd , qui  ctoit  la  langue  des  nombreux  colons  allemands  établis  à Wisby. 
Ce  dernier  texte  est  le  seul  qui  subsiste. 

L’année  dans  laquelle  eut  lieu  cette  rédaction  n’est  pas  connue  avec  préci- 
sion , parce  que  le  document  placé  en  tête  du  code  ne  porte  point  de  date  ; 
mais,  Magnus  étant  devenu  roi  de  Suède  de  1319  à 1320,  et  la  promulga- 
tion du  code  de  Wisby  ayant  dû  précéder  la  catastrophe  survenue  à cette 
ville,  qui  fut  pillée  et  presque  détruite  par  le  roi  de  Dancmarck  Walde- 
mar  III,  à finstigation  de  Magnus  lui-méme,  en  1 36 1 , on  peut  supposer  que 
cette  promulgation  appartient  à la  première  moitié  du  xiv.^  siècle  (i). 

Ce  code  de  la  ville  de  Wisby  contient,  dans  la  troisième  partie  du 
livré  III , un  àSsèz  ghind  nombre  de  dispositions  sur  le  droit  maritime.  Mais 
on  verra  bientôt  quelles  ne  sont  pas  la  même  chose  que  la  compilation 
J^ogcflr  ^afcr>£Rc(bt:  or  c'est  de  cette  compilation  qu’il  s’agit  seulement. 

Une  fois  ce  point  établi,  et  le  fait  rend  les  raisonnemens  inutiles,  je  dois 
examiner  si  la  ville  de  Wisby  a eu,  soit  antérieurement,  soit  postérieurement 
à la  pi'omulgatioh  dü  code  rédigé  sous  les  auspices  du  roi  Magnus  Erikson , 
une  législation  maritime  qui  seroit  la  même  que  nous  possédons  sous  le  titre 
.^ogeflc  ®atcr>9îe<bt-  Je  crois  avoir  sulEsammcnt  précisé  la  question  ; je  vais 
essayer  de  la  résoudre. 

On  me  pardonnera  de  n’entrer  dans  aucun  détail  sur  ce  qu’on  a pu  dire 
dé  vrai  ou  d’èxagcré  relativement  à l’ancienneté  de  Wisby,  à ses  richesses, 
él  â son  importance  commerciale  : lorsijue,  dans  Tordre  que  je  me  suis 
prescrit,  je  publierai  la  partie  du  code  ci-dessus  indiipié  relativè  au  droit 
maritime , je  serai  naturellement  conduit  i son  examen  ou  à la  recherche 
des  lois  qui  l’ont  précédé.  Je  n’ai  à m’occuper  en  ce  moment  que  de  la 
cOmpilatioh  appelée  J^ogcfle  SOatcr-l)lè(bt. 

Presque  tous  les  écrivains  du  Nord  lui  attribuent  une  haute  antiquité. 
Invoquant  à l’appui  de  leur  sentiment  l’opinion  de  Leibnitz , ils  en  font 
remonter  l'origine  au  temps  de  l'enqiereur  Lothairc  de  Saxe,  c’est-à-dire 
au  XII.'  siècle  (2). 

Lé  nom  de  Lcibniti  est  d’un  assez  grand  poids  pour  qu’avant  tout  il  soit 
convenable  dé  s’assurer  s’il  a dit  quelque  chOse  qui  puisse  servir  de  fonde- 
ment aux  conséquences  qu’on  paroit  en  avoir  tirées.  A la  page  2 9 de  la 

(1)  M.  Scbildencr  « diiu  ut  pnffacc  du  , page  Kvüj  t uiure  que  le  code  de  U Tille  de  Witby  e«l 

du  XIII.*'  eiède.  Drrjer,  dan»  aa  diwertation  intitiiice  Specimen  juri*  pn^lùt  L,uieeensis  etrea  jns  mm* 
fragii,  page  1 1 3,  le  date  de  13 it.  j’iguore  aur  quelle  autorité  iU  le  fondent»  et  peut-être  ont-il«  raiaoa 
loua  drnx.  Uêj  avant  le  rr||nc  de  Magnut , Wilbv  avoit  une  Icgiifaüon,  ce  prince  ne  parnisaint  paâ  avoir 
fait  autre  choae  que  d'eu  garantir  U nxitc  ( re  qui  explique  fopioion  de  M.  Schildener.  D‘un  autre  côld,  il 
paroil  que  Birger,  dont  Maeriua  devint  le  luccraaeur  en  i3to,  avoit  commence  Youmgt  que  ce  dernier 
acheva;  ce  qui  peut  jusiificrTa  date  je  I3is»  adoptée  par  t)reper.  Mais  loujour*  cit-il  qae  le  code  publié 
par  Dadorph  est  celui  qui  fut  promulgue'  par  U mcdMtion  et  raotorilc  de  Magnus;  ce  qui  ne  peut  être 
antérieur  à 1310. 

(a)  Lange»  Bretris  JntrodÈtetio  in  nofiitam  Ufum  mMritimMrum,  &c.  cap.  T.*—  Brokes»  OhservtU. 
foimses,  pnef.  ad  fin. 
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préface  du  tome  III  de  son  ouvrage  intitulé  Scriptores  rerum  Brunswicamm , 
après  avoir  parlé  d'une  charte  d’Henri  le  Lion,  pctil-fils  de  Lothairc,  qui, 
en  tl63  (i),  confirma  divers  droits  et  privilèges  accordés  par  son  aïeul 
aux  habitans  de  l’ile  de  Gothlandc,  dont  Wisby  est  la  capitale,  Leibnitz 
termine  par  ces  mots  : « Porrù , ut  in  Baltbico  mari  lyisbyet^sen , ita  in 
« Oceano  Europæo  Oleronenscs  feges  in  autoritate  fucre  peue  iostRr  veterum 
« Rhodiai'uiii ; et  ut  Heuricus  Léo  Wisbyensibus , ita  ütto  (2)  cjus  fiiius, 
« uondum  imperator,  sed  adhuc  Aquitamæ  et  cornes  Pictaviensis , 
« Olcronis  iosula-’,  ex  adverso  Pictnvoruni  sitæ,  babitatoribus  privilegium 
« dédit.  V 

Cette  sorte  de  paraliclc  du  droit  de  Wisby  avec  le  droit  maritime  d’OIé- 
roD  , dont  on  verra  que  les  vin^t- quatre  articles  primitifs  sont  littérale- 
ment contenus  dans  la  compilation  J^oqrfle  SBat«r<IKc4it,  peut,  j’en  conviens, 
laisser  soupçonner  au  premier  coup-d'ccil  que  L,eibnitz  entendoit  parler 
de  cette  compilation  : mais,  lorsqu’on  lit  la  totalité  du  § 39,  d'où  ce  passage 
est  extrait , il  est  évident  que  cet  auteur  désigne  le  code  de  Wisby  intitiÜé 
SBIiabp  0tnilt<laf).  La  législation  dont  il  parle  est,  ainsi  qu’il  le  dit  lui-méme , 
celle  dont  Hadorph  a donné  une  édition  : n plas  Wisbyensium  Icges, 
« quarum  praefatiouem  bic  posuimus  (3) , cum  alüs  Gotblandim  insulæ  Ic- 
« gibus  (4)  edidit  Joannes  Hadorfius. . . . Idem  in  præfatione  observavit 
« feges  Wisbyeiucs  originaliter  linguà  Germanicà,dialecto  scilicetSaxonum, 
« fuisse  scriptas.  » Or  quelles  sont  les  lois  de  Wisby  dont  Hadorph  a donné 
une  édition  , dialecto  6’a.rent/m,, c’est-à-dire  eu  plat-af|emand ? C’est  le  code 
0(abt4a0.  Il  a bien  publié  dans  le  même  recueil  la  compilation  Silafrr* 

Stccflt,  mais  en  une  traduction  suédoise  seulement;  il  n’en  a donné  aucun 
texte  allemand,  ni  plat-allemand.  Quelle  est  fa  loi  de  Wi.sby  dont  Leibnitz 
transcrit  le  préambule  ? C'est  le  0tabtdag , aiu$i  qu’on  ]>cut  le  vérifier  en 
comparant  le  texte  qu’il  a publié  avec  celui  qui  se  trouve  en  télé  de  Fédi- 
tion  d'Hadorph. 

Il  est  donc  évident  que  Leibnitz  n’a  rien  dit  d'applicable  à la  compi- 
liatiou  J^0e|le  3Bat<C'9ie<bt-  On  ne  peut  croire  quelle  lui  fut  inconnue;  et, 
comme  en  la  lésant  il  a du  y trouver  des  indications  qui,  ainsi  qu’on  le 
verra,  supposent,  au  > moins  pour  les  articles  <lans  lesquels  elles  sont  con- 
tenues, une  rédaction  du  XV.*  siècle,  il  est  impossible  de  prêter  à ce  savant 
Fiutention  de  l’attribuer  aux  .temps  de  Lothairc  et  d’Henri  le  Lion , c’est-à- 
dire  au  XII.'  siècle. 

(1)  On  U trQove  en  CQlicrdaiM  l'oarnige  cité  de  LcibniU»  dans  Lambec  f^Rtnan  HünhMrgtnsium  lib. 

tTcc  quel^nes  «dditions , qui  ne  «gnl  p««  Mot  iufér^l  » dant  Dres  er,  Sptciattn  juris  pubWei 
de  jure  nott/ragii ^ page  Its. 

(9)  Oa  A TU  , pegt  9 te,  qnc  U charte  d'Otbon,  à laquelle  Leibnita  raitalluaion  » ne  dit  pat  un  root  de  droit 
maritime  » et  ne  concerne  que  det  priTÜéget  poremeot  ciTilt  » det  affrinrhiMcmrnt  de  dircr*  droiu  féo* 
deux  i le  croit , d'AÎlIeun  » tToir  prouvé  que  rexittence  det  Rôles  d'OIcron  est  Anterieure  à ce  prince. 

(9)  Le  texte  pUl'AllemAnd  de  cette  préface  est  à la  page  7&o  du  tome  111  de  Pournigc  de  l^eibnita. 

(4)  Le  Qlutt-Ui.  dont  M.  Schildenvr  a donné  une  nonvclle  édition  en  1810. 

54.. 
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Leibnitz,  il  est  vrai,  dans  le  passage  que  j’ai  transcrit  ci-des.sus,  Porrà,  ut 
in  Balthico  mari  &c. , fait  allusion  à une  législation  maritime  : mais  précisé- 
ment le  code  ^iebo  @rabf>ia3 , publié  par  Hadorpli , contient  un  titre  sur  cet 
objet;  et,  quoique  peu  étendu,  ce  titre  présente  des  dispositions  qui  ne 
sont  ni  sans  importance,  ni  sans  mérite  (l). 

On  peut  croire  même  que  le  droit  de  Wisby  avoit  atteint,  dès  avant  la 
rédaction  du  Xiv.*  siècle,  la  seule  qui  nous  soit  parvenue,  une  assez  grande 
perfection  pour  que  des  villes  du  Nord  aient  voulu  l’adopter.  En  elTet,  Siegel, 
Seieda  juris  Rigensium  cambialis  capila,  pages  3 et  4 ; Arndt , ti(fTanbtf(ÿe 
Œ^ronif,  tome  II,  p.  33;  Gadebusch,  itcffatibifcbe  3a^rbû4MT,  tome  I,  p.  217; 
et,  dans  ces  derniers  temps , Shum,  dans  son  j^i|Ioric  of®anrriarf.  page  613 
du  tome  IX,  publié  après  sa  mort  par  M.  Kall,  assurent  que  la  ville  de  Riga 
adopta  la  législation  de  Wisby  en  12  31. 

Quoique  leur  assertion  ne  repose  que  sur  une  charte  rapportée  par 
Gruber,  Origines  Livoniœ,  page  269,  qui  ne  dit  rien  de  ce  qu’on  suppose; 
quoiqu’elle  puisse  même  être  fortement  atténuer  par  le  silence  d’OIriclits 
dans  la  préface  de  son  ouvrage  publié  en  17  73  sur  le  droit  de  Riga,  je  n’en- 
tends point  la  contester  en  ce  moment:  mais  il  est  évident  que  la  législation 
civile  et  maritime  de  Wisby  dont  parlent  ces  auteurs  ne  sauroit  être  la  com- 
pilation J^ogcfle  ^atcr>lX«bt,  formant  une  simple  série  de  soixante-six  articles 
dans  l'édition  princeps  et  de  soixante-douze  dans  les  autres  (2) , puisque 
Siegel  indique  un  corps  de  lois  divisé  en  plusieurs  livres. 

Je  crois  toutefois  que  Leibnitz  s’est  trompé  en  attribuant  à Lothaire  et  à 
Henri  le  Lion  le  code  SDtSbQ  0tabt>tag,  et  en  considérant  la  charte  de  1163 
comme  un  acte  de  législation , tandis  qu’elle  est  simplement  un  acte  de  paci- 
fication entre  les  naturels  du  pays  nommés  Gothi  et  les  Allemands  formés  en 
colonie,  nommés  Tcutonici;  une  concession  de  sûretés  et  d’immunités,  faite 

(1)  Le*  liTrei  premier  et  lecond»  lei  deux  première*  pxrties  du  (roieième  et  le  qufttricme»  traitent  du 
droit  public  et  du  droit  civil  propreoient  dit.  On  n*j  trouve,  relativemcat  an  droit  maritime  , t^ue  le  $ Ift 
do  chapitre  xxxvii  du  secoua  livre,  coacemant  les  gens  de  mer  qui  quittent  le  navire  sans  permifsion  du 
patron.  Iji  troisième  partie  du  troisième  livre  est  spcctalement  coosaerre  au  droit  maritime.  Elle  contient 
vinat  chapitres.  Le  premier,  le  second  et  le  troisième  sont  relatifs  à des  mesures  de  police  locale  do  rivage 
et  dn  port;  le  quatrième  , aux  salaires  de  ceox  qui  donnent  des  secours  aux  naufragés;  le  cinquième,  à la 
location  des  navires;  le  sixième  et  le  septième , au  chargement  et  déchargement  des  navires , et  aux  droits 
de  guindage  dus  aux  matelots;  le  huitième,  aux  rapports  respectifs  de  ceux  qui  prennent  en  société  un 
Dâvire  à loyer;  le  nenvième,  aux  moyens  de  consuter  les  rhargvmens  des  nsrires  et  leur  visite  avant  le 
départ  ; le  dixième , an  jet;  le  ontiène , aux  sacrifices  de  câbles  cl  d'ancres  ; le  dootième,  anx  naufrages  ; 
le  treiziéme  , aux  objets  trouvés  en  mer;  le  quatorxicme , a l'engagement  d'un  navire  pour  sAreté  d^uno 
dette;  lec  quinzième  et  terzicme,  à 1a  corapauUon  des  qusntitcs  de  marchandises  chargées  et  à leur 
ptaagr;  le  dix-septième,  aux  ventes  de  navires;  le  dix-huitième  , au  paiement  du  fret;  les  dix-neuvième 
«t  vingtième,  aux  locations  et  engagemens  des  pilotes  et  matelots.  J'ai  pensé  que  cet  exposé  tom- 
wsire  étoit  utile  pour  bien  fixer  les  idées , parce  que  le  lecteur , en  le  roraparant  avec  les  articles  dont  la 
compilation  est  composée,  sera  plus  en  état  de  reconnoiire  que  ce*  deux  documena  ne  peuvent  être 
eonfondos. 

(*)  La  nomenclature  elle  nombre  des  articles  nétant  passes  mêmes  dans  Tédition  prinetpsét  ISOt, 
dans  Icsédiüons  vulgaires,  dont  1a  plus  ancienne  est  de  16J7,  r|  dans  celle  qtic  Brokea  a donnée  en  176», 
l«  cuerai  les  articles,  dans  tout  le  cours  de  ce  chaphre,  Japrès  les  éditions  vulgaires.  U corrélation  sera 
Meile  à trouver,  cTapros  les  notes  dont  les  textes  seront  accompagnés. 
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par  un  souverain  dans  ses  états  à des  étrangers  qu'il  veut  y attirer  (i).  Cette 
remarque  a été  faite  par  Lange  et  par  Brokes,  quelque  portés  qu’ils  fussent  il 
rattacher  la  compilation  à de  très-anciens  docuniens  authentiques  (2).  Mais 
Texamen  de  cette  question  trouvera  plus  naturellement  sa  place  lorsque  je 
publierai , dans  la  suite  de  cette  collection , un  extrait  du  QBtebp  @t<ibr4ag. 
La  seule  chose  qui  doive  en  ce  moment  fixer  l'attention , c’est  que  Leibnitz 
n’a  rien  dit  qui,  dans  la  saine  interprétation  de  ses  expressions,  et  par  la 
nature  des  documens  dont  il  parle , puisse  être  appliqué  à la  compilation 
<ffiater«Otr<bc. 

Les  raisons  que  je  viens  de  donner  ne  suflisent  pas  cependant  pour  détruire 
d’une  manière  absolue  et  sans  réplique  l’opinion  des  auteurs  qui  attribuent 
une  haute  antiquité  a cette  compilation.  Il  .s’ensuivroit  sans  doute  qu’à  tort 
ils  ont  invoqué  en  leur  faveur  le  sentiment  de  Leibnitz,  mais  non  que  leur 
opinion  fût  erronée,  par  cela  seul  qu’elle  n aurait  pas  Tappui  de  cette  grave 
autorité. 

Le  nombre  de  ces  auteurs  est  grand;  j'en  ai  cité  quelques-uns  page  425  : 
j’aurais  pu  augmenter  considérablement  cette  nomenclature,  si  j’avois  voulu 
faire  des  citations  à la  relation  d’autrui,  et  si  je  ne  m'étois  pas  borné  à ce 
qu’il  m’a  été  |K>ssiblc  de  vérifier.  Tous,  d’une  manièi-e  plus  ou  moins  explicite, 
entendent  évidemment  parier  deiacompilationJ^og(fir9Ba(er>D{((bt.  On  ne  peut 
dire  de  leur  opinion  ce  que  j’ai  dit  plus  haut  de  celle  de  Leibnitz,  et  la  ratta- 
cher au  code  3Si66Q@ta(C>fagi  ü n’y  a pas  moyen  de  s’y  mé|>rendre.  Ainsi, 
lorsque  Langenbeck  (3)  avance  « que  le  droit  de  ’VVisby  réclame  la  priorité 
R pour  son  ancienneté  sur  tous  les  autres  droits  maritimes  qui  ont  succédé 
« au  droit  romain  en  Euro|>c  »,  il  entend  très^videmmeut  la  compilation  dont 
H s’agit  ici , puisqu’il  la  désigne  comme  contenant  soixante-dix  articles  et  deux 
additionnels;  lorsqu’à  l'appui  de  son  opinion- il  cite  Grotius  et  Bynkersbock, 
il  est  clair  qu’à  ses  yeux  c’est  de  cette  compilation  que  ces  auteurs  ont  entendu 
parler.  Ainsi,  lorsque,  dans  son  ouvrage  intitulé  Ferùe  æstivales 266, 
Arpe  dit  que  les  peuples  méridionaux  ont  adopté  le  droit  de  Wisby  dans  le 
Consulat  de  la  mer  et  dans  les  Rôles  d’Oléron,  il  désigne  évidemment  la  com- 
pilation, dont  vingt-quatre  articles  sont  littéralement  conformes  aux  Rôles 
d’Oléron  et  à queh|ues  chapitres  du  Consulat.  Ainsi,  lorsque  Kuricke  se  fonde 
sur  cette  même  ressemblance  pour  prétendre  que  les  Rôles  d’Oléron  ont  été 
empruntés  au  droit  de  Wisby,  il  n’a  pu  entendre  parler  que  de  la  compilation 

(t)  L<m  artidcf  de  I«  charte  en  eoDtienncnt  le  detail  : liberté  de  Tojagea,  protection  des  tribunaas, 
affraocbietemfDt  de  pëagea,  promeMc  de  punir  ceux  qui  aueateroieal  à la  prraonne  d'an  Gotblandaia, 
aflranebiaaement  da  droit  d’aubaine  ; tels  aont  Ica  aTantage#  concëdd*.  Dana  tout  cela  » il  n’y  a pas  un  mot 

a ni , ai  |e  peux  employer  cette  rxprcMion  « acote  la  lëgiaiation  prÎTée.  Le  prince  accorde  dea  aauYegardes, 
es  sAretca  : il  demande  en  retour  ( ce  qoi  étoil  bien  dridemment  le  but  poliii<|ae  do  tant  de  ge'oëroaitd  ) 
^ue  ceux  a ^nî  il  les  accorde  fréqucntenl  le  port  de  aa  bouae  ville  de  Lubeck  \ mai#  aaaurdmenl  il  ne  leur 
impoae  ou  ne  leur  concède  aucun  code  de  loU  eivtlea,  et  aortont  il  ne  dit  pas  un  mot  de  droit  maritime , 
comme  Ta  trèa*bien  fait  remarquer  Langenbeck. 

(t)  frange , Brtvù  Introéuclio  in  notitiûm  iic,  cap.  T.  ^ Brokcf , Oèaerv.  formêts,  pnef.  pag.  vif. 

(S)  )laiu(ccfua|ni  iltr  Ua  @4HT  Mè 
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j^o$cf?e  9B<(rr>SK((ÿf . dont  il  cite  d’ailleurs  presque  tous  les  articles.  Il  en  est 
de  même  de  Loccenius  et  de  Brokes  ; la  lecture  des  passages  où  ils  parlent  du 
droit  maritime  de  Wisby,  le  prouve  d’une  manière  incontestable.  Westerven , 
dans  la  préfacé  de  sa  traduction  hollandaise  du  Consulat  de  la  mer,  est  le  seul 
qui  ait,  quoique  d'une  manière  un  peu  vague,  élevé  quelques  doutes,  ^sqn’au 
temps  où  pai'ut  l’ouvrage  de  Verwer,  intitulé  Nederlants  See-Rechten. 

C'est  ici  le  moment  de  rendre  compte,  avec  plus  de  détails  que  je  ne  l'ai 
fait  daais  les  dia|)itres  précodens,  du  système  de  ce  dernier  écrivain,  relative- 
ment à la  compilation  de  Wisby.  J’ai  dit,  page  3 57,  qu’il  en  avoit  publié  une 
édition  holloïKlaise.  U la  réduit  à soixanto<iix  articles,  conaidérant  l’addition 
des  deux  derniers  comme  résultat  de  l’inadvertance  des  copistes  (i).  U prétend 
que  les  articles  13  jusqnes  et  y compris  30  ne  sont  pas  autre  diose  que  les 
Jugemens  de  Damme;  à cet  égard,  je  me  suis  suffisamment  expliqué  dans  le 
chapitre  IX.  Il  considère  les  articles  3 7 jusques  et  y compris  70  comme  une  tra- 
duction des  Usages  maritimes  de  Hollande,  et  je  me  suis  également  expliqué 
sur  ce  point  dans  le  chapitre  x.  Qnant  aux  articles  I ."  jusques  et  y compris  1 î , 
il  les  considère  comme  le  véritable  droit  maritime  de  Wisby.  Selon  lui,  ces 
trois  séries  furent  originairement  copiées  l’une  à la  suite  de  l’autre  sans  inten- 
tion d’en  faire  un  tout;  mais,  les  copistes  siibséqucns  ayant  omis  de  donner 
aux  vingt-quatre  articles  qu’il  appelle  Jugemens  de  Damme,  et  aux  Usages 
de  Hollande,  leurs  titres  particuliers,  on  u fini  par  ne  voir  dans  cct  ensemble 
qu’un  droit  unique  attribué  à Wisby  sur  la  foi  du  titre  initial. 

J’examinenu  plus  bas  cette  opinion  relativement  aux  douze  premiers  aiv 
ticlcs,  et  je  crois  qu’il  ne  me  sera  jias  difficile  d’en  démontrer  l'erreur.  Il  suffit 
dans  ce  moment  de  faire  observer  que  l’opinion  de  Venver  est  diamétralement 
opposée  à celle  des  auteurs  qui  reportent  vers  un  temps  très-éloigné  la  rédac- 
tion de  la  compilation  ; car,  plusieurs  articles  parlant  du  commerce  maritime 
d'Amsterdam,  qui  n'est  pas  ancien,  et  du  Marsdiep,  formé,  comme  on  l'a  vu 
page  394 , vers  l’an  1 4 oo , la  compilation  qui  les  coatieut  doit  être  plus  récente. 

Mais  l’assertion  de  Verwer,  faite  d’une  manière  tranchante,  et  sans. qu'il  ait 
]iris  la  jieinc  d’entrer  dans  une  discussion,  à laquelle  ibest  convenable  de  se 
livrer  lorsqu’on  veut  élever  un  système  nouveau  sur  k ruine  d’opinions  an- 
ciennes et  accréditées,  paroit  . avoir  eu  peu  de  partisans  (2).  Jusque  dans  ces 
derniers  temps,  l’antiquité  de  la  compilatiou  a été  présentée  comme  un  lah 
incontestable  par  un  grand  nombre  d'écrivains  modernes.  Je  citerai , entre 
autres,  Fischer,  ©cfcbttbfc  M bcutfdfen  .Çanbrls,  tome  I,  page  736;  Benecke , 
0t)fïftn  bc6  ^ffefnranj>un^%1^^merd1»cfrn6.  tome  I,  page  9,  ctBacker,  dans 
une  dissertation  latine,  intitidéc  De periculo  quod  assecuratoris  est,  page  8, 
qui  s’accordent  à attribuer  la  compilation  à fempereur  Lothairc  et  à la 


(1)  NttUrlantS  See-Rcrhten  , piigf  41. 

Ct)  Elle  • c«^nd«nt  «U  adopiér  par  Ea|felbr«clit , Corpus  jurit  mautici , pnef.  pag.  xij,  cei  auteur 
ajaDlCD  gdaéral  copid  Venrrr,  mou  aulrei  déveioppenoat. 
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chârte  de  1 1 68.  Je  dois  même  ajouter  que  des  documens  législatifs  paroissent 
favorables  Ace  sentiment.  Adolphe  de  SIeswick-Holstein  ayant  érigé  le  bourg 
d’Husum  en  ville , lui  accorda  le  droit  d'étre  régi  par  la  compilation  .^ogcfle 
SBdter>9tc<br.  On  lit  dans  sa  charte  (l)  que  ce  droit  a été  concerté  et  établi 
dans  l’ancienne  et  célèbre  ville  de  Wisby  en  file  de  Gothlande,  et  qu’il  sert  de 
loi  dans  plusieurs  pays.  Le  préambule  du  code  maritime  de  Suède  de  1667 
contient  la  même  assertion  ; et  quoiqu’elle  soit  moins  explicite , il  est  évi- 
dent , par  ce  qn’en  disent  Brokes  et  Langenbeck,  que  c’est  bien  de  la  compi- 
lation qu’il  y est  question. 

Mais  les  auteurs  des  lois  ne  sont  pas,  en  matière  de  faits  historiques  et 
d’exactitude  dans  les  assertions  sur  un  point  d’antiquité  littéraire , plus  à l’abri 
d’eiTcur  que  les  sintpies  écrivains  ; et  j’avoue  que  je  ne  peux  être  aussi  scru- 
puleux que  Langenbeck,  qui  craint,  en  ayant  un  avis  différent,  de  choquer 
Vautoritatem  publtcam.  Quel  que  soit  le  nombre  des  autorités,  elles  doivent 
céder  à l’évidence  des  faits;  et  je  crois  pouvoir  affirmer  qu’aucun  monu- 
ment historique,  aucun  manuscrit,  aucun  imprimé  de  la  compilation , soit  par 
sa  date  propre,  soit  par  lelation  avec  des  manuscrits  plus  anciens,  ne  fournit 
le  plus  léger  indice  qui  puisse,  non  pas  prouver,  mais  même  donner  à pré- 
sumer qu’elle  ait  l'antiquité  que  lui  supposent  les  écrivains  dont  je  viens  de 
parler.  En  un  mot,  tous  ceux  qui  défendent  cette  antiquité  sc  boruent  à des 
allégations  successivemeot  copiées , de  manière  que  chacun  fait  valoh-  celle 
du  précédent , et  que  le  premier,  qui  est  ainsi  la  source  des  opinions  subsé- 
quentes, n’a  d’autre  autorité  que  la  sienne  propre.  :q  i;.. 

L’existence  do  code  iüBisbp  0t«6(4ag  me  semUe  d'eiJIeurs  ofirir  ua  des  plus 
forts  argumens  pour  mon  opinion.  La  rédaction  qui  nous  «a  est  parvenue  , 
quoique  n’étant  pas  antérleune  au  xiv.'  siècie  , atteste  l’existence  précédente 
d'une  législation  confinnée  et  garantie  par  diâèreas  souverains,  et  la  reporte 
jusqu’au  temps  de  Magiius  Ladélas,  Un  grand  nombre  d'articles  se  référent 
à des  établissemcns  politiquos,  judiciaires,  administraiifs  et  commerciaux 
subsistims.  Il  est  doue  trt«-pnobaUe  que  tout  oe  <|uc  oc  code  contient  de 
règles  sur  le  droit  maritime  existok  ou  dans  des  lois  positives,  ou  dans  des 
usages  pratiqués  depuis  long-temps;  car,  j’ai  souvent  eu  occasion  d’en  feire 
la  remarque,  le  droit  maritime  est  celui  dont  les  principes  sont  le  moins 
vM-iabtes. 

Or,  si  le  droit  maritinic,  observé  dans  la  vide  de  Wisby  asaiiit  la  redao- 
tion  du  0tat>t4ag , «voit  cousiNfe  dans  celui  qui  canrpose  anjourd'bsd  la 
compilation , coMMsent  se  feroit-tl  que  oe  code  en  difiorflt  d’une  aumiène  si 
notable?  Comment  plus  des  trois  quarts  des  dispositions  contenues  dans  la 
compilation  ne  sc  trouvent-ils  pas  dans  le  code? Une  telle  omission  contras- 
teroit  singulièrement  avec  le  désir  de  perfeclioanemeut  manifesté  dans  ce 

(t)  Wctiplial , Monnmtmtm  intdùa,i.  IJI.col.  donae-à  caMc  diaMe  k date  de  lei  erateaeeda 
C»«]nid  «lolatentM  Slumittnthm  » t.  Il , pag.  , b placcat  ea 
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même  code  à un  point  tel , qu’une  disposition  spéciale  du  préambule  et  du 
livre  i.",  chapitre  I.",  § 9,  ordonne  qu’à  chacun  des  deux  exemplaires  offi- 
ciels déposés  à rhôtel-de-villc  de  VVisby  il  sera  annexé  des  feuillets  blancs 
destinés  à i-ecevoir  les  additions  dont  l’exjtérience  fera  sentir  le  besoin , et  le 
lésuroé  des  cas  jugés  qui  n’auroient  pas  été  prévus  (i). 

Il  lie  me  paroit  donc  pas  possible  de  s'arrêter  à fidée  qui  tendroit  à con- 
sidérer la  comjiilatioii  comme  antérieure  au  Xiv.'  siècle. 

Selden,  dans  son  traité  De  dominio  mn/TS,  livre  II,  chapitre  X.XIV,  a eu 
occasion  de  s’expliquer  sur  l’opinion  qui  atiribuoit  à la  compilation  de  Wisby 
une  grande  antériorité  sur  les  Rôles  d’Oléron;  mais  je  dois  avouer  que  la 
raison  qu’il  donne  pour  la  combattre  n’est  pas  décisive.  Il  croit  que  VVisby 
étoit  avant  1266  de  trop  peu  d'importance  pour  avoir  une  législation  propre, 
parce  que  Jean  Magnus  atteste  qu’à  cette  époque  seulement  elle  a été  érigée 
en  ville  et  ceinte  de  murs.  Cette  raison,  quoiqu’adoptée  par  Cleirac  et  par 
divers  auteurs  français  et  étrangers  qui  l’ont  copié  (2),  ne  me  paroi troit  pas 
suffisante , parce  qu’avant  d'étre  élevée  aux  privilèges  des  villes  dans  le  pays 
d’où  elle  dépendoit  et  avant  d'étre  fortifiée , Wisby  a pu  être  pendant  long- 
temps un  port  tres-fréquenté  j»ar  les  navigateurs. 

Emérigon  (3)  indique  une  autre  raison,  qui  seroit  plus  décisive  si  elle 
étoit  fondée  en  fait.  11  croit  que  farticle  67  de  la  compilation  est  relatif  au 
contrat  d’assurance,  qui  ne  jiaroit  pas  avoir  attiré  l'attention  des  législateurs 
avant  le  xv.'  siècle,  quoiqu'il  soit  probable,  ainsi  qu'on  l’a  vu  page  356, 
qu'il  a été  connu  plus  tôt;  et,  raisonnant  comme  si  cet  article  67  traitoit  du 
contrat  d'assurance , il  en  a tiré  la  consé(|uence  que  la  compilation  ne  pouvoit 
étro  aussi  ancienne  que  le  supposent  les  auteurs  cités  plus  haut. 

Mais  Emérigon  s’est  trompé  en  fait,  parce  qu’il  s’est  servi  de  la  traduction 
inexacte  de  Cleirac.  L’article  dont  il  s’agit  ne  dit  pas  un  mot  d'assurance;  en 
voici  la  traduction  fidèle  ; « Si  le  patron  a été  obligé  de  se  porter  caution 
« dans  i'intérét  du  navire , l’armateur  sera  tenu  de  garantir  le  patron.  » Il 
est  aisé  de  voir  qu’il  ne  s’agit  que  de  Tobligation  d’un  commettant  ôti  pré- 
posant d'indemniser  son  commis  ou  piéposé  de  toutes  les  obligations  con- 
tractées par  celui-ci  pour  l'exécution  de  sa  préposition. 

Je  mets  donc  ces  argumens  de  coté:  l'examen  attentif  et  la  discussion 
critique  de  chacun  des  articles  de  la  compilation  suffisent,  scion  moi.  Les 
articles  13  jusqu’à  36,  littéralement  conformes  aux  vingt-quatre  articles 
|>riniitifs  des  Rôles  d’Oléron  , ou , si  l’on  veut , des  Jugemens  de  Damme,  car 
ce  nest  plus  ici  le  lieu  de  renouveler  la  question  examinée  pages  33  7 et 

(l)  lliiioriih , dau  u , declwt  que  rriempliire  qu’il  a tu  rontenoil  «•  fcuilleu.  D«*  loi»  de 

Hambourg . de  Riga  el  de  Brème , dont  j’ourai  ocration  de  parler  dana  la  fuite  de  ma  eollerlioD , atteitent 
que  eet  nasge  «ttoit  fréquent  dam  le  Nord  de  TEurope. 

(t)  Vt  el  CoulBiaej  de /a  mer,  page  a.  — Arcère  , HiMtairt  de  laReehelU,  t.  1 • page  »a. Valin  . 

('■omm^ntaire  de  l‘ortiorm«u%ce  de  ta  marine,  prvf.  p4^e  10. 

Traité  de»  assurances , préf.  p«gc  xi|. 
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suivantes , ne  traitent  que  de  la  navigation  des  ports  et  côtes  de  l’occident  de 
la  F rance(l).  Or  ce  n'est  qu’au  Xiv.*  siècle  que  se  sont  formées  des  relations 
commerciales  entre  ce  pays  et  les  Imbitaiis  des  bords  de  la  Baltique  (2) , |>ar 
suite  desquelles  ceux-ci  étoieiit  connus  sous  le  nom  ^üsterlings , non-seule- 
ment dans  les  monumens  historiques  (3),  mais  encore  dans  ceux  de  la  légis- 
lation (4).  Les  articles  37  et  suivans  indiquent  le  commerce  de  Hollande  et 
d’Amsterdam,  qui,  ainsi  qu’on  l'a  vu  pages  394  et  suivantes,  n’est  jioinl 
anterieur  au  XIV.'  siècle  ils  désignent  notamment  le  Marsdiep , qui  n’a  été 
formé  que  vers  l'an  I400.  < 

On  ne  pourroit  ni  résoudre  ni  éluder  la  dilFiculté  en  supposant  que  les 
lieux  dont  la  désignation  nous  reporte  nécessairement  au  xiv.*  et  même 
au  XV.'  siècle,  ont  pu  être  ajoutés  après  coup  dans  des  pays  qui  auroient 
emprunté  la  législation  maritime  de  Wisby.  J’ai  fait  obsener,  page  399, 
qu'il  n’existe  pas  un  seul  exemplaire  plat-allemand  de  la  compilation , soit 
imprimé,  soit  manuscrit,  où  les  mêmes  noms  ne  se  l'etroiivent ; et  c’est  une 
remarque  que  l'impartialité  a dictée  à Langenbeck.  Il  en  résulte  donc  une 
probabilité  qui  équivaut , selon  moi , à la  seule  certitude  possible  en  pareille 
inatièi-e,  que  la  compilation  dite  2Batcr'9l<(bt,  quels  qu’en  soient  les 

autcui-s,  n’est  point  antérieure  au  xiv.'  siècle. 

C’est  aussi  l’opinion  de  M.  Sclilegel  dans  le  mémoire  que  j’ai  déjà  cité. 
Quoique , d'apiès  ce  qu'on  a vu  dans  le  chapitre  précédent,  il  soit  très-porté  à 
attribuer  à Wisby  la  série  d’articles  (jue  Verwer  et  moi  considérons  comme  ap- 
partenant à la  Hollande,  M.  Schlegel  reconnoitquc  la  compilation  , dans  l'état 
où  la  présentent  les  manuscrits  et  les  éditions  qui  nous  sont  parvenus,  n’est 
pas  ancienne.  « Lamarche  du  commerce,  dit-il , prouve,  si  je  ne  me  trompe, 
R que  la  loi  de  Wisby  est  plus  moderne  que  les  deux  autres  lois  maritimes 
« ( le  Consulat  et  les  Rôles  d’OIéron  ).  On  prétend  que  la  ville  de  Wisby  a été 
« fondée  et  quelle  a commencé  à fleurir  après  que  celle  de  Jonsbourg  fut 
<t  détruite  par  le  roi  de  Daneniarck  Waldemar  1.",  surnommé  le  Grand  , en 
n 1158.  Mais  il  est  probable  que  son  commerce  n’a  pas  été  tiiès-éteiidu  avant 
« que  les  villes  anséatiques  y eussent  fondé  des  établissemcns.  Si  cette  loi 
« ( la  compilation  ) a été  originairement  en  plat-allemand , comme  il  faut  le 
« croire,  et  non  dans  la  langue  du'pays,  il  est  par-là  prouvé  que  les  comraer- 
« çans  et  les  navigateurs  anséatiques  ont  eu  le  plus  de  part  à cette  rédaction.  » 
Néanmoins  de  ce  que  cette  compilation  n’auroit  pas  la  haute  antiquité  que 
lui  attribuent  les  auteurs  cités  plus  haut,  de  ce  qu’il  n’est  pas  probable  suiioiit 
qu’elle  soit  antérieure  au  code  rédigé  sous  les  auspices  de  Magnus  Erickson , au 

\j  Le  nom  de  Lieboiine  %'j  iroore  une  foie , comme  dane  Ie«  Jagemeni  de  Damme;  ce  qai  c«i  tndtf 
fërent,  les  relations  da  Nord  teec  le  Portng«l  najvnt  pas  prëcëdë  «es  relalions  iTec  U Franre. 

. (t)  M.Suiorius,  <9rr6idi(«  ees  1. 1 , p«g.  t4»,  91 1,  Mejer,  Uistoria  Ugvm 

mrnrùimarMm  medii  avi  ctUhernmamm , 5 90. 

(a)  Pu  (..ftngr,  Glossarium  media  et  injima  Imlinitatis , Terb.  Eittrlingum. 

(4}  Ldii  de  François  de  l S44;  priTilégri  nocordët  psr  Henri  II  en  f 591  » et  par  Henri  IV  en  icns. 
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comraenceoient  du Xiv.' siècle (l ) , il  ne  s'ensuivroit  pas  néccssaii'etnent quelle 
ne  fût  point  une  loi  rédigée  à Wisby  ; elle  pourroit  l’avoir  été  à une  époque 
plus  récente,  et  l’on  a vu,  page  398  , que  telle  étoit  l’opinion  de  M.  Schlegei. 

Il  n’est,  je  le  sais,  ni  contraire  à la  raison,  ni  hors  du  cercle  des  probabi- 
lités , que  l’autorité , investie  du  pouvoir  législatif,  ou  du  moins  de  la  haute  ad- 
ministration , dans  la  ville  de  ’Wisby,  ait  reconnu  la  nécessité  de  développer 
les  dispositions  maritimes  contenues  dans  le  0tabt4ag,  et  que  le  résultat  du 
travail  produit  par  cette  nécessité  ait  donné  naissance  à la  compilation  connue 
sous  le  titre  j^ogefle  ®a(er>iX((bt.  Un  peuple  navigateur  est  naturellement 
porté  à perfectionner  son  droit  maritime.  Après  avoir  été  gouverné  par  un 
petit  nombre  de  principes  insérés  dans  le  code  général  de  scs  lois,  il  peut 
reconnoitre  la  nécessité  de  rédiger  un  statut  spécial  pour  la  navigation.  Parmi 
les  nombreux  exemples  que  je  ]>ourrois  en  donner,  je  choisirai  la  Suède, 
royaume  dont  l’ile  de  Gothlande  et  Wisby  sont  actuellement  une  dépen- 
dance. Le  droit  maritime  de  Suède  formoit  d’abord  le  titre  vu  de  l’ancien 
code  dit  droit  des  villes,  rédigé  vers  13S0,  et  dont  Gustave  Adolphe  or- 
donna l’impression  en  1618;  mais  la  nécessité  d’en  étendre  et  d’en  corriger 
les  dispositions  a porté  Charles  XI  à faire  rédiger  spécialement  le  code  mari- 
time de  1 667. 

Il  pourroit  eu  avoir  été  de  même  dans  la  ville  de  Wisby.  L'insufilsance  du 
droit  maritime  inséré  dans  le  code  0tAbt>io9  s’étant  fait  sentir,  ou  aurait  pu  le 
remplacer  pai-  la  compilation  dont  il  s’agit,  comme  les  villes  anséatiques  ont 
substitué  à leur  loi  maritime  de  1591  celle  de  1614,  comme  le  Danemarck 
a remplacé  le  code  maritime  de  Frédéric  II  par  le  livre  iv  du  code  général  de 
Frédéric  IV.  Il  n’y  a certainement  rien  d’impossible  en  cela.  Mais  une  possibi- 
lité n'est  pas  un  hût;  et  puisi|u’il  s’agit  de  recherches  historiques,  c’est  à des 
faits,  ou  du  moins  à des  monumens  qui  s’y  rattachent,  qu’on  'doit  s’en  tenir. 
Aucun  témoignage  historique  ne  nous  apprend , directement  ou  indirecte- 
ment, à quelle  époque  et  par  qui  cette  nouvelle  loi  maritime  aurait  été  rédi- 
gée à Wisby.  D’après  le  préambule  et  les  §5  ® ® ® du  chapkre  i." 

du  livre  i."  du  0(ab(4agr  le  sénat  étoh  chargé  de  faire  exécuter  les  lois,  et 
même  de  les  amplifier  ; or,  loin  qnc  la  compilatiun  paroisse  revêtue  de  cette 
autorité,  on  voit  au  contraire  quelle  a étérouvrage  de  simples  particuliers, 
par  ces  mots , ordonnances  que  les  navigateurs  et  patrons  ont  faites.  Pour 
éluder  mon  objection,  il  n’y  auroit  d’autre  ressource  que  de  supposer  la 
compilation  antérieure  au  code  SSiSbo  0tabt4ag  > rédigé  dans  la  première 
moitié  du  xiv.*  siècle.  J’ai  déjà  prouvé  que  cette  hypothèse  étoit  inadmis- 
sible, et  la  suite  de  ce  que  j’ni  à dire  rendra  cette  preuve  sans  réplique. 

(t)  S<ryrk,  dans  ion  iDtitaté  Utmê  motltrmu  Pmndeetmntm , lib,  iiv,  ttl.  fl  »5  une 

opiBMn  qui  nibiiMeroit  l«MKoiip  citlc  uitiqaite.  Il  ne  croit  pai  qoe  la  eempiiaûoQ  soit  aoufrieoiT  k isit  • 
époque  de  U priie  de  Rhodci  par  leiTurci.  Mai*  il  y a eviiirsimeat  eneuf  daai  ta  Axalion  de  la  dal«, 
poieqQ'H  eusic  une  édition  de  tMS.  U oe  or  trompe  paa  moioa  lonqu'il  aoppoae  qne  ia  droit  rkodren  a été 
traniponé  k Wiabp  ^ la  acale  liectorc  des  deos  eampUalwna  drtmit  cette  eon^etare. 
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Il  me  semble  qu'co  fiiit  d'histoire  il  faut  s’arrêter  là  où  les  traditions  et  les 
moiiumens  cessent  d'offrtrquelque  chose  aux  investigations,  et  ne  pas  se  perdre 
dans  des  conjectures,  sauf  à reprendre  et  à poursuivre  lorsqu'il  apparoitra  de 
nouvelles  lumières.  Pourquoi  attribuer  à la  ville  de  Wisby,  sur  la  seule  foi  de 
son  antiquité,  et  sur  la  présomption  qu’elle  n'a  pas  dû  être  dépourvue  de  lois 
maritimes  complètes  et  étendues  avant  le  xiv.'  siècle,  une  compilation  que 
tout  démontreroit  avoir  appartenu  à d'autres  temps  et  à d'autres  lieux  que  ceux 
qu'on  suppose  ? 

J'ai  déjà  fait  voir  quelle  aqipartient  à d'autres  temps.  Je  vais  maintenant 
essayer  de  prouver  quelle  a pris  son  origine  dans  d'autres  lieux,  et  qu’on  ne 
peut  sans  heurter  l'évidence  la  considérer  comme  fiûte  i lYisby,  ni  pour  la  ville 
de  Wisby. 

C'est  encore  dans  la  compilation  ellennéme  que  j'espère  trouver  mes  preuves  ; 
et  pour  tout  homme  de  bonne  foi , ce  mode  de  discussion  est  préférable  à des 
présomptions,  à des  hypothèses  et  à des  raisonnemens  vagues. 

Toutes  les  éditions,  tons  les  manuscrits,  présentent  sous  le  titre  général 
ilDacer'9l«bt  deux  pièces  distinctes  et  désignées  chacune  par  une  ru> 
brique  propre. 

La  première,  composée  de  trente-six  articles  (i),  porte  un  titre  qui  dans 
toutes  les  éditions , à quelques  variations  près , sans  importance  dans  ce  moment, 
signifie  ; Ici  commence  le  suprême  ou  le  très-excellent  droit  maritime. 

Après  farticle  36  et  en  tête  du  reste  de  la  compilation  se  trouve  une  autre 
rubrique,  qui  dans  toutes  les  éditions,  à quelques  variations  près  pour  les 
termes , signifie  : Voici  Us  ordonnances  que  les  navigateurs  et  Us  patrons  ont 
faites  entre  eux;  et,  ce  qui  mérite  d’être  remarque,  farticle  placé  immédiate- 
ment après  cette  seconde  rubrique  commence,  dans  les  plus  anciens  textes, 
par  les  mots,  en  premier  lieu,  tom  Srflen,  qualification  assez  extraordinaire 
pour  un  article  précédé  de  beaucoup  d’autres. 

Cette  inspection  matérielle  présente  donc,  dans  un  tout  annoncé  comme 
une  composition  unique,  deux  parties  distinctes;  et  cette  circonstance  seule, 
qui  ne  me  paroit  point  avoir  assez  fixé  f attention,  suffit,  selon  moi,  pour  éle- 
ver les  doutes  les  mieux  fondés  sur  le  caractère  législatif  qu’on  voudrait  attri- 
buer à la  compilation  totale  ; car,  si  c'étoit  une  loi , un  réglement , même 
une  coutume  rédigée  sous  les  auspices  de  fautorité  publique,  on  n’y  aurait 
ni  inséré  ni  laissé  subsister  une  division  en  deux  fragmens , chacun  sous  son 
intitulé  particulier , traitant  chacun  des  mêmes  matières , en  termes  quel- 
quefois identiques  pour  les  mots  et  presque  toujours  pour  le  sens. 

Kuricke , Lange  et  Brokes  (à),  i qui  cette  singularité  n’avoit  point  échappé , 
ont  cru  pouvoir  l’expliquer  en  disant  que  la  compilation  avoit  été  faite  à Wisby 

(l)  Cette  p4rtie  en  forme  <Uo«  fêlditioii  de  l MA»  et  S4  oeBleBieiit  dnni  celle  de  Brolee,  de 

(t)  Kuricke , Jus  maril,  ffameat.  promm.-^  Lenge , Brevû  /«irodbclM  m moàtitm  8tc.  cip.  v,  30. 

Brokee , Ohsent.  fortnsts , prvf.  p«g.  ▼. 
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à difréi-eiitcs  époques  et  en  quelque  sorte  à mesure  des  besoins.  On  vu  voir 
que  cette  explication  n’a  rien  de  satisfaisant  ni  de  probable. 

Si  l’on  discute  séparément  ces  deux  divisions,  on  trous’e  que  la  première  se 
compose  à son  tour  de  deux  séries  d'articles  dont  la  pbysiononiie,  si  l’on  peut 
emjdoyercemot.est  tout-à-fait  différente.  Dans  les  douze  pi-cmiers(i),  on  ne 
cite  aucun  port  de  Wisby,  ni  du  pays  dont  cette  ville  dépend;  tous  les  lieux 
cités  sont  ceu.\  du  littoral  opposé  de  la  Baltique,  et  meme  ces  lieux  appar- 
tiennent exclusivement  au  territoire  de  Lubeck. 

Dans  les  articles  1 3 et  suivans,  on  ne  cite  également  aucun  port  de  Wisby 
ni  du  pays  dont  cette  ville  fait  partie;  tous  les  ports  et  lieux  cités  appar- 
tiennent à la  France  : de  temps  à autre  le  nom  de  l'Ecluse  et  une  seule  fois 
relui  de  Lisbonne  y sont  ajoutés. 

Personne  ne  peut  nier  qu'il  n’y  ait  en  cela  quelque  chose  de  bizarre,  dont 
il  est  necessaire  de  rechercher  et  d’expliquer  la  cause;  car  ce  seroit  snjipo- 
scr  une  grande  crédulité  aux  lecteui-s,  que  de  rejeter  cette  singularité  sur 
le  hasard,  ou  sur  l’inadvertance  des  rédacteurs.  Il  est  évident  que,  si  cette 
première  moitié  étoit  une  composition  unique,  les  ports  cités  dans  les  douze 
premiers  articles  le  seroient  dans  les  autres.  Les  événemens  prévus  dans  la 
|>lupart  de  ces  articles  ne  sont  pas  spéciaux  ou  particuliers  pour  tels  ou  tels 
ports  ; ils  peuA'cnt  airiver  dans  quelque  navigation  (jue  ce  soit,  et  quelle  que 
puisse  être  la  destination  du  navire. 

Mais,  s’il  est  diflicile  de  concevoir  et  (Pexpliqucr  cette  bizarrerie  dans  le 
système  qui  considéreroit  la  jireniière  moitié  et  à bien  plus  forte  raison  la 
totalité  do  la  compilation  comme  un  travail  unique,  tout  s'explique  lorsqu’on 
reconnoit  les  sources  étrangères  à Wisby  dans  lesquelles  ont  été  puisés  les 
articles  de  cette  jn'cniièrc  partie. 

Les  douze  premiers  sont  littéralement  conformes  à un  nombre  égal  d’ar- 
ticles des  plus  anciens  codes  de  Lubeck.  Verwer  prétend,  il  est  vrai,  comme 
on  l'a  vu  page  430,  que  ces  douze  articles  sont  le  primitif  et  le  véritable  di-oit 
maritime  de  Wisby;  et  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  M.  Scblcgcl,  dans  le 
mémoire  dont  j’ai  cité  quelques  fragmens,  semble  favorable  à cette  opinion. 
Mais  ce  que  j’ai  dit  plus  haut  du  véritable  droit  maritime  de  Wisby,  tel 
qu’on  le  trouve  dans  le  0ta6f4ag,  me  semble  fait  pour  la  combattre  victo- 
rieusement. La  comparaison  de  ces  articles  avec  les  codes  de  Lubeck  achè- 
vera, je  fespère,  de  lever  tous  les  doutes. 

Je  ne  me  servirai , pour  l'établir,  que  des  codes  de  Lubeck,  dont  l’exis- 
teiicc,  antérieure  à t50.'i,  date  de  lu  plus  aucienne  copie  de  la  compilation, 
est  constatée  authentiquement  (2)  ; ce  qui  explique  jiourquoi  je  ne  fais  point 

(l)  Oa  articles  soot  au  uomtire  de  quatorze  dans  IVilîtion  dr  1SO&,  au  moyen  de  rr  que  1rs  article*  T 
et  1 1 , ciiaiaot  dans  cette  m*u1c  édition , coiilienneni  deux  foia  une  tUapoailion  sur  le  mode  de  contriim- 
tioa  au  j«.t  qui  ae  trouer  encore  dans  tTauurca  anictes  de  U rompdalion. 

(t)  <T auroiB  pu  cependant  citer  le  statut  officiel  de  t &8(>  « qui  a adopte  presque  touiea  les  diapoailions 
manlimca  dea  anciens  codes. 
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usage  du  premier  et  du  deuxième  code  publics  par  Brokes  dans  l'appendix 
de  son  ouvrage  intitulé,  Obsenationes  forenses ; co%  deux  codes,  à part  leur 
imperfection,  ne  paroissent  pas , d’après  les  lenseigiiemens  qu’on  m'a  four- 
nis, être  aussi  anciens  que  le  troisième,  considéré  généralement  comme  écrit 
au  XV."  siècle. 

L’article  1.*'  de  la  compilation , relatif  au  patron  qui  engage  un  matelot 
déjà  engagé  par  un  autre,  est  une  copie  textuelle  de  l’article  96  d’un  code 
de  13 •<8  jusqu’à  présent  inédit,  cl  de  l’article  289  du  troisième  code  publié 
par  Brokes. 

L’article  2,  relatif  à lliomme  de  mer  qui  s’est  loué  pour  un  .seirice  auqnet 
il  n’est  pas  propre,  est  le  même  que  farticle  2 8 du  droit  maritime  dont  Dreyer 
attribue  la  rédaction  à Bardewick  en  1299  , et  dont  il  a publié  le  texte  dans 
l’apjiendix  de  son  ouvrage  intitulé,  Specimen  juris pubb'ci  Lubeceusls , &c. 
Ce  meme  article  est  le  28  8.*  du  troisième  code  publié  par  Brokes. 

L’article  3 , relatif  au  droit  du  patron  de  renvoyer  les  matelots  (pi’il  a 
loués,  est  un  résumé  des  articles  12,  2 8 et  3 8 du  droit  maritime  dit  de  Bar- 
dewick ; il  forme  le  97.*  du  code  inédit  de  1348,  et  la  première  partie  de 
l’article  290  du  troisième  code  publié  par  Brokes. 

L’article  4 , relatif  au  droit  de  giiindage  dû  aux  matelots,  est  une  copie,  à 
(juelques  légers  changemens  d’expressions  près,  de  l’article  99  du  code 
inédit  de  1348,  et  du  291.*  article  du  troisième  code  publié  par  Brokes. 

L’article  6 , relatif  à la  prohibition  d’arrêter  pour  dettes  les  gens  de  mer 
prêts  à partir,  est  le  lOi.*  du  code  inédit  de  1348  et  le  293.*  du  troisième 
code  public  par  Brokes. 

L’article  7,  relatif  à In  durée  de  l’alTrétement  d’un  navire , est  le  2 i G.'  d’un 
code  de  1240  public  par  Westphal,  Monumenta  inedita,  t.  HT,  col.  639  et 
suivantes,  le  94.*  du  code  inédit  de  1348  et  le  287.*  du  troisième  code 
publié  par  Brokes. 

L’article  8,  relatif  aux  peines  contre  ceux  qui,  sur  la  Trave,  s’emparent 
indûment  d’un  bateau  appartenant  à un  autre,  est  le  53.*  d’un  code  latin  du 
XH.*  siècle,  public  par  VVestphal,  Monumenta  inedita,  tome  III,  col.  619, 
le  44.*  d’un  autre  code  latin  rédigé  peu  après  le  précédent,  et  publié  par 
Dreyer,  dans  son  ouvrage  intitulé,  ^crniif(ÿti;  Tlb^anélungcn  <xc. , le  4 2.*  du 
code  de  i24o,  le  100.*  du  code  inédit  de  1348  et  le  292.*  du  troisième 
code  publié  pur  Brokes. 

L’article  9,  relatif  aux  actions  à intenter  contre  des  hommes  embarqués, 
est  le  84.'  du  code  de  1240,  le  86.*  du  code  inédit  de  1348  et  le  278.* 
du  troisième  code  publié  par  Brokes. 

L’article  lo,  relatif  à lu  défense  de  mettre  en  gage  un  navire  qu’on  a 
atl'rétc,  est  le  97.'  du  code  de  1240,  le  88.*  du  code  inédit  de  1348  , et  le 
28  1.*  du  troisième  code  publié  par  Brokes. 

L’article  1 1 , relatif  au  partage  de  la  perte  d’un  navire  entre  le  fréteur  et 
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l’affréteur,  est  une  rédaction  abrégée  des  articles  106  , 133  et  326  du  code 
de  1340;  il  répond  à Farticle  16  du  droit  maritime  dit  de  Bardewick,  à 
l’article  89  du  code  inédit  de  1348,  et  à l’article  383  du  troisième  code 
publié  par  Brokcs. 

L’article  1 3 , relatif  à la  contribution  pour  les  sacrifices  de  mits  ou  agrès 
faits  par  le  navire  eu  vue  du  salut  commun,  est  conforme  à farticle  1S3 
du  code  de  1240,  à l’article  93  du  code  inédit  de  1348,  et  à l’article  386 
du  troisième  code  publié  par  Brokes  (i). 

Frétendra-t-on  que  Lubeck  a emprunté  ces  articles  à Wisby , en  chan- 
geant seulement  les  noms  des  lieux?  Mais  ceux  qui  ont  rédigé  la  compilation 
de  Wisby , si  elle  est  une  loi  de  cette  ville,  n’auroient  pas  adopté  ces  muta- 
tions ; ils  n’avoient  aucune  raison  pour  substituer  à leurs  propres  localités 
celles  d’un  autre  pays , et  cependant  toutes  les  copies , tous  les  imprimés , 
meme  l’éditiou  princeps  de  1505,  n’indiquent  que  des  localités  de  Lubeck. 

D’ailleurs,  par  quelle  singularité  ces  articles,  s’ils  avoient  été  composés 
primitivement  à Wisby,  contiendroient-ils  des  règles  pour  la  police  du  port 
de  Lubeck , sans  dire  un  seul  mot  de  Wisby , tandis  que  le  code  @(aéi-tag 
en  contient  précisément  pour  la  police  du  port  et  du  rivage  de  cette  ville? 
Par  quelle  singularité  une  loi  fitite  à Wisby  et  pour  Wisby  auroit-elie  dé- 
fendu , comme  on  le  voit  dans  l’article  6 , d’exercer  contre  des  gens  de  mer 
embarqués  sur  un  navire  la  contrainte  par  corps  i Travemunde , qui  est 
le  port  de  Lubeck,  à Heringwyck,  village  qui  eu  dépend?  Quel  pouvmr  le 
législateur  de  Wisby  avoit-il  à Lubeck  pour  punir,  comme  le  fait  l’article  8 , 
celui  qui  sur  laTrave,  rivière  de  Lubeck,  se  servoit  d’une  barque  sans  la 
permission  du  propriétaire?  Un  législateur  pose  des  règles  pour  la  police  de 
son  territoire  : ee  n’est  que  rarement,  et  en  quelque  sorte  par  accident,  qu’il 
en  rédige  de  spéciales  pour  ses  sujets  en  pays  étranger;  et  les  articles  dont  je 
viens  de  parler  n’indiquent  rien  qui  doive  les  faire  considérer  comme  rédigés 
pour  ce  cas  exceptionnel. 

Ainsi  Les  règles  les  plus  simples  de  la  législation  sont  violées,  si  fou 
suppose  que  les  articles  dont  j’ai  présenté  le  tableau  ont  été  primitivement 
faits  à Wisby;  tout  est  expliqué,  si  Ton  reconnoit  qu’ils  ont  été  faits  à 
Lubeck. 

En  appliquant  le  même  mode  de  discussion  aux  articles  1 3 et  suivons , 
qui  forment  le  reste  de  ce  que  j’ai  appelé  le  premier  fragment , c’est  encore 
par  le  fait,  c’est-à-dire,  par  une  lecture  matérielle,  qu’on  reconnoit  qu’à  la 
seule  exception  de  quelques  noms  de  villes  dont  aucun  n’appartient  au  pays 
dans  lequel  Wisby  est  située,  ils  sont  littéralement  conformes  à autant 

(i)  Si  foD  ve«t  ëlroJr«  c«tte  eelUtion  à de  i ftOft  » qui , eemme  ft  fai  dit  page  436 , contient 

quâtoree  ertidet  pour  cette  prenière  partie  poioéo  dana  le  droit  de  Lubeck , on  trooTC  que  articlM  ? 
dit,  leeqoelf  eoat  preique  idenliquea,  eontla  ctipic  de  Tartide  67  du  code  blio  poblië  par  Ikrejer,  de 
fartide  ta  da  droit  maritime  dit  de  BardewicJt,  (e  do  co4le  de  i tao,  le  67.*  du  code  de  i sa 8 et  le  160.* 
dn  troieirmo  code  publie  par  Broke*. 


Digitized  by  Google 


COMPILATIOK  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  DROIT  MARITIME  DE  WTSBT.  4^30 

d’articles  des  Rôles  (fOléron , et  par  conséquent  qu’ils  n’ont  été  ni  pu  être 
faits  é Wisby. 

Ils  n’y  ont  pas  été  faits,  parce  que,  l’existence  avouée  des  Rôles (fOléron 
devant,  comme  on  l’a  vu  dans  le  chapitre  VIII,  être  reportée  au  commence- 
ment du  XII.'  siècle,  il  faudroit,  pour  prétendre  que  les  Français  les  tiennent 
de  Wisby , supposer  que  cette  ville  les  avoit  rédigés  antérieurement  à cette 
époque;  ce  qui  est  dilGcile  à concilier  avec  Texistence  du  code  promulgué  au 
commencement  du  xiv,*  siècle  sous  la  médiation  de  Magnus.  Il  faudroit  sup- 
poser des  rapjiorts  commerciaux  fiéquens  et  étendus  ï ceite  même  époque 
entre  le  nord  de  la  mer  Baltique  et  l’ouest  de  la  France,  par  suite  desquels 
ce  royaume  auroit  reçu  et  transmis  le  droit  maritime  dont  il  s’agit  à l’Angle- 
terre et  à l’Espagne;  ce  qui  est  démenti  par  l’histoire  du  commerce,  comme 
on  l’a  vu  page  433.  Quand  on  diroit,  pour  remonter  à une  plus  ancienne 
époque,  que  dans  le  Xii.'  siècle,  et  même  dans  le  précédent,  la  célébrité  des 
écoles  de  France  (i)  y attiroit  des  étudians  du  Nord  (2),  il  en  résulteroit 
que  les  articles  dont  il  s’agit,  littéralement  conformes  aux  Rôles  d'OIéron , 
peuvent  avoir  été  connus  à Wisby  plus  tôt  que  je  n’ai  supposé  ; il  en  résnl- 
teroit  que  la  compilation  a pu  être  faite  antérieurement  au  xv.*  siècle , ce 
qui  toutefois  ne  s’accorderoit  pas  avec  la  mention  du  Marsdiep  dans  les 
autres  articles  : mais  on  ne  pourroit  en  conclure  que  ceux  qu’on  trouve  dans 
les  Rôles  d’OIéron  appartiennent  à Wisby,  et  lui  ont  été  empruntés  par  la 
France. 

J’ajoute  que  ces  articles  n’ont  pu  être  faits  à Wisby,  et  ici  l’argument 
que  j'ai  employé  pour  établir  les  droits  de  Lubeck  sur  les  douze  premiers, 
s’applique  dans  toute  sa  force.  Quoi!  dans  une  loi  faite  i Wisby,  on  se 
seroit  exclusivement  occupé  de  ce  qui  se  passoit  à Bordeaux , à la  Rochelle, 
à un  tel  point  que  les  noms  de  lieux  ajoutés  à ceux  des  côtes  de  France  ne 
sont  pas  même  des  lieux  propres  à Wisby  ! Quoi  ! l’on  n’auroit  parlé  que  du 
commerce  des  vins  à Wisby,  où  cette  denrée  n’est  point  indigène,  tandis 
qu’au  contraire  le  véritable  code  de  Wisby,  @taW4ag , prend  ses  exemples 
dans  les  ports  et  les  productions  naturelles  du  pays  ! Quoi  ! dans  une  Ile 
de  la  Baltique , et  dans  un  temps  où  les  écueds  non  moins  fréquens 
quaujourd’liui  étoient  plus  dangereux  par  rimpéritie  des  navigateurs  , on 
n'auroit  donné  de  règles  sur  les  droits , les  devoirs , les  salaires  des  pilotes 
locmans,  que  relativement  au  passage  devant  la  Bretagne,  la  Normandie, 
et  pour  les  voyages  d’Angleterre,  d^icosse  et  de  Flandre!  Et,  comme  si 
toutes  ces  invraisemblances  avoient  besoin  d’étre  fortifiées  par  une  autre 
bien  plus  surprenante,  on  auroit  adopté  à Wisby  une  rédaction  qui,  dans 

(t)  Wettpbal , Monumeirtm  inedita,  l.  III,  ptg.  littérmre  dt  France , C.  IX,  pag.  9 ei  a). 

— M.  de  Pantoret,  Dite.  prvÜmin.  de  tome  XVII  de*  (hdamumees  du  Louvre,  pog.  xxît. 

(f)  Grober,  d«n<  one  note  de  U pxgc  49  de  oon  oarrage  intilolé  Oriente  IJvùmie,  otteste,  tTapréo 
piuMmrt  éertmino  do  Nord , qo' Andrd  Sodaon , tndocteor  de  11  {«^  de  Senoic  do  roi  Woldemtr , ateii 
dtudid  ea  Fronce. 
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Ictat  actuel  de  la  compilation  , suppose  l'ignorance  la  plus  absolue  des  lieux 
dont  on  parle  ! L'ouvrage  prétendu  original  semit  inintelligible , et  l'on  pren- 
droit  pour  un  emprunt  le  texte  français  qui  est  clair  (l)  ! 

Je  no  répète  pas  ce  que  fai  dit  dans  le  chapitre  ix  pour  démontrer  que  les 
articles  avec  lesquels  sont  identiques  ceux  dont  il  s'agit  dans  ce  moment,  ont 
été  faits  sur  les  côtes  occidentales  de  France.  J'ai  prouvé,  comme  je  le  crois, 
i|u’on  ne  peut  les  attribuer  à la  Flandre;  à plus  forte  raison  ne  peut-on  les 
attribuer  à Wisby.  Ainsi , dans  tout  autre  système  que  le  mien , les  invrai- 
semblances s’accumulent  à un  point  tel , que  ce  serait  abuser  de  la  patience 
(les  lecteurs  que  de  prolonger  la  démonstration. 

Concluons  doue  que  la  première  des  deux  divisions  principales  dont  il 
est  évident  que  la  compilation  dite  .^0(tr)fc  98atcr>9îc(bt  se  compose , n’ap 
purtient  point  à Wisby. 

L’examen  de  la  seconde  division  fournit  les  mêmes  argumens.  Comme  la 
première , elle  prt'scnte  deux  parties  : l’une , composée  des  articles  37  à 7 0, 
identiques  avec  ceux  que  j’ai  publiés  dans  le  chapitre  précédent  sous  le  nom 
A' Usages  maritimes  des  Pays-Bas  seplentrionau.r ; fautre,  composée  de  deux 
articles  dont  on  trouve  le  texte  dans  les  anciens  codes  de  Lubeck.  Non-seu- 
lement la  ville  de  Wisby,  les  ports  et  les  mers  qui  l’avoisinent,  n’y  sont  pas 
nommés,  mais  en  outre  ils  portent  avec  eux  la  démonstration  qu’ils  n'ont  pu 
être  faits  à Wisby , qu'au  contraire  ils  ont  dû  être  rédigés  dans  un  pays  sitoé 
diamétiulement  à l’opposé  de  Wisby.  Laugcnbcck  , dans  l’ouvrage  que  j’ai 
déjà  cité  plusieurs  fois,  avoit,  comme  on  Ta  vu  page  4o  1 , fait  cette  remarque 
d’une  manière  générale;  je  vais  en  oITrir  quelques  preuves. 

Les  articles  S 1 et  52,  répondant  aux  articles  1 5 et  1 6 des  Usages  de  Hollande, 
déterminent  le  délai  pour  décharger  un  navire  arrivé  à sa  destination  et  pour 
en  payer  le  fret.  Tout  navire  qui  a doublé  Schagen,  ou  qui  vient  de  Norvège, 
fommet  umme  ben  04iagcn  eftt  ut  Snorivegen  r a quatorze  jours  pour  son  dé- 
chaigemenl  ; lorsque  le  navire  vient  de  Hambourg,  le  délai  est  de  huit  jours. 

Si  l’on  admet  que  ces  deux  articles  ont  été  faits  a Wisby  et  pour  Wisby , 
iis  présentent  une  contradiction  et  une  absurdité  révoltantes.  On  sait  qu’un 
navire  ne  peut  se  rendre  de  Hambourg  à Wisby  sans  doubler  Schagen,  qui  est 
un  promontoire  de  Daneraarck  : il  s'ensuivroit  que,  d’après  l’ai  ticle  3 1,  le  na- 
vire , parce  qu’il  a doublé  Schagen , a un  délai  de  quatorze  jours , et  que  cepen- 
dant, d’après  l’article  suivant, ce  même  navire, parce  qu'il  vient  de  Hambourg  , 
n’a  qu’uu  délai  de  huit  jours.  La  navigation  de  Norvège  à Wisby  est  de  simple 
cabotage;  elle  s’exécute  à l'aide  de  petits  navires  qui  ont  peu  de  chai'ge  : un 
brel  délai  pour  le  débar'quemeut  est  donc  sulllsant.  Au  contraire , la  navigation 
de  H anibonrg  à Wisby  est  un  voyage  de  pleine  mer,  qui  pouvoit  s’appeler  de 
long  cours  dans  le  XV.'  siècle,  et  qu’aujouril’hui  du  moins  nous  appellerions 

(0  Crit  ce  qoe  démontré  U leciurr  de  rirticU-  de  )•  rompiladun  de  \N'wbt,  roitit  art*  ùree  l'aruclc  il 
dr»  Hùte»  d'ülcroD 


Digitized 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  DROIT  MARITIME  DE  WTSBY.  44 1 

de  grand  cabotage;  elle  s’cxécutoit  avec  des  navires  plus  considérables  : un 
plus  long  délai  pour  le  débarquement  étoit  nécessaire. 

Cette  inconséquence  avoit  frappé  ceux  même  qui  ont  défeudu  avec  le 
plus  de  chaleur  l’opinion  que  la  compilation  appartient  à Wisby.  Kiiricke 
avoue  qu’il  ne  peut  comprendre  et  concilier  ces  articles,  parce  que,  dit-il, 
les  navires  qui  vont  de  Hambourg  à Wisby  sont  obliges  de  doubler  Scimgeii  : 
« Quam  dilTerentiam  me  non  cupere  iiigenuè  profiteor,  præsertim  cùm  et 
R hæ  naves  Schagam  præterveliantur,  si  Wisbyam  et  in  Balthicum  mare 
R tendant  et  proficiscantur  (i).  u 

Mais  ce  qui  dans  ces  deux  articles  , en  les  sup|M)saiit  loi  ou  coutume 
propre  à Wisby , paroit  contradictoire  en  soi , et  opposé  à la  situation  des 
lieux,  s’explique  et  s’entend  parfaitement,  si  l’on  rcconnoit,  ainsi  que  je 
crois  Favoir  prouvé  dans  le  chapitre  précédent,  que  la  partie  dont  il  s'agit 
a été  faite  en  Hollande.  Les  navires  qui  viennent  de  Hambourg  dans  ce  pays 
n’ont  pas  besoin  de  doubler  Schagenice  voyage  est  pour  la  Hollande  ce  que 
nous  appelons  de  petit  cabotage;  et  au  contraire  tout  ce  qui  vient  de  Nor- 
vège en  Hollande  est  à l’égard  de  ce  pays  un  voyage  de  pleine  mer , ou  de 
grand  cabotage. 

Je  ne  crois  pas  devoir  reproduire  les  autres  argumens  que  j'ai  fait  valoir 
pages  400  et  suivantes;  j’ai  prouvé,  non-seulement  par  une  discussion 
fondée  sur  les  énonciations  mêmes  de  ces  articles , mais  encore  par  le  texte 
de  deux  manuscrits  de  Lubeck,  que  cette  série  d’articles  avoit  été  faite  en 
Hollande  pour  la  Hollande,  et  qu’elle  ne  pouvoit  avoir  été  faite  ailleurs  ni 
pour  un  autre  pays. 

Il  me  reste  à dire  quelques  mots  sur  deux  autres  articles  qui  sont  le  7 1.' 
et  le  7 3 de  la  compilation , lesquels  ne  font  point  partie  de  la  série  dite  droit 
maritime  des  Pays-Bas  septentrionaua; , et  ne  se  trouvent  dans  aucun  des 
manuscrits  ou  des  traductions  de  ce  droit.  Je  suis  encore  obligé  de  déshé- 
riter Wisby,  même  de  ce  foible  reste.  L’article  7 1 est  une  copie  littérale  de 
Farticle  38  3 du  troisième  code  publié  par  Brokes.  Quant  à l’article  73  , c’est 
la  répétition  de  l’article  1 ."  de  la  compilation  ; répétition  dont  il  n’est  pas 
facile  sans  doute  d’expliquer  la  cause  (s) , mais  qui  n’empéche  pas  que  l’ar- 
ticle n’appartienne  à Lubeck , comme  on  Fa  vu  page  4 37. 

On  doit  donc  conclure  de  ce  qui  précède , 1 .*  que  la  compilation  J^ogc|Tr 
SBaCer>9t<(bt  n’est  pas  aussi  ancienne  que  le  prétendent  les  auteurs  cités  plus 
haut;  3.*  qu’elle  ne  constate  point  le  droit  maritime  propre  à Wisby,  droit 
qui  se  trouve  dans  la  partie  il  du  livre  iii  du  SBisbt)  @tabtJag. 

Toutefois  depuis  plus  de  trois  siècles  cette  compilation  existe  dans  l’état 
où  nous  la  possédons  et  sous  le  titre  quelle  porte  encore  aujourd’hui;  elle  est 


(l)  Ad  jus  mmritimnm  Hmnseüticum , tit.  xt , «rt.  i . 

(l)  M.  Mejer»  dans  sa  diMertation  intilti)4fe  Historim  manViai4irvm  medii  (tvi  ctithtrrimarum , 

ptg.  79  , propose , poar  eipliqaer  ccue  siognlarii^  • quelqnes  conjrclurei  i dont  je  rendrai  compte  pins  ba». 
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donc  |>ar  cflt'-méme  un  fort  ancien  inonnincnt,  et,  |>ar  coasei|uent,  il  est 
convenable  de  l•edlcrchcl•  où , cjuand  et  cüinnieiit  elle  a pu  être  faite. 

J’avoue  que  je  n'ai  que  des  conjectures  à offrir  ; le  lecteur  impartial  les 
appréciera. 

Je  crois  d'abord  qu’on  doit  repousser  toute  hypothèse  qui  auroit  pour 
résultat  de  considérer  la  compilation  comme  faite  par  une  autorité  publique. 
Les  rubriques,  initiale,  intermédiaire  et  finale,  qu'elle  porte,  n’annoncent 
rien  de  semblable,  et  même  prouvent  le  contraire,  puisqu’on  y lit  ces  mots, 
droit,  ordonnance , réglcmens  faits  par  les  narigaietirs , les  patrons.  Un 
législateur,  un  magistrat  meme,  qui  rédige  une  loi  ou  un  réglement,  l’inti- 
tule de  son  nom  ou  de  sa  qualité;  il  n’emploie  pas,  pour  le  commencement 
ou  la  fin , des  expi-essions  qui  ne  peuvent  appartenir  qu’à  un  historien  qui 
rajiporte  ou  à un  copiste  qui  tniiiscrit. 

Parmi  les  hypothèses  qu’on  peut  former,  doux  seulement  me  jiaroissent 
avoir  <|uelquc  probabilité.  L’une  et  l'autre  peuvent  être  fondées  sur  un  fait 
incontestable,  savoir,  que  Wisby  étoit  un  port  où  nflluoicnt  des  navigateurs 
de  tous  les  pays,  notamment  des  côtes  de  la  Baltique  , de  la  Hollande, 
de  la  Flandre,  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Espagne  même,  ainsi 
que  l’attestent  les  historiens  (l),  et  que  ces  étrangers  avoient  obtenu  le  pri- 
vilège d’observer  leurs  lois  propres,  comme  le  prouvent  plusieurs  documens 
historiques  (2). 

On  peut  croire  que  lescommerrans  de  ces  diverses  nations,  dont  le  droit  ma- 
ritime reposoit  sur  les  mêmes  principes , ont  rédigé  un  corps  de  droit  commun , 
pour  la  rédaction  duquel  chacun  a en  quelque  sorte  fourni  son  contingent; 
savoir,  las  habitans  des  bords  de  la  Baltique,  les  articles  qu’on  a reconnus  con- 
formes au  droit  de  Lubeck,  pratiqué  par  tous  les  navigateurs  de  l'union  anséa- 
tique,  dont  Lubeck  étoit  le  chef-lieu;  les  Français,  les  Espagnols,  les  An- 
gbiis,  les  Flamands,  les  usages  rédigés  ou  introduits  chez  eux  sous  les  noms 
divers  de  Rôles  d'Oléron , Jugemens  de  Damme  ou  Lois  de  Weslcapelle  ; 
les  Hollandais,  leurs  usages  if Amsterdam,  Enchuysen  ou  Stavem;  que  cet 
ensemble  aura  formé  le  code  luaritime  des  étrangei'S,  et  |>eut-être  même  aura 
fini  par  être  suivi,  comme  raison  écrite  et  siqvplément  à la  loi  locale,  par  les 
magistrats  de  VVisby,  lorsqu’ils  jugeoient  les  procès  des  nationaux.  Si  l’on 
demande  pourquoi  ce  travail  fuit  à VVisby  se  trouve  lédigé  en  plat-allemand 
plutôt  que  dans  lu  langue  du  pays,  on  peut  répondre  que  le  plat-allemand  y 
étoit  aussi  usuel  que  l’idiome  local , et,  si  licet  parva  componere  rnagnis , 
qu’on  y faisüit  indistinctement  les  conventions  dans  les  deux  langues,  comme 

'l)  OUûs  Mafrnii*.  ffist.  gent.  srpienlr,  hb.  ii,  cap.  xxii,  a'eaprime  ainsi  : • Coû6uxcit  illuc  Goihi , 

• Sorri , Rucci  seu  Rhntciiii  Dant«  Prussi , An^Ii,  Scott»  Flaadri , Vandoii»  Saxoncs»  Hispanit  singali 

• i^enics  sues  proprios  ricos  el  pUtras  iocolentes,  imlü  pncrlusum  municipiuia.  • KranU, 
ytkndaha,  tib.  ii»  r»p.  xx.srxpnme  daus  ie  niétnr 

(*)  Hirt^tr,Spec\mm  juris  publia  iMbctfHsis  pap.  ?o. — HtuttU  rMen  ofu  PriatlegieH  Ocrmyew 

rfer  Stfid  AmsirlrtHWf  pag.  ai.  — Grab«r  » Originr*  Livonien , pag.  *0*. 
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les  Romains  stipuioient  en  latin  ou  en  grec.  Indépendamment  des  preuves  his- 
toriques qu’il  me  seroit  facile  d’accumuler,  j’en  trouve  une  dans  la  manière  dont 
on  a vu,  page  426,  que  fut  rédige  le  code  promulgué  sous  la  médiation  du 
roi  Magnus.  La  langue  allemande  ( alors  le  plat-allemand  ) étoit  probable- 
iiient  la  plus  usuelle  pour  les  étrangers  : c’est  ainsi  que  de  nos  jours  il  est  tel 
pays  dans  lequel  des  négociations  commerciales  se  font  en  français,  d'autres 
en  anglais,  en  italien,  meme  entre  des  commerçans  de  difTérentes  nations, 
quoique  la  langue  dont  ils  se  servent  ne  soit  pas  celle  du  pays. 

L’hypotlicse  que  je  viens  d’exposer,  à laijuclie  donneroient  quelque  proba- 
bilité le  titre  général  et  les  titres  particuliers  des  deux  divisions  dont  se  com- 
pose la  compilation , me  paroit  cependant  difficile  à admettre  (l  ).  D’abord , une 
fois  qu’il  est  reconnu , et  je  crois  qu’on  n’a  plus  de  doutes  raisonnables,  que  la 
compilation  ne  sauroit  être  antérieure  au  XV.*  siècle,  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
la  grande  prospérité  de  Wisby  avoit  disparu  : tout  son  commerce  avoit  jiassc  à 
Uantzick  et  dans  les  autres  villes  de  la  Hanse,  qui  avoit  ses  lois  propres, 
fonnant  le  droit  commun  de  presque  toutes  les  villes  admises  dans  la  confé- 
dération i car  il  ne  faut  pas  croire  que  la  première  loi  maritime  de  cette  asso- 
ciation célèbre , formée  dès  le  xiii.*  siècle,  soit  celle  qui  porte  la  date  de  i 5 9 I . 
Leibnitz,  dans  son  Codex  juris  gentiwn  diplomaticus , partie  I,  page  313, 
rapporte  un  it-cès  de  14  1 8 qui,  indépendamment  de  diverses  règles  poli- 
tiques, en  ofirc  aussi  quelques-unes  sur  le  droit  maritime  privé.  On  m’a  assure 
qu’un  grand  nombre  d’articles  anciens,  compris  par  la  suite  dans  les  ordon- 
nances de  1691  et  de  1614,  avoient  été  recueillis  par  le  savant  Dreyer,  et 
remontoiciit  au  xiv.*  siècle;  ce  qui  par  conséquent  rend  pen  probaMe,  au 
moins  pour  les  commerçans  des  villes  admises  à la  confédération , l’hypothèse 
d’une  loi  commune  à tous  les  peuples , concertée  et  rédigée  à Wisby. 

Mais , en  laissant  de  côté  cette  considération , quoique  d’une  assez  grande 
importance,  qui  ne  sent  qu’un  accord  entre  les  commerçans  du  nord,  du  centre 
et  du  midi  de  f Europe  pour  se  donner  une  loi  commune,  sans  être  impossible, 
n’étoit  pas  facile?  Cette  rédaction , hiite  par  des  hommes  instruits , si  l'on  veut , 
des  usages,  mais  sans  caractère  public,  n’eût  pas  offert  de  sanction  véritable, 
ni  rien  qui  pût  donner  à ce  travail  l’utilité  qu’on  devoit  en  attendre.  Un  ac- 
cord entre  les  gouvememens  divers  pouvoit  seul  atteindre  ce  but;  et  un  tel 
accord,  que  la  nouvelle  situation  de  l’Europe  ne  permet  pas  même  d'esjiérer 
aujourd’lnri,  étoit,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  impossible  au  temps  où  il  faut 
se  reporter. 

On  sait  d’ailleurs  avec  quelle  solennité  les  villes  anséatiques  rédigèrent 
leurs  lois  maritimes  de  1591  et  de  1614;  je  crois  pouvoir  affirmer  que  la 
rédaction  de  la  compilation  de  Wisbv  par  des  commerçans  de  nations  bien 
plus  divisées  d’intérêt  que  les  villes  dont  la  Hanse  se  composoit,  eût  été  un 


(i)  M.  Meyer  parott  i'«dnieure  dans  m di»$erution  Hittvfta  Itgum  murititROrum  vtftiii  mvt  rrlthtrri- 
marviw  , ^ 39. 
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cvêncmcnt  bien  plus  remarquable  aussi  ; et  ce|>endant  l'histoii'c  n’en  a conservé 
aucun  souvenir. 

Si  de  ces  doutes  Fondés  sur  l’impossibilité  d’un  accord  je  passe  à ceux  qu'offre 
l’inspection  de  la  compilation,  l’Iiypotlièse  devient  encore  moins  probable.  Une 
rédaction  faite  par  la  réunion  de  délégués  des  commerçans  et  navigateurs,  ou 
par  une  assemblée  générale,  auroit,  sinon  la  perfection , au  moins  quelques-uns 
des  caractères  de  fuiiité.  On  n’y  liroit  pas  une  série  d’articles  qui  indique  exclusi- 
vement certaines  localités;  une  autre  qui  en  indiijue  de  différentes;  une  troisième 
qui  ne  répète  ni  les  premières  ni  les  secondes  indications.  Au  lieu  de  dire,  jesup- 
po.so,  /e  navire  expédié  pour  Bordeaux,  pour  F Écluse , pour  Amsterdam;  on 
auroit  dit  simplement,  le  navire  exjiédié  pour  un  port  quelconque. 

Il  scjiourroit,  je  l’avoue,  que  la  compilation , quoique  faite  par  le  concours 
de  tant  d'humtnes  expérimentés,  n’ofl’rit  pas  une  perfection  et  une  méthode  à 
laquelle  nos  lois  modernes  elles-mêmes  ne  sont  pas  toujours  arrivées;  mais  ces 
imperfections  auroicnt-elles  été  portées  jusqu’au  point  d’introduire  des  dis- 
positions absolument  opposées  à l'état  et  à la  situation  des  lieux,  et  souvent 
contradictoires?  La  même  disposition,  quelquefois  dans  les  mêmes  termes, 
quelquefois  avec  un  léger  changement  de  rédaction , seroit-clle  répétée  deux 
et  jusqu’à  trois  fois?  Y veiroit-on  surtout,  sous  un  titre  et  une  conclusion 
commune,  deux  fractions  qui  ont  chacune  leur  titre  propre,  à un  point  tel 
qu’on  est  obligé  d’y  reconnoitre  deux  compositions  distinctes?  Je  crois  donc 
qu’il  n’est  pas  possible  d’admettre  l’hypothèse  que  je  viens  de  discuter. 

Je  crois  plutôt  que  la  compilation  est  fouvrage  d’un  simple  particulier,  et 
voici  comme  elle  a pu  être  faite.  Les  usages  maritimes  suivis  dans  les  Pays- 
Bas  méridionaux,  sous  le  nom  de  jugemensde  Oamme  et  de  VVestcapelle, 
quelle  qu’en  soit  forigine,  et  ceux  des  Pays-Bas  septentrionaux,  dont  i" ai  parié 
dans  les  deux  chapitres  précédens , étoient  évidemment  connus  des  naviga- 
teurs de  la  Baltique.  Dès  le  Xlii.'  siècle , Lubeck  et  Hambourg  avoient  des 
comptoirs  en  Flandre;  si  dans  forigine  elles  y jouirent  d’mie  juridiction  sur 
leurs  nationaux,  une  charte  de  1 34  9,  dont  Dreyer  a public  le  texte  (l),  at- 
teste que  dans  la  suite  les  souverains  de  ce  pays,  en  accordant  diverses  immu- 
nités aux  commerçans  allemands,  les  obligèrent  à reconnoitre  la  juridiction 
et  les  lois  locales  : Standum  est  consuetudini  et  terrœ  nostrœ  legi.  ils  avoient 
donc  intérêt  à connoitre  ces  lois;  et  pour  les  connoitre,  ils  ont  dû  naturelle- 
ment les  traduire  dans  leur  langue  propre.  C’est  ce  qui  me  paroit  expliquer 
comment  une  traduction  en  plat-allemand  des  vingt-quatre  articles  adoptés 
dans  les  Pays-Bas,  sous  le  nom  de  Jugeroens  de  Damnic,  se  trouve  dans  le 
manuscrit  n.°  6 1 du  musée  Dreyerien  de  Lubeck;  pourquoi  les  manuscrits  de 
Hambourg  dont  j’ai  donné  la  description  page  368 , ronticnnent  ces  memes 
vingt-quatre  articles  suivis  des  u.sages  des  Pays-Bas  septentrionaux;  pourquoi 


^t)  Spttimtn  juris puhlici  téubecensxs  dt  inkumsMo  jurt  nmt/mfii , pag.  94t. 
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ces  versions  plat-allemandes,  tout  en  étant  conformes  pour  le  sens,  diflèrent 
dans  les  expressions,  et  enfin,  ce  <|u’il  est  important  de  remarquer,  pourquoi 
ces  manuscrits  ne  sont  pas  intitules.  Droit  maritime  de  IVisbtj  (l).  Si  Ton 
faisoit  des  recherches  dans  les  archives  des  villes  du  littoral  de  la  Baltique, 
on  y trouveroit  sans  doute  de  nouvelles  preuves  de  mes  conjectures  (2). 

Différentes  causes,  toutes  également  probables , ont  dû  porter  à Wisby  une 
collection  des  usages  maritimes  pratiqués  en  Flandre  et  en  Hollande.  Les 
Allemands,  depuis  plusieurs  siècles,  y forraoient,  en  quelque  sorte,  un  coips 
de  nation,  ainsi  que  le  constate  une  addition  à la  charte  de  1163,  dont  j’ai 
parlé  page  4 27(3),  et  même  ils  avoient  obtenu  le  privilège  extraordinaire  que 
le  sénat  et  les  autorités  publiques  fussent  mi-partis  entre  eux  et  les  naturels  du 
pays  (4).  Ils  ont  pu  y porter  des  copies  des  traductions  dont  je  viens  de  parler. 
Les  navigateurs  de  Flandre  et  de  Hollande,  dont  les  relations  commerciales 
avec  Wisby  sont  attestées  par  le  chapitre  XV  du  III.'  livre  du  @cabt'ta9  (5), 
et  qui,  dans  le  XIV.*  siècle,  s’étant  détachés  de  la  ligue  anséatique  (6),  for- 
moient  une  corporation  rivale  de  cette  association  , durent  aussi , pour  la 
décision  de  leurs  contestations  et  le  réglement  de  leurs  transactions  privées  , 
d’après  les  jirivilcges  cités  page  394 , porter  ces  mêmes  usages  à Wisby  dans 
leur  propre  langue,  qui  différoit  peu  du  plat-allemand. 

Quelque  possesseur  d'un  manuscrit  de  ces  usages  maritimes,  s’apercevant 
qu’ils  n’avoient  pas  prévu  certains  cas  réglés  par  des  dispositions  disséminées 
dans  les  copies  des  codes  de  Lubeck  qui  circulèrent  long-temps  avant  la  ré- 
daction officielle  de  1 586,  aura  fait  un  extrait  de  ces  codes  pour  l’utilité  des 
Allemands  et  notamment  des  Lubeckois,  qui  jouissoient  du  privilège  d’avoir 
un  juge  de  leur  nation  (7),  et  même  de  communiquer  ces  avantages  à 
d’autres  villes,  comme  le  prouve  un  acte  de  1 173  rapporté  par  Gruber,  Ori- 
gines Lxvoniœ , page  202  : il  aura  joint  cet  extrait  aux  deux  séries  dont  je 
viens  de  parler.  L’extrait  pouvoit  sans  doute  embra.sscr  plus  de  matières;  mais, 
si  ce  n’est  le  discernement,  les  moyens  ont  peut-être  manqué  à son  auteur. 
Avant  la  rédaction  officielle  de  158  6,  les  statuts  de  Lubeck  ne  consistoient 
qu’en  copies  faites  par  des  particuliers  sans  mission,  et  offroient  de  grandes 
variétés  (8).  Parmi  ceux  dont  fai  eu  coimoissance,  les  uns  contiennent  à peine 
deux  ou  trois  dispositions  de  droit  maritime,  d’autres  jusqu’à  trente  et  plus. 
D’ailleurs,  ce  compilateur  ne  jugea  pas  sans  doute  nécessaire  d’emprunter  aux 

(1)  J'ai  copeudant  fait,  connoitre  , page  968 , que  ie  nom  de  WUbj,  joint  à refai  de  plniieura  villei  dea 
Pajt'Baa,  rat  en  marge  d’an  acaf  dea  iroia  manaseriu  de  Hambourg;  mais  M.  Lappenberg  m'a  ceriibc 
que  ectte  addition,  faite  d'ane  main  diflfdrentc,  cal  dn  xvii.*ai^le,  et  tant  doute  un  effet  dea  pr^juget 
qni  rdgnoient  aJora  en  fiTcnr  de  Wisbj. 

(t)  LVutrardc  rHiatoire  du  droit  de  Cofm  ratteate,  à (a  page  I8. 

(5)  Drejer,  5pcrra«efi7«rû  pudAW tuAirm«ito /arc noii/rt^V,  pag.  lit. 

(4)  SDiabti  ^faH;ta4,  1»  cbap.  xii. 

(4)  Il  J e«t  qncatioB  dea  drapa  d'Yprea , de  Gaod , de  Bnigea,  &c. 

(6)  Mallet,  Dt  ta  ligue  mntémtigue , pag.  t04. 

(7)  Dreyer,  De  inhummnojure  nanfragii,  pag.  ] part,  i,  cap.  l,  f et  3. 

(•)  Seelen  , aaa  Irai  UrOiaa^c  uni  ^artsaijê  In  la  $ t?. 
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codes  de  Lubeck  les  articles  relatifs  à des  cas  déjà  prévus  dans  la  compilation 
ipi’il  vouloit  seulement  compléter. 

Dans  cette  hypothèse  (i),  il  ne  faut  plus  d’eflorts,  ni  |M>ur  expliquer  les 
doubles  emplois  et  les  articles  littéralement  semblables  ou  similaires  , si 
nombreux  dans  lu  compilation  de  Wisby,  que,  qiioiqu étant  composée  de 
7 2 articles,  elle  n’en  a pas  réellement  plus  de  50  dilTérens  les  uns  des  autres, 
ni  même  pour  concilier  les  antinomies  : car  ce  qui  seroit  une  bizarrerie  et 
une  grave  imperfection  dans  un  code  unique,  n'a  rien  d’extraordinaire  ni  de 
choquant  dans  un  recueil  de  pièces  distinctes,  indépendantes  les  unes  des 
autres,  et  faites  dans  des  pays  dilTérens. 

La  plus  ancienne  copie  qui  nous  soit  parvenue  de  la  compilation , formée 
de  la  manière  c|uc  je  viens  d'kidiquer,  est  l’édition  faite  à Copenhague  en 
1505,  c’est-à-dire,  dès  les  premières  années  de  l’introduction  de  l'inqirimerie 
dans  ce  pays.  L’auteur  du  manuscrit  primitif  d’après  lequel  cette  édition  a 
été  fuite , usa  très-certainement  de  traductions  en  plat-allemand  faites  depuis 
long-temps.  On  en  sera  facilement  convaincu  si  Ton  compare  le  style  de  cette 
édition  avec  le  piat-allcmaud  tel  qu’il  étoit  écrit  au  commencement  du 
XVI.'  siècle.  11  est  probable  aussi  qu’il  ne  possédoit  pas  une  copie  complète 
des  usages  maritimes  de  Hollande  formant  la  troisième  partie  de  la  compi- 
lation i car  il  a omis  six  articles  qui  se  trouvent  non-seulement  dans  les 
éditions  hollandaises,  mais  meme  daus  les  traductions  en  plat- allemand 
qui  existent  aujourd’hui  à Hambourg. 

Des  exemplaires  de  cette  édition  de  Copenhague , ou  des  copies  semblables 
à celles  qui  avoient  servi  à rimprimer,  furent  sans  doute  portées  assez  promp- 
tement dans  les  villes  situées  sur  la  mer  Baltique.  Deux  manuscrits , l’un  de 
1 5.),')  et  Tautre  de  i 537,  dont  je  parlerai  bientôt,  donnent  lieu  de  le  croire. 

Je  ne  peux  déterminer  quand  ou  comment  la  compilation , formée  de  la 
manière  que  je  suppose , a reçu  le  nom  de  Droit  maritime  de  Wisby.  Ce 
qu’il  y a de  certain,  c’est  que  l’édition  de  i50  5 porte  pour  titre  unique  : 
Jjer  bfg^oat  bat  SDatcr-SXectlt,  Ici  commence  le  suprême  droit  maritime. 

C'est  à la  fin  seulement , avec  le  millésime  d’impression , qu’on  lit  : j^r  conbre 
batOfot()lauf<b«  SBatrr-SKctÿt  bat  br  gentronc  .^opmann  unn  0<ÿipp<re  georbinrrer 
unit  gcmaft'C  ^cbbrn  to  SBisbp  i Ici  fiml  le  droit  maritime  de  Gothlcuide  (jue  tous 
les  négocions  cl  patrons  de  navire  ont  fait  et  rédigé  à Wisby. 

L’éditeur  de  Copenhague  pourroit  donc  bien  être  l’auteur  de  cette  énon- 
eiatinn.  Il  aura  d'abord  im|)rin)é  tous  les  articles  tels  ipie  son  manuscrit  les 

fl)  M.  Mt*T<rr,  Dùji.  land.  $ J9,  prtitienie  une  canjerture  esset  probable  sur  la  première  compoaiuon  ifcc 
eettr  conipiUüou.  11  fait  remartjut'r  c|uaux  et  xv.*  airdea,  dans  leu  compioiri  de  la  Haaw , tout 
mrosbrr  de  la  confcdéraüoo  èioit  habile  à remplir  !e«  louctioiia  d*aldcrn»aii  luaia  que  le  {(reffier 

[ rrn'Âa]  dcToit  neVrintrement  être  choyen  de  LubccL;  ce  qui  cal  eOecUTement  attesté  par  M.Sarioriof, 
1. 1 . pag.  191».  Dr  U,  M.  Mc^er,  auppusaoi,  ce  qoi  est  tK-s- vraisemblable,  que  ta  canpilauon  a dû  être  faite 
dam  un  des  rompioir*  que  les  Anaèatrques  avnient  k Wiabj,  reBclut  que  le  greffier  lulbcckota,  autenr  du 
iVBTail , aura  place  eu  t^te  des  deux  acnea  iTartirtcs  usâtes  dans  Ira  Pavs-Bas  lurridiuiiaux  c4  scptentriunaua  , 
d^s  extraits  du  droit  de  Lubeck. 


Digitizeci  hy  Google 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  DROIT  MARITIME  DE  WISBT.  447 

indiquoit,  avec  fe  seui  intitulé  Di-oit  maritime  : pnit-étrc  ensuite,  soit  par 
charlatanisme,  car  on  n’en  manquoit  pas  plus  dans  les  premiers  temps  de 
l’imprimerie  qu’à  présent  ( le  prologue  du  prétendu  droit  rhodien  en  a donne 
une  preuve),  soit  seulement  parce  que  le  manuscrit  lui  avoit  été  apporté  de 
VVishy , il  aura  terminé  son  édition  par  la  finale  que  je  viens  de  transcrire. 
Je  suis  même  porté  à croire  qu’il  a agi  de  bonne  foi.  Quoiqu'on  1505  les 
relations  du  Danemarck  avec  VVisby  fussent  très-intimes , l'Ile  de  Gotlilande 
n’ayant  presque  pas  cessé  d’etre  sous  la  domination  danoise  depuis  1.166 
jusqu’en  1645,  cet  imprimeur  pouvoit , sans  même  qu’on  doive  le  taxer 
d’^orancc,  ne  pas  connoltre  le  véritablc  droit  maritime  de  Wisby,  inséré  an 
&ta6(-iaq,  rédigé  sous  le  roi  Magnus , code  tiré  de  l’oubli  par  Hadnqih 
en  168  7 seulement.  Il  a pu  croire  qu’une  série  d’articles  sur  le  droit  maritime 
venant  de  Wisby , rédigée  dans  une  langue  non  moins  usitée  A Wisby  (|ue  la 
langue  nationale , devoit  appartenir  à cette  ville , dont  on  a vu , page  42  8,  que 
les  lois  avoient  toujours  joui  d’une  grande  rc|Hitation  dans  les  pays  septen- 
trionaux. Je  présume  aussi  que  Faddition  du  nom  de  Wisby  est  l’ouvrage 
de  cet  éditeur;  car  |>robablement  il  n’a  pas  imprimé  le  manuscrit  tel  <|ue  je 
suppose  qu’il  avoit  été  originairement  formé.  Cette  preuve  me  paroit  résulter 
de  l’article  2 7,  où  le  mot  j^eprn^oMn,  Copenhague,  remplace  évidemment 
Bordeaux  , et  de  l’article  4 8 , où  Calisfi’ , Danois , rcm[>lace  Amsterdam , 
mots  qui  dévoient  se  trouver  dans  l’original , ainsi  que  l'attestent  les  RAles 
d’OIéron  ou  Jugemens  de  Damme,  les  Usages  de  Hollande  et  les  éditions 
ultérieures  : cette  preuve  résulte  aussi  do  quelques  autres  intercalations  dont 
je  parlerai  dans  les  notes  sur  le  texte.' 

Au  surplus , que  cette  dénomination  ait  été  le  fruit  de  la  supercherie  ou  de 
la  crédulité , elle  a pu  facilement  être  adoptée  par  ceux  qui  dans  la  suite  ont 
fait  des  manuscrits  ou  des  éditions  de  la  compilation.  L’indication  du  nom 
de  Wisby,  d’abord  mise  par  le  premier  imprimeur  à la  (in  de  l’édition  , aura 
été  insérée  par  les  autres  dans  le  titre  même.  Une  infinité  de  méprises  sem- 
blables ont  eu  lieu  sans  qu’on  sache  comment  et  pourquoi;  elles  se  sont 
continuées  sans  plus  ample  examen , et  plus  d’une  fois  elles  ont  trompé  et 
embarrassé  les  savans.  ün  connoit  le  code  dit  Lex  romana , donné  pai'  les  rois 
bourguignons  à ceux  de  leurs  sujets  qui  suivoient  le  droit  romain.  Le  premier 
manu.scrit  découvert  portoit  en  tête  les  mots  Pajnani  responsonm , évidem- 
ment relatifs  à des  feuilles  piécédentcs  et  perdues  où  étoient  écrits  des  extraits 
de  Papinicn , toujours  désigné  par  le  nom  de  Papianus  dans  les  écrits  du  moyen 
âge.  Les  premiers  copistes  ont  pris  ces  mots  pour  le  titre  du  code  bourguignon  ; 
et  cette  erTciir,  à laquelle  le  grand  Cujas  a payé  le  tribut,  ii’cst  pas  encore 
tout-à-fait  détruite. 

Les  premiers  imprimeurs  n’avoient  pas  l’esprit  de  critique  et  de  discerne- 
ment dont  les  Aide  et  les  Estienne  ont  fait  preuve  dans  la  suite  : cette  même 
édition  de  1 505  en  offre  plus  d’un  exemple.  L’aiticlc  i ."commence  parZ/ew, 
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mot  qui  suppose  qu’on  a déjà  dit  quelque  chose;  farticle  7 et  l’article  1 1 sont 
uue  copie  presque  littérale  Fun  de  l’autre.  Dans  l’article  39  (27  des  autres 
éditions),  deux  lignes  sont  omises,  parce  que  le  copiste  ou  peut-être  l'im- 
primeur a trouve  dans  le  manuscrit,  deux  lignes  plus  bas,  le  même  mot,  et  ne 
s’est  pas  aperçu  de  la  lacune.  Une  autre  omission  semblable  est  dans  l’ar- 
ticle 33  (30  des  autres  éditions).  Dans  Farticle  4o  (3  7 des  autres  éditions),  le 
mot  item  précède  le  titre  bit  ie  bc  Orbinatirir,  voici  les  ordonnances  ^ue  les 
commerçons  et  patrons  ont  faites  entre  etuc. 

Je  livre  ces  conjectures  au  jugement  des  hommes  plus  instruits  que  moi , 
à ceux  surtout  qui,  habitant  la  Suède,  le  Dancmarck,  ou  les  bords  de  la  Bal- 
tique, sont  plus  en  état  de  les  apprécier  ou  d’en  déinoutier  l’erreur.  Si , contre 
mon  intention,  je  m’étois  trompé,  cette  erreur  n’auroit,  du  reste,  aucune  in- 
fluence sur  l’opinion  qu’il  est  permis  d'avoir  de  la  compilation  en  elle-même. 
Ce  qui  est  bon  et  sage,  de  quelque  manière  qu’il  ait  été  recueilli  et  nous  soit 
transmis , conserve  son  caractère  de  bonté  et  de  sagesse. 

La  conséquence  naturelle  de  la  discussion  à laquelle  je  me  suis  livré  seroit 
de  ne  pas  publier  la  compilation  de  Wisby,  puisqu’elle  est  une  réunion  defrag- 
mens  dont  les  originaux  se  trouveront  dans  ma  collection,  restitués  chacun 
dans  leur  place  aux  pays  qui  me  paroissent  les  avoir  produits. 

Je  n’ai  pas  cru  cependant  devoir  prendre  ce  parti.  Quoiqu’à  mon  sentiment 
cette  compilation  soit  une  traduction,  elle  jouit  depuis  plusieurs  siècles  du 
privilège  d'être  considérée  et  citée  partout  comme  un  original , même  dans 
les  pays  qui  en  ont  fourni  les  élémcns;  et  1e  foible  inconvénient  de  reproduire 
les  mêmes  choses  est  bien  compensé  par  l’avantage  de  n’avoir  omis  aucun  des 
textes  primitifs.  J’ai  donc  dû  m’occuper  de  celui  qu’il  convenoit  d’adopter. 

Le  véritable  est  en  plat-allemand , je  crois  en  avoir  donné  des  preuves  sufli- 
santes;  tous  les  écrivains  et  les  jurisconsultes  du  Nord  l’attestent  (i).  Pour 
en  obtenir  un  exact,  j’ai  dû  m’adresser  sur  les  lieux,  et  c’est  ici  Foccasion 
défaire  connoltre  l’obligeance  de  M.  Hach  )>ère,  docteur  en  droit,  premier 
conseiller  à la  cour  suprême  d’appel  des  villes  libres  d’Allemagne  séant  à 
Lubeck , et  de  M.  son  fils  , docteur  en  droit  et  procureur  au  tribunal  de  la 
banlieue  de  Lubeck. 

Je  dois  le  précieux  avantage  de  cette  connoissance  et  toutes  les  facilités  de  ma 
correspondance  à M.  Sadet,  long-temps  vice-consul  de  France  à Lubeck,  au- 
jourd’hui consul  à Brème.  Quoique  je  n’eusse  aucun  titre  auprèsde  MM.  Hach, 
ils  ont  mis  à me  procurer  des  documens  et  à résoudre  les  difficultés  dont  je  les 
enirctenois,  un  zèle  égal  à celui  qu’ils  auroient  pu  apporter  dans  un  travail 
entrepris  par  eux-mémes , ou  pour  rendre  service  à un  compatriote.  C'est  un 
devoir  pour  moi  de  leur  offrir  ce  témoignage  public  de  ma  reconnoissancc.  Si 
les  personnes  qui  ne  dédaignent  pas  l’étude  des  antiquités  du  droit  maritime 

(l)  Lange,  i?revij  ïntrodutiio  m notitiam  Ug^um  manfimartim  &r.,nag.  «i.  — Brokea  • Ohsert. 
farrnsej  , pr»f.  pag.  ». 
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trouvent  quelque  chose  de  bon  dans  mon  travail  sur  la  compilation  de  Wisby 
et  sur  l'ancien  droit  de  Lubeck,  ce  n’est  point  a moi  qu'elles  le  devront , c’est 
à MM.  Hacb  et  aux  personnes  obligeantes  dont  ils  ont  bien  voulu  interroger 
la  science  en  ma  faveur  (l);  les  erreurs  et  les  omissions  doivent  n’étre  impu- 
tées qu’à  ma  faute  et  aux  difficultés  de  ma  position. 

Pour  bien  faire  connoitre  les  motifs  du  parti  que  j’ai  pris  relativement  à la 
publication  du  texte  plat-allemand , j’ai  besoin  d’indiquer  les  éditions  imprimées 
ou  manuscrites  qui  en  existent.  Ces  détails,  dont  la  plupart  sont  disséminés  dans 
des  ouvrages  rares  ou  peu  connus,  ne  sauroient  déplaire  aux  hommes  amis 
des  recherches  bibliographiques. 

L’édition  de  1 505  est,  comme  je  l’ai  déjà  dit  page  446,  la  plus  ancienne 
copie.  Suivant  les  auteurs  du  Danske  Magazin  (s) , qui  font  réimprimée  dans 
le  tome  V'^,  page  2 2 5,  de  leur  savante  collection , il  n’en  existe  plus  que  deux 
exemplaires , appartenant  fun  et  l’autre  à la  bibliothèque  royale  de  Copen- 
hague. M.  le  marquis  de  Saint-Simon,  ministre  de  France  en  Danemarck,  a 
eu  la  bonté  de  les  examiner,  et  de  me  donner  des  détails  qui,  réunis  à ceux 
du  Danske  Magazin , serviront  à faire  connoitre  ce  livre  si  rare.  Il  est  com- 
posé de  trente-deux  pages  petit  in-4.‘,  ou  peut-être  in-8'  selon  Dreyer.  Il  ne 
porte  ni  avis,  ni  préface,  ni  annotation  quelconque,  ni  indication  du  manuscrit 
dont  s’est  servi  l’éditeur.  Quoique  sans  nom  d'imprimeur,  il  est  sorti  évidem- 
ment des  presses  de  Gotfrid  de  Genien , le  premier  impiimeur  de  Copenhague 
et  probablement  le  seul  à cette  époque  ; d’ailleui'S , lu  dernière  page  porte 
l’écusson  qui  servoit  à désigner  tous  les  livres  sortis  de  ses  presses.  L’ou- 
vrage porte  un  frontispice  en  langue  danoise , X)cn  0uSan5efc  03ae(r'£Krd)( 
trofti  jfiébcnaim  1505,  avec  les  armes  de  Wisby  (s)  ; mais  ce  frontispice  a 
été  ajouté  après  coup.  Chacun  de  ces  deux  exemplaires  est  relié  avec  la  loi 
de  Séeland.  M.  Schlcgcl  m’a  assuré  que  cette  loi  ne  forme  point  avec  la 
compilation  un  même  corps,  et  que  l’annexe  étoit  le  résultat  du  caprice  ou 
du  goût  des  propriétaires. 

Le  titre  véritable,  puisqu’on  a vu  que  le  frontispice  avoit  été  ajouté,  est  en 
tête  de  la  première  page.  Il  consiste  dans  les  seuls  mots  : J^c  brg^Dnt  bat 
Jpog()(fie  993atcr*9vcdtCÿ  c’est-à-dire.  Ici  commence  le  suprême  ou  le  très-e.ecel- 
lent  droit  maritime , sans  indication  de  Gothlande,  ni  de  Wisby.  Les  articles 


(l)  A riavitaüoa  de  M.  Ilacli  père,  M.  Scbilduer,jirorrji««Dr  k Cripiwtld,  a biea  ronlu  me  faire  coo> 
ooitre  le  manuscrit  de  , dnnt  je  parlerai  ploa  bai;  M.  Palrk,  professeur  à Riel , ra*a  donud  des  conseils 
dmit  je  sens  tont  le  prix;  M.  Oopp  , Tun  des  collègues  de  M.  Ilack  à la  cour  saprérae  des  villes  libres, 
m’a  fait  espérer  des  rcoscignemens  sur  les  aucieus  monumeni  du  droit  aiiséatique. 

(t)  Le  Danske  Ma^astn  est  un  recueil  entrepris  par  des  sarans  de  Danemarck , dans  la  rue  de  réunir 
fout  ce  oui  interesic  les  antiquités  du  psji  ; ou  y a analysé , et  souvent  même  imprimé totalcmeDt , de  très* 
xnciens  livres  pnbliéi  en  Danemarck.  Je  dois  à M.  le  marquis  de  Soinl^Simon  renvoi  de  cet  intéressant 
recueil,  et  bcauroup  (Tauln'S  doeumens  qui  trouveront  leur  placi*  dans  ma  collection;  mais  un  service  bien 
plus  grand  qu’il  m'a  rendu,  e’esl  de  m'avoir  tacs  en  relation  avec  M.  Scklegel,  dont  le  nom  est  devenu 
pour  moi  le  synonyme  de  rurbanilé  et  de  Tobligeance. 

(s)  Ces  armes  sont  un  agneau  ponant  iiue  Iwnnirrc  sunnontée  d'nne  croix.  On  voit  par  le  préambule 
du  code  de  Wisby,  que  le  roi  Magnos  avait  donné  ces  armes  à la  ville. 
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sont  au  nombre  de  soixante-six  ,comnieni;Biit  tous,  même  le  premier,  par  le  mot 
latin  Item.  La  rubrique  ®tt  is  Or^illal1dc  &c.  est  placée  entre  le  39.  et 
le  ■10.'  article.  A la  suite  du  66.',  au-dessous  duquel  est  l’écusson  de  l'impri- 
meur,on  lit  lu  conclusion  finale  jÇor  tpiibet  &c.>  indiquée  page  446  ci-dessus,  à 
la  suite  de  laquelle  sont  les  mots  ge^rucff(  to  .Soppcnfjawit , anno  Domini  MDy, 
Apres  cette  édition  de  1505,  vient  dans  l’ordre  des  dates,  pour  les  textes 
plat-allemands,  une  copie  contenue  dans  un  manuscrit  de  1533  qui  existe 
à Lubeck  dans  la  partie  des  archives  appelée  musée  Dreycricn  , n.'  65  , 
sons  le  titre  : Dat(jlûbf(t»f.9v«(t>tc;aifo  bc  ^ct)grrpi)6«creta6t  9fj)fB<uen  ^efft, 
.srriptum  et  completum  anno  ab  tncarnahone  Salvatoris  nostri  MDXXX/n. 
D’après  la  description  que  M.  Hacli  filsa  bien  voulu  me  transinettie,  ce  manus- 
crit  contient  le  code  de  Lubeck , public  par  Brokes , sous  le  titre  Codex prtmus , 
page  1."  et  suiv.  de  l’appcndix  de  son  ouvrage,  Obxereahones  forenses.  A la 
suite,  mais  après  quelques  pages  blanches,  se  trouve  une  série  de  dix-huit 
articles  publiés  |>ar  Brokes  dans  le  même  ouvrage , sous  le  titre  Successto  civt- 
lix;  et  enfin  à la  page  1 14  commence  la  compilation  de  VVisby,  distinguée  de 
ce  qui  précède  par  le  seul  titre  : j^ijr  bi’gçnnct  bat  9Batcc  cftt  , Sic. , 

laquelle  occupe  trente-six  pages.  Le  manuscrit  n’a  que  soixante-trois  articles, 
et  est  terminé  par  les  mots,  Scriptum  et  completian  anno  MDXXXtfi. 

Un  manuscrit  semblable , portant  la  date  de  153  7,  existe  entre  les  mains  de 
M.  Petersen,  archidiacre  de  l’ancienne  église  métropolitaine  de  Lubeck.  Il  a eu 
l’extrême  bonté  d’en  accorder  la  communication  à M.  Sadet  pour  m en  adi'Csser 
une  copie;  fai  pu,  par  ce  moyen,  acquérir  l’assiinmcc  que  ce  manuscrit  est 
littéialemcnt  conforme  à celui  de  1533.  Il  contient  les  mêmes  pièces  précé- 
dées d’un  titre  presque  identique , et  finit  par  les  mots  : ©fjrfucn  int^  oaer  na 
©Obcfl  ®ort^  MV’  Uitbf  XXXVil,  in  urbe;  c’est-à-dire.  Ecrit  en  I année  apres 

la  naissance  de  Jésus-Christ  MDXXxrii , dans  la  l’il/e. 

Ces  deux  raanuscriU  ont  été  évidemment  copiés  l’un  sur  rautre.  1 out  jmi-tc 
à croire  qu’ils  n’ont  pas  été  faits  ifaprès  un  exemplaire  imprimé  de  1 édition 
de  1 505  ; car,  indépendamment  <lo  ce  qu’ils  ne  contiennent  pas  les  articles  5, 
24  et  38,  ils  se  distinguent,  tant  de  cette  éflitipn  que  de  toutes  les 
aatres,  par  la  rubrique  qui  précède  les  articles  empruntés  au  droit  maritime 
de  la  Hollande,  rubrique  dont  fai  donné  le  texte  page  402.  Cette  dernière 
circonstance  peut  laisser  soupçonner  que  féditcur  de  1505  a omis  arbitiai- 
rement  cette  rubrique,  peut-être  parce  quelle  lui  paroissoit  contredire  son 
système,  qui  étoit  d’attribuer  à Wisby  la  totalité  de  la  compilaüon.  Quoi 
qu’il  en  soit,  il  est  évident  que,  sauf  les  omissions  indiquées,  le  texte  des 
manuscrits  de  i 333  et  de  1 53  T est  littéralement  conforme  à celui  de  1505. 

Une  édition  Imprimée  a Lubeck  en  1 53  7 avoit  été  indiipiée  pai-  Dreyer, 
Sinlcttung  in  bit  liibifd?cn  Qlcrorbnungen,  page  4 4 2 , sur  la  foi  de  deux  écrivains 
qu’il  choit.  Le  silence  gardé  par  Seelcn  dans  son  savant  ouvrage  relatif  aux 
livres  imprimés  à Lubeck  laissoit  néanmoins  des  doutes  sur  l’existeuce  de 
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ccttc  éilitioii.  M.  le  docteur  Moenkeberg,  ancien  bibliothécaire  de  la  chambre 
de  commerce,  aujourd’hui  sénateur  de  Hambourg,  avec  <|iii  M,  deBourboulon , 
consul  de  France,  avoit  eu  la  bonté  de  memetti'een  rappoii,  m’a  appris  qu’elle’ 
existe  dans  le  dépôt  dont  la  garde  lui  étoit  confiée , et  m’a  donné  les  rensei- 
gnemens  suivans.  Cest  un  tn-S.‘  de  vingt-quatre  feuillets,  dont  le  premier 
porte  le  titre  : X)at  06  bat  ^ôgcftr  uiibe  6f0e|Ti:  3Batrr«9î((0(r  bac  bc  gemme  jt’op- 
man  unb  04>ipper6  georbinert  unbe  gemafet  ÿebbm  ro  ^igbo>  bat  fief  ro^n  pber 
( bc  t^or  fewert  porferet)  na  riefifcn  maef).  Au-dessous  du  titre , on  voit  la  gra- 
vure d’un  vaisseau  dans  lequel  est  une  personne  assise  et  une  autre  debout  ; le 
niAt  porte  un  pavillon  dans  lequel  est  une  croix , et  à la  suite  l'indication  de 
l’iraprimcur  Richoist  , année  1537.  Ccttc  édition  contient  soixante-douze < 
articles;  à la  suite  du  3 6.' est  la  seconde  rubrique  dont  j'ai  parlé.  Après  le 
7 3.‘  article  , on  lit  la  finale  générale  enbet  bat  0obt(anbt'f(br  2Bater> 
bat  bc  gemene  .Kopmanc  unbe  @4itpper6  gcorbtnccrt  unbe  gemafet  (ebben 
t^o  bat  fief  ein  ober  bat  na  riditen  maeÿ.  ^Den  0abe  be  0ÿre  mdxxxvii. 

Chaque  article  porte  en  tête,  après  son  numéro,  le  mot  S^tUvin^t.jug'Kment. 

Une  édition  de  153  8,  donnée  à Dantzick  par  François  Rhode,  format 
est  indiquée  à la  page  1 6 de  l'Histoire  de  droit  de  Culin  , qui  précède  les  sta- 
tuts de  cette  ville,  édition  de  174  5.  M.  Lagau,  vice-consul  de  France  dans  cette 
ville  en  1 825, et  après  lui  M.Laboutrayc,  consul  à la  même  résidence,  ont  eu 
la  complaisance  de  s’adi'csscr,  pour  obtenir  quelques  renscignemens  sur  cette 
édition,  à M.  le  professcuç  Loesebing , qui  déjà  m'en  a donné  de  très-précieux 
sur  l’ancien  droit  maritime  de  Dantzick;  mais  elle  lui  est  inconnue^  et  n’existe 
dans  aucun  établissement  public.  Dreyer  et  les  auteurs  qui  ont  cité  diverses 
éditions  de  la  compilation  de  Wisby,  n’en  parlent  point  aussi.  Je  la  crois 
conforme  à fédition  de  Lubeck  de  1537,  parce  que  Kuricke,  qui  étoit  secré-  ' 
taire  du  sénat  de  Dantzick,  dans  sou  commentaire  sur  la  loi  maritime  des  villes 
anséatiques  de  1614,  cite  très-souvent  la  compilation , et  que  toutes  ses  cita- 
tions cmrespondent  aux  numéros  des  articles  de  l’édition  de  1537. 

Un  manuscrit  portant  la  date  de  1541  existe  dans  la  bibliothèque  de  l'uni- 
versité de  Gripswald , où  il  porte  le  n.°  I,  3 5.  M.  Hach  en  a obtenu  la  commu- 
nication de  M.  Schildener  et  m’en  a fait  parvenir  une  copie.  La  compilation 
y est  précédée  d’un  livre  de  la  procédure  du  tribunal  iobérieur  de  Lubeck  , 
et  d'un  code  de  cette  ville,  qui  est  le  deuxième  de  ceux  que  Brokes  a publiés; 
le  manuscrit  est  terminé  par  ces  mots  : 0|)Cfnbig«t  unb*  OulIcRbraehf  t)6  bptf}  ' 
^ocef  aoattrnbc  ber  f^cmmeluart  nnfe8.^rt'n3^tfu  C(^ri|H,  aruto  Dotnini  mdxu. 

Il  est  conforme,  pour  le  texte  et  le  nombre  des  articles,  A l'édition  de  153  7. 

M.  Kamptz,  dans  sa  IRcue litcetatuc  be6  SBoIfcrrechte , publiée  a Berlin  en 
18  17,  dit  qu’il  a été  fuit  une  édition  en  plat • allemand  A Co|>enhague  en 
1550.  M.  Schlcgcl , A qui  j’ai  demandé  des  renscignemens,  m’a  assuré  que 
ccttc  édition  n’avoit  jamais  existé.  Peut-être  M.  Kamptz  a-t-il  voulu  parler  de 
la  traduction  danoise  imprimée  en  1545,  dont  il  sera  question  plus  bas. 
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Une  éilition  en  plat-allemand  paroit  avoir  etc  imprimée  en  i 5 5 1 à Amster- 
dam ; au  moins  c’est  ce  qu’atteste  Harenberg  dans  la  <|uatricme  lettre  sur 
les  raretés  qu’il  a découvertes  dans  un  voyage  en  Westphalie.  Cette  lettre  est 
insérée  au  tome  III,  page  395,  de  Fouvnige  intitulé  J^ambiir^tfcbc  Vcrmifctitf 
Suivant  cet  écrivain,  qui  assure  avoir  trouvé  l’exemplaire  dont  il 
parle  dans  le  cabinet  de  M.  Gocring  k Minden,  l’énonciation  finale  est  celle 
(jui  termine  la  compilation  dans  l'édition  de  153  7.  Harenberg  croit  que  ce 
droit  maritime  est  la  traduction  d'une  convention , originairement  rédigée  en 
latin  , entre  les  comroerçans  étrangers  à Wisby  et  les  patrons  de  navires  de 
cette  ville  ; il  ajoute  que  c’est  la  loi  attribuée  par  Leibnitz  à l'empereur 
Lothaire.  Je  me  suis  sulKsamment  expliijué  à ce  sujet  pages  4 2 7 et  suivantes. 
J'ai  désiré  (|uclques  renseignemens  sur  cette  édition , et  à cet  elTet  j’ai  prié 
M.  Désaugiers,  consul  de  France,  de  faire  des  recherches  à Amsterdam.  Il 
s’est  adressé  à M.  Meyer , auteui'  du  savant  Essai  sur  les  inslitutions  judi- 
ciaires des  principaux  pays  de  F Europe.  Ce  jurisconsulte  a eu  la  complai- 
sance de  |>rcudrc  des  informations  auprès  de  plusieurs  de  scs  confrères  de 
l'institut  du  royaume  des  Pays-Bas  : ils  n’ont  pu  rien  découvrir  à ce  sujet. 

Une  autre  édition  a été  imprimée  à Lubeck,  en  1 575,  par  Jean  Balliorn , 
et  n’a  été  indiquée  jusqu’à  ce  jour  par  aucun  écrivain;  elle  existe  dans  la 
hibliotlièque  de  la  chambre  de  commerce  de  Hambourg,  et  j’en  dois  encore  la 
description  à M.  le  docteur  Moenkeberg.  Le  titre  en  est  le  mcinc  que 
relui  de  l'édition  de  1537,  à la  seule  différence  qu’au  lieu  de  .^opman  on  lit 
.fiocpliibc,  au  lieu  de  ^tgboon  lit  ^{§6u,  au  lieu  de  pcrfcrct  on  lit  (janbrlt, 
et  quelques  variations  d’orthograplie.  L’écusson  gravé  représente  un  navire 
avec  toutes  scs  voiles  dehors  ; le  m&t  porte  un  pavillon  avec  l’aigle  double, 
une  croix  est  aux  angles  supérieurs  de  toutes  les  voiles.  Le  frontispice  ii’a 
point  de  date;  elle  se  trouve  seulement  à la  fin.  .M.  .Moenkeberg  m’a  assuré 
que  cette  édition  étoit  conforme  à celle  de  1537,  sauf  quelques  légères 
différences  résultant  des  changemens  survenus  dans  la  langue , dont  on 
a vu  des  exemples  dans  le  titre.  .Mais  à la  fin,  à la  suite  de  la  formule  de 
clôture , .ôor  enbrt  Ac. , apres  les  mots  ridttcit  niad» . on  lit  ce  qui  suit  : 
Unbe  trûwfidt  pn  bat  fagrfiÿt  flcfattct  unbe  qoPrurfi’t  t^o  iuberf  bôrc|>  3o^aii 
'Pal^orn , ce  qui  signifie  : Fidèlement  traduit  en  saxon  et  imprimé  à Lu- 
heck par  Jean  Balhom.  n Ces  mots , traduit  en  saxon,  m’ont  frappé,  dit 
B M.  Moenkeberg.  Uans  l'édition  de  1537,  il  n’est  pas  question  de  traduc- 
n tion  , et  l’opinion  la  plus  répandue  est  que  forigiiiRl  a été  écrit  en  bas- 
n saxon.  Je  n'ai  vu  nulle  jjart  que  l’on  connoisse  un  exemplaire  en  langue 
« gothique  ou  vieux  suédois.  Langenbcck , dans  la  piéface  de  son  commen- 
B taire  sur  le  droit  maritime  de  Hambourg,  en  a déjà  fait  la  remarque,  a 

On  pourroit  peut-être  ne  pas  faire  un  grand  cas  de  ce  que  dit  l'imprimeur 
Balborii  sur  cette  Jidèle  traduction  en  saxon;  son  habileté  critique  est  fort 
sus|>ecte,  et  le  proverbe  allemand , verbcfftrt  bureb  3et»anii  QSatborn , est  connu. 
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Cependant  ta  remarque  de  M.  Moenkeberg  a dû  fixer  mon  attention,  et  je 
crois  que  dans  cette  circonstance  Jean  Baihorn  vaut  mieux  que  sa  renommée. 
Ce  qu'il  dit  me  paroit  tout-à-fait  exact,  non  pour  la  totalité,  mais  pour  la 
plus  grande  partie  de  la  compilation.  Sans  doute,  les  articles  empruntés  aux 
codes  de  Lubeck  ne  sont  point  traduits  en  saxon , car  ils  ont  été  eux-mémes 
écrits  originairement  en  cette  langue,  qui  étoit  celle  de  Lubeck  ; à moins  que 
Balboru  n’ait  voulu  dire  que  le  style  en  a été  un  peu  rajeuni , comme  il  est 
facile  de  le  reconnoitre  par  la  comparaison  des  textes.  Mais  quant  au  reste 
de  la  compilation,  il  est  bien  clair  qu’elle  est  traduite  des  articles  connus  dans 
les  Pays-Bas  sous  le  nom  de  Jugemens  de  Damme  ou  Lois  de  VVestcapelle , et 
des  Usages  maritimes  d'Amsterdam , Enchuysen  ou  Stavern.  C’est  probable- 
ment à cette  partie , qui  forme  les  cinq  sixièmes  de  la  compilation,  que  s’a|>- 
pliquent,  et  avec  raison,  les  mots,  traduit  en  saxon  ;c&t,  pour  les  Allemands, 
cette  partie  venoit  de  pays  étranger  ; aucune  ville  du  Nord  ne  s’en  pratendoit 
auteur  à cette  époque;  personne  ne  doutoit  alors  de  la  véritable  origine  de 
chacune  des  parties  sur  lesquelles  le  temps,  l’eircur  de  quelques  écrivains , 
la  crédulité  de  ceux  qui  les  ont  copiés  sans  autre  examen , ont  fini  par  jeter, 
beaucoup  d’obscurité. 

Je  ne  sais  si,  après  avoir  parlé  de  cette  édition  de  1575,  sur  l’existence 
de  laquelle,  nonobstant  le  silence  des  bibliographes,  il  n’est  |>as  possible 
d’avoir  des  doutes,  je  dois  indiquer  celle  dont  Dreyer  et  les  auteurs  du  Nye 
Danske  Magazin  fixent  la  date  à 1S96  , sur  la  foi  du  catalogue  de  la  bi- 
bliothèque de  Richey.  II  scroit  possible , puisqu’on  annonce  aussi  qu’elle  a été 
publiée  à Lubeck  par  Jean  Balboru,  que  ce  fût  celle  de  1575  qu’on  auroit 
mal  datée;  il  cat  probable  au  moins  qu’elle  en  étoit  une  réimpression. 

Brokes  a publié  en  1765,  dans  l’appcndix  de  son  ouvrage  intitulé  Obser- 
vationes  foreuses , nue  édition  plat-aliemande  d’après  le  manuscrit  de  1533 
existant  à Lubeck  dans  le  musée  Dreycrien , et  d’après  celui  de  1537  appar- 
tenant à M.  Petei'sen.  11  n’a  point  fait  connoitre  le  motif  de  cette  préférence 
donnée  à un  texte  incomplet.  Il  n’a  pas  même  eu  l’attention  d’indiquer,  je  ne 
dirai  pas  les  variantes  résultant  d’une  collation  avec  les  autres  éditions  (on 
verra  plus  bas  que  c’eût  été  impossible),  mais  du  moins  l’existence  de  ces 
éditions,  là  plupart  faites  à Lubeck,  ni  les  supplémens  quelles  pouvoient 
naturellement  lui  offrir,  il  a commis  une  faute  plus  grave  : il  a corrigé  le  texte 
dont  il  SC  servoit,  quelquefois  avec  raison , souvent  sans  aucun  motif,  et  n’en  a 
])oint  averti;  il  a notamment  omis  une  rubrique  dont  j’ai  parlé  page  4o2.  Je 
m’expliquerai  plus  bas  sur  la  traduction  latine  dont  il  a accompagné  sou  texte. 

Je  mets  au  dernier  rang  de  cette  indication  des  manuscrits  ou  éditions 
en  plat-allemand  le  texte  qu’oii  trouve  dans  le  Corpus  statutorum  Slesu/icen- 
sium,  tome  B,  pages  675  et  suivantes,  imprimé  à SIeswick  en  i 795.  11  faut 
sans  doute  reconnoitre  au  manuscrit  d’après  lequel  on  fa  publié  une  date 
fort  ancienne,  mab  elle  seroit  incertaine;  je  ne  crois  pas,  du  reste,  qu’elle 
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pût  être  reportée  au-JcIà  de  icditlon  de  1505,  ni  même  de  la  première  édi- 
tion de  Lubeck  de  1 537.  La  préface  expose,  ainsi  que  je  Fai  dit  page  431, 
qu'en  1582  Adolphe  duc  de  SIeswick-Holstcin  érigea  le  village  d’Husuin 
en  bourg  , auquel  il  acconla  une  juridiction  indépendante  de  celle  dont  il 
avoit  jusqu’alors  relevé , et  lui  octroya  pour  loi  mai'itime  la  compilation  de 
VVisby.  Le  texte  se  reporte  donc  au  moins  à 15  8 2,  et  l’on  peut , sans  rien 
hasarder,  croire  qu’à  cette  époque  on  employa  une  des  éditions  ou  un  des  ma- , 
nuscrits  les  plus  répandus.  Dans  la  réalité,  le  texte  diflere  peu  du  manuscrit 
de  Gripsvrald  et  des  éditions  de  Lubeck  que  je  viens  de  décrire.  ''  " 

Telles  sont  les  éditions  imprimées  ou  les  manuscrits  de  la  compilation  de 
Wisby,  en  idiome  appelé  ba.s-saxon  ou  plat-allemand  , dont  j’aie  connois- 
sance(l);on  peut  y joindre,  comme  manuscrits  incomplets , celui  de  Lubeck, 
et  les  trois  de  Hambourg  dont  j’ai  donné  la  description  pages  367  et  368.., 
Mais,  lorsque  tous  ces  matériaux  curent  été  réunis,  à l’aide  d’une  cori-es- 
pondancc  souvent  ralentie  par  les  distances,  et  plus  souvent  interrompue 
par  les  diverses  fonctions  auxquelles  j’ai  été  appelé  ou  par  les  soins  qu’exi- 
geoit  le  reste  de  ma  collection  , j’ai  reconnu  que  la  discussion  sur  l’origine  et 
l'époque  de  la  compilation , ([uoiqu’assez  épineuse  pour  un  Franvais , n’étoit 
pas  la  partie  la  plus  délicate  de  mon  travail;  et,  tout  en  éprouvant,  pour  le 
choix  du  texte,  l’cmbaiTas  des  richesses  plutût  que  la  pénurie  des  docuincns, 
cette  abondance  est  devenue  cllé-mcmc  une  source  de  difficultés. 

Les  éditions  et  les  copies  de  manuscrits  que  je  suis  parvenu  à, réunir 
pi-éscntent  de  très -grandes  variétés  de  textes.  Ces  variijtés  ne  consistent  pas 
simplement  dans  des  additions  ou  des  suppressions,  dans  des  changcinens  et 
des  déplaccmens  de  queh|Ue$  mots,  dans  le  rajeunissement  d’expressions 
surannées,  d’où  résulteroit  une  collation  semblable  à celle  (pie  j’ai  faite 
pour  la  compilation  rhodienne  et  pour  les  R()lcs  tTOIéron.  Il  y a entre  ces 


divers  textes  une  dilTérence  totale  de  locutions , de  constructions  gramma- 
ticales et  d'expressions  employées  pour  traduire  le  meme  fond.  MM,  Mbcii-’ 
keberg  et  Lappeuberg  m’avoient  déjà  communiqué  cette  remarque , lors^'  , 
qu'ils  voulurent  bien  me  rendre  compte  de  leurs  tentatives  pour  parvenir  à 
faire,  comme  je  les  en  avois  priés,  une  collation  des  éditions  de  153  7 et  de 
157  5 avec  le  texte  de  1505,  contenu  dans  le  Danske  Magazxn  , et  avec 
l’édition  donnée  par  Brokes  eu  176  5.  , , 

Ces  diflerences  sont  presque  insensibles  en  ce  qui  concerne  les  articles  , 
empruntés  aux  codes  de  Lubeck  ; mais  en  ce  qui  concerne  le  reste  de  la 
compilation,  elles  sont  portées  à un  point  tel,  qu’une  collation  de  textes  de- 
vient impossible,  parce  qu’cncorc  bien  que  tous  s’accordent  sur  le  fond  des 
idées,  ils  diflerenl  dans  la  manière  de  les  rendre. 


(ij  Pour  n'otoir  k me  reprocher  tneune  oraiMion , l'ajoate  que  Laoge  « daiu  iou  ouvrage  iulitule  Bret  ts 
/ttroiinetio  kc.  , page  39 . indique  un  manuterii  de  1333,  appartenant  ator*  au  patlcur  Jacques  de 
Meile.  Jr  p»  obirnir  aucun  reiiteigoeuicDl  k cet  egarii  k l.,uhrclt 


Digitized  by  Google 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  DROIT  MARITIME  DE  WISBY,  455 

Cette  singularité  mérite  d’étre  remarquée,  parce  qu’à  mes  yeux  elle  est 
une  nouvelle  preuve  que  la  compilation  n’est  point  un  ouvrage  origiiial. 
V’oici  comment  on  peut  l’expliquer.  l..es  articles  empruntés  aux  codes  de 
Tmbcck,  ayant  été  composés  en  plat -allemand , ne  sont  pas  traduits,  mais 
reproduits  dans  leur  langue  naturelle.  Il  n’a  doue  dû  sc  glisser  dans  les  copies 
que  de  légères  difTérences  causées  ou  par  des  omissions,  ou  par  des  trans- 
positions de  mots,  ou  par  la  substitution  de  quelques  termes  plus  récens  à 
des  termes  anciens.  Il  n’en  a pas  été  ainsi  de  lu  partie  empruntée  aux  Rôles 
d’OIéron  , ou,  si  l’on  veut,  aux  Jugemens  de  Dainme  et  aux  Usages  mari- 
times de  Hollande.  Ces  morceaux  ayant,  par  les  i-aisons  que  j’ai  expliquées 
page  4 46  , été  traduits  dans  plusieurs  villes  du  littoral  de  la  Baltique,  chaque 
traducteur  avoh  employé  les  locutions  ou  les  formes  de  langage  qui  lui 
étoient  propres;  et 'cela  ne  surprendra  personne  : dans  les  langues  les  plus 
parfaites  et  les  mieux  fixées,  des  écrivains  d’une  égale  habileté  traduisent  le 
même  ouvrage  avec  des  expressions  différentes , quoique  dans  le  même  sens. 

On  peut  classer  les  éditions  et  les  manuscrits  dont  j’ai  rendu  compte,  en 
deux  familles,  si  je  peux  employer  ce  mot,  que  leur  style  rend  tout-à-fait 
étrangèies  entre  elles. 

L’édition  de  150  5 ne  diflere  pas  seulement  des  autres  par  le  langage, 
qui  est  bien  plus  suranné  et  d’un  plat-allemand  moins  pur;  elle  en  diffère 
encore  par  sa  contexture  générale  et  par  le  nombre  des  articles  , (|ui  est 
de  soixante-six  (l) , et  dont  aucun  ne  porte  en  tête  ni  à la  fin  le  mot 
55rt««iitg<i'yi^*mc»f.  ‘ ! u 

La  série  d’articles ‘dmprubtée  aux  codes  de  Lubeck , qui  est  de  douze  seu- 
lement dans  les  éditions  et  les  manuscrits  de  la  seconde  famille , en  forme 
quatorze  dans  cette  édition  de  1505.  Dans  la  série  empruntée  aux  Rôles 
(TOIéron,  ou  , si  l’on  veut,  aux  Jugemens  de  Damme,  un  de  ces  articles, 
le  1 5.',  est  divisé  en  deux;  ce  qui  fait  que  cette  partie  comprend  vingt-cinq 
articles,  depuis  le  15.'  jusqu’au  39.*  inclusivement.  La  partie  composée  des 
Usages  de  Hollande,  commençant  |>ar  farticle  40  et  finissant  par  l’article  64  , 
ne  forme  que  vingt-quatre  articles  au  lieu  de  trente-quatre;  mais,  au  moyen 
de  ce  que  plusieurs  sont  réunis  en  un  seul,  il  n’eu  manque  réellement  que 
six,  qui  sont  les  65.',  66.',  67.',  68.',  69.'  et  70.'  des  éilitions  et  des  ma- 
nuscrits de  la  seconde  famille.  Les  articles  65  et  66_sout  les  mêmes  que  les 
(leux  dcmiers'dc  toutes  les  autres  éditions. 

Les  manuscrits  deLubeck  de  1 533  et  de  1537,  qui  ont  fuit  et  l’autre  servi 
de  type  à l’édition  donnée  par  Brokes,  appartiennent  à la  même  famille.  Le 
texte  en  est  littéralement  le  même,  à la  seule  dilTércnce  que  ces  deux  ma- 
nuscrits ont  omis  les  articles  7,  1 1 , 24,  38,  et  que,  d’un  autre  côté,  ils 

• V Cl'  1-1  ^ 

(i)  Venreri  Nedtrimnt$  Stt-Btchîtn  , page  âS , et  aprèi  lui  M-  Mejrr , page  50  dr  ta  dîMerfation  que 
j'ai  ddjà  citée , ont  dit  qn'«nc  conaiata  en  aoixantenlonie  article* , et  que  le*  édition*  posténearcs  en  sont  des 
réinpreaaiana  : le*  telle*  reroni  aana  peine  connohre  rerreur  dan*  laquelle  ce*  écrivains  sont  tombés. 
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coupent  en  deux  l’article  48  et  l’article  G 2.  Ces  manuscrits  peuvent  servir  à 
corriger  les  fautes  de  Fédition  de  1505;  car  ils  n’onVcnt  pas,  à proprement 
parler,  de  variantes. 

Les  autres  manuscrits  et  toutes  les  éditions,  depuis  celle  de  Lubeck  de 
1 5.17,  forment  la  seconde  famille.  Ils  contiennent  soixante-douze  articles.  La 
partie  empruntée  aux  codes  de  Lubeck  est  de  douze;  celle  des  Rôles  d’OIé- 
ron , de  vingt-quatre,  depuis  et  y compris  le  1 3.'  jusques  et  y compris  le  36.'; 
la  partie  empruntée  aux  Usages  maritimes  de  Hollande,  de  trente-quatre, 
depuis  et  y compris  le  3 7.'  jusques  et  y compris  le  70.'  Les  deux  derniers 
sont  semblables  aux  deux  derniei's  de  Fédition  de  1505,  et  des  manuscrits 
de  1533  et  de  1537. 

Les  manuscrits  et  les  éditions  de  cette  seconde  famille  se  ressemblent  à un 
point  tel,  qu’ils  sont  évidemment  la  copie  les  uns  des  autres,  sauf  les  chan- 
gemens  que  l’ortbographe  et  les  mutations  de  la  langue  ont  pu  apporter  : 
tous,  sans  exception,  portent  en  tête  de  chaque  article  le  mot  9clrt>ingc, 
jugement,  précédé  ou  suivi  du  numéro  d’ordre.  !.«  style  n’a  rien  de  commun 
avec  Fédition  de  1505,  ni  avec  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

Essayer  d’expliquer  la  cause  de  cette  diflcrence  notable  entre  la  compi- 
lation, telle  quelle  fut  imprimée  en  1505,  et  cette  meme  compilation  telle 
qu’elle  a été  con.stamment  réimprimée  depuis  Fédition  de  Lubeck  de  153  7, 
est  une  chose  qui  me  paroit  impossible.  Il  sulTit  que  le  fait  soit  constant. 
Voici  la  seule  conjecture  probable.  Si  Ton  admet  , sur  la  foi  d’Hadoiqjh  , 
qu’une  édition  hollandaise  ait  paru  à Ilarlinguc  en  1532,  il  peut  se  faire 
qu’un  exemplaire  ou  une  copie  manuscrite  de  l’édition  de  1505  ayant  été 
porté  en  Hollande , on  y ait  reconnu  que  la  partie  empruntée  aux  Usages 
de  ce  pays  n’étoit  pas  complète  ; qu’on  y ait  imprimé  une  compilation  plus 
ample,  et  que  cette  édition  hollandaise  ait  été  la  source  de  celles  qui  se 
sont  succédé  en  plat-allemand  depuis  1537.  Dans  cette  hypothèse,  ou 
comprendroit  très-bien  pourquoi  Balhorn  avoit  mis  sur  le  frontispice  de  son 
édition  : Fidèlement  traduit  en  saxon. 

Dans  cet  état,  M.  de  Clerq,  mon  collaborateur,  a partagé  mon  opinion 
qu’il  valoit  mieux  courir  le  risque  de  faire  quelque  chose  de  superflu , que 
de  mériter  le  reproche  d’avoir  omis  des  documens  utiles  aux  savans.  Nous 
avons,  en  conséquence,  pris  la  ré.solution  d’offrir  deux  textes. 

Par  le  moyen  du  premier,  on  possédera  la  compilation  telle  qu’elle  a existé 
dans  le  temps  le  plus  voisin  de  sa  rédaction , ou  du  moins  telle  que  la  pré- 
sente la  plus  ancienne  des  copies  connues.  Le  second  texte  fera  connoltrc 
les  rhaiigemens  que  cette  première  rédaction  a éprouvés. 

Pour  la  publication  du  premier  texte  , nous  avons  fait  usage  de  la  réim- 
pression de  Fédition  de  1505  contenue  dans  le  tome  V du  Dansie  Alaga- 
zin.  Cependant  nous  avons  reconnu  dans  ce  texte  des  fautes,  dont  quelques- 
unes  ont  pu  être  corrigées  A l’aide  des  manuscrits  de  i 5 3 .3  et  de  i 5 3 7 . Lorsque 
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ces  manuscrits  conteiioicnt  aussi  des  fautes  qu’il  y avoit  évidente  nécessité  de 
corriger,  j'indique  dans  des  notes  les  motifs  des  corrections  adoptées  par 
M.  de  Clercq , ou  scs  doutes  lorsqu'il  n’a  pas  cru  devoir  prendre  sur  lui 
de  faire  un  changement. 

Quant  au  second  texte,  nous  avons  suivi  le  manuscrit  de  Gripswald  ; l'édi- 
tion contenue  dans  le  Corpus  slatulorum  Slesvicensium , ainsi  que  celles  de 
1 5. 1 7 et  de  1 575,  qui  existent  à la  bibliothèque  de  la  chambre  de  commerce 
de  Hambourg,  ont  servi  à en  vérifier  l'exactitude. 

Mais  deux  traductions  étoient  évidemment  inutiles , puisqu'elles  auroient 
reproduit  deux  fois  la  même  chose.  M.  de  Clercq  n’a  donc  traduit  que  le 
texte  de  1505,  parce  qu'il  est  le  plus  ancien,  et  qu’il  présente  d'ailleurs  les 
mêmes  decisions  et  le  meme  sens  que  les  textes  plus  modernes  : mais  j’aurai 
soin  d'indiquer  dans  des  notes  les  différences , d'ailleurs  peu  considérables , 
qui  se  rencontrent  dans  ceux-ci , et  de  renvoyer  par  une  collation  du  second 
texte  aux  articles  du  premier  auquel  est  jointe  la  traduction. 

On  reconnoitra  peut-être  qu’il  étoit  difiieile  de  faire  mieux  dans  un  pays 
aussi  éloigné  des  sources.  Il  me  reste  à donner  une  notice  des  différentes  tra- 
ductions de  la  compilation. 

La  langue  hollandaise  est  celle  qui  offre  la  plus  ancienne,  s’il  est  vrai  qu'il 
en  ait  été  imprimé  une  à Harlingiie  en  l53i.  Elle  m’est  connue  seulement 
par  la  citation  qu’en  fait  Hadorph  dans  la  jiréface  de  la  traduction  suédoise 
dont  je  parlerai  plus  bas  : tous  mes  soins  pour  en  vérifier  l’existence  ont  été 
inutiles. 

Il  en  existe  une  aussi  en  hollandais  qui  a été  souvent  réimprimée  dans  le 
livre  intitulé  '/  Boeck  der  Zee-Rechlen;  j’ignore  si  c’est  la  même  i|ue  celle 
de  15  32.  Elle  offre  le  même  sens  et  le  même  nombi'c  d'articles  que  le  ma- 
nuscrit de  Gripswald  et  les  éditions  de  Lubeck  et  d’Husum , avec  cette  difi'é- 
rcnce  que , dans  le  Boeck  der  Zee-Rcchten , les  articles  sont  procédés  chacun 
d’une  rubrique  destinée  à en  faire  connoitre  l’objet.  Cette  traduction  est 
également  insérée  à la  page  1 47  du  recueil  intitulé  Handveslen , Privilegien, 
Handelingen,  Coshigmen  ende  Willekeuren  der  Stad  Amsterdam,  êcc. 
imprimé  en  1624  (l).  Brokes  assure  que  Westerveen  a publié  une  traduc- 
tion hollandaise  de  la  compilation , accompagnée  d’une  préface  et  des  passages 
des  auteurs  qui  en  ont  parlé  avec  éloge;  il  la  date  de  1704,  Je  crois 

qu’il  a confondu  avec  la  compilation  de  Wisby  le  Consulat  de  la  mer,  dont 
Westerveen  a donné  une  traduction  en  1704.  Venver  a donné  aussi  un 
texte  hollandais  dans  son  ouvrage  Nederlants  See- Rechien;  j’en  ai  sufli- 
.samment  parlé  dans  ce  chapitre  et  dans  le  précédent.  Le  texte  publié  par 
Veraer  a été  imprimé  avec  des  notes,  la  plupart  empruntées  à cet  auteur. 


(■)  Drfj^cr , SistfitURi)  in  Hé  C&biftfirn  ^rrérbnuR^ni*  1. 1 » , et  Brekei,  Observation fj /brauts , 

pnef.  pag;.  vj , r item  celte  edtiion  comme  «ftani  de  16)9,  et  diaent  que  la  compilaiioii  te  itoutc  à ta  page  «tf . 
feut-^tiT  J a't'il  eu  auaii  une  cdiüoo  de  1CJ9-  Je  n’ai  pu  en  avoir  connoiaiance. 

I.  68 
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<Ihiis  l’ouvrage  hollandai.s  de  Le  Clcmi,  intitulé  Algemeene  Verhtmdelin- 
gen  van  de  Herschappy  der  Zee , page  16S. 

S’il  faut  en  croire  Hadorpli , il  auroit  été  publié  une  traduction  anglaise 
de  la  compilation  en  1536.  Je  ne  peux  rien  allirmer  à ce  sujet.  M.  Ellis, 
secrétaire  du  Musée  britannique,  i\  qui  M.  le  baron  Séguier  a bien  voulu 
s’adresser  de  ina'part,  a répondu  qu’il  n’en  avoit  aucune  connoissance.  Une 
traduction  anglaise  plus  récente  existe  dans  le  recueil  intitulé  A General 
Treatisc  of  the  dominion  of  the  sea , et  dans  celui  qui  a pour  titre  Laws, 
Ordinations  of  the  admiralty  jnrisdiction  ; mais  elle  a été  faite  d après  la 
version  française  publiée  parCleirac,  laquelle , comme  on  le  verra  plus  bas, 
est  extréinenicnt  incomplète  et  défectueuse.  On  peut  en  conclure , ou  que  la 
traduction  de  15  36  n’a  point  existé,  ou  qu’elle  est  tombée  dans  un  oubli 
absolu  en  Angleterre. 

J’ai  déjà  parlé  d’nnc  traduction  danoise  imprimée  à Copenhague  en  1 545. 
Son  extrême  rareté  avoit  porté  les  auteurs  du  Danske  Magazin  à douter 
({u’elle  existât  ; ce}iendant  plusieurs  littérateurs  de  Daneinarck  et  un  cata- 
logue de  la  bibliotbèque  du  couvent  d’Odensée  l’indiquoient.  Les  doutes  ont 
été  levés  dans  le  Nye  Danske  Magazin,  tome  I.",  page  Ï57.  On  y lit  que 
cette  traduction  se  trouve  à la  bibliothèque  royale  de  Copenhague,  qui  la 
achetée  à la  vente  du  conseiller  d’état  Luxdorph.  Cet  amateur  y avoit  inscrit 
la  note  suivante  : Hic  libellus  inter  nteos  rarisshnns  , riec  aliud  unqiiam 
exemplar  vidi , nec  ullitm  hominem  cognitum  habeo  aul  habui  qui  viderit. 
Cet  exemplaire  et  celui  du  couvent  d’Odensée  sont  prohablement  les  seuls 
qui  existent.  Voici  la  description  de  l’exemplaire  de  la  bibliothèque  royale 
de  Copenhague,  d’après  les  renseignemens  que  je  dois  à M.  le  mai’quis  de 
Saint-Simon.  C’est  un  ouvrage  in-8‘  de  quarante-huit  pages.  Sur  le  fron- 
tispice , au-dessous  des  lettres  I.  N.  R.  1. , est  le  titre  danois , .Çcr  ffter 
fsiger  6eti  oc  cl(le  SBoterret  ; font  6en  memttge  .Riebmanb  oc  ëftppcr 

(jaffucr  orOirtcrrtf!  oc  gtorc  obi  ®e#bt)  ©ublanb,  af  ^tter  font  bruger  oc 
bterger  fcg  til  @oc8  fïal  tiibe  at  rette  feg  rffter,  qu’on  |)ent  traduire  ainsi  ; 
a Le  supixime  et  très-ancien  droit  maritime  que  tous  les  iiégocians  et  patrons 
« ont  concerté  et  réglé  à VVisby  en  Gothlande,  afin  que  ceux  qui  fréquentent 
n la  mer  l’observent  et  s’y  conforment.  « Au-dessous  se  trouvent  les  armes 
de  l’archevêque  de  Droiiüieim  en  Norvège.  Au  revers  de  ce  premier  feuillet 
une  traduction  libre  en  langue  danoise  des  versets  2 et  6 du  chapitre  Xlli  du 
livre  de  la  Sagesse,  et  des  versets  9 et  10  du  chapitre  XL  de  fEcclésiastique. 
La  traduction  se  trouve  au  deuxième  folio,  sous  le  titre  : J^cr  beginbes  ben 
(jegc|îe  oc  cl(fc  SKatterret^  aff  ®c8bç,  c’est-à-dire,  Ici  commence  le  suprême 
et  très-ancien  droit  de  Wishy.  Les  articles  sont  numérotés  1.",  2.“,  3.  , 
1.',  &c.  jusqu’au  66.',  après  lequel  on  lit  le  mot  jinis,  et  en  langue  danoise, 
'Pmitct  1)  .fEiebctiÇ|a|fn  aff  J&ane  ^tngaarbt;  anno  D.  M.  D.  xlv,  c’est-à-dire. 
Imprimé  à Copenhague , chez  Hans  IVingaardt , tan  du  Seigneur  MDXt.y. 
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Quant  à fexcmplaire  de  ia  bibliotiiè(|ue  du  couvent  d'Odensée,  il  est 
semblable  à celui  que  je  viens  de  décrire,  sinon  qu'au  lieu  «les  arnu»  de 
rarchevéquc  de  Droutheini  il  porte  les  armes  de  Daneniarck. 

Les  auteurs  du  Nye  Dansi'e  Magazin,  en  réimprimant  cette  traduction, 
y ont  joint  un  grand  nombre  de  notes.  Presque  toutes  indiquent  en  quoi  le 
traducteur  s’est  écarté  de  l'édition  de  1505,  et  les  diirérences  principales 
qui  existent  entre  ia  Iraduction  et  un  exemplaire  plat-allemand  imprimé  à 
Lubeck  en  1506,  qu’ils  disent  avoir  appartenu  A.  Ricbey  et  qu’ils  considèrent 
comme  une  réitnpiession  de  l’édition  de  1537  ; mais,  l’exemplaire  étant 
incomplet,  ils  n’ont  pu  faire  la  conférence  de  la  totalité. 

La  traduction  de  154  5 ressemble  à l’édition  princeps  de  1505,  en  ce 
qu’elle  ne  contient  point  ceux  des  articles  du  droit  maritime  de  Hollande 
que  j’ai  indiqués  page  455,  comme  manquant  dans  cette  édition.  Néanmoins 
le  traducteur  a évidemment  consulté  l’édition  faite  à Lubeck  en  153  7 : ainsi  ia 
série  des  articles  empruntés  au  droit  de  Lubeck,  qui  dans  l’édition  de  1505 
est  de  quatuPitc , n’est  que  de  douze  dans  la  traduction  ; ainsi , l’édition  de  i 5 05 
ayant  divisé  en  deux  d’une  manière  fort  ridicule  un  article  qui  répond  à 
l’article  1 5 des  Rôles  (fOléron  ou  Jugemens  de  Damme , le  traducteur  danois, 
à l’exemple  de  féditeur  de  l 5 37,  n’en  a fait  qu’un  seul.  Quelquefois  il  a ajouté 
des  mots  ou  de  courtes  explications  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  le  texte  de  i 505 
ni  dans  l’édition  de  153  7.  La  rubrique  qui,  dans  l’édition  de  1505,  précède 
l’article  40,  et,  dans  les  autres  éditions,  l’article  3 7,  n’est  conforme  dans  la 
traduction  danoise  à aucun  de  ces  textes.  C’est  le  même  sens , il  est  vrai  ; 
mais  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  termes.  Le  traducteur  a très-bien  reconnu 
(juc  l'ai'ticlc  dernier  de  la  compilation , le  66.'  dans  l’édition  de  1 505 , ou  le 
7 2.'  dans  les  autres  éditions,  étoit  une  répétition  littérale  de  Farticlc  1.*';  en 
conséquence , il  ne  l’a  pas  traduit. 

ün  pourroit  conclure  de  cette  collation  que,  le  traducteur  danois  ,'ijni  a 
travaillé  sur  un  texte  de  soixante-six  articles,  en  ayant  supprimé  trois, 
savoir , le  7.',  le  il.'  et  le  66.',  et  en  ayant  réuni  deux  en  un  seul , sa  traduc- 
tion ne  devroit  offrir  que  soixante-deux  articles;  mais,  comme  il  a divisé  en 
deux  les  articles  46,  47  et  63  de  l’édition  de  1 505 , se  conformant  en  cela  à 
l’édition  de  Lubeck  de  153  7,  il  s’ensuit  que  sa  traduction  offre  soixante-cinq 
articles.  Je  pourrois  aussi  mettre  au  rang  des  tradactions  danoises  la  com|>i- 
lation  désignée  par  quelques  écrivains  sous  le  nom  de  code  de  Chrétien  III  ; 
mais  je  me  suis  suRisamment  expliqué,  page  3 69,  au  sujet  de  ce  document. 

La  première  traduction  en  allemand  proprement  dit  que  je  connoisse 
a été  publiée  par  i’Estocq  dans  son  ouvrage  intitulé  Ufuÿjug  ber  J^iflortc 
t)ee  aRgenietnen  unb  ^rcugifdien  0ee>DIc(tit< , page  73 , d’après  un  manuscrit  de 
Kœnigsberg  portant  la  date  de  1580,  ainsi  que  l’assure  Safamc  dans  sa 
pi-éfacc  sur  l’ouvrage  de  l’Ëstocq.  Cette  traduction,  si  elle  est  complète  et 
iidèle , B dù  être  fuite  sur  un  texte  différent  de  tous  ceux  dont  j’ai  ]]Urlé  plus 
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haut;  ou  si,  comme  je  le  crois,  elle  n'est  qu’un  extrait,  on  peut  présumer 
qu'il  n’a  pas  été  fait  d’après  l'édition  de  I505,  mais  plutôt  d’après  l’un  de 
celles  de  153  7 ou  de  1575  : en  effet,  il  contient  trois  articles  omis  dans 
l’édition  de  t S o 5 . 11  u'indique  le  nom  de  Wisliy  ni  dans  le  titre , ni  à la  fin  ; il 
est  intitulé  simplement  : 2(I^ic  ^ebet  fteÿ  an  bas  9Baff(r>9tc4)t/  barnadt  man  bie 
0(^rfa^r«nbe9nanne6niagri(ÿtcii/UnnbmbtfdHrtbfn  unnbbolgct.  «Ici  commence 
« le  droit  maritime  , servant  à jugei*  les  gens  qui  naviguent  sur  mer,  d’après 
Il  lequel  on  décide  et  que  l’on  suit.  » Il  ne  porte  point  en  tête , comme  les 
textes  plat-allemands  dont  fai  rendu  compte,  la  série  de  douze  ou  quatorze 
articles  empruntés  aux  codes  de  Luheck  ; il  commence  par  l’article  i 
des  articles  empruntés  aux  Rôles  d’OIéron.  Mais,  au  lieu  de  vingt  - quatre , 
il  n’en  contient  que  vingt-deux , ayant  omis  l’article  1 3 , lequel , ainsi  qu’on 
l'a  vu  page  33  3 , est  extrêmement  défectueux  dans  la  plupart  des  manuscrits 
et  des  imprimés  frani;4iis,  et  l’article  24,  dont  la  traduction  n’étoit  pas  facile 
pour  des  hommes  à qui  l’usage  du  français  étoit  peu  familier;  ces  deux 
articles  sont  précisément  ceux  que  Garcie  et  CIcirac  ont  omis  dans  leiii's 
éditions  des  Rôles  d’OIéron.  Chaque  article  de  cette  série  est  terminé  dans 
cet  extrait  par  les  mots  !Sa8  et  quelquefois  ^j§  ||?  ba6  DIrcttt  bation , Ceci 
est  le  droit  en  ce  cas.  A la  suite  de  cette  partie , en  continuation  de  numéros, 
SC  trouvent  vingt-un  articles  des  coutumes  de  Hollande , sous  le  titre  : ift 

bit  Orbinatio , blr  bio  04>ippcr«  unb  .^auffleut^c  bnber  jî(t>  ^abfii  »om  0<^t|f- 
ÎXeâ}ttt  Ceci  est  t ordonnance  que  les  patrons  et  négocians  ont  entre  eujc 
sur  le  droit  maritime.  Us  répondent  à cette  même  série , telle  que  l’offrent  les 
éditions  de  153  7 et  années  postérieures,  à la  seule  différence  que  le  traduc- 
teur a réuni  plusieurs  articles  ensemble  et  a omis  les  4 1 .'  et  43.'  ; ils  ne  sont 
point  accompagnés,  comme  les  piécédens,  de  la  formule,  Cec/  est  le  droit 
en  ce  cas.  A la  suite  de  cette  série,  on  trouve  l'indication  d'un  jugement 
rendu  i Keenigsberg  en  1 522;  et  de  suite,  sans  séparation , les  articles  i , 2 
et  5 de  la  série  des  articles  appartenant  à Lubeck,  ainsi  qu’un  article  qui  est 
le  65.*  dans  l’édition  de  Copenhague  et  le  7i dans  les  autres  éditions,  lequel 
est  également  emprunté  aux  codes  de  Lubeck. 

U est. difficile  d’expliquer  ce  qui  a donné  lieu  à ce  choix  d’articles;  on 
peut  dire  seulement  qu’il  a été  fait  avec  quelque  discernement.  Les  articles 
de  la  série  appartenant  aux  usages  de  Hollande  qui  ont  été  omis , ont  dô 
l’être  a dessein , parce  que  dans  la  réalité  ils  forment  double  emploi  avec 
d autres  de  la  série  précédente  que  le  traducteur  a employés. 

C’est  sans  doute  aussi  à dessein  que  ce  traducteur  n’a  employé  que  trois 
des  douze  premiers  articles  appartenant  aux  codes  de  Lubeck.  La  législa- 
tion de  Keenigsberg  ayant  été  empruntée  ik  Lubeck , comme  il  est  facile  de 
le  recoimoitrc  en  comparant  le  code  du  duché  de  Prusse,  publié  en  1620 , 
avec  le  statut  officiel  de  Lubeck  de  1586,  plusieurs  de  ces  douze  articles 
faisoient  déjà  partie  de  la  loi  commune,  et  le  traducteur,  ne  s’occupant  que 
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de  recueillir  des  usages  supplémentaires,  aura  exclu  de  son  choix  ce  qui  ctoit 
contenu  dans  les  lois  en  vigueur. 

Quoi(|ii’à  l'époque  où  cette  traduction  a été  faite,  époque  qui  doit  être 
postérieure  à 1522  , puisqu’une  des  décisions  analysées  porte  cette  date,  la 
langue  allemande,  comme  toutes  les  langues  vivantes,  n'eût  pas  acquis  la 
perfection  qu'elle  a maintenant,  ce  document  ne  peut  être  mis  au  rang  des 
pièces  plat-allemandes  ; il  n'est  point  évidemment  écrit  dans  cet  idiome,  mais 
en  haut-allemand  du  xvi.‘  siècle. 

Marqiiard  a publié  en  1662  une  traduction  de  la  compilation  entière  en 
allemand;  elle  est  à la  page  674  du  tome  II  de  son  ouvrage  intitulé  De 
jure  mercatorum  et  commerciomm.  Lange  présume  avec  raison  (i)  que 
Marquard  a traduit  sur  une  des  versions  hollandaises;  en  cfl'et,  cltaquc  ar- 
ticle de  sa  traduction  est  précédé  de  rubriques  qui  ne  se  trouvent  que  dans 
celles-ci. 

Engelbrecht  a aussi  donné  une  traduction  allemande  dans  son  Corpus 
juris  nautici , page  77;  il  s’est  borné,  ainsi  qu'il  le  dit  dans  sa  préface,  à 
traduire  l’édition  hollandaise  de  Verwer. 

Hadorph  a publié  une  traduction  suédoise  en  1689.  Persuadé  que  la 
compilation  appartenoit  à VVisby  et  avoit  dû  y être  promulguée  en  langue  du 
pays,  il  annonce  que  ce  drait  maritime  ne  se  trouve  plus  dans  sa  vieille  langue 
materuelle  gothique , mais  seulement  en  vieux  saxon , c’est-à-dire , en  plat- 
allemand  , imprimé  à Copenhague  en  1505.  11  ajoute  qu’il  avoit  d’abord 
eu  l’intention  de  traduire  ce  texte;  qu’il  commença  même;  mais  qu’éprou- 
vant de  trop  grandes  diflîcultés  à raison  de  son  incorrection,  laquelle  n’est 
cependant  pas,  comme  on  le  verra,  assez  grande  pour  rendre  le  tout  inintel- 
ligible , il  avoit  pris  pour  guide  une  version  hollandaise,  parce  qu’elle  lui 
paroissoit  plus  exacte  et  plus  conforme  à l’allemand  de  Marquard. 

Une  autie  traduction  suédoise , faite  en  1549  par  Michel  Agricola,  évéque 
d'Abo , est  indi(|uée  par  Hadorph  ; mais  il  laisse  entendre  qu'elle  ii’a  pas 
été  imprimée  (2).  II  ajoute , du  reste , qu’ Agricola  avoit  aussi  pris  pour  texte 
de  sa  traduction  l’édition  hollandaise  faite  à Harlingue  en  1 5 3 2 , ou  la  tra- 
duction anglaise  de  15,36. 

On  lie  peut  véritablement  appeler  traduction  ce  que  Cleirac  a donné  en 
français  dans  les  Us  et  Coutumes  de  la  mer.  Il  ne  s’est  pas  contenté  de  n’étre 
|ias  littéral , souvent  il  s’est  borné  à indiquer  simplement  le  sens  des  articles , 
et  presque  toujours  il  a supprimé  les  passages  qui  lui  ont  paru  trop  difli- 
ciles.  Il  est  probable  qu’il  a travaillé  sur  une  version  hollandaise,  d’abord 


(1)  Brtvit  Introductio  m fiofrfiam  tegvm  ncuticumm,  &c.  pag.  39. 

(t)  Drejer,  dan»  ton  oaTraga  ^ialrUtuij  U Cufclfcbrn  . pa^c  443,  anaarc  que  Ia  induction 

auddoUe  publiée  par  Hadorph  cat  ccüe  qu'avoil  faite  Michel  Agricola;  Ijange  Tavoil  di(  auaai,  ^revt> 
Inlroditetio  m noUUmm  &c. , page  41,  et  cette  opinion  a été  reproduite  parBrokea,  Ohsemationes  fortnseSp 
pref.  pag.  v|  : maia  je  croia  qii’ila  ae  trompent,  >ladorp(i  me  paroft  avoir  dit  le  contraire  dans  aa  préfacé, 
et  il  indique  la  traduction  qu'il  publie  comme  ton  ouvrage  propre. 
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ptu'cc  que  ia  division  des  articles  de  sa  traduction  est  la  même , et  en  second 
lieu  parce  qu’au  nombre  des  livres  qu’il  cite  comme  sources  du  droit  mari* 
tiine  il  indique  précisément  le  Hoeck  der  üee- Rechten , dont  toutes  les 
éditions  contiennent  la  compilation  en  hollandais. 

Il  en  esc  de  même  de  la  traduction  italienne  qu’un  trouve  dans  l’ouvrage 
intitulé  Biblioteca  di  gitts  nautico , tome  I.",  page  154  , et  dans  le  cin- 
quième volume  du  traité  de  Baldasseroni , Delle  Assicurazioni  marittime , 
page  58  9 ; Tune  et  l’autre  sont  faites  d’après  celle  de  Cieirac. 

Ënlin  une  traduction  latine  a été  publiée  par  Brokes,  en  regard  de  son 
édition  indiquée  page  4 53.  Cette  traduction  est  d’un  style  clair  et  pur.  Brokes 
dit  assez  formellement  qu’il  n’en  est  pas  l’auteur.  Il  est  possible  que  ce  soit 
celle  que  Lange  déclare  avoir  faite  (l)  et  qui  a dû  être  trouvée  dans  ses  ma- 
nuscrits. Ce  juri.Hconsulte  avoit  pris  pour  guide  1a  traduction  ailemande  de 
Marquard  : or  jiréciséinent  le  latin  que  Brokes  a mis  en  regard  de  son  édi- 
tion plalroUemande  est  tout-à-fait  conforme  à l’allemand  de  Marquard.  Je 
ne  veux  point  allonger  cette  dissertation  par  des  preuves  multipliées  que  1a 
traduction  latine  publiée  par  Brokes  n’a  pas  été  faite  d’après  le  texte  auquel 
il  fa  annexe;  ces  preuves  trouveront  mieux  leur  place  dans  les  notes  dont 
mon  édition  sera  accompagnée. 

La  traduction  que  je  publie  est  l'ouvrage  de  M.  de  Clercq , qui  s’est  atta- 
ché à la  rendre  littérale  et  exacte  autant  que  la  langue  française  le  permet , 
plutôt  qu’à  la  faire  élégante.  La  justice  et  la  reconnoissancc  me  commandent 
de  faire  coniioilre  ce  que  je  dois  à cet  estimable  collaborateur,  qui  non- 
seulement  m’a  fourni  des  renseignemens  philologiques  dont  j’ai  fait  usage 
dans  cette  dissertation  et  dans  les  notes,  mais  encore  qui  m’a  donné  les  solu- 
tions d’un  grand  nombre  de  dillicultés  pour  lesquelles  la  connoissaiice  de 
l'allemand  et  du  plat-allemand  étoit  nécessaire.  M.  de  Clercq  a bien  voulu 
aussi  soigner  l’impression  des  textes.  Il  s’est  conformé  pour  l'orthographe  de 
celui  de  1505  à l’édition  du  Danske  Magazin;  et  pour  le  second  texte,  à la 
copie  que  j’ai  obtenue  de  Gripswald.  Ainsi  l’on  ne  doit  pas  être  surpris  de 
trouver  souvent  le  même  mot  difleremment  orthographié.  Les  auteurs  du 
Danske  Magazin  ont  mis  des  lettres  capitales  à tous  les  substantifs  : quoique 
cet  usage  ne  soit  pas  ücs-ancien , et  qu’il  ait  été  peut-être  observé  rarement 
dans  les  manuscrits , je  m’y  suis  conformé  ; mais  j’ai  supprimé  quelques  capi- 
tales qui  ne  dévoient  pas  subsister  d'après  cette  règle , et  qui  sans  doute  se 
rencontrent  dans  les  imprimés  par  suite  de  l’habitude  qu’avoieot  autrefois  les 
copistes  de  mettre  en  tête  de  chaque  ligne  une  lettre  capitale.  I 


(l)  Brtviê  InlToduKii»  in  nottuam  Ugum  nauticarnm , &c.  pig.  AA. 
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DROIT  MARITIME 

CONNU  SOUS  LE  NOM  DE 

LOIS  DE  WISBY. 


TEXTE  DE  L’ÉDITION  DE  1505  (i). 

■^tV  bcg^ynt  &<lt  r^ogljÉjlc  IDrt'  Ici  comniencc  le  supi'êinc  droit 
tctoKcdjt.  maritime  (2). 

Article  premier  (3). 

®cr  rt>ti  leinntt  rçnen 

rtNr  «pnen  injtfagtr  iftt  tpntn 
Sebipman  , berne  fpn  fe  plicbiiib  |tine 
Otepfe  «ul  to  bonbe  , «Ifo  fe  eni  gtetouel 
bebben.  ®ere  bat  fe  beé  niebt  en  bolben, 
fo  féal  be  benie  (Scbtpperen  |iin  ganije  îon 
ivebbei  gbeoen,  bal  be  op  gbtbotet  beft. 

£itr  to  fca(  be  gepen  pan  fpne6  fufnet 
(Sbelbe  b«lf  fe  pele  alé  em  gbelauet  n>at. 


3tem. 

<5tuTman 


/fem.  Lorsqu’un  patron  engage  un  contre- 
maître » ou  un  pilote,  ou  un  matelot,  ceux-ci 
sont  tenus  d’accomplir  le  voyage  , ainsi 
qu’iU  le  lui  ont  promis.  Celui  qui  n’cxecute 
pas  son  engagement  est  tenu  de  restituer  au 
patron  tout  le  loyer  qu’il  en  a reçu;  en  ou- 
tre , il  donnera,  Je  son  argent,  la  moitié  de 
ce  qui  lui  aura  ete'  promis.  Nul  ne  devra  non 
plus  de'baucher  ou  embaucher  le  contre* 
maître,  le  pilote  ou  le  matelot  d’nn  autre  : 


(l)  L'objet  principal,  et  je  pourrott  dire  unique,  des  notes  est  (Tiiidiqucr,  1.*  U corrélation  d'aiiirlrs 
entre  le  teste  de  1 505  et  les  autres  éditions  de  la  compilation  ; ifcxpliqucr  le  motif  des  corrections  peu 
iiombrcases,  mais  nécessaires,  qu'il  a été  indispensable  cTintroduire  dans  le  (este  de  1 505  ; 3.*  d'exposer  les 
raisons  de  douter  sur  l'cxacUtade  de  quelques  mots  que  M.  de  Clercq  n’a  pas  cru  devoir  corriger  lors- 
qu'il ne  pouTOit  justifier  ses  corrertions  que  par  des  conjectures;  4.*  de  présenter  les  différences  les  plus 
remarquables  qui  existent  entre  l'édition  de  1 505,  le  mannscrit  de  Gripswald  , celui  d’IIusum , publié  dans 
les  statuts  de  SIeswiek,  cl  les  éditions  faites  k Lubeck  en  1557  et  tS75,  auxquelles  je  donne,  pour 
éviter  d'ennuyeuses  répétitions,  le  nom  créditions  vulgaires;  quelquefois  aussi  les  variâmes  les  pins  rcmar> 
(juables  de  la  traduction  danoise  de  1 547  et  de  la  version  allemande  publiée  par  fEstocq.  Les  chiffras  des 
notes  qui  cmt  un  rapport  direct  avec  fe  texte  considéré  en  lui-ménic  sont  placés  immédiatement  après 
les  mots  auxquels  ces  notes  se  réfèrent  ; les  autres  sont  placés  dans  la  traduction.  J'ai  cru  toutefois  qu  une 
séné  unique  ponvoit  être  idoptée  sans  inconrénient. 

(t)  Voici  le  titre  dans  les  manuscrits  de  1553  et  de  1537;  les  mots  entre  parenthèses  indiquent  U diffé- 
rence entre  le  second  manuscrit  et  le  premier:  £>irr  ( tv  I èsf  (^4f6  ) ^s(<r  rffft  ( <S^|(crr«bf  I 

unbe  iff  tôt  oièrjU  {{lor.cfie)  unbt  (surfit  < èaf  (iMt)  Tlttht  I ^Cfttrr  rftr  iStmrtfin  osa 

• Ici  commenee  le  droit  nautique  ou  maritime , et  c'est  le  suprême  et  très-ancien  droit  (nautique  om  mari- 

• time  ) de  Wisby.  • Je  donnerai  les  litres  des  textes  de  la  seconde  famille  dans  les  note#  dn  second  texte. 
(I)  L’article  porte  cc  numéro  dans  tous  Ica  manuscrits  et  toutes  les  éditions.  I.A  tradiiciion  allemande 

publiée  par  TEstorq  , dont  fai  parlé  page  459  , le  place  k la  suite  du  dernier  de  In  compilation , et  même 
il  eti  est  sépan*  pitr  un  cas  juge  k Kvnigsberg  en  ISSt.  Il  est  emprunté  an  droit  de  Lubeck  , et  sc  trouve 
dans  le  rode  inétiit  de  154B,  article  05;  dans  le  deuxième  code  public'  par  Rrokes,  article  lit  ; dans  le 
iroiiièmc  publié  par  le  même  auteur,  article  119.  / 
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Cet  tn  fc«I  n«n  [64)ipptr]  (i)  beê  anbren 
Slûmion,  ï€çtfag«n  tfte  3<^)ipnian«nti»in. 
ntn  rfie  cnb«bur«n  (s)  : Sffier»  bat  «enit^ 
9Ran  bat  btbe , b«  fcal  tnt  œtbn  can  fii 
antivarbtn  b<inc  jtnen , b(  tnt  to  brm  crflcn 
gtraonntn  fjtfi , (bbtr  bt  fcol  bat  mit  fii< 
ntmt  Wttbff  btmaren , bat  bt  tnt  attn  er» 
(Itii  gtwiinneu  bfbbt.  Unbt  bt  gbttvunxtn 
eftt  gfbûrti  mab,  ftal  fpnfiiie  sSebipptrtn 
bc  9)tpf(  pul  botn , unn  umme  ftint  9)itifè> 
batt,  bat  b»  firf  eorbiit  tftt 

porbûrbe,  fo  licbt  bat  an  bmu  i^tbipper, 
mat  b<  <■>  gbtutn  mil  (bbrr  nicbl  ean  fîi> 
nemt  Sont , mtntt  bt  pb  to  rttblt  bar  mtbt 
pttlartn  b(f*- 

Art. 

3tetn.  3*  bar  jtmant,  çb  fp  3iùr< 
man  tffibt  Stptfagbt  tbbtr  StbippifO"  > 
fïcf  { S ) btfftbtt , unn  fpne*  Mmptt»  nitbt 
tn  fan , matb  mtn  bt«  tnt  oorwinntn  mpt 
ttptn  ber  ptnen  , bt  binntn  btr  «Sort  fpn , 
bt  frai  btm  Stbipptrtn  fpn  0tlt  ntbbtr 
gbtutn  , unbt  bar  eb«  baiff  fo  Ptit,  aljo 
bt  em  to  Sont  tftt  to  (ïintr  ^irt  gbelaittt 
babbt. 


«'il  an-ire  que  quelqu’un  le  ftue,  il  derra 
remettre  rinilividu  embauche'  à celui  qui  Ta 
engage'  le  premier  (3),  1 moini  qu’il  n’alTirme 
sous  serment  qu’il  l’a  engage  avant  tout 
autre.  Et  celui  qui  e'toit  engage'  ou  loue'  sera 
tenu  d’accomplir  le  voyage  convenu  avec 
son  patron  ; et  à cause  du  délit  qu'il  a com. 
mis  en  promettant  ou  s’engageant  à deux 
maîtres , il  dépendra  de  son  patron  de  ne 
lui  payer  qu’une  partie  de  ses  loyers  , ou 
même  rien , attendu  que  le  fait  du  double 
engagement  lui  fait  perdre  tout  droit  à ses 
loyers. 


î (4). 

f/em.  Si  quelqu’un  s’engage  comme  contre- 
maître,  pilote  ou  matelot,  et  qu’il  ne  sache 
pas  remplir  son  emploi , s’il  peut  en  ^tre  con- 
vaincu par  deux  (6)  des  personnes  qui  sc 
trouvent  à bord,  il  sera  tenu  de  rendre  au 

ftau^n  l’argent  qu’il  en  a reçu,  en  j ajoutant 
a moitié  de  ce  qui  lui  a été  promis  pour  gages 
ou  loyers. 


(f)  €e  mol  eft  omit  dant  tooj  lei  manoteriti  et  dans  toatei  lei  ddilione,  et  Irt  mots  ^rsasbrrra  j tonl 
placrt  entre  StarmiB  et  €f9(fi(|.*a  : ce  qui  «ignifieroitliilcralcaieQt,  oocua  pt/ût€  nr  petU  i/é^mucàer /e eentrt- 
tHMtire  ou  m«u/at  t/'un  autre.  Or  tel  ne  peut  être  le  sent,  paitqac  le  pilote  n'ett  qu'un  employé  prio> 
cipal , qui  est  loué  par  un  patron , mais  qni  ne  loue  personne  pour  son  serrice.  Le  texte  des  statau  de 
Lubeck  |astifie  la  correction  ; d'ailleurs  la  faute  ne  se  trouve  point  dans  les  versions  hollandaises. 

(s)  Le  texte  porte  eabtbttrtfls  ce  qui  ue  peut  être  qu'une  faute  : elle  d été  rorrtgêe  d'après  les  maoos- 
ertts  de  i&sa  et  de  i)S?,oà  on  lit  MbnkMtea»  ce  qui  est  le  mène  mot,  parce  qu'on  écrtvoii  indifférem- 
ment saKt  ou  U bfc. 

(s)  Le  traducteur  danois  de  f S47  a ajouir'  à cette  disposition  les  mots  : et  le  matelot  paiera , à titre  de 
djmma^es-inttr^U  » autant  d'argent  qu'il  en  avoit  reçu  d'etvanee  pour  gages. 

(a)  Cet  article  est  le  second  dans  tous  les  manuscnis  et  toutes  les  éditions.  U est  réani  è l'article  précé- 
dent ei  sans  oumero  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Eslocq.  11  est  emprunté  aux  codes  de 
Lubeck , et  ferme  farticie  96  du  code  inédit  de  134$ , le  tii.*  do  deuxieme  code  publié  par  Brokes , et 
le  s 66.*  du  troiBicme. 

(a)  M.  de  CIcrcq  a cm  qu'il  falloit  lire  br  fîelf  comme  dans  le  manuscrit  (THasoin  , encore  que  le  mot 
b(  ne  se  trouve  dans  aucun  autre.  Les  codes  de  Lubeck , qui  ont  fourni  farticie , s'expriment  ainsi  : Sffrt  (?4lc 
bat  rin  tStinnstra*  rftr  teibefa^ra  fftr  ria  Qdiivmiiat,  (bbrr  S^oftmann  (îcf  Irflcbcl,  c'est-à-dire,  s'il  est  qu’un 
on  sVf  arrire  qu'un  pilote,  locman , matelot  ou  marinier  *e  loue,  et,  dans  cette  forme  de  langage,  la 
coustruction  grammaticale  exigeoit  seulement  Je  mot  tîcf,  se  i mais  le  rédacteur  de  la  compilation  ayant 
employé  une  autre  forme,  en  disant  is  bar  ormaat#  s'il  y a quelqu'un,  cette  construction  de  la  phrase 
exigeoit  qu'on  mit  br . qui,  devant  le  mol  ftrf  • sr.  La  langue  frauçaisr  offnroii  un  cxemplo  de  ces  deux 
fonuev  d'expression.  Dans  le  vieux  langage,  on  disoit,  s'i7  est  ainsi  yu’un  Aorniue  se  loue,  r'est-a- 
dire , s'il  amve  qu'un  homme  se  /oNe,-  ou  voit  un  exemple  de  celte  locution  dans  les  R6lts  d'Oiéron  , 
noiainment  dans  les  articles  4 , t4  et  15.  Mais,  si  fou  adopte  Pautrc  forme,  en  disant , s'il  y a quel. 
yu'wii  qt'i  se  loue,  alors  le  relatif  qui,  dont  on  navoit  pas  eu  besoin  dans  la  première  manière  de 
parler,  doit  nécessairement  précéder  se  daiu  la  seconde  forme. 

(e)  Les  roanusents  de  Gripsvrald  etd'Husum,  ainsi  que  1rs  éditions  vulgaires , disent,  (mrm  tèbrr  bittUa 
deux  ou  trois  , et  le  traducteur  danois  a adopté  cette  substitulion. 
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Art. 


3tcm.  ®inntn  ber  $«uen  roa(^  etjn 
Ccifftr  fpneS  ©cÿipmané  loi  werben  mpc 
^allfucn  £pn(,  vn  biiten  ber  ^(lucn  mit 
gantfeme  Sont,  oIjp  oerne  nifo  eme  nrp: 
ntn  Srotc  bewifen  matÿ. 

Art. 

3tnt1.  Ccf  en  fcnl  n^mant,  np  berne 
Sonbe  flapen  bi  Olacÿl,  nne  beé®cipperS 
Drioff,  bp  noen  ©roten  ïornopfen.  9locb  en 
fcnl  bat  ®oot  nocÿ  Q(f\n<t  nemanbe  poren 
pan  beme5?ol(e  bp  ber  9la(bt  bp  noen  ©roten 
Xornopfen , ane  {5}  beS  @cbipper6  Sriof. 

A RT. 

3tfW.  Crf  fc«I  man  gfjeuen  tbo  @c^o« 
newort  oor  iflpfe  Sajl  fioareê  iv  ÿenningen 
[inn  pnn  iv  ÿenningen]  (8]  pt , pnn  pan  ber 


3 (I). 

Item.  Dans  Tinterieur  des  ports,  un  pa> 
tron  ne  peut  renvoyer  un  matelot  nu’en  lui 
payant  la  moitié  de  ses  gages  ; et  nors  des 
ports,  qu'en  lui  payant  ses  gages  entiers,  a 
moins  qu'il  ne  puisse  le  convaincre  de  quel- 
que délit  (s). 

4 (3). 

Item.  Personne  ne  devra  coucher  à terre  la 
nuit  sans  la  permission  du  patron , sous  peine 
de  9 gros  tournois  (4)  d'amende.  Personne 
ne  devra  non  phu  détacher  la  chaloupe  ou 
le  canot  du  navire  pendant  la  nuit  sans  la 
permission  du  patron,  sous  peine  de  9 gros 
tournois  d'amende. 

5 (6). 

Item.  On  paiera  à Schonewort  (7) , par 
chaque  faste  pesant,  4 deniers  pour  fa  charge 
et  4 pour  la  déchargé,  et  par  laste  de  ton- 


(l)  Cet  article  porte  le  même  nomerodans  Cous  les  raanascritJ  ouédittoDS.  II  est  emprunté  anz  codes  de 
Lubeck , où  il  forme  partie  de  Particlc  07  du  code  ine'dit  de  134S»  l'srlicfe  1S3  du  deuxième  code  publié 
par  firokes , et  partie  de  l'arlicie  tso  du  troisième.  Il  n'est  poiat  dans  la  traduction  publiée  par  l’Estocq. 

(s)  La  version  latine  publiée  par  Broker  ne  contient  point  celte  6n  : stfs  vtxnt  6te.,  à moine  çu'it  &c. 

(5)  Cet  article  porte  le  mémo  numéro  dans  tous  les  manoscriu  on  éditions.  Il  est  emprunté  an  droit  de 
Lubeck , et  forme  le  reste  de  farticle  97  du  code  inédit  de  1948  , rariicle  1S4  du  denzième  code  et  le  reste 
de  rarUcie  S90  du  irotsicme  code  publiés  par  Drokes.  La  première  partie  est  réunie  à farticie  qui 
SC  trouve  sans  uuméro  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  TEsiocq,  ainsi  que  )e  Tai  dit  note  3 de  la 
page  463imaiSfau  lieu  de  açmaRt,  personne,  cette  traduction  porte  (tin  itatttNsii.  nui  négoeimnt. 

(4)  La  monuoie  connue  sous  le  nom  de  gros  tournois,  ou  tournois,  est  nne  monnoie  française,  comme 
le  reconnoissent  un  grand  nombre  d’auteurs,  qn'H  est  inntile  de  citer  sur  no  point  non  contesté.  Je  n'en- 
tends pas  conclure  de  celle  circonstance  que  Tarticle  dont  il  s’agit  n'appartienne  pas  k Lnbeck;  car  on  voit 
parle  Glossaire  de  du  Gange,  toc.  7*oraciiUi,  que  celte  monnoie  avoit  cours  dans  toute  TEurope.  Mais  ce 
mot  n'a  pu  être  inséré  dans  un  code  de  l.Atbeck  qo’à  une  époque  où  la  monnoie  française  étoit  asscs  accré* 
dilée  sur  les  bords  de  U Bahtque  pour  qu’on  Tait  adoptée  comme  monnoie  de  compte  dans  on  paya  qui 
ne  dépendoil  pas  de  la  France.  Je  regrette  beancoup  de  D'avoir  pu  trouver  dans  nos  bibliothèques  Teu- 
vrage  de  Dreyer  intitulé  Çommlun^  uiTmifdittr  Tlbka'nMimjrn  &c.  qui  contient  un  écrit  de  Mellens  sur  les 
nonnoies  de  Lubeck;  j'y  aorois  probablctncnt  appris  fépoque  où  ce  mode  de  compter  a été  adopté.  Il 
me  paroU  certain  qu'on  ne  peut  le  reporter  avant  le  xtii.*  siècle,  et  celte  petite  circonstance  prouve 
encore  contre  t'cxccasîve  antiquité  attribuée  par  certains  auteurs  à U compÜairon  de  Wisby. 

(s)  Au  lieu  de  snr  qui  se  trouve  dans  le  texte,  M.  de  Clercq  a mis  tut,  comme  au  eommencement  de 
farticle;  les  manuscrits  de  1333  et  de  ts37  y ’siibstilnent , efftr  rti  (V)  ti) . ou  ^ue  esta  soit  avec. 

(6)  Cet  article  porte  le  même  numc'ro  dans  tous  les  mannscrils  et  dans  toutes  les  éditions.  Il  est  em- 
prunté au  droit  de  Lubeck , et  forme  raniclc  its  du  deuxième  et  farticle  99 1 du  troisième  code  publtés 
par  Brokes.  11  n'est  point  dans  la  traduction  allemaade  publiée  par  l’Estocq. 

(7)  La  Scanie.  Ce  pays  est , comme  on  mit , une  partie  de  la  Suède , qui  a été  long-temps  sous  la  domi- 
nation du  Danrmarci  , et  qui  en  1 639  a été  rendue  à la  Suède. 

(s)  Ces  quatre  mots  ne  sr  trouvent  ni  dans  le  texte  de  l'édition  de  1 505,  ni  dans  eeloi  des  manuscrits  de 
1333  et  de  1 337,  de  Gripsmald  et  d’IIustun.  M.  de  Clercq  les  a aioutés  sur  la  foi  des  codes  de  Lubeck.  Sans 
cet'.e  addition,  les  matelots  seroient  pavés  pour  la  charge  cl  la  décharge  des  tonneanz  vides , et  seulement 
pour  la  décharge  des  tonneaux  pleins  : or  n'y  a-t-il  pas  la  même  raison  de  les  paver  pour  la  charge  dans  ce 
dernier  ras?  Le  dictionnaire  plat-allemand  imprimé  à Brême  ,det767ki77t,  définit  précisément  le  droit 
dontil  s’agit  ici,qu'il  nomme,  comme  notre  article,  dCÎRRrtQ^rl^»  droit  de /Nlfosi ,«  nne  rétribution  qn'il 
• falloit  payer  au  patron  on  k fequipage  du  navire  pour  charger  et  décharger  les  mirehandises.  • 
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406  CHAPITRE  XI. 


£fl(l  rebbig^K  Icnntn  i Çemiing  in  »im 
I Çtnnipg  »t , timme  bat  bt  ®<^iftnannen 
arbeçbet  mb  onn  inné  «or  er  SBinnegbtit. 


neaux  vide» , 1 denier  pour  la  charge  et  1 de- 
nier pour  la  décharge , somme»  allouces  aux 
matelots  5>our  leur»  droits  de  palan  (t)  en 
chargeant  et  en  de'chargeant. 


Art, 

3tcm.  Df  féal  nentant  berne  ®(()ippe« 
ren,  won  b*  rebe  16  tbo  ber  $erin(f>SSi( 
ebber  to  Irouenminbe  te  fegelenbe,  fpnen 
Stûrman  ebber  %epbfagben  ebber  Stbiptnan 
«te  ber  Sort  nemen  «mme  0cbult,  be  be 
fcbulbiÿ  16 , men  tsere  bat  «an  fpneme 
@ube  i(bte6  in  berne  @<bepe,  bat  féal  man 
bar  «tb  antworben  bp  befinoren  Spben,  «mme 
fpne  @(bult  bar  mebe  tbo  betalen.  IBnbe  be 
ienne  , be  bar  gewunnen  16 , be  fcal  fpne 
Kepfe  bolben,  alje  be  9bel«“«t  16;  be6fcal 
be  @<bippet  epn  Kitbtet  mefen» 

Art. 

SSeret  bat  pennicb  @ub  in  ber 
Xiit  ber  9loot  «nbe  «mme  ®torme6  wiHen 
efte  &nwebber6  wiHen  worbe  gbeweeptn 
berne  @<b«P«  in  ber  Jee,  bat  (Snb  fcol  be> 


(2)- 

ïtem.  Lorsqu’un  patron  se  trouvera  i He- 
ringtvick  ou  à Traveraunde  (3) , prêt  à faire 
voile,  nul  ne  pourra  arrêter  à son  bord , pour 
cause  de  dettes,  son  contre-maître,  pilote  ou 
matelot;  mais,  s’il  y a à bord  de»  effet»  ap- 
partenant au  debiteur,  on  sera  tenu,  apm 
avoir  re^u  le  serment  du  créancier,  de  lui  en 
délivrer  jusqu’à  coneurrence  de  la  dette.  Et 
celui  qui  est  engage'  sera  tenu  d’accomplir 
son  voyage , ainsi  qu’il  l’a  promis  ; le  patron 
servira  de  juge  (4). 


7 (5). 

hem.  S’il  arrivoit  que  dans  un  moment  de 
danger,  et  pour  cause  de  tempête  ou  de  gros 
temps,  des  marchandise»  fussent  jelMS  du 
navire  à la  mer,  ce»  marchandise»  seront 


(0  La  tiaducüon  danoise  dit  seuleinentd  litre  et  les  lavan»  aotenr»  du  ’ 

dan.  1»  note  9,  aupposent  que  le  tiadncicnr  n’.voil  pu  deviner  U «gnifieetion  du  mol  . qm  «« 

ttaduit,  eommeon  la,u,pardn,ilrfep«/.n.  Peut-être  eelle  reflex.on  mot  ™ 

variantes  dans  les  manoacrita.  Ua  êdilenra  dea  Sututa  de  Slemv.ek  indiquent  après  le  mot  nne 

différence  entre  leur  manuacrit  et  les  autres  o4  on  lit  PiiinatlM,  droii  de  pnmei  il  est  probable  que  U 
(radactioQ  daaoUe  a été  faite  aur  un  manuscrit  de  celle  seconde  espèce.  ^ 

(s)  Cet  article  porte  le  même  numéro  dans  tou.  les  manuscrit,  et  dana  tontes  le.  *? 

«ma  numéro  dana  U tradueüon  allemande  publiée  par  l Eatocq.  Il  rat  emprantc  au.  emlea  de  Ln^^k  . et 
forme  le  tôt. « du  code  inédit  de  tsa»,  le  tes.vdu  second  code  publié  pm-  Brokea  et  le  »»>.• 

f . sMf  n.lUuri . additiou  oui  ne  se  trouTc  dans  aucun  autre  lex».  ^ 


(S)  U trmdncüon  danoise  ajoute,  ou  ailUurSp  addition  qui  ne  se  trouje  dans  aucun  aj,^  J- 
traduction  aUemaude  publics  par  rEstoc<|  a omis  les  mots  UeringiMci  Ct  Tratiemun  €.  1 

reUtiveracnl  à l'indication  de  CCS  localités,  pajçc  43i.  .r  •.  ai- — al# 

(4)  II  ne  m’est  pu  possible  d’eipliuuer  auiremcol  que  par  des  conjectores  le  ▼ n 
eiprcsaion.  Je  scroii  porté  à croire  qn  on  a touIu  dire  par-là  que  le  patron  ® "T  U* balance  entre 

eier.  apprée.era  le  moutaut  de  ..  erekuee  , I.  valeur  de.  effeU  . et  ticodra 

les  parties.  J'aurai  occuion  de  «Tenir  sur  ce  point  dans  les  notes  sur  rari'cle  to.  eu  . . 

Toula  dire  seulement  que  le  pitrou  jugera  de  Tutilité  qu  îl  j aura  pour  lui  e gar  er 
laisser  le  créancier  libre  d'arrêter  son  debiteor.  - . 

(4)  Cet  article  ne  se  trourc  que  dans  la  seole  c'diüon  de  1405.  Il  a aans  doute  pam  inu  ^ 

oot  fait  des  copies  ou  des  éditions  postérieures , parce  qne  les  mêmes  disposiüons  se  rctrouTcn  p sq 
râlement  dans  les  articles  14  et  4 1.  La  tradueüon  danoise  fa  également  omis.  H ne  se  f mîm« 

d4n*  la  tradnclion  allemande  publiée  par  l'Estocq.  La  première  partie  est , pour  e ■ • r . jmU  ?■ 

pour  les  capressions  , semblable  à l'article  1 1 , que  nous  Terrons  plus  bas  être  empronte  a m . 
seconde  me  paroît  une  addition  du  rédacteur;  car  M.  de  Clercq  n a pu  la  décourrir  **’*  *?*^°”  nnelimea 
de  Lubeck  publiés  par  Wesiphal , Dre jer  ct  Drokes.  J'ai  touIu  Tcrifier  si  1 on  n en  trouTcroit  pa  q ^ 
traces  dans  les  manuscrits  inédits,  nolammcnl  dans  celui  de  |34S.  M.  Ilach,  dont  To  igcaocc 
grande  que  ne  l'ont  été  mes  importunités , m'a  assuré  que  cct  article  ne  s y irouvoit  pas . mais  sc 
fariicle  1 1 . comme  on  le  Terra  plus  bas. 
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tafn  iMrben , aI)o  erbattn  SSomidi  fprefrn 
«nn  ftgsen , bat  itb  sbtlbtn  mogbt  in  f»> 
baner  @t(bc , bar  b(  bat  0iib  vorrn  nolbe  to 
vorf»{xn.  9)nbt  o(  bat  t>nbe  aQc  bat 
0ub,  bat  in  berne  @(ÿefe  ib  bebolbm,  bat 
fcal  man  werbigben , t>nbe  [ berne]  fo(t  [ t ) 
0ub  wert  fo  gen^Uhn  wt  gbetvorpen , be  ib 
benie  @<t)ipperen  bat  ®(bip(on  plicÿiicb , 
bat  (3)  ib  gebeten  «Scbiplagagbe  (4),  gbelit 
efte  be  fpn  0ubb  bebolben  babbe. 

Art. 

3tem.  ftûret  eçn  SDJan  eçn  ©(bip, 
vmine  in  beme  ©oinmer  £agbe  tbo  brnten , 
be  ©«mmiT  npnipt  Spnbe  tbo  fume  !02art 
tinb  Cagbe  ; himpt  b<  ben  in  be  j|;auene , 
bar  b(  bat  @cbip  tvan , fo  ib  b<  lebbitb  > 
bar  be  aff  gebûret  beft.  3b  be  ouer  to  funte 
SRartenb  Dagbe  anberb  roore,  bat  f»  in  ber 
6ee  ebber  in  epner  $auen , bat  be  beb  niebt 
leren  en  (an , fo  ib  be  anc  iSare , betb  fo 
langbe  bat  b<  (amen  mogbe,  bar  b<  bat 
©(bip  gbetounntn  efte  gebüret  beft. 

Art. 

3tCITl.  SSe  enneb  anberen  !0(anneb  ^ram 
npmpt,  pnn  in  be  Xrauenc  mebe  naretb 
fnnber  fiine  SBptfcop  , n>i(  be  bat  porberen, 


payées  d’après  lenr  valeur  au  lieu  où  elles  dé- 
voient bire  conduites  pour  être  veudues  (l), 
suivant  le  dire  et  prononce'  d’eiperts.  Et  on 
estimera  egalement  le  navire  et  toutes  les 
marchandises  qui  ont  e'te'  conserve'cs  ; et  le 
propric'laire  des  marchandises  ainsi  totale- 
ment jete'es  devra  en  payer  au  patron  le  fret, 
c’est-è-dire,  le  loyer  du  navire,  comme  si  les 
marchandises  avoient  e'te'  conservées. 


8 (5). 

Item.  Si  qaelqu'un  «(Trète  an  navire  pour 
remployer  pendant  l'éte,  cette  saison  se  ter> 
mine  à la  Saint-Martin  ; s'il  est  rentre  à cette 
epoque  dans  le  port  où  H a loue  le  navire,  il 
est  libéré  de  son  engagement  envers  le  fre* 
tcur  : maU,  si  à la  Saint-Martin  il  sc  trouve 
aillcnrs,  soit  en  mer,  soit  dan.s  un  port,  sans 
qu’on  puisse  lui  en  imputer  la  faute , il  ne 
peut  être  inquicte,  tant  qu’il  n’aura  pas  pu 
retourner  dans  le  lieu  où  il  a loue  ou  alfretc 
le  navire. 


9 (6). 

Item.  Si  quelqu’un  prend  la  prame  d'un 
outi^,  et  s’en  sert  sur  laTrave  (1)  à son  insu, 
à moins  que  ce  ne  soit  pour  cause  d’incendie 


(t)  Jasqn'iei  fartiele  est,  ponr  le  sens,  et  «onvent  même  pour  les  espressiooi , eonfonae  h l'article  1 1 
ci-eprès  , Icqacl  est  emprunte  aux  codes  de  I^ubeek.  I/C  reste  est  uxte  addition  doot  Tidde  a pu  être  fournie 
pur  l'article  SA  des  Uaagcs  d'Amsterdam,  formant  fartiele  70  de  la  compilatioii  dana  les  manoacrita  de 
uripewald  et<niosnm,  ainsi  que  dans  iei  éditions  vulgaires,  mais  qui  o'esl  point  danafêdition  de  ISO6, 
ai  dans  les  mannseriu  de  fSSS  et  de  1S97. 

(s)  M.  de  Clercq  a pense'  que  le  sens  exîgeoit  de  faire  précéder  ce  mot  do  mol  ^nn(,  eehù  à qui. 

(s)  L«  texte  porte  au  lieu  de  Nt , ce  qui  est  une  faute  évidente  que  M.  de  Clercq  a corrigée. 

(4)  Les  savans  antcurs  du  Danske  Magasin  pensent  que  est  ici  pour  r«rfa69f,  qui  signifie 

epuimgei  ma»,  en  admettant  cette  opinion,  it  est  évident  que  U phrase  n'auroit  aucun  sens.  Le  mot 
®4t9t4|tr*  d'où  par  corruption , ou  peut-être  par  une  faute  de  copiste , on  a fait  ici  <?<hi$(a|a!tb(.  signifie 
lofer  J'tm  nmtire.  On  peut  voirie  Clossarntm  Suio-gothieum  de  Ihre,  voc.  SkipUgat  que  cet  auteur 
traduit  par  houAiir.  Le  mot  est  employé  on  plat-allemand  dans  le  code  de  la  ville  de  Wisby, 

•iaSt:t<4 * livre  m , partie  iii , chapitre  ix.  Toutefois . notant  m'en  rapporter  à moi-même , fai  com- 
nuniqué  à M.  Hach  mon  opinion  sur  la  note  du  Danske  Magasin;  il  a bien  voulu  m’asaurcr  qu'il  cossi- 
déroit  les  mots  tat  is  @(hiota4a4lc  comme  une  note. 

(5)  Cet  article  eat  le  7.v  dans  tous  les  manuscrits  et  toutes  les  éditions , au  mojen  de  ce  qu'ils  ont  omis 
le  précédent,  if  est  littéralement  conforme  a fartiele  107  do  premier  code  publie  par  Broket,  tso  du 
deuxième  code  et  1B7  dn  troisiémc,à  fartiele  «is  du  code  de  1140  public  par  Wcstphal,  et  k fartiele  S4 
du  code  inédit  de  194S.  H ne  se  trouve  poiut  dans  1a  traduction  allemande  publiée  par  fKatocq. 

(•)  Cet  article  est  le  B.'  dans  tou.s  les  autres  manuscrits  ou  éditions.  II  est  conforme  à fartiele  97  du  code 
latin  public  par  Westphal , 44  d'un  autre  code  laitu  publié  par  Drejer,  49  du  premier  code  publié  par 
Brokes,  its  du  deuxième  code  et  9Bt  do  troisième,  4î  du  rode  de  1940  publié  par  Westphal, et  100  du 
code  inédit  de  194B.  II  n'est  point  dans  la  tradocüon  allemande  publiée  par  l'Estocq. 

(7)  I..a  Trave  est  une  rivière  dn  llolstcin , qui  te  jette  dans  U mer  à Travemonde , ville  dépendante  da 
Lubeck  , dont  il  a déjà  été  parlé  dans  la  note  9 de  la  page  précédente.  Usa  prame  est  use  sorte  de  batean. 
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bcj  te  9r«m  « , fo  fc«(  b<  anbcr  cm 
ÿûrc  gb<R«n  I «RR  M fo  wnrt  f)t  Ip<  mit 
IV  g.  ib»  botcnbe  ; fuRbcr  ib  (amt  oan  iBure 
tfit  anb«  (i)  Olotfaftn. 

Art. 

3t(m*  9Be  emme  Sc^Rlt  tbo  «orbtrtnbe 
«bbtr  pmrot  epne  anber  @ate  (nmpc  an  tta 
@<bip  VRbt  fïine  Aiegbt  RP'tt  Ri’t  btmt 
0cbipp(T(  pnn  ScbipInbtR  onn  SJoKc,  bc 
in  btmt  @4i(fe  fpnt,  Pnn  tit^tn  b«  0cbip: 
pire  btm  jtitgbm  R»  ®cbtpt<  SRetÿte  rmme 
0<bult  rbber  pmme  anbcr0afcn;  bc  icnne 
bc  bcffc  0afc  cftc  0(bnlt  porbcrct , bc  en  ié 
niebt  pficÿticb)  icnnigbcr  Xugbc  anbcrj  to 
bringbenbe,  men  b<  fca(  gbcncten  bcc  bc|icn 
Xugbc/  bc  bc  pmc  ©Àepe  Pinbet  pnn  bebben 
macb.  @clifcr  QBiib  ifet  oct  Pmme  Xugbt  tP 
bringen  buten  {anbi,  alfa  b>tt  vot  gbe> 
fcibt  (6)  i*. 


OU  autre  force  majeure , il  sera  tenu  dVn  |>ayer 
le  loyer  au  proprietaire,  si  celui-ci  Texige;  il 
pourra  s’en  libérer  en  olfrant  4 scheliogs. 

10  (2). 

Ifem.  Si  quelqu’un  se  présenté  à bord  d*un 
navire  pour  demander  le  paiement  d'une 
dette  ou  tout  autre  objet,  et  qu’après  avoir 
expose  sa  demande  au  patron , aux  matelots 
et  autres  gens  qui  se  trouvent  à bord  (3}|  le 
patron  juge,  d’après  les  principes  du  droit 
maritime  sur  les  dettes  ou  autres  matières, 
il  ne  sera  pas  tenu  de  produire  d’autres  té- 
moins, mais  il  pourra  sc  servir  des  térooius 
les  meilleurs  (4)  qu’il  trouvera  et  pourra 
avoir  dans  le  navire.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de 
produire  des  témoins  en  pars  étranger  (5), 
il  en  sera  de  même  qu’il  est  Jit  ci-dessus. 


(i)  Les  manascriti  de  ISSS  et  de  15X7  ae  portentpoint  le  mot  enhn.  autre;  ce  qui  est  nae  omi«ioa  de 
peu  d’importance. 

(s)  Cet  article  est  le  9.*  daas  tous  les  antres  mannscrits  et  e'diüoDS.  Il  est  litufmlcmeDt  coorenae  à l’ar- 
ticle 84  du  code  de  Lubeck  de  IS40  publii^  par  Westphal , 86  du  code  inddit  de  1348  , 85  du  premier  code 
publié  par  Brokes , 1 13  do  deuxieme  code  et  >78  du  troisième.  11  ne  se  trouve  point  dans  la  trmdnctioa  alle- 
mande publiée  par  l’Eatocq. 

(3)  ^Ite  sorte  de  juridiction  accordée  à rr'quipage  tient  à des  mmnrs  et  h des  circonstances  anr  les- 
quelles je  dois  avouer  que  je  n’ai  pas  aaset  de  lumièrcj  poor  m’cxpliqncr  avec  e'tcndoe.  On  verra  dans  ta 
faite  de  celte  collection  plusieurs  lois  du  moyen  Age  qui  ctablissoient  sur  les  navires  des  consuls  chargés 
d'y  rendre  U jaslice.  Peal-éire , dans  les  anciens  usages  de  Lubeck , auzqoels  cet  article  a été  emprunté,  1a 
iuridtction  étoit-olle  attribuée  au  patron  et  à l’équipage.  Je  n’ai  pu  encore  recneiilir  assez  de  renseigne- 
mens  sur  ce  point  : ai  fen  obtiens,  ils  tronveroot  naturellcmeut  place  dans  ce  que  je  dirai  anr  le  droit 
maritime  de  Lobeck. 

(4)  Cette  traduction  est  le  résultat  d’nne  correction  dans  le  texte , dont  il  est  nécessaire  de  rendre  compte. 

Le  texte,  dans  tons  les  roannscrils  et  tontes  les  éditions,  porte  èrfrlm,  établis.  Ce  mot  ainsi  traduit,  et  il  ne 
paroU  pas,  d’après  les  lexiques,  qu’il  puisse  recevoir  nn  antre  sens,  scmbleroit  sc  référer  aux  conditions 
d'étre  domicilié  et  même  propriétaire  d'immeubles  pour  être  admis  en  témoignage , ainsi  qu'on  le  voitdaoa 
les  articles  74  , 155  et  >05  du  premier  code  de  Lubeck  publié  par  Brokes , dans  l'article  1 13  du  second  et 
178  du  Iroisicme,  dans  le  84.*  du  code  de  i>40  publié  par  Westpbal,  et  dans  le  86.*  du  code  inédit  de 
13  48.  Mais  précisément  l'objet  de  notre  article , puisé  aussi  dans  des  codes  de  Lubeck,  est  de  modiGer  le 
droit  commun  en  matière  maritime  ; c’est  ce  qui  est  évident  per  la  simple  lecture,  et  ce  qui  est  très-bien 
expliqué  dans  une  savante  dissertation  allemande  sur  le  droit  maritime,  qni  est  k U page  >os  du  tome  II 
de  l’ouvrage  intitnlé,  |ur  Amatnifi  ère  , publié  en  teo8  par  M.  Gilderoeisicr, 

acinellemcnt  sénateur  de  Brême.  Les  trois  codes  de  Lubeck,  auxquels  notre  article  est  emprnnlé,  disent 
brfim.  qui , d’après  tous  les  lexiques,  signiBe  meilleurs,  ou  les  meilleurs  que  possible.  On  voit  donc  qoe  U 
correction  d'une  seule  lettre  ête  à rarliclc  la  contradiction  que  produit  le  mot  établis.  Tels  sont  les 

motifs  qui  ont  porté  M.  de  Clercq  b corriger  le  texte. 

(5)  Cette  disposition,  qui,  au  premier  aspect,  paroit  nn  empiétement  snr  la  juridiclion  territoriale, 
s'explique  par  ce  que  fiù  dit  page  445,  savoir,  que  Lubeck  cl  les  villes  anséatiques,  en  général , avoienl 
ebtenn  dans  nn  grand  nombre  de  pays  la  faculté  d'instituer  des  juges  qui  prononfoirnt  entre  leurs  conci- 
toyens d'après  leurs  propres  lois.  C'est  encore  ce  qni  se  fait  d'après  le  droit  public  coavcnlionncl  ou  coutu- 
mier de  l'Europe  : lorsqu'il  s’agit  de  quelques  dilTéreuds  entre  des  capitaines  et  leurs  équipages , les  consuls 
de  Icar  nation  prononcent.  Les  capitulations  de  la  France  avec  la  Porte  Ottomane  vont  plus  loin  t d'après 
rarticle  >>  de  celles  de  |740,  les  ambassadeurs  et  consuls  français  rendent  en  toute  matière  la  jnstieek 
leurs  nttionanx  suivant  leurs  us  et  coutumes. 

(s)  Le  texte  porte  M.  de  Clercq  a corrigée  d'après  les  maniiscrita  de  j 533  et  de  1337, 
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Art. 

3tcm.  ®«in  ®altr«  <nct  f?n0ubwr« 
pet , bat  ®iib  mot  bat  0<<»ip  »nb«  be  îub« , 
tt  bar  ®ub  in  berne  0()iepe  tiebben , na 
®îaritate'h  gelben , na  berne  alje  epn  pewe» 
licf  0ub  mctbte  gelben  in  ber  jjiauene , bar 
fe  bacbten  to  wefenbe  mit  bat  0ub. 

Art. 

3tClt1.  ®elf  ®îan  epn  ®<<>ip  b«r«  to 
epner  befcbwbener  Xçb , bat  en  mat^)  b* 
niibt  oor^tten  nocb  oortopen  nemanbe  bar 
luebe  to  fegctenbe  i notb  itbt  anberS  bar  inebe 
to  boen  , funber  aliéné  bat  b<  itb  la  mal 
oorbùren  ntacb,  meme  b*  *a  ber 

befdbepben  Xpt. 

Art. 

3tCtn.  Car  eçn  ®an  fan  ®^ti)  wt  bept 
taelfe  îûben  omme  (4)  bat  ®cbip  ta  ocr» 
f(ÿepen,onbe  b<  na  ber  iiibe  ®iHen  aaret, 
wert  bat  Sibip  ta  brofen  in  ber  9tepfe, 
be  iUratbtliibe  fibolen  em  gb<n<n  bnlue 
<2<baben. 


11  (1). 

ftem»  Si,  dans  un  moment  de  dctresse,  un 
jette  des  marchandises  a la  mer,  ces  marchan* 
dises  doivent  ^tre  payées  au  marc  la  livre 
par  le  navire  et  les  gens  qui  ont  des  mar> 
chaiidises  à bord , suivant  la  valeur  de  scm> 
btablrs  marcliandiscs  dans  le  port  où  Ton 
avoit  nntcntion  de  les  transporter. 

12  (2). 

Item.  Celui  qui  a alTre'te  un  navire  pour 
un  temps  détermine'  ne  peut  le  mettre  en 
gage  ni  le  vendre  a un  autre  pour  naviguer 
ou  en  faire  tout  autre  usager  mais  il  peut 
bien  le  sous-Ioucr  k qui  bon  lui  semblera 
jusqu’à  IVpoque  convenue. 


13  (3)- 

/(em.  Si  quelqu'un  frète  son  navire  à plu- 
sieurs personnes  pour  naviguer  et  qu’il  na* 
vigue  au  gre  des  alfre'teurs,  si  le  navire  vient 
à faire  naufra{|;e, ceux-ci  seront  tenus  de  lui 
payer  la  moitié  du  dommage  (â). 


(f)  Cet  article  ne  se  trouve  que  lianf  U feule  Titien  de  i SOS.  n reproduit  b première  partie  de  l'ar- 
tide  V,  litte'nüement  conronne  aux  articles  tv  du  code  latin  publié  par  Dreyer,  SS  du  code  de  tS40 , S7  da 
code  inédit  de  1S4S , SS  du  premier  code  poblié  par  Brokee,  1I4  da  deuxième  et  tio  do  troitièœe,  II  ne 
se  trouve  point  dana  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Kalocq. 

(1)  Les  BMooacriia  et  les  éditions  autres  que  celle  de  f SOS  ne  contenant  pas  les  ariiclea  7 et  1 1 , cet 
artiele  j porte  fe  n.*  lO  ; il  est  empraaté  aux  codes  de  Lubeck , et  forme  le  S7.* du  code  de  IS40 , SS.*  du 
code  inédit  de  1341 , OS.*  du  premier  code  publié  par  Brokes,  I l•.*do  deuxième  et  tSI.*  du  Iroiatème.  il 
ne  se  trouve  paa  dans  U traduction  allemande  publiée  par  PEatocq. 

(3)  Cet  article , qui  est  le  1 1 .*  dans  les  autres  manuscrits  cl  éditions , est  emprunté  aux  codes  de  Lubeck , 
oà  il  forma  l'artide  S»  du  code  inédit  de  I34S,  le  I34.*du  premier  code  publié  par  Brokes,  1a  seconde 
partie  du  i is.*du  deuxième  code,  et  le  tst.*  du  troisième.  II  ne  se  trouve  pa.s  dans  U trudneuon  de  i'Esiocq. 

(4)  L'édition  de  1 SOS  et  les  manuseriUde  1S33  etda  iS37  portent  vaSr.  M.  de  Clerrq,  autorisé  d'aiileari 
par  les  manuscriu  de  Griptwald  et  cTllasum , a pensé  que  le  sens  de  la  phrase  exigeeil  vinmr.  La  faute  pro- 
vient probablement  d'une  interprétation  fautive  de  rabréviaüoo  du  manuK'ht  primitif. 

(5)  Tons  les  manuscrits  et  toutes  les  éditions  portent  b mot  : b version  danoise  et  Us  autres 

osit  traduit  dans  ce  sens  : mats  il  me  semble  que  de  fortes  raisons  miliicnl  pour  b substitntion  do  mot 
VÜtédii , firl.  En  premier  lien,  réquiié.  Il  ne  s'agit  pas  d'nn  navire  pén  par  b faute  de  l'affréteur;  car, 
dans  ce  cas , il  devrait  le  payer  entièrement  au  fréteur  : il  s'agit  donc  d’uue  perte  par  fortune  de  mer , et 
alors  raaiome  rts  périt  Homint»  reqott  sou  application.  On  aaroit  pu  même  prétendre  que  l'affrétenr  ne  devoit 
point  de  fret,  conformément  au  $ 6 du  fr.  13  du  titre  ii  du  livre  xix  du  Digeste,  Lscuti , coméucfi;  mais 
j'ai  dit,  page  313, que,  dans  le  moyen  âge,  ce  principe  avait  été  diversement  modifié.  Noire  artide,  en 
aubstitoaiit  qirsdit  à C^tfisèrs.  aaroit* donc  aie  une  mo^ficauon  au  moyen  de  laquelle  les  affréteurs,  par 
une  sorte  de  composition,  devaient  payer  b moitié  du  fret.  En  second  lieu,  Tarticle  a été  éridemment 
emprunté  aux  codes  ds  Lubeck  , et  les  trois  codes  cités  plus  haut  eontienaeot  tous  le  met  9(4(h(./êer,  an 
iica  de  perte.  J*avoia  en  conséquence  soumis  à M.  Hacb  mon  projet  de  corriger  le  leste  d'après 

ces  codes;  mais  il  o'a  pas  été  de  cet  avis.  L'uaanimité  des  manuscriu  et  des  édilions  fa  porté  k croire  que 
le  mot  avoit  été  employé  b dessein.  11  pense  qoe  cette  ebligaiion  imposée  aux  affréteurs  de  snjv 

porter  b moitié  de  b perte  est  fondée  sur  ce  que  le  fréteur,  qui  à cetle  époque  étoit  le  patron  , n’auroil 
agi  que  par  bor  volonté , oaèr  kt  as  èrt  Cake  l&iftrn  osttt.  Je  me  suis  conformé  k ce  conseil. 
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CHAPITRE  XI. 


Art. 

3tCI1t.  ®trlu(1  men  fçiwn  OTajl  »f«  ®«s 
9*1  in  b#t  Scgtlingl)»  son  Ong^tlurfe , hti 
en  bernen  De  [in  bon  0cÿep<]  (s)  fbn  nic^t 
9tlb«n.  3Bert  fe  oun  borcÿ  9Io«t  gcboimen 
vnbe  gmerpen , fo  fcnl  bat  0(ÿip  enbt  bat 
@ub  gtibtn  na  ÇOiarcftalen  aUt  5»pliib(  »nb« 
bt  iSdjipper  nitbe. 

Art. 

3tcni.  CffK  tntn  mtfet  (4)  «pneu  SRan 
fvm  OTtifitr  »an  tnntm«@(ÿ(fe,bat@cÿip 
bat  tjort  to  trtr  twtn  efte  brtn , bat  ©ebip 
bat  part  Pt  btme  ïanbe  ban  ban  nnbt  (amrt 
to  btr  ®Iu(T , to  S8orb«»e* , to  Slotjftl , to 
gifftbofrt , tftt  anber»  war , onbe  i«  gbe» 
oracbttt  tbo  ftgtitnbe  in  anber  ganbtn , be 
SKtpIltr  niacb  bat  ©ebip  niebt  borcoptn , b< 


14  (1). 

Item.  Si  t en  fftis&nt  route  g on  vient  à 
perdre  un  mat  ou  une  voile  par  accident, 
les  chargeurs  qui  sont  dans  le  navire  ne  se» 
ront  pas  tenus  de  les  payer;  mais,  si  c*est 
par  de'tresse  qu’on  les  coupe  et  les  jette,  tous 
les  negocians  et  le  patron  y contribueront 
au  marc  la  livre  de  la  valeur  du  navire  et 
des  marchandises. 

15  (3). 

Item.  On  institue  quelqu'un  patron  d'un 
navire  appartenant  à deux  ou  trois  (^)  per- 
sonnes : ce  navire  part,  et  arrive  à rÉcluse, 
à Bordeaux,  à la  Rochelle,  a Lisbonne,  ou 
ailleurs,  et  est  frété  pour  d’autres  pays  (6); 
le  patron  ne  pourra  vendre  le  navire  sans 
le  consentement  des  proprie'taires  ou  de  ceux 
qui  en  sont  coproprie'taires  (7J.  Mais,  s'il  a 
besoin  de  victuailles  ou  de  vivres  (8),  il 


(l)  Cet  article  est  le  1 dans  les  antres  maonicrits  et  dditioos.  H est  empninté  anx  codes  de  Lobeck , 
où  il  est  le  ist.*  dn  rode  de  M40 , le  93.*  du  code  inédit  de  1349,  le  154.*  da  premier  code  publié  par 
BrokeSfIc  ilS.*cUi  dcuxikmo  et  le  tS6.* du  troisicme.  II  ne  sc  trouve  point  dans  la  traduction  aUemando 
publiée  par  l'Estocq. 

(f)  Le  texte  de  1505  porte  kr  roi  fen:  elles  mannscrits  de  1533  et  1537,  brait  mais  la  phrase  nau- 
roit  pas  de  sens , si  on  ne  üsoit,  br  ta  brat  OAfpe  fis*  qui  sont  tisns  /e  novtre,  comme  dans  les  articles  citds 
des  codes  de  Lubeck  , ou  bien,  comme  dsns  1rs  manuscrits  d'Husum  et  de  Cripswald  , brfTraf  brs  n ] banMa 
fe  eba  [ra]sid)t  (nlidu]  srlbcn  [a/>  bot  bstoea  be  Jtsrpl&be  ai<bt  bft|4(mL  iU  [les  affréteurs]  ne  sent  pus 
tenus  de  les  payer. 

(s)  Cet  article  est  le  13.*  dans  les  antres  manoscrits  ou  éditions.  Il  est  le  1.**  dans  U tradnetion  allc« 
mande  publiée  par  TEstocq.  Cest  une  copie  de  rarticlc  ].**  des  Hdles  ffOléron  et  de  rarticle  i.*'  des  Juge* 
men«  de  Damme. 

(4)  Le  texte  porte  rnebet.  qoe  les  autenrs  du  Dstnske  Magasin  iraduisent  en  allemand  par  mirfbef , 

M.  de  CIcrcq,  sur  ta  foi  des  manuscrits  de  tS33  et  de  1537,  a sulistitnc  Kctrt,/ai'r,  institue. 

(s)  Les  éditions  vulgaires  ajoutent  ou  quatre.  Les  maimscrils  de  Cripswald  et  d'Husnm  portent  nom 
[heen]  btn  fbreea)  cHec  met  [rntlu),  deux , trois,  ou  un  plus  grand  nombre. 

(6)  Les  manuscrits  de  Cripswald,  d'Husum,  et  les  éditions  ^'ulgaires,  portent  ijf  irfratfitef  t«  fr^etea  U 
ftimbe  CSTibeoBbetumst  (bo  61ufe»  huc.,est  frète  pour  des  pags  e'tixw^rs  et  arrive  à t'Eeiuse,  &c.  Celte  inter- 
version existe  dans  U version  hollandaise  publiée  par  Verwer,  mais  noo  dans  les  autres , ni  dans  la  iradoc- 
lion  allemande  publiée  par  l'Estocq. 

{?)  Les  manuscrits  de  Gripiwtld  et  (TUnsum  et  les  éditions  vulgaires  te  bornent  à dire,  van  bm  Ijeftatn 
ben  bit  @(bÜ0P  (s  tvmpt.  de  ceux  à qui  appartient  le  navire,  et  cela  paroît  plus  en  harmonie  avec  U 
coiumcncrmcnl  de  rarticlc:  mais,  en  se  reportant  k Tépoque  où  cet  usages  ont  été  introdnits,  époque 
trê8>ancirnnc , puisque  cet  article  est  une  copie  de  rarticlc  t.**  des  Rdlet  d’OIéron , il  faut  remarquer  que 
presque  toujours  le  patron  étoit  copropriéiairc.  Dans  celte  hypothete,  en  traduisant  ben  i>eantii  btme  au 
singulier,  fe  premier  membre  de  phrase  scroit  pour  le  cas  où,  le  patron  n'ayant  qa'nn  copropriétaire, 
le  navire  est  à deux,  et  le  second  memhrc,  pour  le  cas  où  le  navire  apparticni  k plusieurs;  mais,  si  l'ou 
traduit  bn  tjeesta  par  le  pluriel , le  mot  copropriétaires  doit  désigner  ceux  qui  réonissetit  la  majeure  partie, 

(s)  I«es  inanntcriu  de  Cripswald  et  d’Husum,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  disent,  aira  b*fft  bt 
©rtrfrf  (4l(e  3tt4lHi|r  (s  bliibf}  : mais  s'il  est  dans  le  besoin  (comme  pour  paiement  à faire),  I^s  mots  stf#  8ic. 
sont  entre  parenthèses  dans  les  mauuscriu  de  Cripswald  cl  frilusuiu.  Les  manuscrits  de  J5S3  et  de  tS37 
et  U traduction  danoise  sont  conformes  au  texte  de  rédiiion  de  |S05 , et  ce  texte  est  k son  tour  bien  plus 
conforme  que  les  autres  aux  Rôles  (fCMéron. 
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ÿeibe  Drioff  van  b*n  , bemt  bot 
Ci^ip  (i)  to  ^crt,  ffle  b*  bar  »t>“  i" 
b<mee<ÿ({)(  to  tort.  aKen  t«ft  t«  SJrott  »an 
Oittalic  cftt  J!  0)1 , fo  mact  t*  n>o(  «an  btn 
X«n»«  to  aianbe  fcittn  (ftc  Ug0t«>  r <>9  9iot« 
«an  bon  ék^ipnianncn. 

ÂBT. 

3tem.CbnC(ti«li(ttiB  tçiwriÿanene, 
«nbe  iS  «orbnpbtnbo  Z«b  snbe  SSint , enbe 
alj«  itt  bonne  naren  fcal  efte  ftstlt"  i fo 
b«  aSevfler  fitulbiit  to  nemenbe  Sftatt  m«t 
f«ncn  Siÿipluben  «nbe  en  to  (3)  feggenbe: 
@9  .^en,  n>9  buncfet,  bat  »«  tttben  gn> 
ben  Sint  to  fegelenbe.  SBere  bat  ipennict 
«on  ben  Sctlpmannen  feben , be  SMnt  nere 
ttictt  gut,  «nbe  be  anbere  «an  ben 
mannen  feggen,  bat  be  9Bint  «nbe  bat  9Beb> 
ber  is  gub , be  SSeipIlet  iS  fttulbitt»  «nbe 
p(i(tti(ÿ  oner  eipn  to  bregtenbe  mit  ber 
mepften  9art«e  »an  ben  ®<tif(nben.  93nbe 
bebe  te  anberS , te  nere  f(tu(bi(t  Gctip  onbe 
®ub  tto  gelbenbe^  bleue  ib  «erlaren,  on 
teft  te  alfa  «e(e , mot  mebe  te  bat  betalen 
matt  (4). 

Art. 

3tem-  Zobricft  eçn  6(tip  in  pennigtcn 
Sanbe , to  melfer  0tebe  itt  ftr  be  0(tiplube 
fipn  f(ictti(t  bat  ®ub  to  betobenbe  aljo  fe 
befl  mogten  «nn  meipf!.  3<  bat  fe  em  tel> 
«en  bergten , be  ^tepfter  t<  en  pliittitt  ere 


pourra  mettre  ou  depoeer  en  gage  une  par- 
tie de  ses  agrès , après  aroir  pris  l'avis  des 
matelots. 


16  (2). 

Item.  Lorsqu’un  narire  qui  attend  dans 
un  port  temps  et  vent  favorables  sera  pr^t  à 
appareiller  ou  à mettre  à la  voile,  le  patron 
sera  tenu  de  prendre  conseil  de  ses  mate- 
lots, et  de  leur  dire  : Messieurs,  U me  semble 
que  nous  avons  bon  vent  pour  mettre  à la 
voile.  S’il  arrivoit  que  quelques-uns  des  ma- 
telots  répondissent  que  le  vent  n’est  pas  bon , 
et  que  les  autres  prétendissent  que  le  temps 
et  le  vent  sont  bons, le  patron  sera  tenu  de 
se  conformer  à l’avis  de  la  majorité'  de  son 
équipage.  S’il  en  agit  autrement , et  que  le 
navire  vienne  à périr,  il  sera  tenu  de  pajer 
le  navire  et  les  marchandises,  s’il  a des  moyens 
suffisans  pour  les  payer. 


17  (5). 

Item.  Si  un  navire  fait  naufrage  (6)  dans 
quelque  pays  que  ce  soit,  les  gens  de  Téqui- 
page  seront  tenus  de  sauver  les  marchan- 
dises le  mieux  et  le  plus  qu'ils  pourront. 
S’ils  aident  le  patron  au  sauvetage,  celui-ci 
leur  devra  leurs  salaires  { et  s’il  n'a  pas 


(l)  Le  mtaosent  de  ISSS  omet  depuis  std^t  vsristra  lasqo*b  ts  ^rt,  suis  doute  parce  que  U resiem- 
btuce  du  mot  e trompd  le  copiste.  Dans  le  maamserit  de  t5S7,  U lecaoe  consiste  seulement  dans 
romiasion  des  mou  1k  («kSc  Drlsff  »«ii  sniare  i mais  ce  manaserit  substitue  k vsresprn  les  mou 
BÎd^f  o»rs4Jl^^l  t ce  (ful  sigoificroit  ne  point  mettre  en  gage,  et  contrediroit  le  reste  de  rarticle.  Broku , qui 
a fait  usage  de  ces  deux  msnuacriu , e aappleé  la  lacune , aeoa  en  indiquer  rextstenee. 

(s)  Cet  article  est  te  1 4.*  dans  les  antres  manoscriu  et  dditioni  i il  est  le  s.*  dans  la  traduction  aUemanda 
publiée  per  l*Estocq , mais  la  fia  n’y  est  pas  intelligible.  Ceai  une  copie  de  rarticlc  S des  lUIes  (TOléron  et 
dea  Jngemens  de  Damme. 

(s)  La  particule  fs  est  deux  fois  de  suite  dans  rddition  de  l SOI , atnii  que  dans  les  maonscriu  de  ms 
et  de  t SS  7 s M . de  CIcrcq  a cm  devoir  en  supprimer  une.  Il  aaroit  pu  aussi  la  laisser  subsialcr , en  la 
plaçant  devant  rn*  comme  dans  les  manusertu  de  Hambourg , dont  fai  parié  page  36S. 

(s)  Les  manuscriu  de  GripswaJd  et  drHusnm  , ainsi  que  les  éditions  vulgaires . ajoutent  ces  moU  remar- 
quables , Uf  is  Set  SiKfif  Sereea»  cria  est  U droit  en  ce  cas,  traductiou  de  U formule  qui , comme  on  Te  vu, 
temiue  chaque  article  dee  RAlea  d’OUron.  On  a vu,  k la  note  t de  la  page  S7«,  que  ces  mou  éioient  aussi 
fe  texte  des  Jngemens  de  Damme. 

(s)  Cet  article  est  le  i s.«  dans  les  antres  manoscriu  et  éditions  ; t!  est  le  S.<  dans  1a  traduction  aUemandc 
pnbliée  par  fCstocq.  Cest  le  s.*  des  Rdles  cTOIéron  et  des  Jugemeus  de  Damne. 

(•)  1^  traduction  danoise  ajoute , s<  Mfitr  (U  taak| , ou  écAoue  à tm  câie. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  XI. 


47Î 

Sonisnbc  tn  ^<ft  [fo  n>A(ÿ 

(pol  v(rf<ii(n  ] oon  brrne  @nb( , bot  ft  tm 
ÿulptn  6(rg6(n , fs  moit)  ht  ft  tptbbtr  brin» 
S^tn  te  er<n  ianbt  (ij.  9)nb(  en  ^clptn  ft 
tmt  nidit  brrgbtn,  fo  tn  i«  ^t  en  nitÿt  fetmU 
bid),  pnn  ft  ftfielen  trt  {on  Porlefeni  olfo 
ib  Sdjip  ift  terlertrt.  Bnn  b<  SKepfhr  en 
itittt^  bat  Icn>  nitf)t  eorfopen  , fie  en  ^ebbe 
Erloff  pan  ben  gennen,  be  ib  te  bert,  pnn 
be  fcal  bar  bp  boen  alje  truœelifen,  alje  be 
macb  ; enbe  bebe  b<  anbert,  b<  <pert  bat 
ftbulbicb  te  beterenbe. 

Art. 

3tctn.  (Fpn  @(bip  Paret  pan  ber  S(nb 
efte  pan  anbertn  @ttben  / ib  gbeueft , bat 
itb  breret,Rien  i<  ftbulbicb  te  betpartnbe, 
alje  men  iiienfi  macb , ean  berne  BSine  efte 
pan  benie  anberen  ®ube.  £)e  Aeplube  pnbe 
be  aKeilîer  iptrben  in  greten  ïmifl,  be  fie» 
pliibt  teghen  ben  SSReijler,  pmme  ere  ®ub 
te  bebbenbe  ; fe  fpn  plitbiitb  ere  0nb  te 
bebbenbe,  gelben  fe  be  Bracbt,  olje  perne 
bat  ein  neget  berne  iSebipper.  SWen  mil  be 
Scifptr , men  macb  been  gberepben  bat 
@cbipri^  bat  ment  beteren  macb  in  (erten 


d’argent , il  pourra  bien  mettre  en  gage  des 
marchandises  i|u’ils  l'ont  aidé  i saurer,  afin 
de  pouvoir  les  ramener  dans  leur  mjt.  El 
s'ils  ne  l'aident  pas  au  sauvetage,  if  ne  leur 
doit  rien,  et  iis  perdront  leurs  gages  (1),  de 
même  que  le  navire  acte'  perdu.  Le  patron  ne 

freut  vendre  les  agrès,  à moins  qu’il  n’en  oit 
a permission  de  ceux  auxquels  ils  appar- 
tiennent (3).  Et  il  agira  dans  ces  circons- 
tances avec  la  plus  grande  probité'  possible; 
et  s'il  agit  autrement,  il  sera  responsable  du 
dommage  qui  en  résultera. 


18  (4). 

Item.  Un  narire  part  de  TÉcluse  ou  cTuo 
autre  endroit;  H vient  à se  briser  : on  est 
tenu  de  sauver  du  vin  ou  des  autres  mar> 
chandises  le  plus  que  l'on  pourra.  Les  nego> 
dans  et  le  patron  viennent  à avoir  de  erandca 
contestations , les  ne'gocians  demandant  an 
patron  à prendre  leurs  marcliandises.  Ils  au> 
ront  le  droit  de  les  avoir,  en  payant  le  fret 
à la  satisfaction  du  patron  ; mais,  si  le  patron 
le  veut,  on  pourra  reparer  le  navire,  pourvu 
que  cela  puisse  sc  faire  dans  un  court  de* 
lai;  et  si  cela  ne  peut  avoir  lieu,  il  aura  la 
faculté  de  louer  un  autre  navire  pour  ac* 
complir  le  voyage  (s) , et  U recevra  la  totalité' 


(i)  Le  texte  de  tS05  et  loat  les  antres  manasents  et  dditioni  preaenleol  tes  une  laenne  qne  fai  d^jâ 
signtldc»  ilote  s de  U page  3*S  » à roccmaioii  du  texte  conrspendant  des  Jogemeos  de  Darame.  L'article 
de«  Rôle*  d'OIoron  qui  co  eat  le  type  , est  irèt-clair  : ■ Si  le  paU'on  n’a  point  d’argent , il  pourra  mettre 

• en  gfgT  ce  çut  sera  néressaire  pour  se  procurer  de  quoi  les  ramener  [ les  matelots  ] en  leur  pays.  i Le 
premier  inulnctrar  a omis  les  roots  imprimas  en  caractères  italiqneSa  et  cette  omission  rend  la  phrase  inin* 
teUigihle  ; car,  dans  le  sens  litle'ral  qni  rdsolteroil  de  romisaion , l'article  dècideroit  que  si  le  patron  n'a  pas 
d’argent,  il  pourra,  on,  selon  d'antres  textes,  H devra  ramener  ses  matelots  dans  leur  pays.  Or  comment 
T parvirndroiHl?  Quelle  singulière  facultd  que  celle  qnt  seroit  donnée  an  patron  de  ramener  ches  enjt 
les  matelots,  parce  qu’il  n'a  paa  d’argent!  M.  de  Clercq  a cm  qu’une  irèa<onrte  întercatation  des  mots 
fs  matfi  h«  lost  orrfrftrr  .placée  après  C9lt)rUa  rendroit  k fe  phrase  son  véritable  sens,  tel  qu'il  résulte  de 
l'original  des  Râle*  d'OIéroo.  Celte  observation  sert  à prouver  de  plus  en  pins  que  les  textes  pUt-alUmands 
ont  été  faits  trapres  des  Yersions  hollandaises. 

(s)  Les  manuscrits  de  Gripsvrald  et  (THusum,  ainsi  que  Ici  éditions  vulgaires , placent  nn  point  après 
les  mots  ailemtnds  ia(r  ftfiolrn  tst  TniifTni.  ef  i7s  perÀvfi/  [leurs  gages].  Ils  commencent  la  phrase 
suivante  par  les  mots:  SDrx  èat  ^ibiip osrisrm  &c*  Cette  ponctuation  donnerait  le  sens  suivant:  S'ils  ne 
l'aident  pas  [ le  patron  J au  sauvetage , il  ne  leur  doit  rien , et  ils  perdront  leurs  gages.  Lorsque  te  navire 
a péri , le  patron  ne  peut  vendre  les  agrès , &c.  On  voit  qu'il  n’en  résulte  pas  une  dilTc’reuce  notable. 

(d)  Les  manuscrits  de  Oripswald  et  jllusum  et  les  éditions  vulgaires  ajoutent  : enèc  fAsI  fit  Ma 
Itohn  J ia  jMèt  [ 35<iosciiB4c  I Tîsrwskrjnaf  J tbs  èfttjmni  krilra  tra  (èrara)  èaf  e^diüpi  tb#  kbcf.  il  Us  mettra 
en  bonne  garde  pour  U mieux  des  intérêts  des  propriétaires  du  ngvire.  Cette  addition,  conforme  aux 
Râles  d'OIéron , e«t  ainsi  canine  dans  la  traduction  publiée  par  l'Estocq  : ■ Et  il  aéra  tenu  de  mettre  les 

• agrès  en  sûreté  jusqu’il  ce  qu’il  connoiasc  la  volonté  du  propriétaire  du  navire.  • 

(s)  Cet  aniric  est  le  16.*  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions;  il  est  le  4.*  dans  la  tradnetion  allemande 
publier  par  TEsUirq.  Cest  une  copie  de  fartirle  4 des  Râles  d’OIéron  et  des  Jngemens  de  Damme. 

(*)  I..ea  minuscriu  de  Grjpswald  et  d’Ilusum  , ainsi  que  lea  éditions  vulgaires  , diseot,  vaa  lanèjènn  Jisp. 
aunac  ûta  kriiasra , et  transporter  Us  mstrohandisos  du  n^ciVmf. 
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Xÿbrn  , vnbc  en  it  be<  nicÿi , ^e  miiiÿ  >9» 
anber  @cÿtp  ÿurtn  vnbe  be  9)art  buUen 
boen,  ttnbe  ^e  fca(  l|icbben  aile  fQne  lOraiÿt 
van  allé  berne  ®ube,  bat  bai  bci)olben  »ert 
bp  enigbo'  3)?anieren. 

Art. 

3teni.  Cnn  ©tfcip  van  van  ienigber 
jÿauen , gbelaben  efte  pbel , vnbe  it  (amtnbe 
in  ene  anber  iÿauene  / be  @cÿipliibe  fnn 
nitÿt  plicbticb  vte  berne  Scbepe  to  ganbe 
fiinber  be»  3Rei|!er»  Crloff.  ÜBente  reeret  bat 
bat  @tÿip  vorergerbe  efte  verloren  norbe  bi 
penigber  lepe  Suenture,  fe  roeient  ftbulbitÿ 
IV  beterenbe.  SDlen  (itÿt  bat  @c^ip  gbemeret 
nipt  vier  Zoiiraen , fo  mogben  fe  »ol  tvte 
berne  ®ti)epe  gan  vnbe  Webber  famen  te  ber 
ïpb. 

Art. 

3teit1.  [3bt]  gbtualt  (4),  bat  ©c^iipluben 
(tf  vvrburen  eren  3Repfier  tv  ber  Xpbt  vnbe 
penicÿ  van  ben  gan  wt  bewe  Scÿepe  funbcr 
Crloff,  vnbe  brincten  fit  brumten , bol  vnbe 
vol , vnbe  ma!en  jtpf  efte  ïwifl , çb  gbriialt , 
bat  bar  penitÿ  wert  gÿewunbet,  be  3?2eifier 
en  i»  em  nicÿt  plicbticÿ  tbo  boen  gbenefen 
effie  be  fflnnben  beel  to  raalen  vppe  be» 
(Stÿepe»  jtofl,  efte  of  nttÿt  vp  be»  .Kop< 
man»  ftoft.  9Ren  1>t  matÿ  fe  vie  berne  ®tÿepe 
boen , vnbe  l)uren  anbere  in  ere  Stebe , vnbe 
foflen  fe  ntere,  bat  ftÿolen  fe  betalen^  vnn 
berne  SOtefier  Webber  gbeuen,  wai  fe  vnt> 
fongben  bebben.  SDîer  fenbet  fe  be  SKeifler 


du  fret  des  marchuidiscs  qui  auront  c'ie'  sau- 
vées de  quelque  manière  que  ce  soit(l). 


19  (i). 

//em.  Un  ntvire  part  d’un  porlp  chai'gc  ou 
sur  son  lest,  et  arrive  dans  un  outre  port  ; 
les  gens  de  iVnuipa|;e  ne  doivent  pas  sortir 
du  navire  sans  la  pirmiission  dn  patron.  Si  le 
navire  venoit  à éprouver  du  dommage  ou  à 
se  perdre  par  quelque  accident,  iU  srroient 
tenus  de  reparer  ce  tort.  Mais,  lorsque  le 
navire  sera  amarre  sur  ses  quatre  càhles,  ils 
pourront  sortir  du  navire  , pourvu  qu’ils 
rentrent  à Theure  d’ordre. 


20  (3). 

I/em.  Si  des  matelots  sc  sont  loues  à leur  pa- 
tron pour  un  certain  temps,  et  que  quelques* 
uns  d’entre  eux  sortent  du  navire  sans  permis- 
sion et  s’enivrent  jusqu’à  perte  de  raison,  et 
s’engagent  dans  des  querelles  et  des  disputes 
par  suite  desquelles  quelques-uns  d’entre 
eux  (d)  soient  blesse^  (6),  le  patron  n’est  pas 
tenu  de  les  faire  gucrir  ou  panser  aux  frais 
du  navire,  ni  à ceux  des  aflreieurs  (7)  : au 
contraire,  il  pourra  les  renvover  du  navire  et 
en  engager  d’autres  à leur  place;  et  si  ceux- 
ci  coûtent  davantage , les  matelots  renvoves 
seront  tenus  de  payer  la  dilTerencc,  et  de 
restituer  au  patron  ce  qu’ils  auront  reçu  d’a- 
vance. Mais  si  le  patron  envoie  des  matelots 
à terre  pour  le  service  du  navire  , et  qu'ils 


(i)  Cet  derniers  mois,  bs  misbrr  ttâsmm.  de  ytte/ç«e  manière  ^e  ce  soit,  ne  sont  ni  dans  les  textes 
de  Gripewald  et  d'Ilusum,  ni  dans  les  éditions  vulgaires.  La  traduction  danoise  offre  des  expressions  diffé- 
rentes , nais  le  même  sens. 

(s)  Cet  article  est  le  I7.*dans  les  antres  manuscrits  et  éditions,  et  le  s.*  dans  Ia  traduction  allemande 
pnbliée  par  rEstoc<|.  Il  est  la  copie  de  rarticle  i des  Râles  ffOlcron  et  des  Jiigrmens  de  Damme. 

(4)  Cet  article  uv  se  trouve  pas  dans  les  manoscrils  de  ISIS  cl  de  tas 7,  ni  dans  fédition  de  Brokes,  qui , 
comme  |«  Tai  dit  page  453 , a été  faite  cTaprès  ces  manuscrits.  Il  est  le  it.*ilans  les  autres  manuscrits  et 
éditions.  Cest  la  copie  du  •.*  article  des  Rôles  d'Oléron  et  des  Jugemens  de  Damme. 

(4)  Le  texte  a omiy  avant  ce  mot  la  particule  itt»  il,  qui  est  nécessaire  au  sens.  Elle  a été  rétablie 
d’après  les  autres  éditions  plaHdicmandes  et  les  textes  de  Gripswald  et  d'Ilusum. 

(3)  Il  y a dans  les  textes  de  Gripswald  et  d'Husom . tmn  feiarn  s abr  flAn  M • alfe  ^4t  bar  ijraisaf  04a  rn  &c. , 
«f  se  disputent  et  te  kattent , en  tarte  fae  ^uelffuee-ant  tT entre  ettx  &c. 

(C)  La  traduction  danoise  a omis  les  mots,  par  swite  descelles  quelques-uns  d'entre  eux  soient  hlestés, 

(7)  Les  textes  de  Gripswald  et  d'Husum , ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  ne  contiennent  pas  ces  der- 
Diers  mots  ; ils  ne  sont  pas  non  plus  dans  U traduction  pnbliée  par  l’Estecq.  La  traduction  danoise  a fait  la 
aéme  suppreaiion. 

I.  .60 
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in  ienigfxn  C(R|l  Mn  bmt  bir  fe 

frigben  ®I(gbe  (ffte  iSiinbtn  , fo  if  bt 
fRcifier  flic^ti^i  (i)  (n  t»  ^dcnbe  Pffe 
b«i  @<ÿepe<  5tofl. 

Art. 

3tCni>  3b  g|)(i«iQtt  t b«t  ttnid)  ®e^ip* 
man  in  jtrancf)(it  fiimptf  ««r  twen  «fie 
bren  , bliitinbe  in  btnu  £icn(ie  c«n  b«n» 
®cb«pe . vnn  fe  en  mogb«>  VOR  Srancbeit 
in  but  @4ip  nic^t  blinen , be  9Sei|ler  Ü en 
p(id)ti<b  «te  betne  ®c^pe  to  brengbenbe, 
»nn  in  ene  Sjtrbergbe  to  leggiienbe , «nbe 
eme  tfeo  f<ÿa|fenbe  Sic^iten  efte  itetflen  bi  to 
fipenbe,  «nn  e«nen  «an  ben  ®(ÿiplaben  bi 
em  to  nefenbe  omme  to  «onvarenbe,  efte 
eçnen  anberen  SRpnfcÿe  to  burenbe,  be  em 
eorioaret,  «nn  en  «or  te  fninbc  mit  fobaner 
®pift/  affo  men  in  bat  ®4)>P  bebouet , «nbe 
al)0  men  ene  gaf , bo  fe  gbefunt  weren,  «nbe 
anberb  nicbt,  be  en  miQet  boen,  «nbe  mil» 
len  fe  fo(ltlifer  ®pçfe  btbben  , fo  en  iS  be 
9Xei|1et  ni(bt  plicbiicb  em  to  geuenbe,  fe  en 


reroirt^nt  des  coups  on  des  iilcsstires,  le  pa- 
tron sera  tenu  de  les  foire  gue'rir  aux  frais 
du  navire  (f). 


I (.T). 

frem.  Il  arrive  qu’un,  deux  ou  trois  {4) 
malelotâ  viennent  ù tomber  malades  au  ser- 
vice du  navire,  et  ne  peuvent  rester  à bord 
a cause  de  la  maladie  : le  patron  est  tenu  de 
les  faire  transporter  h terre  et  de  les  placer 
dans  une  auberge  (s) , et  de  leur  fournir  de 
la  lumière  ou  des  chandelles  pour  y voir  (6) , 
et  de  leur  envoyer  nn  homme  de  IVquipage 
pour  rester  avec  eus  et  les  garder,  ou  de 
louer  un  autre  homme  pour  les  garder  (7), 
et  de  leur  fournir  la  m^mc  nourriture  que 
Ton  a dans  le  navire  et  f|u’iis  recevoient 
quand  ils  etoient  en  santc  , et  rien  autre 
chose  ,à  moins  qu'il  ne  veuille  faire  plus  (8); 
et  si  les  matelots  désirent  une  nourriture 
plus  rechcrche'c,  le  patron  n’est  pas  tenu  de 
la  leur  donner , à moius  que  ce  ne  soit  à leurs 
propres  dépens  ; et  le  navire  ne  sera  pas 
force  de  le.s  attendre,  mais  il  devra  faire 
voile  quand  H sera  prêt.  Slls  guérissent , ils 


(l)  K y s dans  fe  texte , fk  ts  Oteiffrr  ntdit  i ce  qui  condoiroit  à iradaire  , U patron  nt  sera 

pas  tenu.  M.  de  (’fercq  a pense  qne  nid^t  t^toil  en  eet  endroit  le  rdealtat  <fnne  faute  de  eopiste , et  le  seas 
rindique  cUiretnenl.  L'artirie  auppone  deox  eu  dans  Iraqudt  le  aiaielol  est  bleutf  : par  sa  faute . oa  uns  m 
faute.  An  premier  eu,  le  patron  nul  nu  tenu  de  le  Caire  guérir,  nidjt  pltdbtid)  &«•;  aa  second  cas,  il 
ea  est  leau*  pnisqac  le  matelot  a été  blesse  en  faisant  son  service  : c'est  donc  évidcmmcjtt  une  erreur 
d'avoir  dit  encore  nldit  pliditidii  U aégatioa  doit  être  sapprrroée.  Cette  faute  ne  se  trouve  pas  dans  les 
lexlea  de  Gripivrald  et  d'Husuoi , ai  dans  les  éditions  vulgaires  ; et  quand  ila  la  coatieadroient , il  faudroit 
encore  la  corriger  d'apres  les  Rûlea  (TOIrron,  qui  sont  la  source  de  cet  article. 

(t)  Cet  article  se  retrouve  presque  littéralement  dans  raniefe  aGct-après.  Ruricke  en  a donné  une 
iraductîoo  latine  uês^ucte  dans  son  commentarre  sur  l'article  ( da  titre  xrv  de  rordoonance  lianscatiqoe 
de  I6lâ. 

(3)  Cet  article  est  le  I8.*  dans  les  raanuaerits  de  t633  et  de  1S37  et  dans  IVditioo  de  Brokes;  il  est  le 
t9.^  dans  les  autres  manuscrits  cl  éditions , et  le  7.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Eslocq.  C<‘sl 
U copie  de  l'article  7 des  Rôles  ifOléroo  et  des  Jugemrna  de  Dammc. 

(a)  Les  mots  liera  tft<  btra>  deux  ou  troir,  sont  omis  dans  les  textes  de  Gripsvraid  et  dTHosnra  , ainsi 
que  les  édiliona  vulgaires. 

(6)  Les  textes  de  Gripsirald  cl  d'Ifuinm  disent,  Orlsff  fs  4iitra  ^st  fe  brm  9(6rpf  msiifa  ^ani  «n4c 
Itfea  fe  traira  la  elHte  trrkrtÿr , de  leur  permetirt  de  yst'ifer  le  navire  ti  de  les  placer  dans  une  auôerge 

(0)  Dans  la  traduction  pabtire  par  I utoeq  » tl  y a , flti^t^  krp  iai  {U  frin*  être  assidu  près  de  lui.  Cette 

différence  provient  probablement  d'une  difEcnllé  que  l'autear  de  cette  version  a éprouvée  en  traduisant 
d’après  le  hollandais  ou  le  plst^allemand.  Ces  testes , liticralcmcnt  conformes  à roriginal  français , obligent 
le  patron  à fournir  au  matelot  malade,  de  la  cbaodcllc  poar  y roi'r,  bp  (s  Otrnbr.  Au  lien  de  traduire  res 
mots  par  fsllemand  bip  (U  fibra.  le  traducteur  a cru  que  le  mot  rinli0itif  correspondant  an 

verbe  allemand  frpn»  é/re,  et,  pour  compléter  le  sens  k sa  manière',  H a arbitraireraent  aiouté  Aiiftig, 
assidu  t de  sorte  qu'il  impose  au  patron  lobligation  d'étre  assidu  près  dn  malade;  ce  dont  {'article,  ni 
dans  son  texte  français  priinitif,  ni  dans  les  versions  hotlandaises  et  plat*allcmandes , ne  dit  pas  nn  mot. 

(7)  Ce  membre  de  phrase  n'est  point  dans  le  manosent  <fHujiun,  ni  dans  la  version  allemande  de 
l’Eatocq. 

(1)  Les  textes  de  Gripswald  et  d'Uiisnm  , ainsi  que  les  éditions  valgaires , aioalanC , 33eiUr  bf  lis  m aebfrs 
aitÿf  (aid)ts]  plid^tli^  ts  pturnbt  > porte  çu'i/a'erf  pas  obligé  de  lui  donner  autre  chose. 


Digitized  by  Google 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  l£  NOM  DE  DROIT  MARITIME  DE  WISBT.  475 

Dp  tre  f9«n«  itofl  (a).  SSnbt  bat  ^d)tp  auront  l’intégralité  de  leur*  loyers  ; en  cas  d« 

ié  nicÿt  plicÿtitÿ  na  en  to  btpbenbt/  meit  <iécè* , la  totalité  en  sera  pavée  à leurs  veuees 

tho  fegelenbr , wen  ib  rebt  ii.  «8nn  ifn  bat  héritier*, 

ff  gbtnrftn , fc  fttipit  ft  btbbrn  aàt  tre 
jÿiitf;  t>nbe  (leriitn  ft,  ere  ®ijf  tfte  trt 
éruen  ftÿoltnt  brbben. 

Art.  22  (2). 


3tCin.  ®Çn  ®ct»lp  «>««t  «an  ber  aiuj 
tfte  ean  anbtrtn  ®t(btn , ib  gtiialt  bat  tpn 
@torm  to  famet  nti)  btr  3t( , onn  bt  en 
macb  nicÿt  ireftii  funber  @ébaben  ban  ®ub« 
to  toerptnbt  : be  SKtifltr  ii  plicbritb  ben 
jtopliiben  tbo  tbogbenbe  be  SHoob;  be  jtept 
lube  feggen  eren  SBilIen  te  beme  Scipper, 
benne  macb  men  n>o(  toerpen , 6p  Suentu* 
ren  tn>i)frcben  ben  Aoplitbtn  »nbe  berne 
®<bipper  i onn  iffet  bat  be  Aopliiben  nitftt 
ibillcn  bebben,  bat  men  merpen  fcal , be 
SHtifler  fcal  bar  vmme  bat  ÜBerpen  niifit 
laten , ofte  ( 5 ) bat  em  giib  bûntfet  ; erer 


Jtem.  Un  navire  part  de  l'Ëcluse  ou  d’un 
autre  lieu  : il  arrive  gii’une  teiupéic  s’é- 
lève sur  la  mer,  et  que  le  patron  ne  peut, 
sans  s’exposer  à de  grands  dommages  , se 
dispenser  de  Jeter  des  marchandées;  le  pa- 
tron (3)  sera  tenu  de  faire  part  du  danger 
aux  négocians.  Si  ceux.«i  lui  font  connoiire 
leur  consentement , alors  on  pourra  procé- 
der au  jet,  suivant  ce  qui  aura  été  convenu 
entre  les  négocions  et  le  patron  (4)  ; si  les  né- 
gocians ne  veulent  pas  consentir  au  jet,  le 
patron  ne  s’en  abstiendra  pos  pour  cela , s’il  le 
juge  indispensable,  pourvu  que,  lors  de  leur 
arrivée  à terre,  deux  ou  trois  de*  gens  do 
l’équipage  (6)  affirment  sous  serment  que  le 


(i}  Le  texte  de  tsoset  celai  des  manntcriu  de  is*i  et  de  issv  poneet,  n Ivssi]  S«s  Jttfl, 

c’est-iolire  , aux  frais  Ju  pornoi  ; ce  qui  est  évidemment  an  ennur-sens.  En  effet,  cumnent , après  avoir 
dit  que  le  patron  lenr  doit  les  mêmes  alinions  que  ceux  qu'ils  rrrevaient  en  santli,  et  rira  tic  plus  s'il 
ne  veut,  auroil-on  ajouté  que  si  le  matelot  malade  veut  des  alimens  plus  délicats,  il  les  obtiendra  aux 
cWpena  de  e*  même  patron?  La  Iradnelion  latine  publiée  par  Broies,  auprès  d'on  texte  qoi  présente 
l’errear  palpable  que  je  viens  d’indiquer,  est  très-exacte  ; Si  ttger  lilcmlittrem  rielum  dcsiilcml , sua 
tare  iUum  campararc  mecessc  iaicl.  Ls  raison  en  est  que  Broies  n'est  point  rautenr  de  la  traduction  et 
que  cette  Iradaction  n’a  pas  été  faite  d'après  le  texte  en  regard  duquel  il  la  pnblioit , mais  d'après  une 
version  flamande  ou  plat-allemande  des  éditions  vnlgaires,  qui  ne  contiennent  pas  la  même  faute  qno 
l'édition  de  1*06  cl  les  manuscrits  de  1**3  et  de  1**7.  Cette  faute  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  les  textes 
de  Gripstrald  et  tflfusum  t M.  de  Clerrq  n’a  pas  ern  qu’on  pAt  hésiter  à la  corriger.  , 

{»)  Cet  article  est  le  t *.•  dans  les  manuscrits  de  l ***  et  de  l j*7  et  dans  rédilion  de  Broies  , le  io.‘ 
dans  les  antres  mannsertts  et  éditions , et  le  S.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  TEstocq.  Cest  une 
copie  de  l'article  s des  Rôles  iTOléron  et  des  Jugemens  de  Daniine. 

(*)  Les  manuscriu  de  Gripswald  et  d'Ilusnra , ainsi  que  les  éditions  vnlgaires , a|anlenl , oabt  C^tBiiolaèi, 
et  l’équipage  du  navire, 

(t)  Dans  le  texte  de  t*0*  et  des  manuscrits  de  11*9  cl  de  19*7,  le  membre  de  phrase  qui  commence 
^r  St  Santiun  présente  beaucoup  d'obscurité.  On  peut  l'attribuer  on  iromission  de  quelque*  mots  on  à 
l'imperfection  de  la  langue  t mais  les  expressions  correspondantes  des  manuscrits  de  Gnpswald  et  tTHnsura 
serrent  à le  faire  coinpnmdre.  On  lit  dans  ce*  manuscrits  et  dans  les  éditions  vulgaire*  : braar  madi  mni  test 
mrtara,  lii  le*  9lcb«*  onls^  ffurahtm  èsOtlarg  o*c9a*M( , alors  on  pourra  procéder  au  jet,  suivata  Us  dires 
et  les  ctnoMtances  qui  auront  été  débattus  à cet  égard.  Cest  dans  ce  sens  que  le  membre  de  phrase 
dont  il  s agit  a été  traduit  par  M.  de  Clercq;  ce  qui  m'a  paru  préférable  an  parti  que  Broie*  a pria  de  le 
supprimer , quoiqu'il  fcAl  trouvé  dans  les  manuscrits  de  t ***  et  de  1**7  dont  il  faisait  usage.  Ce  membre 
de  phrase  est  une  addition  faite  par  ceux  qui  ont  traduit  originairement  en  plarellemand  farticle  • de* 
Rôles  d'Oléron  on  Jugemens  de  Damme,  dans  lesquels  ou  ne  trouve  pas  ce  développement. 

(*)  I-e  texte  de  t*o*  et  les  mannsertts  de  t***  et  de  t**7  portent  ospt,  pour,"  ce  qui  ne  peut  s'accorder 
avec  le  sens,  qui  exige  une  expression  conditionaelle , telle  que  si,  pourvu  que.  Le*  manuscrits  de 
Gripsarald  et  J'Ifnsnm  et  les  éditions  vulgaires  portent  |b  otrat,  pour  autant  que  , si'.  En  général,  il  y a 
de  fobscurilé  dans  celle  phrase  du  texte , et  peuléire  provientélle  du  déplacement  de  quelques  mots; 
mai*  le  sens  est  facile  à saisir , et  une  tradnctien  même  littérale  n’en  peut  offrir  un  antre  que  celui  des 
Rôle*  d’Oléron  et  des  Jugemens  de  Damme. 

(A)  Les  maanscriis  de  Gripswald  et  d'Hasam,  ainsi  que  les  édiliona  vulgaire*  , disent,  fuig  NvMe  usa 
fiiara  ®rfrDtn , te  patron , lui  troisiime  des  gens  de  f équipage. 

60.. 
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CHAPITRE  XI. 


twen  tfte  bten  tI»o  fwerenbe  »an  fpiKti 
@ÿ(feQen , wan  fe  fpnt  tb»  ianbe  (amen , 
bat  ft  itb  btben  tbo  b«bolb«n  tre  îiff,  @(ftip 
»ube  @ub , onbe  togtn  benne  bat  bar  gbf* 
worpen  roart , nnbe  bat  fcal  wetben  gbeprifet 
pan  ipunben  to  qjiinben  rnbe  gebelet  pnber 
ben  jîppluben , pppe  bat  bat  bebolben  »ari/ 
pnbe  ber  5Pîei(ler  ié  bar  cct  fculbitb  aff  ibo 
gbelbenbe , aljc  Pan  fpneine  Ctbepe  efte  pan 
(pner  a»ra<bt,  in  epner  Oorfettingbe  pan 
fpneme  ©tbaben.  fflnbe  epn  iHil  ©tbipman 
fcaf  b»6ben  epn  ®at  prpg  in  berne  0tbepe, 
pnbe  «ler  @ube« , bat  mot  man 

belen  an  ben  ®d)aben , na  bat  bar  ifiif  inné 
beft;  ib  en  fp  bat  fe  itcf  ni^t  erlicfen  Pcr» 
tperben  in  ber  9lcot  eftbe  in  ben  ©torni  aljp 
gube  Snapen  piin  ©befeOen,  fo  en  ft^olen 
fe  nene  ®rigbet  btbb*«  itn  ®<t»»P‘;  »»be 
men  ftal  beb  berne  SSeiflet  Ipuen  bp  fpnen 
Çpbe. 

Art.  23 

3tcm.  3b  gbeuaOet,  bat  be  S)îei|let 
pan  berne  ©tbepe  bontPM  ben  îOîajl  bp  grc» 
tente  !8nn>eber  pnn  ©torm , b*  plitb*i<<> 
tbe  ropenbe  fpne  ifppluben,  pnbe  en  to  to« 
genbe  be  Oleot  pnbe  bat  ’t  W (3)  tbo  beboU 
beiibe  £ifpnbe©ub  pnbe  ©iintbeit.  ©btual> 
let  ol , bot  fe  er  ilabefen  faruen  pan  9lotS 
ipegben , pnbe  laten  ere  SlncTer  paren , omme 


jet  1 eu  lieu  pour  sauver  le  navire  corps  et 
biens,  et  qu'Us  déclarent  ce  qui  a e'te  jete'. 
L’estimation  en  sers  faite  livre  pour  livre , et 
le  dommage  sera  reparti  cotre  les  negocians 
sur  ce  qui  aura  cte'  sauve,  et  le  patron  sera 
tenu  de  contribuer  à la  réparation  du  dom- 
mage pour  son  navire  ou  pour  son  fret  (t). 
Citadin  des  matelots  aura  un  tonneau  franc 
dans  le  navire;  et  s’ils  ont  plus  de  moreban- 
dises,  cet  excedant  contribuera  à la  perte, 
suivant  la  part  qui  en  appartiendra  à chacun. 
Mais  si , pendant  le  danger  ou  la  tempête , ils 
ne  SC  sont  pas  comporte's  en  bons  matelots 
et  compagnons,  dans  ce  cas  ils  n’auront  au- 
cune exemption  d’avaries,  et  le  patron  en 
sera  cru  à cet  egard  sur  son  serment. 


(2). 

Item.  S*if  arrive  que  le  patron  cTun  navire 
‘oupr  le  mat  par  suite  tlo  gros  temps  ou  de 
temptîte,  il  est  tenu  do  convoquer  ses  alFre* 
tours,  et  de  leur  montrer  le  danger,  en  leur 
faisant  observer  q\i'il  agit  ainsi  pour  sauver 
corps  , biens  et  santé';  de  même  , s’il  arrive 
que,  par  de'tresse,  on  coupe  les  câbles  ou 
qu’on  abandonne  les  ancres  pour  sauver  le 
navire  et  la  cai'gaison , on  devra  estimer,  livre 


(i)  Les  textes  de  Gripswaid  et  (THatum , ■insi  que  les  éditions  vulgaires,  s'exprinent  ainit  ; or(c  niirm 
9AX  trm  ^st  bat  ti<  eR^f  ^o(  (at  Mr  nertr  mm  4^601  mt  6m*Prijffr  alfe  6st 

(SwM  ta  Ur  StAnfrt  ^rgtuen  tverf  cnn  tutti  (at  refrn  van  *pan^t  tt  'Pvafrt#  Nrna  (af  rtjn  ijftft 

tarümf  ta  Srftrija^e  tt*  $dia^mr  V1t^r  it  Ste.  ; et  ttonnera prrure  rie  et  tfui  a e‘fè  jeté,  et  ta  mar^ 
ehanilise  jetée  sera  esu'mèe  aa  pn'x  tfue  la  marchoMUse  sauvée  sera  vendue  au  marehé,  et  eela  sera 
eatculé  peur  la  réparatton  du  dammafie  » livre  peur  livre  , au  prorata  de  i’mtérét  de  ekaeun.  Quant  aux 
derniers  mou  de  la  phraee , les  manajcrtu  et  éditions  de  la  seconde  famille  portent , vn^r  ^radif , et 
U bon  fret.  Cette  leçon  est  relie  du  texte  flamand  pnbiie  par  Verwer,  comme  je  Tai  fait  remarquer 
page  S76  mais  le  texte  de  isos  et  les  manoscrits  de  1S9S  et  de  1&37,  en  disant  rffe  non  9tarfit . 
ov  pour  son  frtty  sont  plus  conformes  au  texte  original  des  Rdics  (TOIdron,  et  même  aux  versions  (la* 
mandes  publiées  par  Boxboni  et  par  Van  Leuwen.  L'artide  s des  Usages  d'Amsterdam,  qui  sera  le  ai.' 
de  la  compilation  de  Wisby,  dit  aussi  ,.ot' pour  xoft  fret.  Les  traductions  plat-alleraandes  des  Rdles  (TOf^ron 
ou  Jugemens  de  Oamme  qui  existent  à Hambourg,  portent , sffra  van  5nrr  ^ratftf.  OU  pour  son  fretf  mais 
celle  de  Lubeck,  n.^ot  du  musée  Drrycrien,  porte,  ean  Crédit.  RT  fret.  Ainsi  ces  traductions  ont  varié 
selon  la  copie  flamande  dont  les  traduclcnrs  fauoient  usage.  Voir  U note  4 de  la  page  400. 

(t)  Cet  article  est  le  10.*  dans  les  manu.«crits  do  l&sa  et  de  f &37  et  dans  fédilion  de  Brokes.  Il  est  le  f t.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  0.<  dans  la  tradurtion  allemande  publiée  par  l'Estocq.  Cest  une 
copie  de  rm-licle  a dca  Kôle«  d’Olrton  et  des  JngcmcDs  de  Damme. 

(3)  Le  texte  dit  seulement  6at  is,  ce  qui  est  evidomment  une  faute.  Le  sens  commande  de  suppléer  le 
mot  ou  U , cela , qui  a'ëeril  souvent  par  un  t précédé  d'une  apostrophe.  Il  est  probable  que  le  copiste 
a omis  ce  *|  par  la  reasemblancc  de  la  lettre  qui  prvccdoit.  liant  le  fait , les  manusirrits  de  Gripswald  et 
d'Husum,  ainsi  que  Ici  éditions  vulgaires,  portent  il^. 
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t^o  bf^clbrn&e  ^cÿif  vnbf  i#  mtn 

al&fçbc  tD7af!  vn&e  ^n<ter  [fc()iifbicÿ]  (i)  tl^o 
f>riffnb«  pan  î)nnbe  tfjo  ÿunfcfn/  aljo  ft 
torrpcnj  pnbe  fo  fc^>o(fn  be  Jîoplube  bar  aff 
gctben  f txt  fc  (r  @ub  ivte  b«nie  t^4)epe  bcft. 
S$nb<  nxm  bar  bat  *8cip  brogbr  KtCf  pnbf 
bf  SWrifîer  bfwbebe  pumie  ©bffchfl  pan  fp* 
nfn  ICubrn  , pnn  int  tScÿtp  ç<ni(ÿ  0ub 
(ttfenbe  tporbe  pnb<r  brme  S3atr  Icpc , be 
SOïciflrr  fcâl  bar  funbcriScÿaben  pan  bliurn, 
pnn  fcal  bar  pan  brbbcn  fpnrn  ^^racbt, 
lict  af^o  pan  btmc  anbtren  0ube. 

Art. 

3tcni*  I7at  gbcuadrt  fo,  bat  epn  fDIipfftr 
fumpt  bp  bf  0tebf  bar  be  entlaben  fcal , b< 
î6  plicbticb  ben  Âopluben  to  togcnbe  be  <Sor* 
ben  pnn  bat  be  mebe  iptnben 

fcal;  id  bar  ipat  palfcbeé  niebe,  be  mob  ib 
bcteren.  QBentc  roorben  bar  ^aten  ebber 
$tpen  to  brafen  bt  ben  (Bbebrefeii  be  2oU' 
nxn , be  SKeifler  pnn  be  Scbipluben  fine 


f>our  livm,  le  mut  et  ie«  ancres  comme  dans 
e ra<v  du  jet , et  les  aOreieurs  les  paieront  par 
contrihiitron  avant  de  retirer  leurs  marcliao* 
dises  du  navire.  Si,  le  navire  sc  pouvant  à 
SCC,  les  afTi'eteiirs  cmn^choicnt  le  patron  do 
décharger  par  suite  des  dillicullc's  qu'ils  lui 
siiscitcroient  (S  I,  et  que  pendant  cet  intervalle 
les  marchandises  vinssent  à couler,  le  patron 
ne  sera  pas  responsable  de  ce  dommage,  et 
il  aura  fo  fret  de  ces  marchandises  comme 
de  toutes  les  autres  (3). 


24  (4). 

Item.  Lorsqu'un  patron  sera  arrive  au  lieu 
de  son  déchargement,  il  sera  tenu  de  mon- 
trer aux  alfrcteurs  les  cordages  et  les  agrès 
avec  lesquels  ti  voutira  décharger  : sli  y en 
a d'avaries,  il  doit  les  faire  réparer;  si  des 
barriques  ou  des  pipes  (3)  viennent  à sc  d<^ 
foncer  par  le  vice  des  guindages , le  patron 
et  les  gens  de  l'equipage  sont  tenus  de  boni- 
fier le  dommage  , et  le  patron  doit  t coniri- 


(l)  C«  mot,  necessaire  pour  le  sens,  ne  le  trouve  point  dans  Ica  manuscrits  de  tS33  cl  de  1537,  coii- 
formei  à réditioo  de  ISOS;  mais  les  luumiicriU  de  GripsHald  et  d'Iluimn  le  contiennent. 

(f  ) L'aulcur  de  1a  imdiictioo  latine  publiée  par  Brokrit  ne  paroît  pas  avoir  bien  compris  le  sens  du  texte , 
CO  traduisant  nrr  nautarum  aturr/iiiai  m promptv  âù.  11  est  assex  extraordinaire  que  Brokes  ail  laisaé 
•absister  ee  eoiUre-seni  sans  faire  au  moins  tme  note,  quoique  le  texte  qui!  puhiioit  en  regard  diU  le 
loi  faire  apercevoir , cl  que,  daus  le  Glossaire  abrégé  quM  a joint  k son  ouvnige  , il  eût  présenté  le  véri- 
table sens  des  mots  et  Q^rfcbtl  On  peut  rroire,  d'apres  une  note  des  auteurs  du  Damle  Ma- 

gazin  0 t.  V,  page  334  ,el  du  X^e  Danske  Afd^zia,  l.  <87,  qu'ils  ont  entendu  le  texte  dans  le 

même  sens  que  la  traduction  latine,  persuades  sans  doute  que  signifioit  demandât,  pridt , cl 

ailtfdtM.  aide.  Mais  rca  mots  n'ont  pas  cetm  signification.  Brokes,  dans  sua  Glossaire,  dit  que  brQ^r9 
signifie  pede.  stare  i d'après  le  dictionnaire  brémois,  troèm  signifie  attendre,  attente , mansia.  Brokes  dit 
aussi  que  signïlie  discordia,  cVst-k-dirc,  débat , contestation.  D'un  autre  ct^té,  ica  mots  f^ntn  Cttèm 

ne  peuvent  signifier  que  ses  affréteurs,  comme  s'il  T avoit  fÿRfit  AopiMèm,  et  non  pas  ses  matelots, 
ftani  0(fiip(aè'c.  D'après  ces  explicatront , rien  de  plus  aisé  que  dVnlcndrc  le  texte  dans  le  sens  de  i'ar- 
lirle  9 des  Rôles  tfOléron , dont  il  est  la  traduction  ; si  Ir  patron  demeure  parteffet  de  la  coN/cstaltofi 
d‘eux;  ou,  comme  le  dit  le  vieux  frunçnis  des  Rôles,  et  U tnesfre  demourdt  pour  leur  débat  (</rv  mar- 
chands ).  S'il  éioii  possible  d'aUirirtlre  une  autre  interprc'tation,  cl  de  traduire  comme  l'auteur  de  (a  ver- 
sion latine  piihliée  par  Rrokes,  rarücle  u'auroit  pas  un  sens  raisonnaldc  : car,  le  patron  répondant  de  se« 
gens  et  des  rt'sullais  de  leur  refus  de  service,  il  a y auroii  aucun  motif  de  faire  retomber  la  perte  sur  les 
chargeurs;  il  est  juste  au  contraire  que  ceux-ci  snpporicnt  les  cooséqucnccs  de  leurs  mauvaises  contes- 
tatioDS. 

(3)  La  première  partie  de  cet  article  est  déjh  dans  l'article  1 4 ci-dcssus. 

(4)  Cet  article  ne  se  trouve  point  dans  les  manuscrits  de  i S33  «t  de  1 537  ni  dans  réditioii  de  Brokis.  Il 
o’esl  pas  fkriie  d'expliquer  celle  omission , parce  que  cet  article  oc  fait  point  double  emploi  avec  iraulrct  dr 
U compilation,  il  n'étoit  pas  cependant  incoiiuu  k Lubeck  ; car  il  est  compris  dans  la  traduction  des  Rôles 
d'OIéron  ou  Jugemens  de  Dam  me,  insérée  au  manusrrii  ci  du  musée  Dre^erîen , dont  fat  donné  la  descrip- 
tion page  .7S7.  Cet  article  est  ie  it.*^dans  les  manuscrits  de  Grîpsurald  et  d’Iliisiim , ainsi  que  dans  (es  édi- 
tions vulgaires,  et  le  to.^dans  fa  traduction  allemande  publiée  par  l'Etlocq.  Il  reproduit  rartide  lO  de« 
Rôles  d’OIéron  et  des  Jugemens  de  Damme. 

(5)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  (THoram  , ainsi  que  Ica  édilioni  vulgaires,  ajoutent,  fHfr  f«§ 
ücbtrstvfts  I irblffiots  ),  ou  ^uel^ue  autre  chose. 
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CHAPITRE  XI. 


flicÿiiiÿ  to  6et(r(nb«  ben  @4abtn,  vnnbe 
SKeiiter  mot  an  beltn  , mente  be  nnmpt 
tSinbegelt;  rnbe  bat  QBinbegelt  i<  fcbulbicb 
fçin  gbebelet  in  iQerfttiingbe  ber  Stbaben 
erften  (3],  onbe  bat  remanbel  (3)  mot  fîin 
gbebelet  onber  en  allen.  9}nn  breten  be  31ou> 
men,  er  bat  fe  [fe]  (4)  ben  Itopman  togbe> 
ten,  fo  fïnt  fe  aOe  (5)  ben  JtopfiibeR  to  gef< 
benbe.  ?D?en  feggben  be  AopIube,bat  bat 
©betoipe  is  goet  onn  (larf  onbe  bricft  benne, 
fo  16  elict  fcbulbicb  to  leuerenbe  manf  |ï(  ben 
(Scÿaben , iflit  (6}  Qopinan  gelben  (ïin  X'el 
enengbelite  (7). 

Art. 

3tcnt.  Ç«n  ®fip  Î4  to  ber  ®fuejf  effte  in 
anberen  ®teben,  onime  QDiin  to  labenbe, 
onn  oaret  oan  bannen  gbelaben,  onn  be 
iReifier  efibe  fïine £(bipluben  eneoorfeteren 
nitbt  ere  gut|laUe  nod;  ere  @lote,  aifo  fe 
plitbtitb  fint  tbo  bonbe , onn  ib  genaOet , bat 
Storm  efte  quat  SBebber  op  famet,  fo  bat 
be  gutilalle  to  brefet , onn  be  93aten  efte 
^ipen  be  !8obbem  otb  olegbet,  onn  bat 
0cÿip  fumpt  bebolben  oiier,  be  jtoplube 
feggen , bat  bi  ben  gutflaDe  er  ÜBiin  (p  oor< 
(aren,  be  SSeifler  fet^tt,  bat  beb  nicfit  en  i4  : 
onn  i j ib  ®afe , bat  be  !D?eifier  fuljf  brubbe 
cher  fuif  oerbe  oan  fpnen  ®4)ipliiben , be  be 
jtopinbc  bar  oib  tefen,  miUen  fn>eren,%at 


huer  pour  ce  qu’il  reçoit  dea  droiU  de  guin- 
dage  (l)  ; cea  droits  doivent  d'abord  ^tre  cm* 
plores  au  paiement  du  dommage,  et  le  reste 
doit  ^tre  reparti  entre  eux  tous  ; et  si  les 
cordages  riennenl  à se  rompre  sans  avoir 
c'te'  montres  aux  ne'gocians , tous  doivent 
pa^’er  la  perte  qui  en  est  re'snlte'c  pour  les 
ncgocians.  Mais  si  les  ne'gocians  disent  que 
les  cordages  sont  bons  et  forts,  et  que  ce- 
pendant iïs  viennent  à rompre,  chacun  sera 
tenu  de  supporter  le  dommage  qui  en  re'sul- 
tera;  chaque  nr'gociant  y contribue  pour  une 
part  proportionnelle. 


25  (8). 

Item.  Un  navire  est  h ritclu.se , ou  dans 
un  autre  lieu^  pour  y cltai*ger  des  vins,  et 
CQ  port  avec  son  chargement;  le  patron  et  les 
gens  négligent  de  bien  placer  les  attintes 
et  de  fermer  les  ecouliKcs  , ainsi  quil  est 
de  leur  devoir,  et  il  arrive  que,  par  tempête 
ou  mauvais  temps,  rarrimage  se  de'range, 
que  1(7S  futailics  ou  les  pipes  se  défoncent, 
et  que,  le  navire  étant  arrive  à bon  |M>rt,  les 
negucians  prétendent  nue  leurs  vins  se  sont 
perdus  par  le  defaut  darriinage,  tandis  que 
le  patron  soutient  le  contraire  : si  le  patron 
et  trois  ou  quatre  de  ses  gens,  choisis  par 
les  ncgocians , consentent  à alfirnicr  sous  ser- 
ment que  les  vins  ne  sc  sont  pas  perdus  par 
le  vice  des  attiotes  et  des  écoutilles,  le  pa- 
tron ne  sera  pas  inquiété  pour  ce  fait.  Mais, 
s’ils  ne  veulent  point  faire  cette  attestation 


(1)  Le  mtooscrit  (Tllasuin  snbgütuc  à ccuc  phrase  celle-ci  : uat  te  ^chtsser  sbne  efconc  tra 
t<l«n,  ta  teaie  tai  fc  artmcR  X^uittfiritf.  e/  le  pturon  fera  la  rrpartilivn  du  dommage,  sans  /'y  eotaprendre 
[ te  e.hargeur'\^  aUendu  que  c'est  te  patron  et  tèquipage  qui  perçoieeni  le  salaire  du  guindage.  La  même 
phrase  se  irottvcdaas  !e  manuscrit  de  Gripflwald,h  rcxceptioo  des  mois  star  rbmr,  sons  lui,  c'est-à-dire, 
MUS  y comprendre  le  chargeur,  lesquels  sont  remplacés  par  U particule  explétive  en. 

(t)  L'édition  de  iSO$  et  let  manuscrits  de  i ftss  et  de  ts37  portent  nf}  ia,  ce  qui  est  une  faute  évidente. 

(5)  L'édition  de  lïOS  porte  tcattratrl*  tt  tiers.  M.  de  Clercq  a substitué  rrmsatrt  » te  reste.  Cette  correc- 
tion , jostihée  par  le  sens , est  fondée  sur  les  textes  de  Gripswald  et  <THus«im  et  sur  les  éditions  vulgaires  , 
qui  portent  nas  (tors)  kaxvaa  acrtbiijft.  ee  qui  alors  en  reste.  La  uadurtioo  publiée  par  l'Eatoeq 
porte  rrmar.cf  I et  les  maDoscrils  de  Hambourg  rrmenanfr*  le  restant. 

(4)  L’addition  du  mot  fe,  les,  nécesoairc  pour  compléter  le  sens,  est  justifiée  par  les  manuscriu  do 
Hambourg. 

(»)  Il  faut  Bous-entendre  f(flu(^i(b.  obligés,  qui  se  trouve  dans  les  textes  de  GHpstvald  et  d'Husitm, 
ainsi  que  dans  tes  éditions  vulgaires;  mais  M.  de  Clercq  n'a  paa  cru  indispensable  d’ajouter  ce  mot. 

(6)  Il  faut  sous-entendre  avant  ce  mot,  (•  toefra.  savoir,  qu’on  trouve  dans  les  maouscrita  de  Gripswald 
eid’llusum,  ainsi  que  dans  les  éditions  vnlgaires.  Le  mot  savoir  esX  dans  les  Rôles  d’OIéron. 

(t)  m.  de  Clercq  a substitué  cim$(rli(e  à ram  j|l}>'Uff»  qui  lui  a paru  être  une  faute  du  texte.  Ceux  de 
Gripswald  ei  d*Ha«um  portent  olnnrunfUni  vnNr  ta  [rba|.  en  coiRmun  entre  eux. 

(a)  Cet  article  est  le  X t.'^  dans  leamanascnts  de  tiM  eide  1X97  et  dans  l’édition  de  Broker.  Il  est  le  t9«* 
dans  les  autres  manuserils  et  éditions , et  le  1 1 dans  la  traduction  alleaiande  pubUée  par  l'Estocq.  (Tcai4a 
traduebon  de  l'article  1 1 des  Rôles  tTOléron  et  des  Jugemens  de  Danune. 
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b(  9}im  niiÿi  eorlarcn  fp  bi  b«n  Sibiofe 
van  btn  ^uiftaOtn  no4)  von  ben  ®Iotrn  / be 
SWelHer  fiai  bar  quit  af  wrfen.  9)nn  i«  ib, 
bat  (V  ni<bt  witten  fiMtrn,  fo  fçn  fe  fciil» 
biib  bm  jtoplubrn  to  beirrtnbc  vnbe  tbo 
voifrttrnbr , irentc  fe  fvn  fculbiib  be  gittffar» 
len  to  oorfeferenbe  on  to  fintenbe  ere  ®[ote 
«Dol  onn  fefet/  er  fe  fcÿebtn  oan  bar  fe 
laben. 

Art.  20 

3tei11.  .Çuret  evn  2Rei(îer  |iine  @(btp» 
lube,  b*  ib  fe  pticbiiib  to  bebolbenbe  in 
Srebe,  «nn  cre  iOiibbefer  tbo  mefenbe  «an 
aOen , bat  fe  malfanberen  raifboen , fo  fange 
bat  be  me  59rot  onn  <Qün  tor  Xafefen  leibt. 
fBnn  be  ben  anberen  foebent , be  oorboret 
IV  îfenning;  Pnbefoibent  ienicb  ben  OTeijfer 
efte  be  ffReifter  epnen  @cbipman,  iffit  oorboret 
VIII  ^nning.  93nn  ifTel0a(e  bat  be  @<bip: 
jier  ienigben  ©rbipman  ffeçt  mit  ber  {4)  jjant 
efte  mit  ber  gu|f , be  ib  em  pficbticb  epnen 
©laib  to  porbragbenbe  ; men  ffogbe  be  ene 
mer,  fo  mot  be  fitf  mot  weren.  fBnbe  ffogbe 
epn  ©rbipman  ben  ©ebippet,  be  oorborebe 
bunbert©(iffing,efte  fpn  Sufl. 

Art. 

3tCin.  îSSorbe  epn  ©rbip  oerfracbtet  tbo 


sons  serment,  ils  seront  tenus  de  payer  et 
bonifier  anx  ne'gocians  les  avaries  qu’ils  ont 
saulfertes;  car  ils  sont  tenus  de  bien  placer 
les  attintes  et  do  bien  fcrnier  les  écoutilles 
avant  de  partir  du  port  de  leur  cliargcmcnt. 


(•). 

ftem.  Quand  un  patron  a loue  de^t  mate* 
lots  , il  est  tenu  de  les  maintenir  en  paix  (t), 
et  de  leur  serrir  de  médiateur  dans  tous  les 
dcm^lei»  qalls  peuvent  avoir  entre  eux  (5), 
tantqu^il  leur  sert  du  pain  et  du  vin  à table. 
Celui  qui  injuriera  ses  camarades  paiera  une 
amende  de  quatre  deniers;  et  si  un  mate- 
lot injuriele  patron,  ou  si  le  patron  injurie 
un  matelot,  iWfenseur  paiera  une  amende 
de  huit  deniers.  S’il  arrive  que  le  patron 
frappe  un  matelot  de  la  main  ou  du  poing, 
celui-ci  devra  endurer  un  coup  : mais,  si  le 
patron  continue  a frapper,  le  matelot  pourra 
SC  defendre  ; et  si  un  matelot  frappe  le  pa- 
tron, H paiera  cent  schelings  d’amende,  ou 
aura  le  poing  coupe. 

27  (5). 

Item.  Si  un  navire  est  fre'te’  pour  aller  h 


(l)  Ccl  article  est  te  f s.*  dans  tes  manuacHti  de  tS33  et  de  ISST  et  dans  Tedition  de  BroLes.  Il  est  te  >4.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  is/  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  rEstoeq.  Cest  1a 
traduction  de  fartirle  ts  des  Râles  d'OUVon  et  des  Jugemens  de  Dainme. 

(s)  Les  textes  de  Gripiwsld  et  (Tllusum  et  les  éditions  vulgaires  ajoutent , fs  rrtr  cita  btm  niitfit 

nlijA^or . de  maai'ère  ^cie  Tun  ne  cotise  pas  de  dommage  à l'autre. 

(3)  Les  textes  de  Gripswatd  et  d'IIusam , ainsi  que  (es  éditions  vuTgaires , omettent  les  mots , osa  sllrB/ 
fret  ff  msl(sn^rtra  mtîTïsni.  de  tous  les  dèmél/s  qu'ils  peuvent  avoir  entre  eux. 

(4)  M.  de  CIcrrq  a substitué,  d'après  les  manusenU  de  1533  et  de  1537,  mit  ter  btinUfer»  qui  lui  a paru 
une  faute. 

(5)  Cet  «rtirfe  est  te  SS.**  dans  tes  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  fédition  de  Brokes.  Il  est  le 
S5.*  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions;  il  ne  se  trouTC  pas  dans  ta  tradurtion  allemande  publiée  par 
rEatorq.  Cest  une  copte  de  raritrle  } 3 des  RAles  d'OIéroo  et  des  Jugemens  de  Dsmme.  Ou  a vu , page  333  , 
eembien  cet  article  avoit  été  maltraité  dans  les  manuscrits  de  roHgiiiat  français.  On  ne  peut  donc  être  sur- 
pris de  robscurité  qu'il  présente  dans  les  traductions  faites  hors  de  Is  France  : tous  tes  auteurs  qui  en 
ont  parié  s'accordent  k dire  qu'il  est  difficile  à comprendre  et  que  (es  textes  sont  fautifs.  Broies,  qai  pu- 
blioît  le  texte  des  manuscrits  de  1 533  et  de  f 537,  semblable  à relui  de  1 505 , n's  pas  cru  devoir  le  tra- 
duire, et  l'auteur  de  (i  traduction  latine  qu'il  a accolée  k son  texte  f avoit  renoncé.  Voiri  en  effet  ce 

qu'on  lit  en  regard  de  ce  texte  : ■ Si Reliqua  desunt  in  boc  artieufo , qui , primo  intuitu , nimis 

■ obscuniB  esse  videtnr.  Pcrspicuus  vero  est  omni  ilTi  qui  aceuratam  de  situ  locorum  in  codem  merao- 
• raiorum  notitiam  habei , insimulquc  animadvertit  agi  bic  de  ipsa  diictorum  inrreede , singulis  lotis  ab  iis 
«quorum  mcrcei  ibi  exponuntur,  mcrcatoribüj  solvenda.  « ÏjC  re'sultat  de  mes  conférences  avec  M.  de 
CIcrcq  , qui  étoit  bien  mieux  que  moi  en  état  de  distinguer  en  quoi  coosistoient  tes  fautes  de  texte  et  com- 
ment il  falloit  les  corriger,  a produit  celui  que  je  propose,  dans  lequel  on  verra  qu'un  très-petit  nombre 
de  correctioQS  a suffi  pour  que  farticle  priisentit  une  traduction  parfaitement  exacte  de  farucle  13  des 
Rdles  ifOlcroo. 
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^opman^âucn  ( i ) to  taxtnU  ffte  anbfrê 
xtCT,  vnn  itb  famft  bar  it  ontfabcn  fcat, 
»nbe  mafen  Jfrte^'artie  (a)  lï^o  gabcr  vms 
me  (3}  ben  ©djaben  (4),  fm  ©ppe  be  Rqs 
flitbe  : an  ber  (5o(^e  van  îBriïanien  be  fe 
nemrn  fcal,  »mme  (5)  bat  men  Int  ^iié  be 
®ûbeô  (6)  fpn  (7)  ctene  be  ©c^abe  (8);  bat 
îuen  Iwi  àalei  (9)  oan  Dlennanbien;  »an 
Cit^elanb  bnn  t?an  ©<î»otIanb/  nmine  (10) 
bat  nuit  let  Sernemube  j ran  ^lanberen^ 
bat  man  fafl 


Copenhague  ou  ailleurs,  et  il  arrive  au  lieu 
de  sa  déchargé , et  ils  font  chartc-parlie  entre 
eux  que  les  frais  de  lamanage  seront  sur  les 
marchands;  sont  frais  de  petit  lamanage 
en  la  câle  de  Bretagne , ceux  qu’on  prend 
pour  passer  l'ile  de  Bas  ; en  la  câte  de  Nor* 
niandic[ccux  au’un  prend]  pour  passer  Ca* 
lais  ; en  la  cote  d'w\ngleterrc  et  d’Kcos&e 
[ ceux  qu’on  prend  ] pour  passer  Yarmoulh; 
en  la  côte  de  Flandre  [ ceux  qu’un  prend] 
pour  passer  Calais. 


(1)  Parrcspeci  pocr  le  texic  de  Cddilion  de  isos  cl  dei  manascrits  de  nas  et  de  1S37,  fai  laisse  sub- 
aister  le  moi  ^«rtnâolMiuni.  On  y reconnoîl  farileinent  une  subslitmion  de  lieu  qui  démontre  que  la  com- 
pilation est  cmpruniée  aux  Rôles  d’Oléron , et  emprunU-e  maladroitement;  car  les  localités  indiqnces 
dans  cet  article  ne  eonviemieni  ni  à Copenhague , ni  à Wiaby,  mais  bien  à des  ports  de  France. 

(a)  LVililion  de  isos  et  les  manuscrits  de  t»33  et  de  1537  portent  tho  Ifs]  m ^partie,  ce  qui  n’a  aucun 
aens  ; mais  le  mot  'psftif  met  sur  1a  voie  de  la  correction.  On  peut  supposer  que  les  mots  tbo  «t«  •paffie  aont 
une  copie  informe , par  Tignorauce  des  copistes  ou  de  i'imprimcur,  du  root  3<tft;ca(ti(  ou  <!«ct^porti( , qui , 
dans  la  langue  aUemande,  répond  au  mol  français  ckarte-partie.  Voir  le  dictionnaire  plat-allrmand  im- 
primé à Brème , l.  V,  page  3 tO.  . . J 

(3)  Le  texte  porte  oaft  Ma.  Cest  une  faute  que  Brokes  a senti  la  nécessite  de  corriger,  et  les  autrea 
édùions  fustifient  son  opinion.  Peut-être  celte  faute  n a-l-clle  été  que  le  résultat  de  fignorance  des  copistes , 
qui  auront  mal  rendu  le  mot  ewTRf , écrit  en  abrériation  dans  le  texte  original , et  en  auront  fait  le  mot  citM. 

(4)  Pour  rendre  le  texte  conforme  à l’originaî  français,  il  faudroit  subslitner  à (?<fiaém  le  root  Cacmsnajc . 

mot  qui , dans  la  traduction  plat-allemande  de#  Rôles  d’Oléron  qui  existe  à Lubeck  , n.*  6 1 du  musée  Dreye- 
rien,  exprime  le  mot  français  loHmana/^r  t lamantige- 1 ou,  comme  dans  les  textes  de  la  seconde  famille, 
teMstRAîiariMi  qui t dans  rallcraand  actuel,  signifie  lamanage..  Mais,  en  supposant,  comme  il  est  probable, 
que  IVdition  de  1505  soit  une  traduction  du  hollandais,  «dialea  doit  être  conservé,  parce  que  le  rédac- 
teur des  Jugemen#  de  Dammr,  ayant  mal  traduit  ou  peut-être  mal  lu  le  mol  français  /ar/pianoge>  Ta  pris 
pour  </owim«jirc»  Cl  Va  tradoil  purScaden.  Du  reste,  la  correction  m’a  paru  d’autant  moins  Indispensable, 
que  {JAsten  est  nn  mol  générique  servant  à exprimer  ce  qu'en  France  nous  appelons  aeane/.  Or,  dans 
les  usages  anciens,  et  notamment  dans  le  nord  de  rKurope  , les  frais  de  lamanage  cloient  avarie,  ou  com- 
mune , ou  »i»/m>^rrine/i/  dite , ainsi  que  rallesteni  Weyisen  Van  Avarijen  , cl  ses  glossateurs  , Q 4 ei  5 ; 
Kuncke  , Jus  maritimum  I/anseattcum  , tit.  Vill , procrm.  ; Loccenius,  De  jure  marin'mo , üb.  n , lit.  viii, 
n.  S ; Vinnius  orf  Perh'um,  sur  !c  fr.  %.•*  du  titre  il  du  livre  xiv  du  Digeste , De  lege  rhodia  de  jactu; 
Marquard,  De  jure  merratorum , lib.  iii,  cap.  iv,  n,  il  : rien  ne  s’oppose  donc  à ce  qu’en  laissaol 
subsister  ©cfiafcm  on  le  itoduisc  par  frais  de  lamanage  t la  généralité  du  mot  étant  restreinte  et  spécia- 
liu'e  par  ce  qui  suit,  ceux  qu‘on  prend,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  qu’b  des  pilotes  côtiers.  Brokes,  en 
conservant  le  mot  le  traduit  dans  sa  note  par  salarium  ductoris, 

(3)  Mêmes  motif#  que  dans  la  note  3 pour  substituer  pmim  à oaM.  Les  textes  de  Gripswald  et  (fllusnm 
portent  rotan . quand. 

(a)  L'édition  de  i505  porte  ce#  mots,  ainsi  que  1rs  manuscrits  de  1533  et  de  1537.  Quoiqu’on  ne  les 
trouve  dan#  aiirnn  lexique  plal-aUemaiid  , il#  ne  m’ont  pas  paru  devoir  être  corriges.  Il  est  évident  qu'ils 
ttgnihcnt  Vite  de  Bas , situi.^  vis4-vis  la  côte  de  Bretagne  , et  dont  fe  nom  a été  traduit  dans  le  hollandais 
de  Boxhorn  par  1rs  mots  Lys  de  Vades  et  <lans  celui  de  Van  Lenwen  par  Lys  de  Bades.  Le  manuscrit 
tfllusom  porte  (iSrbait:  mais  une  Ttriantr  placée  entre  parenthèses  indique  que  d’autres  manuscrits 
portoicot  t’ile  Bas.  manuscrit  de  Gripswalrl  porte  fhïetos- 

(7)  Le  texte  porte  fo» , et  sont.  On  a vu  , page  33S  , qu'cirectiverocnt  le  mot  et  se  trouvoit  dans 
qoelqoes  manuserit#  français  ; mais  c'est  une  faute  que  d’autres  manuscrits  servent  à recliScr.  Le  sens  exclut 
ésidemment  ce  mot.  M.  de  Clrrcq  a donc  cru  devoir  supprimer  onM. 

fn)  Voir  U note  4 ci-dessus , dont  tes  motifs  s'appliquent  ici  pour  laisser  subsister  quoique  les 

mauiiserits  de  Gripswald  et  d’Ilusnm  , ainsi  que  les  éditions  vulgaire»,  portent  Cs^tnaat  ], /ocmoiis, 

(9)  .M.  de  Clercq  a laimé  subsister  ce  mot,  qui  est  dans  tous  les  manuscrits  et  dans  toutes  les  éditions 
plat-alirroandes.  II  faut  remarquer  néanraoiu#  qoe  Calais  n’est  point  à la  proximité  de  la  côte  de  Normandie, 
et  d’ailleurs  il  en  est  question  plus  bas.  I..e  vériuble  mot  devroii  être  Guernesaie , comme  on  le  trouve  dans 
tous  1rs  manuscrits  des  Rôles  d’Oléron,  ou  du  moins  H faudroit,  comme  dans  les  Jugement  de  Damme  , 
Havel,  qui  signifie  te  Havre  de  Grâce,  partie  du  littoral  de  la  Normandie. 

(to)  Mêmes  motifs  que  dans  la  note  3 pour  substituer  omn(  à voèt. 
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Art. 

36  giuûlt,  bût  bût  i|l  trei. 
fcÿtn  b<n  SStilltr  vnn  b<n  0cf)ipIub<n  (i), 
b«  SScifltT  fcû(  boiidcn  <5(ÿ»(n  • (ûfcn  van 
vocT  b(@cipman  to  bonb«  itgbtn  (tntrbar 
@trit  itgbtn  btft  gtbab,  tr  Ijt  «iit  bit 
vtefçnrm  Scbtpcgan,  vnn  is  bat  Sait,  bat 
be  @cbiptnan  btn  Zmifl  vnn  3)ii(f(batt  but 
to  vcrbrttrcnbe  to  bcd  @tbipman  ftggcnt 
van  b«r  Zaftitn , vnn  bc  ÎKttfltr  ig  aucrs 
niobitb , bat  b(  bar  nid)t  na  vragen  n>il , vnn 
b(t  tnt  gatn  vtt  btme  b<  ®<bipman 

maiÿ  bemt  0tbtpe  volgben , bar  ib  vntlabtt , 
vnn  btbbtn  aljo  gobe  S}urt,  efte  b<  <»( 
0<bip  gbelamcn  tvere  to  beterenbe  be 
baet , to  feggenbe  van  ben  be  ber  Xafelen 
fpn.  93nbe  en  wnnne  be  9Sei|ler  nicbt  aifo 
gub  ein  0({)ipnian  , aljo  be  tvere , vnbe 
be  bp  ienigben  Suentnre  ienitb  @cbipp  efte 
®ub  vorlore , fo  H be  SWeiner  fcbulbitb  ben 
@^aben  to  betalenbe  , beft  bi  «Ijo  vcle 
®ubei  mebe  tbo  betalenbe. 

Art.  29 

3tcni.  3<b  gbfualt,  bat  epn  ®<bip  n<bt 
in  epner  .Ipouene  gemertt  [inpt  Zouroen  vnbe 
epn  anber  Stbip  Inmpt  mit  ®etbvnge  vnbe 
ficpt  an  bat  0<bip  bat  bar  gemeret]  (.|) 


28  (1). 

ftem.  II  arrive  qu*îl  tVlèrc  une  querelle 
entre  le  patron  et  les  matelots;  le  patron  sera 
tenu  (le  faire  retirer  la  nappe  devant  le  nia> 
telot  avec  lequel  il  aura  eu  la  dispute,  avant 
df  le  chasser  du  navire  ; et  si  le  matelot 
oirre  de  reparer  la  querelle  et  le  dc'lit,  à la 
satisfaction  de  scs  compagnons  de  table , mais 

3 ne  le  patron  soit  presomptueui  au  point 
e ne  pas  vouloir  admettre  d’excuses,  et  lui 
ordonne  de  quitter  le  bord , le  matelot  pourra 
suivre  le  navire  jusqu'au  lieu  du  deenarge- 
ment , et  il  recevra  ses  loyers  comme  s’il  c'toit 
venu  à bord  pour  réparer  sa  faute  à la  satis* 
faction  de  scs  compagnons  de  table  ; et  si  le 
patron  ne  loue  pas  un  aussi  bon  matelot  à sa 
place , et  que,  par  quelque  accident,  son  na- 
vire ou  sa  cargaison  vienne  à éprouver  des 
avaries,  il  sera  tenu  de  payer  le  dommage, 
s’il  a de  quoi  acquitter  cette  dette. 


ET  30  (3). 

Jum.  Il  arrive  qu’un  navire  se  trouve 
aiuarrc  dans  un  port,  et  qu'un  autre  navire, 
entrant  avec  la  mare'c  , aborde  le  navire 
amarre,  de  manière  que  celui*ci  e'prouve des 


(l)  Cet  article  est  le  ss.**  dans  les  manuscHls  de  isss  et  de  1SS7  et  daas  r^dilion  de  nroLea.  II  est  le 
16.*  dans  Ira  aairei  mannacrita  et  rditiona . et  le  13.*  daaa  la  veraioo  allemande  pnblte'c  par  TEalocq.  Cest 
la  tnduclion  de  l'article  1 4 des  RnleB  d'Olcron  et  dea  Jagemeus  de  Dammc. 

(s)  Le  leste  porte  j^oplatCR;  maiac'eat  one  faute  «fvidcnte,  qui  se  trouve  dans  fedition  de  1505  conuae 
dans  les  nianuscrita  de  1555  et  de  i SS7.  Brakes , dont  l'édition  a été  donnée  d'après  cca  manoacrits,  en  a 
corrigé  le  texte  aans  en  avertir.  Sa  correction,  jualiGée  parle  sens  et  robjet  de  rarticlc,  aortout  par  Tori- 
grnal  français,  l’est  aussi  par  lei  testes  de  Gripswald  et  d'Ilntum,  ainsi  que  par  les  éditions  vulgaires. 
La  version  danoise  a rgatement  fait  cette  correction , et  les  auteurs  du  Aye  Danske  Mofoxia  n’onl  pu 
manqué  de  faire  remarquer  la  faute  qu'oifroit  l'édition  de  1505. 

(5)  Ces  deux  articles,  quc'l'ai  dâ  réunir  par  les  motifs  expliqués  cintprès,  sont  les  t5.*et  S6.*  dans  Ica 
maoujcrits  de  1 555  et  de  1 557  et  dans  l'édition  de  Brokes.  lis  formsnt  le  S 7.*  dans  les  autres  manuicrita  et 
éditions,  et  le  I4.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  PEstocq.  Ils  sont  la  copie  de  fariiclc  15  des 
Rdies  d'Oléron  et  des  Jugemens  de  Damme.  L’édition  que  Boxh(m)  et  Smallegange  ont  donnée  des  Lois 
de  Westcapelle  ajant  divisé  cet  article  en  deux , il  cal  probable  que  quelque  manuscrit  semblable  porté 
dans  le  Nord  a été  cause  de  cette  même  division  lors  de  la  première  rédaction  de  la  compilation  de  Wisby. 
La  division  est  si  absurde , que  je  n'ai  pas  dâ  U conserver. 

(4)  Tout  ce  qui  est  entre  des  croebets  manque  dans  Pédition  de  1 505  et  'dans  tes  manusrrrls  de  1 553  et 
de  1557.  Il  est  évident  que  cVst  U faute  du  premier  copiste,  qui , trompé  par  la  répétition  du  root  §on(rrt 
a omis  ce  qui  esl  marqué.  Brokes  ■ répare  cette  omisaion,  mais  sans  en  avertir.  Elle  n'a  point  été  commise 
dans  les  manuscritj  de  Gripsivsld  et  ifllnsnm , ainsi  qne  dans  les  éditions  vulgaires.  M.  de  Ciercq  a rempli 
celte  lacune  d'après  leurs  textes , en  s'aidant  de  celui  de  Brokes , qui  paroît  s’étre  servi  des  textes  hoUsa* 
dais.  Les  auteurs  do  Danske  indiquent  celte  lacune  sans  j suppléer. 

1.  61 
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liiÿt,  fo  tat  ib  van  berne  Stagne  @c^a< 
ben  nymft  , vnbe  be  <Siin , be  in  berne 
@4)epe  (t)  (ict)t,  be  9)obcnie  vt  vleg^en/ 
be  6<ÿabe  it  onber  ( i ) bepben  gebelet  bç 
ÿrife,  vnbe  be  CSiiin  efte  Nil  6)nb  bat  i4  in 
benben  Sitieren,  be  0d)ipper  i«  fctmlbicfi 
mit  fnnen  Sopluben  (3)  tbc  belenbe  ben 
0<baben  mand  fïct.  Se  37?ei|ier  van  beine 
@(befe  be  bat  anNr  Seel  beft/  ii  fcbiilbitb 
mijt  l'pnen  StbipluNn  t()p  fmerenbe,  bat  fe 
bat  nitbf  mit  îSillen  beben.  3înbe  bit  iS  be 
rebelife  Crbinancie,  mar  vmme  bat  bit  gects 
bineret  vnn  gbemafet  îA  ; ib  gbtualt(5}  bat 
men  eijn  oit  0cbif>  litbl  in  ben  SDecÿgerne 
van  Nn  befien  @d{iepe , vmme  van  ben  an« 
bern  ©djepen  aile  Nn  Stbaben  ibo  beb« 
benbe  (6) , meret  bat  ib  van  itjneme  anberen 
®cbepe  gbtbrofen  morbeiinen  alfe  men  «veei, 
bat  be  0<babe  balf  vnn  baiff  ivvibe  gbe< 
prifet/  fo  lid)t  men  gerne  bat  vibe  0cbip 
bulen  SBegbe. 

A RT. 

3tCttl.  ffvn  0(bip  eifte  tme  0tbepen 
effie  meer  be  liggben  in  rpner  $anen , bar 
lutticf  SSaterA  ié , fo  bat  bat  epne  0tbip 
mert  fittenbe  bi  bat  anbrr,  be  S0?ei|1er  van 


avaries  par  suite  de  la  secousse , et  que  les 
tonneaux  tic  vin  qui  se  trouvent  à Sorti  se 
dcTonccnt , le  dommage  sera  reparti  entre 
les  deux  navires  par  estimation  ; les  vins  ou 
les  autres  marchandises  charges  à bord  des 
deux  navires  seront  également  estimés , et  le 

fiatron  et  ses  aflrétrurs  répartiront  entre  eux 
c dommage  souHcrt.  Le  patron  ainsi  que  les 
matelots  du  navire  qui  supportera  l’autre  moi- 
tié du  dommage  seront  tenus  d'affirmer  sous 
serment  qu’ils  n’ont  pas  agi  avec  prémédita- 
tion ^4).  Êt  voici  le  bon  motif  pour  lequel  il 
a été  ordonné  et  fait  ainsi  : il  arrive  que 
l’on  place  à dessein  nn  vieux  navire  sur  le 
passage  de  bons  navires , |)our  que  ceux-ci 
paient  la  totalité  du  dommage  s’il  vient  à être 
brisé  par  eux;  mais,  dès  qu’on  sait  que  le 
dommage  est  réparti  par  moitié  sur  ciiacun 
des  deux  navires , on  tache  au  contraire  de 
placer  le  vieux  navire  à l’écart. 


.31  (7). 

Item.  Un  , deux  ou  plusieurs  navires  sc 
trouve^  dans  un  port  ou  il  j a peu  d’eau,  de 
sorte  qu’un  navire  vient  à sc  trouver  placé 
trcs'prcs  de  l’auire}  le  pairoo  de  ce  navire 


(l)  Le  texte  de  i^oS  et  les  mxnuiertts  de  t S33  et  de  iS57  portent,  en  ce  qat  sigaiSeroila 

ftréJi  de  son  hirrti.  La  Tante  est  évidente;  car  il  s'a(t>t  de  vins  pUcra  é/anx /e  nai’ire , et  non du  nmvirt. 
La  tradurtiu»  pUt^aHrinandc  de»  manuiU'rtU  d'Hambourg  dit , (e  ^ar  çnne  i#*  TUt  est  tà  c’est  <Tail- 

lears  le  vcnublr  sens  du  teste  original  des  Hùlt-s  d'Oléron  et  de»  Jugetnens  de  Dammc. 

{•)  Le  texte  et  le»  maonserits  de  1 533  cl  de  portent  /es;  IL  de  Qcrcq  vaaubstituc  en^rr»  mfir. 

(s)  Le  texte  do  1303  et  Ica  uannsents  de  t333  cl  de  1331  portent  @<bi8lutr«a  mauloUi  ce  qui  est  évi- 
demment une  Tante  : le  sens  cl  le  texte  de  l'ongioel  des  Rdics  tTOlcron  et  des  Jugemras  de  Daramc  en 
iodiquoieni  Ucoirectioo. 

(s)  Les  nbanuscriis  de  GripswxM  et  d’ITasom  , ainsi  qae  lc|  éditions  vutgarres , aionlent  : vx5«  sd  tel  |e 
3ac  nütfet  emaïc  3«ni  Isnbcr  fV  iis  bc  TdiiUbitf»  pnn  |Ud)tidi  ^cll  ^dtibrx  xijdn  mm  (mr|c)  nura  to 

bcUIcatx  9xb<  bsér  [ èed  ] bt  (et  miit  («lam  <^d>ii3(wb»  nicht  fiocrm  [fduc(fcn]i  fs  mtib  bt  bt-x  ^diatcn  sang  eao  jXt 
betfllm  I bat  iis  bût  Jîétfii  bar  »a«  «•;  et  ça'i/  #i’«  pu  /'emp/cAer,  a/ars  tt  n'est  ohh’gé  de  pnÿfr  que  la  mérite 
du  dommage;  mats , s'il  ne  peut  U jurer  «ree  son  équipage,  alors  il  doit  paifer  la  totalité  du  dumnia^e. 

est  te  droit  en  ce  cas , &c.  Ce  dernier  membre  de  phrase  est  omis  dans  la  traduction  aUemande  pnbUde 
par  TEstorq. 

(3)  Ce  paragraphe , précédé'  du  mot  , Torme,  comme  je  fai  dit  plus  haut,  rartiefe  30  de  réditioo  de 
1303  , et,  par  une  singularité  que  peut  seule  expliquer  riguorance  des  copistes,  on  a placé  à U fin  de  Taf' 
ticle  i9  Ica  mou  uabt  ^lt  is  &c.,  qui  anaoneent  un  développement  des  dispositions  precedentes , développe- 
ment qu  kU  ont  uéanmoias  place'  dans  rarticlc  30.  l-rCS  manuscrits  de  1333  et  de  1337  contiennent  la  même 
faute.  1.^  tradnetion  danoise  la  laisse  subsister  en  partie.  Elle  place  bien  U totalité  aous  un  seul  numéro  ; 
mais  elle  coupe  lalinéa  au  mot  ifr  gbmsU»  quVUe  fait  précéder  du  root  3fem- 

(0}  L édition  de  IS03  place  ici  un  point.  Il  est  évident  quil  ne  faut  qu’une  virgule,  comme  dans  Ica 
manuscrits  de  1333  et  de  1337. 

(7)  Cet  article  est  le  s 7.*  dans  tes  manuscrits  de  1 333  et  de  1S3 7 et  dans  Tédition  de  Brokes;  if  est  te  CS.*' 
dans  les  autres  manuscrits  et  c'diuons , et  le  13.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  PEstocq.  Cesi 
®ne  copie  de  l’article  le  des  Riïlcs  d’Oléron  et  des  Jugemeus  de  Oamine. 


Digitized  by  Google 


COMPILATION  COXNXE  SOUS  LE  NOM  DE  DROIT  MARITIME  DE  WISBY.  483 


berne  ®(i;cpe  16  plicÿticÿ  t»  feçjgenbe  to 
ben  anberen  ©eipluben  : ®p  Sfren  (iic^Iet 
iuwe  (i)  Slnrfer/  mente  gn  (tnt  en6  to  im 
gbe[e(ÿ(  / mente  mi  inccbtrn  bar  oan  in 
©tbaben  {amen.  S3nn  fe  en  willcn  ere  Slnder 
niebt  Iiubten , be  anber  9)iei(!er  pnn  fnne 
Gebipiube  gan  tl)0  on  (udjten  ere  Slncfer, 
bnn  leggben  beib  oonporbeé  oan  en , pnn 
tifet  bat  fe  en  porbebet  bat  Sinefer  niebt  to 
lutbtenbe,  pnn  fe  bar  pan  in  ®<baben  ta» 
men,  f»  fint  fe  plitbtitb  ben  ©d^aben  to 
betalenbe.  9)nn  lic^t  penieb  an  ber  Vntfer 
fiinber  iSope , bat  ©tbaben  boet,  ive6  bat 
ib  fp,  be  i6  ftbulbitb  to  beterenbe,  93n  iffet 
bat  men  in  epner  brogben  S}auen  (ecbt,  fp 
i6  men  fiÿulbitb  [to  leggen]  (4)  SoUine  pnbe 
@betome , bat  ib  nitbt  en  feple. 

Art. 

®(biplubepan  ber  jCofl  pan  iSar: 
tanien  be  fpn  plitbticb  tbo  bebbenbe  epne 
SRaltib  beé  £agc6  pnn  9Bin  to  brincTen; 
be  9)orman  tme  SKaltib  be6  X>agbe6,  pmme 
bat  fe  anber6  ni^t  en  brinfen  ben  iSiater  to 
eren  Dramf;  men  0I6  bot  @cbip  tunipt, 
bar  9Biin  maffet,  be  3?ieifttr  i6  en  plicbticb 
to  eren  ^Drantt  SBiin  tbo  gbeuen. 

Art. 

3tcm.  5b  gbenatt , bat  epn  ©tbip  ge< 
(amen  iè  to  fpner  retbten  Sntiafiinge , tbo 


est  tenu  Je  dire  aux  gens  de  Tautre  dqüi- 
page  : >Iea»ieura , levei  vos  ancres , parce  que 
vous  6tcs  trop  près  de  nous,  et  qu’il  en  pour- 
roil  résulter  des  avaries  pour  nous.  Et  si 
ceux-ci  ne  veulent  pas  lever  les  ancres,  le 
patron  du  premier  navire  et  ses  matelots 
peuvent  aller  lever  les  ancres  et  les  placer 
plus  loin  des  leurs  ; et  si  les  antres  les  empê- 
chent de  lever  les  ancres,  et  qu’il  en  résulte 
du  dommage,  ils  seront  tenus  iIc  le  pa)er  (3). 
Et  si  quelqu’un  est  à l’ancre  sans  avoir  placé 
de  bouées,  s’il  en  arrive  du  dommage,  quel 
qu’il  soit,  il  est  tenu  de  le  réparer  (3).  Et 
quand  on  sc  trouve  dans  un  port  sec,  on 
est  tenn  de  placer  des  orins  et  des  oloignes 
pour  ne  point  être  en  défaut. 


32  (5). 

Item.  Lc«  matelots  de  lo  côte  de  Bretagne 
ont  droit  à un  repas  par  jour  et  n boire  du 
vin  ; et  tes  Normands  (6)  iî  deux  repas  ^ parce 
qu'ils  n’ont  d'autre  boisson  que  de  l’eau  : maifp 
aussitôt  que  le  navire  arrive  près  d’un  pajs 
où  il  croit  du  vin,  le  patron  est  tenu  de  don- 
ncr  du  vin  i ses  matelots  (7). 


33  (8). 

Item.  Il  advient  qu’un  navire  est  arrive  au 
véritable  lieu  de  son  déchargement,  à Bor- 


(i)  Le  texte  porte  nsr;  c'est  tme  faute  qui  • <éi<é  corrijçifc  (Tapres  Ica  nanuNTÎta  de  et  de  |SJ7. 

(f)  Brokea  a fait  ici  un  alinéa  qui  u'exiate  pas  dans  Ica  luanaaeriu  de  1 5SS  et  de  j BS7. 

(3)  La  versiou  danoise  ajoute , puMfue  tians  ettte  position  il  ejt  tenu  d'avoir  des  bouées. 

(a)  Il  ^toit  uffeeasaire  d'ajouter  les  mots  (q  s sans  lesquels  la  phrase  nanroit  pas  de  sens.  Cette 

correction»  justifiée  (Tailleurs  par  les  manuseriUi  de  Gripswald  et  d*Husum»  a éU  faite  par  Brokes  dans 
le  texte  qu'il  a publîif  d'apres  les  roanusenta  de  i S33  et  de  i SS7  , lesquels  portent , gs  Us  mm  fAutN((>  VSQr 
oin^r  9ftr(suivc»  expreision  qui  ne  seroit  pas  moins  ioeotnplèie. 

(s)  Cet  article  est  le  t S.** dans  les  manusehts  de  t S33  et  de  i&37  et  dans  r<fdition  de  Rroket;  il  est  le  «9.* 
dans  les  autres  maniucHts  et  «éditions»  et  le  ta.'  dans  la  traduction  allemande  puhliée  par  l’Elslorq.  Cest 
Qoe  copie  de  Tarficle  I7.des  RAIes  d'OIe'ron  et  des  Jugemens  de  Damme. 

(•;  Dans  les  maonsrrits  de  Gripswald  et  d’IIufum  , au  lieu  de  9tormaasma  on  lit  ^«mnannra.  Je  m'expli* 
querai  sur  celte  varianic  dans  les  notes  sur  le  second  texte. 

(7)  La  traductioQ  danoise  se  borne  k dire  : Crus  qui  boivent  de  Veau  ont  droit  h deux  repas , et  H en 
Sera  de  même  A l'égard  de  ceux  de  Normandie.  On  peut  comlnre  de  cette  dernière  expression  que 
le  traducteur  avoit  sous  les  ^eux  un  des  textes  de  la  seconde  famille  » dans  lesquels  rartielc  finit  elfeclive- 
iBCot  par  ces  mots  : èec^rüjtf  n od  ben  vas  TIsfmanMim . il  en  sera  de  même  à l'égardde  ceux  de  Normandie, 
(aj  Cet  article  est  le  x 9.' dans  les  manuscrits  defS33eldetaS7ct  dans  Tcdiiion  de  Brokes  ; il  est  le  30.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  «éditions»  et  le  17.* dans  la  traduction  anemandc  publide  par  TEstocq.  Cest 
oae  copie  de  Tartide  is  des  Rdlcs  tTOtéron  on  des  Jagemens  de  Damme. 
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CHAPITtlE  XI. 


JBotbtw»  of  «nbtr*  wûr,  beîKeifln  i«  {é)aU 
bicÿ  tbo  prastnb»  fçntn  6cÿiflub«n  ; 
^Kti  Itggit  imw  fflotinge  oft  t>»ra(<»iet 
gp  (i)  fe  , onn  lat  gv  fe  in  bt  8}ra4)t  »an 
berne  @t(j<ïx.  Se  fçn  fctiulbiÿ  ta  feggenbe, 
mat  fe  bon  loillen,  »nn  iffet  fe  fefen  alfuKe 
58ra4)t  tbo  bfbbenbe  [alfe  bat  Scbijp 
fo  fctiollen  fe  fe  bebben];  »nn  wiBen  [fe  oi 
befracÿtet  fiin  bij  en  feluen  ] ( a ) , fo  fe 
mcgben  bcen  in  STOanieren , bat  bat  Stbip 
«licbt  na  en  litbt,  »nn  einben  fe  beê  na  nene 
aSrattit , be  «Wetfler  féal  bar  nene  iJBebberflot 
aff  bebben,  men  b«  i«  »"  pli(bti«^  tbo  »i< 
fenb*  ere  Wum  tmbeere  tetj  #nn  iflif  Sibip» 
raann  matb  bar  in  (eggen  bat  ®b«t>'<<lt« 
»an  fijner  Sotingbe ; t>nn  millen  fe,  fo  tno= 
gben  fe  bar  in  leggben  eçn  Sat  SBateré , be 
tRefier  onn  be  Stbipntanne , onbe  «ert  itb 
ouer  gbetBcrpen  in  ber  See , bat  fcolbe  gbere. 
fent  werben  t»or  SSin  efte  ocr  anber  ®ub 


deaux  ou  autre  part  : le  patron  eat  tenu  de 
dire  à scs  inatclou  : Messieurs , voulez-vous 
charger  vous-mimes  votre  port-franc,  ou  y 
renoncez-vous  et  le  laissez-vous  dans  le  fret 
du  navire!  lis  sont  tenus  de  déclarer  leur 
volonté'  : s’ils  préfèrent  avoir  le  in4me  fret 
que  le  navire,  ils  l’auront;  et  s'ils  veulent 
charger  cux-inémes,  ils  devront  le  faire  de 
manière  à ne  pas  retarder  le  de'part  du  na- 
vire ; et  si,  en  conséquence , ils  ne  trouvent 
pas  de  fret,  le  patron  n’en  éprouvera  aucun 
de'sagrément;  mais  il  est  tenu  de  leur  assi- 
gner une  place  convenahlc,  et  chaque  ma- 
telot peut  y placer  le  poids  de  son  port-franc. 
Le  patron  et  les  matelots  (3)  peuvent,  s’ils  la 
veulent  ,5  placer  un  tonneau  d’eau , qui  sera, 
au  cas  où  il  viendroit  à être  jeté  , compta 
pour  du  vin  ou  autre  marchandise , livre  pour 
livre,  s'ils  se  comportent  loyalement  i la 
mer  ( 4 ) ; et  si  un  coninierrant  achète  le 
droit  du  matelot,  la  même  franchise  que 
celui-ci  auroit  eue  appartiendra  au  commet^ 
\ant 


van  ÿunbt  to  ÿiinben,  vmt  motbten  tint 
rcbtlifen  btbragtn  in  ©te:  snbe  (oft  btn  (5) 
enigttn  Aopinan  ( 6 ) alfuKtn  iJJrebe , alje 
©tbipittonne  b«bbtn,  aljo  ftal  o4 


bc  Aopntan. 


(l)  Le  telle  porte  aff  onsAlrr  et  le  maanicrii  de  t$]t,  sff  «««(btn  Se.  La  eoireciion  fsileparM.de 
Qercq  P coDimaad^e  pv  le  »ena . r»t  aniAriséc  par  le  roanuacric  de  1533.  Les  icxtei  de  Gripcwald  et 
(Tlloaum,  ainii  que  Ica  dditiona  vulgairea  » portent:  etber  ohrfcflditct  fcr  (t>;c  Utr<  fe  $ân  ^ 

0d^e9(;  UtU'ralcmenl , ou  frttU’le , ou  laissts.-lt  aller  sur  le  frtt  du  navire. 

Xout  cc  qui  cal  pUed  entre  de«  crocheta  manque  dana  le  texte  de  ISOS  et  dant  Ica  mamucriti  de 
1533  et  de  1537.  Brokea,  qui  a fait  usage  de  cea  dcroicra»  aroit  reconnu  U neccMÎtc  de  anppUer  cette 
omiaaioD  , qui  rend  la  phraac  incomplète.  Il  y a procède»  à Taide  «na  doute  dca  editiona  hollandaiaea » cl 
même  H a anuotd  de  au  main  cette  correction  aur  le  manuacric  de  1533 , qui  eat  aux  archii*ea  de  Lobcck. 
M.  de  Clercq  a cru  deroir,  a aon  exemple,  xupplder  ce  membre  de  pbnue;  maxa  il  en  a pria  le  texte  dans 
lea  manuacrila  de  Gripawald  et  d'iloaum. 

(3)  Lea  textea  de  la  acconde  famille  ne  font  paa  mention  du  patmn , et  diaent  aeulement,  V5^f  müBm 
bi  f*  ma$fn  fe  &c.,  les  matelots  peuvent,  s’ils  le  veulent,  &c. 

(а)  Ceat  le  acoa  qu'aident  à donner  Ica  IUlea  d'OIèron  , qui  sont  cTÏdrmraeoC  roriginal. 

(5)  M.  de  Clercq  a aubstituc  (afts  acheter,  k ,Koils  nournVure,  ce  mot  n'ayant  ici  aucune  aigoitiration  : 
il  a auaai  aobatiluc*  6ra>  à eux , aux  mota  to  (irn  $ de  faire,  qui  dtoicot  également  iaaiguibaua.  Cette  corrcc« 
lioo  eat  jualiGée  par  loa  traducliona  plat-allemandes  des  Jugemens  de  Dammc  qui  exiatent  à Hambourg 
et  par  forigiaal  des  Rdica  d’Oléron.  M.  de  Clercq  a cru  ansoi  qu'il  étoit  ncccaaaire  de  placer  deux  poiota 
après  ^ffs  pour  couper  la  phrase  de  manière  k loi  donner  uu  aena. 

(б)  Brokea  a supprimé  tout  ce  qui  précède , depuis  obr  rna<ht<a*  quoique  cc  passage  ftil  dana  Ica  manna- 
crita  de  1533  el  de  1537. 11  a même  e'erit  de  aa  main  aur  le  manuscrit  de  1 533 , omitiatur.  J{  a*y  est  décidé 
sans  doute  pour  mettre  en  harmonie  arec  aon  texte  le  latin  fait  «Tapréa  le  hollandais,  où  eflectivemeDt 
cea  deux  phrases  ne  se  trouvent  paa.  Les  mannacrila  cTHuaum  , de  Gnpswald , el  Ica  editioua  vulgaires,  oc 
les  contiennent  paa  non  plus;  mais  la  lin  de  cet  article  y forme , comme  dana  les  textes  hollandais,  na 
aline'a  distinct,  précédé  du  mot  3inn,  qui  commence  par  crtic  phrase  i Xarèr  ter  Jtok?lû(c  [ml  QSaH  ttQci 
9erè(  jriMtpm  ia  tt  [ brt  ] 6cb<  [ 0ft  1,  ai  les  marcAoiffi/ra  des  nègoeians  viennent  à être  jetées  à la  mer. 
On  a vu , page  3$1 , que  le  texte  des  Jogemena  de  Danime  c'toit  incomplet , et  les  notes  préeedentes  ont 
fait  connotire  que  le  texte  de  1303  et  des  manuacrita  de  iS33  et  de  1537,  plus  conforme  aux  Rdlea 
d’OIèron  que  Ica  autres  traducliona,  aroit  besoin  de  quelques  corrcctiooa  pour  être  iatelllgible. 


Digitized  by  Google 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  DROIT  MARITIME  DE  WISRY.  485 


Art. 

3tCm.  ©(^lipïantrt  gliflaben  pnbe 

bcl^olbtn  to  fpncr  rt(b((t  9}mlabing()(r  bt 
@(biplube  wiOcn  btbbtn  m.$ur(,  enb«  fvn 
e(Ii(t((  be  noib  tvtbber  99(bb(n  no(ÿ  Ai|1en 
bebbtn  int  @cbip  , be  9)Ieifter  raacÿ  ere 
Diiuf  j^ure  (3  } bebelben  «mtne  bat  0(bip 
loeber  to  bringenbe,  bar  (4)  fe  ber  quemen , 
eft  @eferbeit  to  bonbe  ere  SBort  bnn  93att 
to  bolbenbe. 

Art. 

3tem.  TOepjlet  buret  fpne  ®(bip* 

manne , enen  to  eoren  onn  to  teren  fuQen 
bebben  ere  9)oringbbi  b'anber  (6]  vmme 
®e(t;  fe  feen  bat  bat  6<bip  nene  (7)  Sracbt 
bint  to  !2anbe  to  teren  onn  mot  oan  banne 
varen  [ be  ijennen  be  mebe  baien  omme  S5ei 
fratbtijngebe  moten  bem  Stbepe  oolgen]  (8), 
men  be  genne  be  geburet  (9)  fint  bmme 


1(1). 

/fftn.  Ua  navire  étant  arrive'  sain  et  sauf, 
avec  son  chargement,  au  lieu  <le  son  de'cbar 
gement,  les  matelots  exigent  leurs  lojers; 
s'il  J en  a parmi  eux  qui  n'ont  encore  ni  lits 
ni  colfres  dans  le  navire,  le  patron  peut  re- 
tenir leurs  lovers  (3)  pour  quils  reconduisent 
le  navire  au  lieu  de  son  départ,  ou  bien  ils 
donneront  sûrete  qu’ils  tiendront  leur  parole 
et  qu’ils  achèveront  le  voyage. 


s (5). 

//em.  Un  patron  loue  ses  matelots  pour 
l’aller  et  le  retour,  les  uns  au  fret,  les  autres 
ù loyer;  les  matelots  voient  que  le  navire  ne 
peut  trouver  de  fret  pour  le  retour,  et  qu’il 
est  force'  d’aller  plus  loin  pour  trouver  un 
fret  : ceux  qui  sont  engages  au  fret  doivent 
le  suivre  ; mats  le  patron  est  tenu  d’augmen- 
ter les  loyers  de  ceux  qui  voyagent  pour  de 
l’argent,  chacun  dans  la  proportion  de  ce 


(l)  C«c  sriicle  c«t  le  so.*  dans  les  raanuscritj  de  ISSS  et  de  tS37  et  dans  IVdilion  de  Brokes;  il  est  le 
SI.*  dans  les  autres  manoaents  el  éditions,  et  !c  lS.*daDJ  la  traduction  allcaiaiide  publiée  par  TEatocq. 
Cest  une  copie  de  rarticlc  19  des  fUles  d'Oicroo  ou  des  Jugeraens  de  Damme. 

(1)  Le  texte  de  tsos  porte  /oyrrf  ^our  Aotre.  La  correction  que  M.  de  Clercq  a adoptée 

est  aatorisée  par  les  manoscriu  de  t S3S  et  de  15S7,  et  commande'e  par  le  sens. 

(3)  Les  manuscrits  de  Gripsnald,  d*IInsnm,  ainsi  que  les  éditions  valgairei,  ajoutent  les  moCa, 
I bftk  1 fb  Uagr  tât  frst  @<biis  ÿrtsfrt  üa  es^t  &c,jusyti’à  ce  fue  U navzrt  soit  déchargé  et  &c.  La  version  da* 
aoîsc  se  borne  k dire,  pour  fui  servir  de  garantie  yu'iis  aeeomplirvHt  le  voyage  en/iVreeini/. 

(4)  texte  de  tSOi  porte  frati  M.  de  Qercq  y a 9abaUtué  kar,  les  inanuscrita  de  1533  et  de  (537 
aatonsanl  cette  correction. 

(5)  Cet  article  est  le  31.*  dans  les  manuscrits  de  1533  eide  1537  el  dansPédilion  de  Brokes;  il  est  le  3s.* 
dans  les  antres  manusrriu  et  éditions,  et  le  19.*  dans  la  tradnetion  allemande  publiée  par  TEstocq.  Cest 
une  copte  de  t*ariiele  so  des  Rùles  d'OIéron  ou  des  Jugemens  de  Damme. 

(a)  Il  y a dans  le  texte  ban  , alors  Us , ce  qui  seroit  un  non-sens  ; ces  mots  ont  sans  doute  été  mis  par 
erreur  de  copiste , au  lieu  de  fr'aa(tr . Us  autres , qu'exige  le  sens.  Les  antenrs  du  Nye  Danske  Magasin 
avoient  aussi  fait  la  remarque  que  fonginal  de  1505  étoit  inislelligible. 

(7)  I-e  texte  porte  fcbsar>  qui  signifie  hemu , bon,  M.  de  Clercq,  n'y  voyant  qu'un  non-aens , a pensé 
qu'k  l'exemple  de  Brokes  il  falloit  substituer  »<«(■  aucun  , que  commande  le  sens  et  qui  se  trouve  dans  le 
texte  de  Gripswald.  Celui  d'Husum  porte  Iciar.  qui  aignifie  également  aucun,  mais  qui  est  plus  moderne. 

(1)  Le  texte  de  i505  ainsi  que  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  offrent  ici  une  lacune  que  Brokes 
a cru  nécessaire  de  remplir.  J'ignore  oà  ü a puisé  les  mots  dont  H s'est  servi  ; peut-être  a-t-il  traduit  en 
plat-allemand  ce  que  lui  offrait  une  version  hollandaise.  M.  de  Clercq  a pensé  qn'll  valoit  mienx  em- 
ployer le  texte  du  maniucrit  de  Gripsirald.  Sans  cette  correction,  la  phrase  est  inintelligible;  en  fadmet- 
tant , elle  offre  fidricrornt  le  même  sens  que  les  Jugemens  de  Damme  et  qne  l'original  des  Rôles  d'OIéron. 
lladorph  sVtoii  borné  k faire  observer  que  le  texte  de  1 505  éioit  moins  étendu  que  le  texte  hollandais  dont 
il  faisoit  usage  pour  sa  traduclinn  suédoise.  Le  texte  d’Husnm  offre  la  même  lacune. 

(9)  Ce  mol,  dans  le  texte  de  1505  et  dans  les  roannscrils  de  1533  «I  de  1537,  est  précédé  do  mol  aidlit , 
et , comme  on  fs  vu  dans  la  note  précédente , ces  textes  ont  omis  tout  ce  qui  a été  suppléé  par  M.  de  Clereq , 
depuis  ^rnarn  jusqu'à  mra  kt.  Mais,  même  avec  romisaion  de  ces  mots,  l'admission  de  ntthl  n’offre  point 
un  sens  raisonuable  et  complet;  et  avec  les  mots  intercalc's  sur  la  foi  de  tontes  les  autres  éditions, 
aidif  présenteroit  nn  contre-seas. 
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CHAPITRE  XI. 


@6rIf,bfSWfijft<rmot  tn  tu  Sjiirt  eorbdmn 
ifliftn  na  i'dikiik  gfidifr , tar  na  bat  ft 
gtÿiirttfvn  bp  îfrmbnm.  îabbtn  f<  narne, 
fo  fpn  fn  fdjutbidi  to  Ijtbbtnbt  aile  erea?iire; 
men  fe  ntoten  bat  ®<^ip  (jelpen  bringljen 
bar  fe  itf|  nemen,  ijfet  bat  be  9Jltç(ler  tril 
bebben. 


qu’il  reçoit  |iar  terme  (t).  S’ils  chargent  dans 
un  lieu  plus  rappiorlic , ils  doivent  avoir  la 
totalité  de  leurs  lovera;  mais  ils  sont  tenus 
d’aider  ii  reconduire  le  navire  au  lieu  du  de- 
part  , si  le  jiatron  l’exige. 


A RT.  36  (2). 


3tCni.  3l>  > tôt  «"  li(b* 

10  ÎBorberoeit  eft  anberé  root , tian  alfulfer 
Spife,  alfc  inen  bar  eib  int  €tbipi  troe 
©tbiptnanne  inogb<n  et»n  Cieritbte  ote  berne 
®(bepe  bregbtn,  »nn  alfiilf  iSrot,  olje  bar 
lune  î8,  bat  nabat  ftmogbtn  etcn  ta  enenie 
9SaIe.  SSen  fe  mogten  bar  itenen  Drancf  ot 
bregen , cnbe  fe  moten  brabe  toebber  famen 
to  ©cbepe,  bat  fe  berne  SDîeifler  nic^t  oors 
tcrnen  (4}.  9)nii  nenie  be  SReifler  ©tbabe 
»an  crcnt  loegbt»  N 0b<brefe,  fe  fcbelent 
beteren , onbe  bat  [ fief  ] evn  ©<bipt«»i  fior 
gbt  ( b ) bi  @|)ebrecr  ooit  S^iilpe , fe  fpn  ente 
flicbtitb  tbo  bonbe  Sjulpe  tbo  gbenefenbe, 
tinbe  ere  ®bebre<t  oan  em  to  beterenbe  berne 
SRepfter  pnbe  ben  @befelltn  oan  ber  Xafe> 
len  [to  ®btnbtge]  (6). 


//fin.  Il  arrive  qu’un  navire  se  trouve  dans 
le  port  de  Bordeaux  ou  autre  port  : deux  ma- 
telots pourront  emporter  du  navire  un  plat, 
compose  des  mets  qui  fornient  la  nourriture 
ordinaire  de  l’e'quipage,  ainsi  que  du  pain 
tel  qu’on  en  mangea  bord,  jusqu’à  concur- 
rence do  ce  qu’oo  peut  en  manger  à un  re- 
pas ; mais  iLs  ne  peuvent  emporter  aucune 
boisson  , et  ils  doivent  promptement  ren- 
trer à bord,  afin  de  ne  point  mettre  le  patron 
en  colère  (3).  Et  si,  faute  de  leur  aide,  il 
arrivait  quelque  dommage  au  patron  , ils  le 
bonifieront;  et  si  un  matelot  vient  à être 
blesse'  par  defaut  d’a.ssislance  , ils  seront 
tenus  <lc  lui  fournir  des  secours  pour  sa 
guérison  , et  de  réparer  le  ton  qu’ils  lui  ont 
cause',  au  dire  du  patron  et  des  cumpa- 
guoiu  de  la  table. 


(I)  Le  texte  s'àcarte  ici  des  Rilci  d'OIdroo  ; il  est  assez  prolislde  qn'à  iVpoqae  où  ces  r«les  ent  dtd 
rédiges,  on  ne  ronnoissoit  pas  , on  du  moins  on  ne  raisoil  pas  fniqiiemnicnl  nsage  snr  les  cdtet  oeriden- 
lalci  de  France  de  la  luralion  an  mois.  Elle  eloil  uns  doute  en  usage  dans  le  Nord  k fépoque  k laqnelle  lea 
Râles  d'OIéroo  y ont  e:td  introduits , et  c’est  ce  qni  explique  la  dilferenec  entre  ors  Râles  et  la  eoinpilation  , 
dans  laquelle  Tmnenra . /erme , oie  psroit  designer  une  location  au  mois  ou  pour  une  période  de  temps 
qnelconqna.  Lesmannsrriu  de  Gripsnald  et  iTIlusara  remplarent  cette  dispositiun  par  la  suivante  t HM  iwrr 
kea  Mt  tir  R befttaln  talte  te  rfiatr  erfOiliitni  TÜM.  d moins  yu'i7  ne  /es  oïl  engngvspour  un  temps  dilfrmmé. 

(«)  Cet  article  est  le  J»,e  dans  les  manoscrils  de  I.VJJ  et  de  tsar  et  dans  I édition  de  llrolirst  il  est  la 
sa.'  dans  les  antres  manusenu  et  éditions.  <t  le  tO.'  liant  la  iradncUou  alleaiinde  publiée  par  rEslocq. 
Cest  la  copte  de  farticle  a t des  Rôles  d'Oléron  ou  des  Jugement  de  Oamiiie, 

(a)  Au  lieu  de  celte  phrase  , on  lit  dans  les  monuscriu  de  Griptwald  et  iTllasam , ainsi  qne  dans  lea 
ddiiianj  vulgaires,  R bat  brs  igdKPea  25ird  taidi  (e  ni*l  oorniaitt  iMtbe.  rfe  sorte  que  te  travail  i*i  nature 
IM  toit  pas  ntgligi  par  leur/autt  ; et  qui  est  plus  confonae  au  telle  des  Rôles  d’Oléron  et  des  Jngemeiia 
de  Damme, 


(a)  M.  de  Clercq  a traduit  eotfiitnni  par  mettre  es  co/éée.  On  ne  peut  donner  un  antre  sens  à ce  mot 
U dilTérence  enue  es  sens  et  celui  des  Rôlrs  d'Oléron  n'est  pot  d'une  très-grande  importance. 

(s)  eiaabt  signifie /rappoit , riomoit  un  coup.  Le  sens  de  la  phrase  exige  éviilemmcnl  un  verbe  réei- 
proqosa  M.  de  Clercq  a subsliiné  M . se  , à rat , f artienle  explélive  qui  se  trouvoil  dans  le  texte , mais  qui 
n aumtl  aucun  objet.  A ce  moyen,  la  phrase  donne  le  même  sens  qne  les  Rôles  d'Oléron.  Les  manascriis 
de  Gnpsarald  et  d’Huaura,  ainsi  qne  les  cdilions  vulgaires,  portent  lid  nKbr  itit . sr  faisoit  du  mal. 
Broies,  sentant  la  iiécossite  de  eornger  les  manuseriu  de  lasa  et  de  tsar  dont  il  faisoil  nsage . a snbatiUld 
bébé  M ediabnt  k fltabc.  " 

(a)  Us  mo«  ia®bta.„,,«/c  isn  dire,  son, npd»^^^  phrase, dont 

! ïr  J'*'’  '‘'“i'’"  ' a T'  '•  -fOléron , est  qne  la  répaJation  s^ver. 

le  D'ettdf  #era  arbitrcc.  IdC*  luaiiuccnu  de  GnfMwald  «•(  dTNnmsmMm  , , » . 

«*•  b«  e*gs7;!r. . frjôtnif , qui  en  sont  réqîmJent.  8"*  vnlgatres . portent 
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Art.  37  (i). 


[3b]  (a)  bot  fçn 

tradft  fçn  6tb»P  «pncnie  ^opmonne,  t>n 
btfprefen  bv  eiume  Xtxm^nt  bot  Scbip  to 
labenbc  ; t>t  jtopmon$  tn  lobend  ntcbt  ^ onbe 
bolbrnbot^cbip  t»nbe  $ube  xv  Sagbtn 
Un^î)tT,  onbe  be  >£bb  »orI«f«t  fîcf;  »nbe  be 
3?}(9|l(rf9nef8rocÿt,  bç  ®l)(brffe  von  berne 
jlDpmonne,  be  ^opman  ié  fcbulbicb  to  be« 
terenbr  berne  ^eipfîer  olfulfen  @cbobe,oIfe 
bar  op  db^fct  pnbe  gbeorbineret  iven,  ^nbe 
boToff  fcbolen  bebben  be  Ccbipmonne  bot 
93erenbel,  vnn  be  SOÎeifler  bat  onber,  bar 
»mme  bot  ïje  ene  ere  itojî  winf. 


Item.  11  arrive  qu"un  patron  frète  ton  n»> 
vire  ù un  négociant,  et  qu’ils  eonvicnocnt 
d’un  certain  delai  dans  lc<^uel  le  chargement 
devra  s’cflcctucr.  Los  anVetcurs  ne  chargent 
pas,  cl  retiennent  le  navire  et  les  gens  quinze 
jours  (3)  ou  plus  long-temps,  et  le  temps  s’é- 
coule et  le  patron  perd  son  fret  par  la  faute 
de  l’alTrcIcur  (4)  : celui-ci  est  tenu  de  dedom- 
iiiager  le  patron  ainsi  qu’il  sera  arbitre'  et 
ordonné.  Et  les  niatoluls  auront  le  quart  de 
ces  indemnite'g,  et  le  patron  le  reste,  parce 
que  c’est  lui  qui  leur  fournit  la  nourriture. 


Art.  38  (5). 


3tcm.  Wfpfler  ton>rû(^>fet  fpo 
6dp  vnbe  lobet , vmme  fpne  Kepfe  bar 
mebe  to  bonbr,  vnbr  bpr  (n  binnen  bliuft  bat 
@cbif  lisgbtnbe,  a4o  langbt  bat  ent  Üielbed 
gb«bretf(,  bt  SDlepflfr  macb  ivet  fenben  to 
fpneme  tanbe  ptmnc  0dr  ; rarn  bt  en  mot 
nrpnrn  guben  ^int  porliggtn  pnbe  oorfits 
men,  :Dcbe  bt  bat,  bt  tvere  plicbticb  onn 
fcbttlbicb  bfme  .^opmannt  ben  0cbaben  to 
bettrenbt.  9}?rn  bt  maeÿ  moi  nomtn  van 
berne  jCopmanne  ffîin  efte  @ub  vnbe  por« 
fepen , «nbe  neinen  fpne  9lottorfr  efte  Sôebof 


item.  Un  patron  frète  son  navire  et  prend 
un  chargement  pour  faire  un  voyage,  et  le 
navire  reste  ici  dans  le  port  si  long-temps 
qu’il  vient  à manquer  d’argent  : le  patron 
peut  envoyer  dans  son  pays  ponr  en  faire 
venir;  mais  il  ne  doit  perdre  ni  laisser  passer 
aucun  vent  favorable;  s’il  le  faisoit,  il  seroit 
tenu  d’indemniser  le  marchand  du  dommage 
ui  en  resulteroit.  Mais  il  est  permis  au  patron 
e prendre  du  vin  ou  des  marchandises  (6) 
du  marchand , de  les  vendre,  et  de  prelever 
sur  (c  prix  jusqu’à  concurrence  de  ses  be- 
soins. Aussitôt  que  le  navire  sera  arrive'  à son 
véritable  lieu  de  déchargement,  le  patron 


(t)  Cet  article  est  le  dans  les  manuscrits  de  I53S  et  de  i SSt  et  dans  fdditioD  de  Brolcet ; il  est  le 
34.*  dans  les  manuscriis  de  Gripswald  ei  d'Musum,  ainsi  que  dans  les  éditions  vulgaires , et  le  Sl.'daas 
la  traduction  alleniaodc  publiée  par  TCstocq.  Ccsi  la  copie  üttcrale  dn  SS.*  article  des  Rôles  d’Olcron  oa 
des  Jugcmcos  de  Damme. 

(s)  Le  root  a été  sopplcd , d'après  les  roanascrits  de  Gripswald  et  d’Hnsum , pour  compléter  lo  sens 
de  la  phrase. 

(3)  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  fixer  de  nooveau  ratUmtioo  s or  cet  emploi  des  mots  XV  Oa^lfli  • fwisxs 
jour» , qui  n'est  point  conforme  aux  usages  des  pays  do  Nord,  où  l'on  emploie , pour  exprimer  on  délai 
de  deux  semaines , l’expression  e<rr)fba  Tagra,  quatorze  jours.  On  a vu , page  360  » Parguijicnl  qu'il  éioil 
possible  d'en  tirer  pour  établir  que  cette  série  iTarlicles  n'apparlicnt  point  aux  pays  roaritunes  de  fAlle- 
niaguc  on  dn  Nord, 

(4)  Les  auteurs  du  A^e  Dunskt  Magazin  font,  dans  la  note  iSS,  robservalion  qne  le  cnimneDce- 
roent  de  cet  article  de  la  tradnlion  danoise  diffère  ponr  les  expressions  du  texte  de  1303  et  des  autres 
édilious  plat-ailemandes;  loulefois  le  sens  en  est  le  même. 

(3)  Cet  article  ne  se  trouve  peint  dans  les  manuscrits  de  1 S33  et  de  1 337,  ni  par  conséquent  dans  fédi- 
tiOD  de  Broies.  Peut-être  y a-t-il  été  omis  parce  qn'il  est  presque  litte'raieroent  dans  l'article  44 , qui  eat 
le  39.*  de  ces  mannscrits.  Il  est  le  33.*  dans  les  autres  mannscrits  et  éditions  vulgaires , et  le  ts.'  dans 
la  irednction  allemande  publiée  par  PEstocq.  Cest  1a  copte  du  93.*  article  des  Rôles  d'Oléron  ou  des  Juge- 
mens  de  Damme. 

(s)  Les  manuscrits  de  Gripiarald  et  (Tllnsum,  ainsi  que  les  éditions  vnlgairei , ne  costicaneni  pas  ces 
mots,  ou  mûrthtmdùa. 
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bar  afF.  ffllio  bat  @<^ip  ['*]  (^) 

t^o  rrd^ttr  Stntla|lingl)(,  ben  3Sin,  ben 
be  OTeçPer  gbencmen  Ijeft,  i4[be]  (s)  ft<)nf» 
bi(ÿ  10  gelbenbe  ( 3 ) , efte  to  beialenbe , aljo 
men  ben  anberen  SBin  ttorFooen  fca( , enn  be 
SReiffer  fcal  bebben  »an  beffeme  ®ine  fçne 
93ra4tt , gbelicf  alje  oan  berne  anberen  QBine. 


sers  tenu  de  rembourser  ou  de  payer  le  vin 
qu'il  a pris  au  même  prix  que  l'on  vendra  le 
reste  des  vins,  et  le  patron  recevra  son  fret 
du  vin  vendu  comnic  du  surplus  de  la  car- 
gaison. 


Art.  39  (4). 


3tCIH»  Cpn  Snape  ié  ieptbman  ban 
epnenie  ©tbepe,  enbe  ié  gbobûret  tbo  brin, 
genbe  bat  0cbip  , bar  itb  ontlaben  fcal,  itb 
gbeualt , bat  in  ber  .fanent  fïnt  jteben  effte 
êtote  efte  anberé  toat,  bar  men  bpnnen  be 
€(f)epen  pntlaben  feftolbe , be  SReifier  ié 
feuibief)  berne  0d)ipniannen  be  0tebe  to 
eorfpenbe,  bat  men  be  0<^epe  in  licÿt  > tnn 
fpn  (Sbetoumen  tpi  fetlen , foo  bat  be  £op> 
luben  nenen  0tt»aben  nemen  (6)  bp  ®bes 
breJ  pan  berne , be  be  fDJepjler  motÿtc  bete« 
ren  ; be  Saptéman  (7)  fcal  fpne  iBart  bebben , 
al)e  bo  bat  0tbip  btft  gbebratbt  to  be  jte/ 
ben,  pnn  nitftt  ourber  ié  be  itb  plicbtit^  to 
bringbtnbe;  pnbeban  fo'bliuet  bat  0cbip  PP 
ben  fnebfltt  PRbe  pp  be  0cbiplub<  liggbtn. 


hem.  l'n  homme  est  locman  d’un  navire 
et  est  ioue  pour  conduire  ce  navire  au  lieu  de 
son  déchargement.  Il  arrive  que  dans  le  port 
il  se  trouve  des  chaînes,  ou  des  barrières, 
ou  autres  choses  (5)  en  dedans  des4|ucllcs 
les  navires  doivent  être  décharges  : le  patron 
est  tenu  de  montrer  aux  matelots  rendroit 
où  le  navire  doit  être  place  cl  amarre,  de  ma- 
nière que  les  chargeurs  nVprouvent  aucun 
dommage  par  le  dcTaut  des  cordages  ; car 
s'ils  en  èprouvoient , ce  scroit  à la  charge 
du  patron.  Le  locman  recevra  le  prix  de  son 
vovage  aussitôt  qu'il  aura  conduit  le  navire 
devant  les  chaînes,  et  i!  n’est  pas  tenu  de 
le  conduire  au-delà  : et  alors  la  conduite  du 
navire  est  abandonnée  au  patron  et  aux  ma- 
telots. 


(i)  Le  teos  commande  Tadditioa  du  verbe  auxiliaire  Ui  elle  est  jotürie’e  par  Tes  textes  de  GHptirald  et 

«riiusum. 

(s)  L'addition  do  mot  est  nccesMirc  pour  le  sens  de  la  phrase.  Les  textes  de  Gripnrald  et 

(Tliusum  portent  i^diiippn»  ^ patron. 

(s)  Le  texte  imprime  de  t505,  le  seul  que  noos  avons  pu  consulter,  puisque  cet  article  n'est  porni 
dans  les  manuscrits  de  ISSS  et  de  tS37,  contient,  apres  gtl^rn^r,  un  membre  de  phrase  ainsi  conçu  : tl|t 
«im  4a^rr««  CSia<  ^ta  6r  ORrefIrr  t<  (s  ^d^rnèr.  comme  on  est  tenu  de  remtoarter  U 

reste  du  vin  que  le  patron  a pris.  Ce  membre  de  phrase  est  «évidemment  une  re'priitioo  provenant  «fnne 
erreur  du  copiste  ou  de  l'imprimeur.  Il  n'exisie  ni  dans  les  manuscrits  de  Gnpswald  et  «THusum,  ni  dans 
les  «éditions  vulgaires  ; il  ne  se  trouve  point  non  plus  dans  les  iradnetious  hollandaises  et  dans  la  version 
alfemanile  de  l'Estocq.  M.  de  CIcrcq  s'est  cru,  d'après  ces  aulorile's,  fondé  k le  supprimer,  et  cette 
suppression  est  justifiée  par  les  traductions  pfalHillemandes  des  Jugemens  de  Damme  qui  existent  à 
Lubeck  et  k Hambourg,  par  ces  mêmes  Jogemens  et  par  roriginal  des  Râles  d'Oléron. 

(4)  Cctarticic  est  le  34.*  dans  les  manoscritsde  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes  ; il  est  le  36.* 
dans  loi  antres  mtooscrits  et  éditions.  Il  ne  se  trouve  pas  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  TEstocq. 
Ccfl  la  copie  de  l'artiele  t4  des  Râles  d'Oléron  ou  des  Jogemens  de  Damme. 

(5)  Les  mots  rftt  s«4rrsi«4t.  on  autres  choses,  ne  sont  pas  dans  les  manuMrrils  do  Gripswald  et  d'Hu- 
sum  , ni  dans  les  éditions  vulgaires. 

(6)  II  est  asseï  probable  qu'il  manque  ici  quelque  chose  dans  le  texte  de  1505  et  dans  les  manuscrits  de 
1533  et  de  1537.  Peut-être  faudroit-il  lire,  comme  dans  les  lextea  «THuium  ei  de  Gripswald , mmfv 
arfHM  Jt4pm4BR  $(fi4ènii  bQ  <Sltbr«fr  7sinorSr  fs  »ebr<  (r  (BâiUfper  f<|>attl<b&c.,  car,  si  le  négociani  éprou- 
vait quelque  dommage  par  fs  défaut  de  cordages , U patron  scroiV  fcjiu  &c.  Cependant,  comme  l'incorrec- 
tion du  texte  n'empêche  pas  de  le  comprendre  facilement,  M.  de  Clercq  n'a  pas  cru  devoir  v fsire  de 
changement;  mais  il  fa  traduit  «Tune  manière  qui  s'accorde  avec  les  autres,  sans  forcer  le  seus  de  celoi 
de  1605.  On  a vo,  page  540,  que  cet  article  éieit  obscur  dans  roriginal  français. 

(7)  Avant  CCS  mots , les  maonscriu  de  Gripswald  et  d'IInsnm  pUceni  le  mot  3fm. 
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!Dlt  W OrblnûKtit,  lit  bt  gtnicnf  ClfilP»  Ced  est  l'Ordonnance  qne  tous  les 
ptrtn  Pnbf  itoplüb*  mpl  malfanlltc  Patrons  et  Négodans  ont  faite  entre 
btgercnbt  (■)  pon  0<biprt(6te  (^)*  eux  au  sujet  du  droit  maritime. 

Art.  40  (3). 


îome  crjlen,  bat  rpn  brfFe 
ofte  bat  ntftt  it  t»orffpgfIb«  worbat  it  wtrf, 
butÿtebat  btn6<ÿiplubcn  onn  bcnonirman 
pnn  bfit  mcrercn  $opc  oan  ber  @flfd)op 
gub  f bat  ment  niafcn  mocÿte,  fo  fcÿolbct 
be  0c^ipptr  mafen  onn  bringb^n  ben  ,ftop« 
luben  rrc  @ub , bar  ib  ene  gbcIaiKt 
babbe,  be#  ene  ®cb  fparebe  Por  ^ngeiiat. 
93nn  mcret  bat  men  bat  6cbip  nicÿt  fonbe 
Webber  mafen  , fo  fcotbe  be 
voOen  ^racbt  btbben  pan  al  berne  ®ube,  onn 
luarfen  bat  mit  enem  (9obed  ^enningb^  r tpeê 
bar  geipunnen  irerc,  beé  bar  aff  fo  pele  gbr« 
berget  worbe.  ^nn  meret  bat  be  jCopman 
nepR  @e(t  bi  ft(f  babbe , pnbe  wolbe  eme  be 
^ipper  nicbt  beloucn;  fo  fcolbe  be  0(bip« 


En  pnrmier  Ircu  (4)  » si  un  navire  vient  à 
faire  naufrage  (6) , ou  s’il  vient  à echoucr,  en 
quelque  parage  que  cela  soit , si  les  male- 
lotâ,  et  le  pilote,  et  la  majorité'  de  sa  compa* 
gnie  {6},  pensent  qull  puisse  ^tre  repare,  le 
patron  sera  tenu  de  se  conformer  à cet  avis 
et  de  transporter  les  marchandises  des  aflrc- 
teurs  au  lieu  convenu  , si  Dieu  le  pre'scrve 
de  nouvelles  infortunes.  Et  s'il  est  impossible 
de  reparer  le  navire , le  patron  recevra  la  to> 
talite'  du  fret  de  toutes  les  marchandises  [sau- 
vées] (7)iet  il  prendra  un  denier  ù Dieu  (8) 
pour  constater  ce  qui  est  du  d’après  la  quan- 
tité' des  marchandises  sauve'es.  Et  si  le  ne'go* 
ciant  n’a  pas  d’argent  sur  lui,  et  que  le  pa- 
tron ne  veuille  pas  lui  faire  crédit , ce  dernier 
prendra  des  marchandises  sauve'es  jusqu’à 
concurrence  de  la  valeur  de  son  fret , au  prix 


(i)  Le  leste  porte  be^rrrntti  ce  qui  est  une  faute,  qui  ne  st  rencontre  point  dans  les  maooscrita  de  1S39 
et  de  IS37. 

(s)  Ce  litre  est  placé  dans  fcdition  de  150S  après  le  chiffre  40.  II  est  précédé  do  mot  3tem  et  im- 
primé comme  partie  de  rarticle  qui  le  suit  immédistemenL  J'ai  cru  pouvoir  le  rétablir  Ici  qu'il  doit  être, 
il  est  pres4|ue  littéralement  le  même  dans  les  mannserils  de  Gripswald,  d’ifusum,  et  dans  les  éditions 
vulgaires.  Dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537,  il  est , comme  dans  fédition  de  tS05 , piseé  après  le 
mot  3trm»  et  en  outre  il  oITre  des  différences  importantes,  dont  fai  tiré  argument  page  40t  pour  prouver 
que  cette  série  d'articles  appartient  aux  Pays-Bas  septenlrtonaus.  I.a  version  danoise  donne  le  litre  suivant  : 
Dntfic  rfftrffrrfnr  Orbiastifit  flim  JUibmcaèf  élifinrabt  sc  9st|fnrnb(  fslrr  ^tiféRrt  ; Orthnnance  ei- 

écrite,  fue  les  néfftteians , les  patrons  et  armateurs  ttppellent  droit  manVrine. 

(3)  Cet  article  est  le  35.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  ^ 1537  et  dans  l'édilion  de  Brokes;  H est  le 
37.*  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions , et  le  S3.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  TEstocq. 
Cest  la  copie  de  l'article  f .**  des  Usages  maritimes  d'Amsterdam. 

(4)  Ces  mou  ne  se  trouvent  point  dans  les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husnm , dans  les  éditions  vul- 
gaires, ni  flans  la  traduction  allemande  publiée  par  rRstacq. 

(5)  Les  mauuscriu  de  Gripswald  et  ifllusum , ainsi  qoe  les  éditions  vulgaires,  ajoutent:  uabe  ^nsme  M 
®ranbt , et  prend  fond. 

(i)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Ifusum  , ainsi  que  les  éditions  vulgaires , disent  : bra  ÜQptubnii  brm 
COtrigpcr  brin  ^tfitipmsnnr . tes  affréteurs  , te  patron  et  te  matelot. 

(7)  Il  est  évident  qu'il  ne  •‘agit  ici  que  des  marcbaiidises  sauvées  : (a  construction  de  celte  phrase  est 
très-dilTércolc  dans  les  textes  de  la  sec  ndr  ramille,  qni  le  rapprochent  beaucoup  plus  des  textes  hollsn- 
dmts.  En  place  du  mot  mSftM.  que  M.  de  Clervq  a Iradoit  par  constater,  on  fil  dans  ces  diflTérens 
textes  Rbcrtfr  on  W.-rdra.  mot  qui  paroit  employé  comme  substantif,  cl  qni  dèi-lors  ne  peut  sigiiiCer  que 
marchandises  , ou  ballots  de  marchandises  que  nous  appelons  vulgairement  colis,  quoique  cette  signifi- 
cation ne  soit  pas  usuelle.  Malgré  les  difficultés  (Tuoe  traduction  littérale,  le  sens  de  cette  disposition  est 
facile  à saisir  dans  tous  les  textes. 

(ft)  Le  texte  de  1505  et  les  manuscrits  de  1533  et  de  i537,  ainsi  qoe  ceux  de  Gripswald  et  tTHusum , 
eoatieonent  uniformément  l'expression  asaex  singulière,  *Pni7iin4tir>  denier  A Zh'ni , qui  ne  se  trouve 

pas  dans  les  irxtrs  fiollandais.  H est  difficile  de  Texpliquer  autrement  que  par  des  uaages  qui  osa  sont 
inconous.  Au  surplus,  celte  addition  n'empécbc  point  d'enleadrc  trêo-bicn  le  sens  de  rarticle. 
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ptx  van  berne  @ube  nemen  , bat  bar  que  le  négociant  auroil  pu  les  vendre  au 

barget  were , ÛÏ30  oele  olje  fnne  ^radit  tbo  marche. 

Ifpe,  ®or  aifo  r>tit  ®«Ibeb,  ÛI30  be  itopman 
bat  fi;nc  genen  fonbe  an  be  ^arfet. 


Art.  41  (l). 


3tCnt*  Sffieret  bat  epn  9loot 
ht,  «nn  be  Sc^ipper  brgerbe,  bat  men  bat 
(3üt  iverpen  fc^Dlbe,  fo  fcolbe  men  it  nic^t 
Tperpen  , men  fcbolbe  ben  93rad;tmannen 
er|ïen  nragen  , eft  it  ere  ©iüe  were , bnbe 
meret  ere  SBille  nic^t  f pnn  buc^te  ib  berne 
lEtbipperc  gub  , pnn  pan  berne  ©c^iplm 
ben  ttven  ofte  bren , beter  gcban  men  gela# 
ren,  fo  fcal  men  benne  niogben  (3)  iwr» 
pen,  SBnbe  molbe  be  ^opmaUf  aÏ30  men  tbo 
Sanbe  queme,  fo  fc^olben  be  noe  efte  bre, 
be  în  berne  meren , fioercn , bat  itb 

Olotfafe  maé.  ^nbe  merc  bar  nepn  5Copman 
in  berne  ©cbepe,  bnn  men  Dîoot  babbe  to 
merpcnbe , meô  benne  berne  tScbipperen  gub 
bucbte  mit  berne  meufte  Detefpner  ^elfcopp, 
bat  fcbolbe  men  boen.  U)nbe  meb  bat  men 
morper  bat  fc^olbe  men  refen,  al3e  itb  an 
berne  !D^arfebe  gelt , 9^enning  ^^enningeb 
brober  (5)  pan  al3o  pe(c , a(3o  bar  aff  bliuet , 
aîje  be  af  betalt  id  ; pnbe  be  0cbip: 
per  fcat  gelben  van  fpneme  @cbepc  efte  pan 
fpner  ^rac^t  : pnbe  miUen  be  Âoplaben  bar 
af  fcfen , mo  bat  be  @cbipper  fwn  Scip  fer» 
tttf  bar  mogben  be  5topIube  pornemen  op 
en  ®beïibe.  fflnbe  weret  bat  pemant  mere 
in  enem  Scbepe,  bar  men  morpe,  pnbe  babbe 


Ilem,  Lorsqu’un  navire  se  trouvera  dans 
un  cas  de  detresse,  et  que  le  patron  voudra 
faire  jeter  des  marchandi.ses,  on  ne  procé- 
dera pas  au  jet  avant  d'avoir  demanae  aux 
aO'rcteuns  s’ils  y consentent;  et  si  ceux-ci  s’y 
refusent,  mais  que  le  patron  et  deux  ou  trois 
matelots  pensent  qu'il  vaut  mieux  y procéder 
que  de  s'en  abstenir  (9),  le  jet  aura  lieu  nean- 
moins. Et  si  les  négocions  l'exigent,  lorsque 
l'on  sera  arrive  à terre,  deux  ou  trois  des  ma- 
telots qui  se  trouvoient  à bord  afltrmcront 
sous  serment  que  cela  etoil  indispensable.  Et 
s'il  ne  se  trouvoit  aucun  négociant  à bord, 
et  que  l’on  eut  besoin  de  proce'dcr  au  jet,  00 
fera  ce  que  le  patron  et  la  majeure  partie  de 
son  c(|uipagr  jugeront  convenable.  Et  ce  qui 
aura  ete'  jete  sera  estime*  au  prix  du  lieu  du 
de'barquement , et  reparti  par  contribution 

f)roporüonnenc  sur  ce  qui  restera, déduction 
àitc  du  fret;  et  le  patron  contribuera  pour 
son  navire  ou  son  fret  (4).  Et  si  les  ncgocians 
le  venlent,  ils  auront  la  faculté  de  prendre 
le  navire,  au  prix  de  l’estimation  du  patron, 
dans  le  de'lai  d’une  marée.  Et  si,  au  mo- 
ment du  jet,  il  SC  trouve  dans  le  navire  Quel* 

3u'uii  qui  ait  de  l’argent  ou  d'autres  marenan- 
ises  dans  ses  coHres , il  sera  tenu  d’en  faire 
la  déclaration  avant  le  jet;  et , s'il  l'a  ainsi  dé- 
claré, il  contribuera  au  jet  de  son  propre 
argent , en  comptant  deux  deniers  pour  un. 
Et  de  même , si  on  jette  son  argent , on  comp- 
tera également  deux  deniers  pour  un  (6).  Et 


(1)  Cet  article  est  le  36. 'dans  les  maousrriu  de  t S33  et  de  i &S7  et  dans  feditioQ  de  Brokes;  il  est  le  Si.' 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  ts.'dausla  traduction  allcmaadc  publiée  par  TEstocq.  Ccsllt 
ropîe  de  l’article  t des  Usages  mariiinics  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(f)  Les  tnanoscrits  de  Gripswald  et  d'Ilusum  , ainsi  que  le*  éditions  vulgaires , disent  : ïroi  tat  mf«  flfialte 
QQil<fra  fret  'Pdjiipp»  Ciiff  ca^c  ^uede  s‘ej!poser  à voir  p^n'r  U «ni'ire  corps  et  Wens. 

(s)  Le  texte  porte  majlK}  mais  il  est  évident  que  ce  verbe,  qui  signifie /wwoir,  oser,  doit  être  h fiafi- 
nitif,  comme  dans  les  manuscritsde  1333  et  de  É337, 

(4)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Ilusum,  aiaii  que  les  éditions  vulgaires  et  la  traduction  publiée 
par  l*Estoeq  , ajouteut  ; gfUjlf  U Jtetman  gUtf!  ran  filwm  Cniit'Cf  WfS  bt  Aspmaa  tarcan  f<fc«  wof.  rfe  même  que 
h négociant  contrihue  pnur  sa  mim  Aanr/i'sc  , au  choix  du  négociant  : mai»  les  manuscrits  de  Gripsvrmld 
cl  d’Ilusum  di«enl , cas  fliaew  eïl^f  ean  Pre  . pour  son  navire  £T  jron /r«f/  ce  qui  est  use 

erreur  évidente,  puisqu’ils  ajoutcnt.au  cAot>  du  négociant, 

(s)  Le  texte  porte  fcrt'i  ce  qui  est  «ins  doute  une  abrcvîation  de  bratfr  que  portent  les  manuterhs  de 
1 S33  et  de  1337.  Voir  *ur  celte  expression  *p.*nuiii9  ’Pcnrinqf^  brotrt  la  note  4 de  la  page  416. 

(6)  Cette  disposition , qu'on  lit  dans  le  texte  bonandats  de  Wagenanr , ne  se  trouve  ni  dans  les  manaa- 
criu  de  Gripswald  cl  d'Ilusum,  ai  dans  les  éditions  vulgaires,  ni  dans  la  traduction  publiée  par  fEatocq. 
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f)t  @<(t  »fi«  atibnr  0iib  in  fçnfr^ijUn,  bat 
fcolbe  ÿeapen6ar(n,  er  niait  (atreorfc;  »nbe 
al}c  gtaptnbatd  ^a6te,  fa  fÿpibe  b« 
9b*Ib«n  lo  SBfrpe  ®«Ib«  pan  fçne  eçgtnt 
®(Ib(  tbo  refcntn  ii  ÿtnningben  por  epntn; 
pnbe  bti  gb((i(«S  roorbet  gfinporpen,  fo  fco(< 
be  nien  itb  ot  rettntn  ii  ))(nnjngb  Por  ep> 
nfn.  *K«n  ittre  bar  anbrr  ®ub  in  brr  ^ti(Un, 
bat  ft^olbt  men  rtfenen  gbtiif  anbrrttn  ®ubt, 
al)p  Ub  tprrbicb  werr.  iSnbe  mcrtt  bat  bar 
peinant  pt  ber  Æifte  neme  pmme  fpne  tS iben , 
fo  ftolbe  men  bar  pan  niiÿt  gelben.  Snbe 
meret  bat  bar  pemant  0elt  efte  anber  ®iib 
babbe  in  fpntr  Jtifien,  pn  be  beê  nicbt  open» 
barebe,er  bat  men  tperpe,  motbe  befli(le,bar 
bat  inné  ipere,  gbeworpen  efte  bebolben,  fo 
fiÿolbc  men  be  itifîe  niifit  bogbtr  refen  ben 
III  ©cbitbe , aifo  petne  affe  fe  beflagbtn 
»ere,  pnn  ipere  fe  onbefiagben  , fo  ftbolbe 
men  fe  gelben,  alfe  fe  merbiiÿ  were,  pnbe 
meret  , bat  bar  gbeworpen  wctbe  epne 
®atte  mit  epnen  Wtbbe , bat  fteibe  men 
refenen  por  iii  ©t^ilbe.  Snbe  were  itb  tbo 
boiibe,  bat  ment  laten  ftbolbe,  fo  fcolbe 
men  beé  SRab  btagben  berne  Jtopman,  be 
in  berne  @cbepe  weren , pnn  eme  biiibtet 
berne  jCopmanne  nitbt  giibmefen,  ben  be> 
me  ©ibipperen  gub  bucbte  pnn  berne  me* 
fien  £el  pan  ber  ©elftbop , bat  fcboibe  pcert 
gaenj  pnn  were  bar  neijn  Aopman  in  berne 
©tbepe,  weg  benne  berne  ©cipperen  pnbe 
berne  meiften  Ceie  pan  btme  ©elfcbop  gutb 
bucbte  wefen , bat  ftbolbe  men  bar  to  bon 
to  (ate  (o)  ; pnn  pan  (ate  ®e(be  tbo  nemen , 
tpo  ptle  men  bar  pp  fettet,  pnn  rebelitt  i«, 
pnn  aljo  bar  epne  ®}onbeit  ié,  Pnbe  betaien 
(ife  iSerpgeibe. 


si  les  colTres  contenoient  d’autres  marchan- 
dises, celics-ci  seront  eslimecs  suivant  leur 
valeur  rcelle,  ainsi  que  le  reste  de  la  cargai- 
son. Et  si  quelqu’un  prend  des  objets  conte- 
nus dans  son  coflre  pour  en  garnir  scs  cotes, 
CCS  objets  ne  eontribueront  pas  nu  jet.  Et  ai 
quelqu’un  ajant  de  l'argent  ou  autres  mar- 
chandises dans  son  coirrc  ne  les  de'clure  pas 
avant  le  jet,  soit  que  le  colTrc  vienne  à Cire 
jetc',  soit  qu’il  soit  conserve',  on  n’estimera 
pas  le  coffre  à plus  de  trois  schildes  (l) , s’H 
est  garni  en  fer,  et  suivant  sa  voleur,  dans 
le  cas  où  il  ne  seroit  pas  garni;  et  si  l’on 
jette  un  hamac  avec  un  lit,  on  le  paiera  trois 
schildes.  Et  lorsqu’il  s’agira  de  faire  piloter 
un  navire , on  demandera  l’avis  des  nego- 
cians  qui  se  trouvent  à bord  ; et  si  ceux-ci  ne 
le  jugent  pas  convenable,  ce  que  le  patron  et 
la  majeure  partie  de  l’e'quipage  croiront  ne’- 
cessaire  sera  fait;  et  s’il  n'j  a aucun  ne'go- 
ciant  à bord , ce  que  le  patron  et  lu  majeure 
partie  de  l’equipage  jugeront  convenable  sera 
fait  ; et  on  paiera  les  frais  de  pilotage  au  prix 
stipule',  honndte  et  lise'  par  l’usage , pour  être 
rembourse's  comme  argent  de  jet 


Art.  42  (3). 


®pn  ©tbip  pont  pan  Vmficrbam  //an.  Un  navire  part  d’Amsterdam  ou  de 

(l)  D'après  Friach,  voo.  €WiRt>  c'ëtoil  une  espèce  de  moaaoie  répondant  a 1a  valeur  dn  cAa/er. 
Dans  aon  acceplûia  primitive , Ctbilt  signifie  rcuMû/i.  Le  même  mot  aora  été  appliqué  è des  monnoies 
qui  portoieat  les  armes  ou  éeussoos  de  rautorilé  souveraine.  Voirie  (Jlouarium  Suio-goAicam  d'ihre, 
vue.  eiitiaq , et  le  Glossaire  ajouté  par  Brolies  à ses  Oiurvaliona  forma , voc.  @AUt. 

(t)  M.  de  Clercq  a pensé  qa'nn  point  et  virgule  après  ta  Istf  serait  préféraMe  k la  virgule  que  le  texte 
de  I SOS  place  avant  ; d’autant  plus  que  U disposition  suivante  forme  un  alinéa  dans  les  textes  hollandais. 

(s)  Cet  article  ast  le  S7.*  dans  les  luannscrils  de  tsss  et  de  iss?  et  dans  l’édition  de  BroLes,  le  sa.* 
•dans  les  auiras  éditions,  et  le  as.*  dens  la  truducuon  allemande  publiée  par  l’Estocq. C’est  la  copie  de 
torticle  s des  Usages  marilimes  des  Paja-Bas  septentrioaana. 
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efte  van  brr  ^rre  efte  «an  anb«ren  ®teb<n , 
itb  gb^uaQftr  bac  ben  3fîafl  efte 

5^abel  ofte  anberÿ  wat  bi  Cnroebrr  binnen 
efre  bnten , «mmc  bat  @cÿip  «nn  bat  (Bub 
mcbe  tû  brrgb^nbe,  be  0cf^ipper  i« 
ticfi  ben  jCapInben  to  «ragenbe  «n  en  t« 
ffagrnbc  fpne  9îoot»  «nn  bat  té  to  brbol^en 
Siifr  @cÿip  vnn  (Bub,  «nbe  bat  fcolen  fc 
refen  oiier  bat  @ub  al3e  pan  iperprnbe.  $nn 
sperrt  bat  be  j^opman  fcbe,  en  geue  bar 
nen  ^atrorb  to , bar  omme  fcolbe  bat  be 
©clipper  nicÿt  laten,  men  be  «Scÿipper  fcolbe 
bat  fiperen , at}o  b<  2anbc  queme , fuif 
brubbe,  bat  ib  em  Blotfafe  bebe. 


Tcr-W cer  ( t ),  ou  autres  villes  ; i!  arrive  que , 
dans  rintcricur  ou  audehors(S),  le  gros  temps 
force  ic  patron  a couper  le  mât,  le  cable,  ou 
autre  chose , pour  sauver  le  navire  et  la  car- 
gaison : le  patron  esc  tenu  de  demander  con- 
seil aux  nrgocians,  de  leur  représenter  le 
danger  et  la  nécessité  de  cette  acljon  pour 
sauver  le  navire  cor|>s  et  biens;  et  le  dom- 
mage sera  re'parli  sur  toute  la  cargaison  , 
cofume  dans  le  cas  du  jet.  Et  si  les  négocions 
refusent  leur  consentement,  le  patron  n\ 
procédera  pas  moins;  mais  il  sera  tenu,  au 
premier  lieu  de  son  débarquement,  d'aflh'mer 
sous  serment,  lui  troisième,  que  la  néces- 
site' I / a forcé. 


Art.  43  (3). 


3tCîîl*  ^9"  ®c^iip  oaret  «an  Stmflerbam 
rfte  pan  anbncn  ©teben , be  0cipper  té  to 
atÿter,  onbe  borfopet  (Bub  ot  bem  ISobeme, 
fo  té  be  Scipper  ftÿulbicÿ,  aljo  oerne  aljo 
be  Sobenie  alje  to  îanbe  bringet,  bat  to 
betaicnbe  an  berne  erflen  BJtarfet,  bar  bt 
ftimpt  binnen  xivJDagben  bar  na,onbe  bat 
feat  bc  betalen  nviffctien  berne  mi^nflen  onbe 
beme  meflen,  ^nbe  toeret  bat  be  ^ebipper 
berne  Aopmanne  nicÿt  ool  en  bebe  r onbe  bat 
@(bip  oorfofte,  efte  epnen  anberen  bar  in 
fettebe , fo  moc^te  be  iîopman  bat  ©cip 
an  fprefen  binnen  3ar  binnen  îïagbt#  onbe 
fpn  @elt  bar  af  bc^ben , tifenoiié  efre  b< 
bar  pegemoarbicb  tocre , onbe  bat  fcal  bc 


/irm.  Un  navire  part  dAmsterdatn  ou 
d’autres  villes  : le  patron  éprouve  des  be- 
soins (4),  et  vend  des  oiarcliandiscs  en  af- 
fectant le  corps  du  batiment  à leur  rem- 
boursement; dans  ce  cas,  le  patron  sera 
tenu,  jusqu’à  concurrence  de  ce  que  le  na- 
vire apportera  à terre,  de  rembourser  les 
marchandises  vendues,  dans  les  quatorze 
jours  (6)  de  son  arrive'e  au  premier  marché, 
et  il  les  paiera  entre  le  prix  le  plus  bas  et  le 
prix  le  plus  devé.  Et  si  le  patron  ne  rem- 
plit pas  ses  engogemons  envers  le  négociant, 
et  vend  le  navire  ou  se  substitue  un  autre 
patron  , le  négociant  pourra  suivre  le  navire 
pendant  un  an  et  un  jour,  et  il  devra  rece- 
voir son  argent  comme  si  le  premier  patron 
etoit  encore  sur  le  navire;  et  pour  prouver 


(i)  Uëdilion  de  150S  et  le«  mtnascriti  de  1533  et  de  I SS 7 sont  les  icula  qui  portent  le  nom  de  eetie  ville 
de  la  Ze*laadc  , oà  pcui-^tre  Tarliele  a été  fait  originairemenl.  Dim  les  premiers  temps,  ce  nom  aura  e'të 
inscrit;  psr  la  suite,  on  l'aura  supprime,  pour  donner  k {'article  une  origine  parement  bollandaise.  Cette 
remarqne , peu  importante  du  reste , est  une  nouvelle  preuve  que  l'édition  de  1 505  et  les  manoscriu  de  1533 
et  de  1537  spparticnncnl  h U même  famille  et  ont  une  commune  origine.  On  voit  encore  par  ret  artirlc 

3 ne  la  traduction  latine  publiée  par  Drokes  n’a  pas  été  faite  sur  le  texte  qu'il  a donné  d’apres  les  manuscrits 
e 1 533  et  de  1 537  ; mais  il  a omis  les  roots  rfft  pas  ter  7itu  pour  rendre  ce  texte  conforme  à la  (ndaction , 
évidemment  faite  sur  un  texte  de  la  seconde  famille , on  sur  un  texte  hollandais. 

(t)  Sans  donte , comme  je  Tai  déjk  fait  remarquer  page  40$ , le  mot  à rùuérieur  tJgnifie  les  baies  on 
mers  intérieures  dn  pajs  , et  au  dehors , textéricnr  de  cet  baies;  c’est  ce  qu'explique  d’ailleurs  l’article  4 7 
ei>aprés.  Une  note  marginale  des  éditeurs  des  Statuts  de  Sleswick  apprend  qne  quelques  éditions  ajoutent 
■près  kianm  tfU  kutra  les  mou  km  Qtbn<»  du  navire.  Cette  leçon  donneroU  un  sens  très-différent  , 
puisqu’il  faudroit  traduire  dans  l’intérieur  on  à Vextérieur  du  navire.  J'avoue  que  te  sens  est  peu  probable. 

(S)  Cet  article  est  le  3S.<’dans  les  mannseriu  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes;  il  est  le  40.* 
dâns  les  antres  manuscrits  et  éditions,  et  le  t$.«  dans  la  traduction  publiée  par  l'Estocq.  Cest  la  copie  de 
l'artirle  4 des  Usages  maritimes  de  la  Hollande  septentrionale. 

($)  Ts  s(f»tcr  fi)tt  signiGc  littéralement  être  arriéré.  Voir  Kilian,  Diet.  etÿmolog.  Unç.  Teuton,  h.  v. 
t$)  Voir  ce  que  j'ai  dit,  page  360  et  note  3 de  ta  page  467,  sur  cette  expression,  qui  dénote  une  rédac-  . 
lion  faite  en  Hollande  ou  dans  tout  autre  pajs  du  Mord. 
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bjtUflen  mit  b««  ec^ipf (rt  e«a«r,  ent)«  fc  en  sa  creance , il  produira  le  sceau  du  patron , 

matÿ  bc  ®(ÿipf>er  bar  nitÿc  begen  feggen,  et  le  nouveau  patron  ne  pourra  contester  son 

droit. 

Anr.  44  (i). 


3tcm.  <h)n  ©clipper  prat^ifet  fpn  St^iip, 
pnn  bliuet  bat  ©tÿip  ligabenbe  a(jo  langue, 
bat  eni  0belbcb  gbebrefet,  be  ©cbipptr  matÿ 
mol  fenben  to  fpneme  2anbt  pmmc  ®e(t; 
raen  be  mot  nenen  giiben  9Bint  porliggen  ; 
bebe  be  bat,  be  mere  ben  jicpliiben  ftbuls 
bitb  eren  ©tbaben  to  beteren.  iKen  be  matb 
mol  nemen  pan  ber  jtopluben  ®ube  fine  9)  ot> 
torft;  pnn  man  bat  ©cbip  (amet,  bar  itb 
loffen  fcal , fo  fcal  be  0<bipprr  bat  @ub  beta: 
len , aifo  bat  anber  gelt  (4)  onn  berne  futnen 
@<bepe  tmifTcben  berne  mpnflen  pnn  berne 
me|ten  ; pnn  be@tbipper  féal  barfpneiBratbt 
pan  bebben  pot  pnn  al. 


hem.  Un  patron  frète  son  navire  (ï),  et 
reste  si  long-temps  dans  le  port , qu’il  vient 
a manquer  d’argent  : le  patron  pourra  en 
envoyer  chcrclier  dan.s  son  pays;  mais  il  ne 
doit  manquer  aucun  bon  vent.“,S’il  le  faisait, 
il  seroit  tenu  de  rc'parer  aux  ne'gocians  le 
dommage  qu’il  leur  causcroit.  Mais  il  lui  est 
permis  de  prendre  sur  les  marchandises  des 
iicgociaiis  ju.squ’à  concurrence  de  ses  be- 
soins ;^et  lorsque  le  navire  arrivera  au  lieu  de 
son  déchargement , le  patron  paiera  ces  mar- 
chandises au  prix  moyen  que  vaudront  (3) 
les  autres  marchandises  chargées  dans  le 
même  navire;  et  le  patron  en  recevra  son 
fret  plein  et  entier. 


Abt.  45  (5). 


3tent.  Spn  ©<bip  vo»  tnt»  3Rar« 

febt  pnn  btftgdaben  fpnen  poUen  Sa|l,  fo 
i<  be  ©tbipper  niebt  plitbtitb  ienieb  @itb 
anbcrb  in  tbo  nemrnbe,  itb  en  fp  porlouet 
pan  ben  Aopfuben , pnn  bebe  be  anbeib , be 
©cipper  fcolbe  it  porboten , atjo  (ange  alb 
bat@ub  roarbe,  bat  bt  babbe  in  genamen, 
Ib  en  mete,  bat  be  ©tbipperfebe  : ®n  S)t> 
ren , if  fcal  bar  fo  pete  ®tibeg  in  nemen , 
anberb  feotbe  b<  it  porbeteren. 


Item.  Un  navire  part  d’un  marche  (6)  où 
il  a pris  un  chargement  complet;  le  patron 
ne  pourra  charger  aucune  autre  marchan- 
dise, à moins  que  les  ne'gocians  n’v  con- 
sentent ; et  si  le  patron  en  agit  autrement  il 
paiera,  à titre  de  dommages-intérêts,  la  va- 
leur des  marchandises  qu’il  aura  ainsi  char- 
gées , à moins  qu’il  n’ait  prévenu  les  négo- 
cians , en  leur  disant  : Messieurs , je  Sois 
prendre  tant  de  marchandises  dans  tel  Heu; 
sinon  , il  paiera  des  dommages-intérêts. 


(I)  Cet  article  est  le  SS.*  dans  les  msnuieriM  de  l SSS  et  de  l SS7  et  dans  P/dition  de  Broies  ■ it  est  le  s i ' 
dsot  les  autres  manuserits  et  lidirions.  Cest  une  copie  de  l'aniclc  s des  Usages  marilinirs  des  Pavs-Bu 
septeolrionaai.  Il  est  presque  liudralemcnl  semblable  k rarticlc  ss , et  les  auteurs  du  JVye  Danske  Maga- 
sin , nou  ISO,  eo  ont  fait  la  remarque.  Il  ne  se  trouve  pat  dans  la  traduction  poblide  par  rEatocii 
^ (I)  l-es  manuteriu  de  Gripswald  et  d’Ilnsum  , ainsi  que  les  éditions  vulgaires  , ajonlent  ; oatr  UM  tel 

eiul  Stntft  f(s  tout» . et  prend  son  ckarg’emens  pour  faire  son  voÿoge.  Cette  addition  se  trouve  éralcmeni 
dans  les  textes  hollandais.  ° 

(s)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  iTHusum , ainsi  que  les  éditions  vulgaires , ajoutent  ; in  tvn,  tOtrTdreév 
[Watfvtv],  au  mareké.  Cette  addition  se  trouve  aussi  dans  les  textes  botlandais. 

(a)  Le  texte  porte  9<lf,  argenl;  peut-être  seroil-il  préférable  de  lire  «ut,  marekandise.  Mais  on  peut 
facilement  admettre  fellipse de  ce  mol,  après  tef  eetn.les  autres,  lerestt.ei  lire  arlt,  dérivé  du  verbe 
grltcn , valoir. 

(S)  Cet  article  est  le  ao.«  dans  les  mtnuserita  de  isss  et  de  is.t7  et  dans  fedition  de  Broies  ■ it  est  le  et  ■ 
dans  les  anu-cs  manuscrils  et  éditons  , et  le  S7.'  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Eslocq.  Cent 
une  copie  de  farticlc  a des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionanx.  ^ 

C*)  Les  manuscrits  de  Gripswald  etiTHnsom,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  portent  : een  ittnaiitftvr 
Cftèc  met  fnslKi  ta*  ils , d un  endroit  quel  gu'iV  soit.  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remorquer  qne 
le  mol  Wsrtrtv.  marvAé,  désigne  plus  spécialement  les  villes  d'entrepét  on  de  marché  les  villes  on  il 
y avoit  ûet  foires;  car  le  véritable  sens  dn  molêHsrlvtv  est  foire,  mareke. 
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CHAPITRE  XI. 


A R T. 

3tCtn.  3b  gniRitf  b>'.t  ipflf*  St^iiplnte 

fit  »crl)ur«n  for  Xnb  ttrrae  Scipprren,  »mi 
irnid;  «an  brn  g>in  rt  btnie  6c(pe  fuibrr 
Ciioff,  piin  brincteii  fïct  truntffn  onn  nuit 
ftn  Atf  ; il  ({tuallrt , 6iit  bar  ipert 

gfwnnbft  : be  Scipprr  iê  em  nictif  plicÿticÿ 
10  brlpriibe , bat  ft  sbentfrn  bppe  bti 
Scippeÿ  (3)  j(o|},  racn  l>«  macÿ  (t  ote  btint 
(Sdirpr  boen  onbe  ^iirni  anbrr  in  rre  ®trbf. 
aSnn  fojlen  f(  mer»,  fr  fcoUrnt  brlaltn , onbt 
berne  St^iipperen  loebber  gbeuen  , ipeé  fe 
*an  em  fiebben  entfangtien.  9)îen  fenbe  fe  be 
Scbipperin  penigen  25enfl  oan  beè  ^cbepet 
Seboff,  bar  fe  ban  tsorben  gemunbel/  men 
fcttl  fe  belen  oppe  beê  Scepeê  3to(l. 

Art. 

3tcm.  [3b](5)glieuaaet,batepn  ©ebip* 
f(r  (çnm  iSd^ifttian  tjurrtp  vnbe  fe  famen 
in  Xwibracÿt,  bat  bc  @(ÿîpper  berne 
tnan  Crioff  flifft,  (je  mac^  etn  [nene]  (6) 
opetibar  i^cÿult  gbtuen , be  ®cÿtfman  b^ft 
bâlff  porbenet  fçn  Son/  vnbe  noget  berne 
@4»tfntanne  to  f4»eben  van  betne  0cÿippc> 
ren,  beé  gbelifcn  té  fft  eme  plic^ticf).  Witn 
tvere  van  ber  ^arftt  gefegelt  bnten  int 
^le  efte  int  9?îerfbep/  vnbe  iveber  vp  fe* 


5 (I). 

f/rm.  II  arnvc  que  quelques  matelote  •'en- 
gagent enrers  leur  patron  pour  un  temps 
termine  (3)t  et  que  quelques-uns  d’entre  eux 
sortcul  du  navire  sans  permission , sVnhrrent 
et  s'engagent  dans  des  querelles;  il  ari'ivc 
que  quelque.s-uns  soient  blesses  : le  patron 
n’e.st  pas  dans  Tobligation  de  les  faire  se- 
courir pour  les  faire  guérir  aux  frais  du  na- 
TÎi'e  ; mais  il  peut  les  chasser  de  son  bord 
et  eu  louer  d'autres  4 leur  place.  Et  si  ceux*ci 
coûtent  davantage , ceux-là  paieront  le  sur- 
plus, et  restitueront  au  patron  ce  qu'ils  en 
ont  reçu.  Mais  s'ils  viennent  à être  blesses 
étant  envoyés  quelque  part  par  le  patron 
pour  le  service  du  navire,  ils  seront  guéris 
aux  frais  du  navire. 


7 (.<). 

ftem.  II  arrive  qu’un  patron  loue  un  ma- 
telot, et  qu'il  vient  à se  quereller  arec  lui  au 
point  qu'il  le  congédié  , sans  pouvoir  le  con- 
vaincre d'aucun  tort  évident  : le  matelot  aura 
droit  à la  moitié'  de  ses  gages  ; et  s’il  plaît  au 
niulclut  de  quitter  le  patron  , il  sera  envers 
lui  dans  la  in^me  obligation.  Mais,  s’il  a déjà 
fait  voile  du  marche'  au  dehors,  dans  le  Plie 
ou  le  Marsdiep , et  qu’il  revienne  sur  son 
chemin  et  rentre  au  port,  le  matelot  aura 
droit  à la  toulite  de  ses  loyers.  Et  si  un 


(l)  Cet  srtirfc  est  le  4 t .*  dini  1rs  maotucrils  de  i s)s  et  de  tsST  et  dans  IVdition  de  Brokes  ; il  est  le 

43. *  dans  les  ■utre*  roanuscriiB  et  ediiions.  Cest  une  copie  de  farücle  7 des  Usages  raaniimes  des  Pajs-Bas 
septeotrioDsax.  Il  ne  se  trouve  point  dans  U Iradaclioii  aliemaDde  poblit^  par  l'Eatocq.  Il  «al  ooe  nfpeti- 
tion  de  l’article  to  ; les  aalaurs  du  Ayr  Danske  Mt^gasin  en  ont  fait  la  remarqae , note  i SS. 

(t)  Les  mots  tM  pour  un  temps  tiètermtné,  ne  sc  trouvent  pas  dans  lea  nsannseriti  de  Gripswrid 
et  d’Husiua , ni  dans  les  éditions  vulgaires.  On  ne  les  trouve  pas  non  plus  dans  le  texte  des  Usages  ëea 
Pays-Bas  aeplentnooaux  publié  par  Verwer;  inau,  comme  je  l’ai  fait  observer  page  410»  ils  sont  dan^ 
celui  qu'a  publié  Wagenaar.  Eo  général  » le  texte  de  cet  autear  est  celai  qui  a le  plus  de  reaaembUncc  avec 
la  i-onpUatinn  de  Wisby,  telle  que  rolTrcnt  f édition  de  t sos  et  les  manuscrits  de  l S83  et  de  iSS7. 

(3)  Le  texte  porte  tas  •^tisptrs»  eài  palroM  ; ce  qui  est  évidemoiciit  une  faute , constatée  tant  parle  oeoa 
que  par  l'origiiial  hollandais , et  méinr  par  leo  Rôles  cTOIéron  » auxquels  la  Hollande  a rmpronlé  cet  article. 

même  faute  existe  daua  les  wanusents  de  1333  et  de  1S37  et  dans  celai  de  Gripsu-ald  ; mais  elle  n'existe 
pas  dans  le  manuscrit  d'Hasuni. 

(a)  Cet  article  est  le  41.*  dans  les  mattusrrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  rédilion  de  Brokes;  il  est  le 

44. *  dans  iesaiitrea  manuacrits  eiéditioDs,  et  le  i s.*  dans  la  crmduoüoo  aUcaMnde  publiée  par  rEftoeq.Cest 
.ane  copie  de  l’article  s des  Usages  maritimes  des  IHiys*Bas  sepleutrionaivi. 

(s)  !.«  sens  exige  Tadditiou  de  ce  mol , qui  se  trouve  dans  Ica  manuscrits  de  i s33  et  de  1 337. 

(a)  Ce  mol.  qui  manque  dana  le  texte  » est  exigé  par  le  sens»  et  1a  rorrecUon  est  aotorisée  par  le  texte 
boUandais , qui  est  foriginal»  ainsi  que  par  les  manuscrita  de  GHpswald  et  d'Hasum.  Brokes  l'a  omit  parce 
qu'ü  o’étoit  pat  daat  le  manuscrit  dont  il  a fiait  umge;  m«ia  le  latin  qu'il  a placé  en  regard  est  conforme 
au  texte  hollandais. 
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unti  «P  f®  ftûDbf  be  0(ÿipman 
f^ne  buQe  ^ure  rorbenft,  ®nn  wolbc  be 
écipman  van  bcnu  0c()tpper  to  borne,  fo 
fcolbc  ^e  »)(ber  geurn  aUent , tneé  geboret 
babbe  bnbe  al^o  oele  bar  to. 


mfttclot  veut  quitter  son  patron  [ dans  les 
iiiéiuee  circonstances  J , il  sera  tenu  de  resti* 
tuer  tout  cc  qu’il  avoit  touché  et  la  moitié  en 
sus  (l). 


Art.  48  (2). 


3tcni-  ©cbipnian  TOOr  b«  «aret  mit 
pmigb<niS'{Anne,bc  ib  plicbticb  .lîoplu' 
ben  ere  ®ub  to  bauenen,  alje  berne  ©(^ip* 
ftre  vnbe  berne  ©turmanne  gut  bunefet  mpt 
brm  ^Sracb^manne,  onbe  be  ©ebipman  fcal 
bebben  ban  ^{Uîtr  îafi  SRoggen  to  colenbc 
enen  ©roten , onn  aljo  oafe  alfe  fe  colen. 
ïïnn  toeret  bat  fe  ben  SFcggen  efte  îern?e{.j) 
ntebt  banenen  efte  colen  en  tvolben,  bat  feo» 
len  fe  oorbeteren  to  beê  ©cipperb  ©eggen 
onn  be8  ©turmané,  onn  mt  rbo  febeten  ep? 
nen  (Sroien  (5)/  bnbe  oor  ttoe  [ bunbert  ] (6j 
ÎBagenfeboreé  epnen^roien;  onberpn  [bun« 
bert]  (8)  itnane  ijolteè  epnen  @roten, 
onn  oan  enen  93oten  SIfebeé  (9)  enen  @ro- 
ten  (10),  oan  epner  üafl  ijeringeô  epnen 
@roten,  bnbe  ban  epner  Saji^efetf  efte  îereô 
epnen  ©roten,  alp  be  ooret  eptien 


ffetn.  Un  matelot,  en  quelque  lieu  et  avec 
quelque  patron  qu’il  navigue,  est  tenu  de 
prendre  soin  des  marchandises  des  négo- 
cians , ainsi  que  le  patron , le  contre-maître 
et  rafl'réteur  le  jugeront  à propos  (3) , et  les 
matelots  auront,  pour  eventer  le  seigle,  un 
gros  par  iastc , chaque  fois  qu’ils  l'évente* 
ront.  Et  s’ils  ne  veulent  pas  rufraiehir  ou 
éventer  le  seigTc  ou  le  froment , ils  seront 
tenus  de  réparer  le  dommage  qui  en  résul- 
tera , au  dire  du  patron  et  du  contre-maître; 
et  pour  décharger  le  blé  à la  pelle,  ils  rece- 
vront un  gros;  pour  décharger  deux  cenU 
feuillets  de  chêne , un  gros  ; pour  un  cent  de 
planches  de  sciage,  un  gros  (7);  pour  un 
Laril  de  cendres,  un  gros;  pour  un  laste  de 
harengs,  un  gros;  pour  un  Iastc  de  goudron 
ou  de  braie,  un  gros,  si  le  patron  conduit 
un  grand  navire:  et  le  patron  peut  retenir 
les  marchandises  ci-dessus  désignées  près 
de  son  bord,  jusqu’à  cc  que  le  négociant 


(i)  Les  znaniincrils  de  Grtpswnid  et  dTInittni , ainsi  qoe  Icj  editiona  Tolgairra , disent  : «ata  t<r  fe 
9<i(  ttie.  W une  foi*  autant. 

(s)  Cel article  eat  le  43.*  et  le  44.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  iss 7 et  dans  fediiion  de  Brokrs  ; 
il  forme  les  45.*,  46.*  et  47.*  des  autres  tnaouscrita  et  édilions,  et  fe  <9*  de  la  tradnrtion  allemande 
publiée  par  l'Estocq.  Il  réunît  lea  artirica  O , io  et  11  des  Usages  maritimes  des  Wja-Baa  arptentrionaox. 

(s)  La  traduction  allemande  publie'e  par  PEstocq  omet  ce  membre  de  phrase. 

(a)  Le  mauoacrit  de  i S37  ajoute , cnU'e  deux  parenthèaea , ces  mots  : tat  r>t  JtsntC*  e'est-^  dirt , le  bit. 

(s)  l.ea  manuscrits  de  1533  et  de  1537  portent  ii  (Bistcn»  et  font  ensuite  nne  addition  asaea  impor- 
tante : mm  fa  fduâ  Ift  nrta  fRatftfcba^^^ttd  tt.'ïbra  osa  neatiRC  üatnni,  mais  alors  ils  n’auroni  ftlus  aucun 
préiiwement  en  nature  sur  les  ^ram^.  Cette  phrase  est,  h quclqnea  légère#  d'ITércnces  prés,  dans  lea 
mannscrit#  de  Gripawiild  et  d'Husum , atnai  que  dans  Ica  éditions  vulgaires,  et  la  tradncüon  danoise  U 
contient  aussi. 

(O)  Le  sens  exige  Paddiiion  de  ce  mot , comme  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1637. 

(7)  Cette  disposition  est  omise  dans  le  manuscrit  dTluium. 

(•)  Il  faut  encore  ajouter  le  mot  bunttit,  exigé  par  le  sens.  Cette  fois,  U ne  sc  Ironve  pas  d^n«  les  ma- 
noBcrits  de  1533  et  de  1537.  Peut-^tre  qu'autrefoia  ce  mot  émit  naturellement  soos-entendo  par  le  aigne 
d'écriture  cmplovc  pour  exprimer  le  chiffre,  firokes  a indiqué  en  note  la  néeesailc  de  evUe  addition  , joati- 
fiéc  par  la  manuscrit  de  Gripssiald , par  les  autrea  édiUona  plat-allenandca  cl  par  la  traduction  allemande 
qoe  PEatocq  a publiée. 

(9)  Le  texte  de  1505  et  celai  du  manuscrit  de  1533  portent  * dont  aucun  lexique  ne  donne  ht 

aignificalion.  Toutes  les  autres  éditions  portent  31fihrs , cendresi  cc  qui  est  jusiihé  par  les  articles  16  du  Slatnt 
maritime  de  Hambourg  de  it70,  et  to  de  celui  de  Lnbeck  de  is99,  lesquels  ont  le  même  objet  que  noire 
article.  Dans  toutes  tes  languesdu  Nord , le  même  mot  aignilie  cendres.  V'oîr  Mire,  Olossarium  Suio-gothi- 
emm,  TOC.  }lff.  Brokea  a fait  la  correction , en  anbatituani  bfibrs  à *3>laf(V(S  , que  porte  le  manuscrit  de  1 533 
dont  il  n principalement  fait  usage.  La  faute  est  moins  conaidérable  dans  le  manuscrit  de  1537  ; il  porte 
OlsITré  t lin  : mais  cc  mol  forme  alors  double  emploi  avec  la  disposition  suivante. 

(to)  Les  manoscriu  de  Gripiwald  et  d'Husum,  les  édilions  vulgaires  et  les  textes  hollandais , portent 
CQiim  !Br411^4r^^rfdlra.  Il  parait  que  l'usage  étoit  de  désigner  par  ce  mot  un  denier  de  Brabant,  en  suppri- 
mant par  ellipse  le  mot  'benatas.  Voir  à ce  sujet  la  note  < delà  page  il  1. 
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CHAPITRE  XI. 


groten  $oIf  (i),  t>n&e  bit  vorfcrcucn  ®iit  ma(ÿ 
b<  <£cif  per  S9o<rt,  fo  lange  bat 

ht  jtopman  beb  ^dbipman  QBiQen  btft(2). 
3tem.  ®flï®uf  bar  mmetine  ^oUrpen  oim 
me  brtnget  [van]  (3)  eçn  Sat  ^latTtb  tme 
®rote , oan  brn  baturn  SQatt  eçn  ®rote , nan 
cnen  ^adt  S93anbe$  tme  ®rotrn,  van  enen 
Xerling  ^anbeé  epnen  ®rvten , van  eneme 
Gtucte  ^iinrÿ  trve  ®rote , van  eçner  ^ipen 
SSincé  epnen  @rore.  93nbe  meret  bat  fe  ib 
vorfumebe  ber  jtDp(uben@ubaUe  bean  berne 
S^ingelbc  befben,  be  fcolben  ben  ®<baben 
gbelben.  $nbe  iveret  bar  be  6cbiptttand 
vragbcben  berne  ^cbipperen  efre  berne  0tur« 
manne,  efte  epn  Xotitve,  bar  fe  mebe  triflen 
fcDtben , (iarfe  gb^nocÿ  tvere , onn  febe  ia , 
vnn  brefe  benne  bat  Xotv,  fo  fcbolbe  be 
i^cbipper  benne  ben  6cbaben  flaen , be  bar 
aff  vaUen  mocbte,  men  vragebe  be  0cbip* 
nianb  nic^t,  fo  fcbolbe  ttb  mefen,  aU  vor 
gefcreuen  ié. 

Art. 

3tcm>  <^n  @cbipvaret  van  ÏDanffe  efte 
van  anberen  0reben,  vnn  meret  fo/  bat  epn 
iScbtpben  anberen  an  fegefbe  fpneé  9}ntvtl« 
Icn  berne  (7)  fcolbe  be  @cbabe  balf  gelben. 


ft'it  obtenu  le  consentement  des  matelots. 
ftem.  Pour  les  marchandises  qui  exigent  Tcm* 
ploi  d*un  palan , pour  un  baril  de  lin,  deux 
gros;  pour  un  dcini>barll,  un  gros;  pour 
une  balle  de  draps,  deux  gros;  pour  un  ballot 
de  draps,  un  gros;  pour  une  barrique  de 
rin , deux  gros;  pour  une  pièce  de  vin,  un 
gros.  Et  s'ils  ncgligcnt  les  marchandises  des 
nègocians,  tous  ceux  qui  ont  part  aux  droits 
de  décharge  contribueront  au  paiement  du 
dommage.  Et  si  les  matelots  (4)  demandent 
au  patron  ou  au  contre-maître  si  un  cor- 
dage avec  lequel  ils  doivent  hisser  est  assez 
fort,  et  que  celui-ci  reponde  affirmative- 
ment , mais  que  le  cordage  vienne  ne'an- 
rouins  11  se  rompre,  le  patron  sera  respon- 
sable du  dommage  qui  pourra  en  résulter; 
mais,  s'ils  n'ont  point  fait  de  question  a ce 
sujet , il  en  sera  comme  il  est  écrit  ci-dessus. 


49  (5). 

Item.  Un  navire  port  d'un  port  danois  (G) 
ou  autre,  et  il  arrive  qu'un  autre  navire 
l’aborde  involontairement;  le  dommage  sera 
paye  par  moitié  : mais , si  celui  qui  a aborde 


(1)  M.  de  Clcrcq  o’tpu  cra  devoir  sVearter , dans  U traduction , do  texte  de  isos  et  des  manuscrits  de 
liSS  cl  de  isst  ; seulement,  d'après  ces  enanusents,  il  a supprime  le  point  qui  ac  trouvoit  arant  al|S.  Il 
eat  probable  nèaomoms  que  ces  textes  font  altérés , el  que  celui  des  manuscrits  et  éditions  de  la  seconde 
famille  eat  préférable.  Le  roici  : ^a«  nvem  Cag  Xbcrtrs  r^(rr  ‘Prfr««  tac  (r  (ëcbUSKr  vsri»  (iiara  Optâtes  î 
(iifb  &c. , par  «/eux  toéles  de  foudron  ou  de  krai  que  te  patron  conduit , un  gro$  / Uâ  &C. 

(t)  Après  ce  mol  commence  rariicle  44  dans  les  manuscrits  de  ISSS  et  de  1SS7. 

(5)  Le  mol  osa,  dcp  pour , manque  dans  le  texte  de  IS05  et  dans  les  manuscrits  de  ISSS  et  de  1SS7,  H 
est  commandé  par  le  sena , et  iustifié  par  lea  manuacrits  «THuium  et  de  Gripiwald. 

(4)  Si  Ton  admetioit  que  les  rcdactcnrs  primitifs  entcadoienl  reproduire  la  dispositioa  de  l'article  lo 
des  Jogemena  de  Damme , le  texte  derroit  porter  Aspmans.  marcAont/i , aulieade  6<btpni4as  , moie/ols , 
ainsi  qoe  |e  fai  dit  note  8 de  la  page  481  ; ma.ii,  loua  les  manoscriu  et  éditions  plat-allemands  portant  unifor- 
roément  igdiipmsas.  M.dc  Ciercq  ii'a  pas  cru  poavoir  faire  de  correction,  ni,  comme  le  penaeot  lea  éditeurs 
des  Statola  de  SIeswick,  traduire  ce  mot  par  marchands.  On  peut  même  croire  que  d(V*P*>atis  a été  mis 
h dessein,  el  qu'on  a voulu,  après  avoir  imposé  aux  matelots  roblîgalion  de  contribuer  aux  avaries  ré- 
sultant du  goindage , déclarer  que  , a'ila  ont  fait  les  questions  convenables  au  patron , celui-ci  sera  scvi. 
responsable. 

^S)  Cei  article  est  le  4 S.*  dans  Ici  manoscrits  de  i SS  S el  de  15S7  cl  dans  feditioa  de  Brokea  ; U est  le 
48.*  dans  les  autres  maouscriis  et  édiüona,  et  le  SO.'  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  fEaiocq.  Ceat 
une  copie  de  raiticle  i)  des  Usages  raarilimca  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(6)  Le  lex  te  de  i sos  et  les  inannscrits  de  1 S3S  et  de  i SS  T sont  les  seuls  qui  contiennent  le  mol 

Tous  les  autres  manuscrits  et  éditions  portent  Smücrtaaime*  Brokea,  tout  en  écrivant  ^affe.  a tradnic  pas 
Amstelodamo.  Les  éditeam  du  Danske  Magazin  croient  que  ^snftr  signifie  Dantzig.  Je  pense  qu'il  signifie 
un  port  danois  ou  de  Danemarckf  ce  qui  est  naturel  dans  une  édition  faite  k Copenhague.  Hadorpheat 
de  ce  sentiment,  et  remarque  avec  raison  que  rariicle  ainsi  rédigé  présente  nne  fausse  bypotlièae. 

(7)  Il  vaudroil  mieux  rpR  U^ctid  < ou  üfUd , cAncun , comme  dans  les  textes  da  Cripawald  et  d*HasoiB. 
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9)7(n  b«b(  but  tviatnS , b«  bat  anbrr  @c^ip 
an  fesdba,  fo  fcolbt  b«  b<n  ®cabtn  alltne 
gtlbtn. 

Art. 

3ttnt.  ffçn  Si^iip  bat  bar  Irg^r  in  rçntr 
^aurn  ta  Stmflrrbamc  (fit  ta  anbtrrn  @tr< 
btn,  vnbe  worbt  briurnbt  vp  rpn  anbrr 
@d;ip , sn  tm  Sttiabrn  bcbt , bat  fccibe 
balf  nnn  ÿalf  gtibrn. 

A RT. 

3tfm-  ffpn®4iip  tumpt  in  epne  iÿautn, 
bat  frai  entn  Sobbtr  ^rbbtn  vp  fçnrn 
Slndter.  fOnbt  nirrtt  bat  f)t  btè  nic^r  en  bebe, 
pn  bar  Siiiaben  bp  fcÿcbbe,  ben  6<ÿabtn 
fcolbt  b<  balf  beieren. 

Art. 

3tcm-  Spn  @(^ip  (amet  pmme  btn 
£ÿagtn  efte  ot  Sionptgtn,  bat  fcaf  mtn 
lofftn  binntn  xiv  î>agtn,  pn  fpne  ^rai^t 
geurn , onn  be<  grlitet  aSc  @cÿrpe  pan  ber 
3«. 

Art. 

3«ni.  (?pn  Scbip  (amtt  pan$amborgb 
efte  pan  anbtren  @tcben , bat  fcal  men  lofTen 
binnen  vni  Sagen , pnn  fine  iBrac^t  geutn. 


l’antre  l’a  fait  à dessein , il  paiera  seul  le  dom- 
mage. 

50  (1). 

Item,  Un  navire  qui  »e  trouve  dan«  un 
port,  à AmsterJain  ou  dans  d’autres  villes, 
vient  à dériver  sur  un  autre  navire,  et  lui 
cause  des  avaries  ; le  dommage  sera  sup- 
porte par  moitié. 

51  (2). 

Item.  Un  navire  arrive  dans  un  port  (3)  : 
le  patron  devra  faire  placer  une  bouee  sur 
son  ancre;  et  s’il  le  négligé , et  qui!  en  résulté 
des  avaries,  U paiera  la  moitié'  du  dommage. 


52  (4). 

Item.  Un  navire  qui  a double'  Scbaçen,  ou 
ut  vient  de  la  Norvège , devra  être  déchargé' 
ans  les  quatorze  jours  (5) , et  son  fret  paye' 
dans  ce  de'lai  ; il  en  sera  de  même  de  tous 
les  navires  venant  de  la  mer. 

53  (6). 

Item.  Un  navire  qui  vient  de  Hambourg  (7) 
ou  d’antres  villes  devra  être  décharge  dans 
les  huit  jours,  et  son  fret  paye  dans  le  même 
delai. 


(l)  Cet  article  est  !e  46.*  dan*  ie*  manuscrits  de  i SS3  et  de  is37  et  dons  l'édition  de  Brokes  ; il  est  le  49.* 
dans  les  antres  maniurrils  et  éditions , et  le  3i.*  dan*  la  traduction  allemande  pabÜéo  par  TEitocq.  Ce*l 
une  copie  de  rariiclc  is  de*  Usage*  raariliine*  de*  Pavo-Bas  septentrionaux. 

(f)  Cet  article  est  le  47.*  dans  les  manuscrits  de  tssset  de  1537  et  dans  fédition  de  Broke*  j il  est  le  so.* 
daua  le*  autres  manuscrits  et  éditions , et  le  3S.*  dans  U traduction  allemande  publiée  par  l'Kstocq.  Cest  la 
copie  de  l'arfiele  14  des  Usagea  maritime*  de*  Pays-Ba*  septentrionaux. 

(3)  Le*  munuK-rit*  de  OnpaHaid  et  d'IIusum , ainsi  que  le*  édition*  vulgaires,  ajonlent:  ^fijoeR^f  (ks 
31nn|î<r(aai  rkée?  askrrf  tvar  [vp«br]<y7onaaf  vers  /Im^trrt/am  ou  ailleurs.  Cette  addition  n'est  pas  dans  la  tra- 
dnetion  publiée  par  rKstocq. 

(4)  Cet  article  est  le  4 6.* dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Broketi  il  est  le  5i.* 
dans  les  autres  roanoscrits  et  éditions , et  le  33.*  dan«  la  traduction  allemande  publiée  par  l’Eslocq.  Cett  U 
copie  de  l'article  15  des  Usages  maricinie*  des  Pavs-Bos  sepietiirionaux. 

(5}  II  n'est  pas  inuulc  de  faire  remarquer  ici  l’a  düTérem  e d'expressions  de  cei  article  et  de  l'artiele  37, 
où  le  délai  de  deux  semaines  est  exprimé  par  xv  Dsfltn»  parce  qu’il  est  originaire  de  France.  Voir  ce  que 
l'ai  dit  â ce  sujet  page  360,  note  3 de  U page  467,  et  page  491 , note  5. 

(a)  Cet  article  est  le  49.*  dan*  lea  manuacrils  de  1 533  et  de  1337  et  dan*  l'édition  de  Broke*  ; il  eti  le  5t.* 
dans  les  autres  raanuscni*  et  édilioiiB,et  le  34.*  dans  l'édition  allemande  publiée  par  l'Estocq.  Cest  une 
copie  de  l'article  te  de*  Usages  maritirari  des  Pari-Bas  septentrionaux. 

(7)  Voir,  page  4 40 , 1rs  conséquence*  qnr  j'ai  tirées  deretarticle  et  du  précédent,  pour  prouver  qu'ils 
n'ont  pu  être  feiis  è Wisby  et  qu'ils  sont  évidemment  origioaires  de  le  Hollande. 

I.  63 
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CHAPITRE  XI. 


Art. 

3tC11t.  (J»n  êtfcip  in  Sdionc  «fie 
anbcrt  TOOT,  bat  il  ié  borbiinbcn  in  iQIans 
bncn  (ft(  tn  anbnr  SKarftt,  vn  famtc  tb» 
•mfitrbanimc  «an  9totfar«nf  «nn  [b(6<t)ip: 
ptr  ] (g)  bat  fwtrtn  wil  mit  fçntmt  ©tùr» 
manne  «nn  mit  tn<en  anberen  0(bipman> 
nen  , be  in  berne  ©tefe  fpn , bat  fo  eme 
SlDtfafe  bebe.  ®nn  wetet , bat  be  ©tipper 
[bat  ©(bip]  (3j  ni(i)t  rebe  mo<bte  mafen 
biiten  pmme  fo  to  fegelenbe,  fo  fcolbe  be 
bat  ®ub  binnen  fenben  op  beb  ©cbippcren 
iBra(bt  pnb«  pp  bcb  jtopmané  XoQe. 

Art. 

5pn  ©cbipman  (iimpt  tbo3(mflef 
oom  mit  fpnen  ©(bipperen , be  iê  pli(bti<b 
in  bat  ©(bip  to  bliuenbe  al)0  langbe  tor 
Xpt , alfe  bat  ©(bip  geloffet  mert,  vnn  mebet 
gbebaUafiet  ib , bat  it  liggen  raa<b> 

Art. 

3tei11.  SBeret  bat  epn  ©(bip  fegeibe  mit 
Onbe  an  @runt,onn  bat  ©(bip  onbe  (Sut 
in  iDrefen  weie  to  porlefen , onn  mo(bt  men 
benne  frigben  lutbte  ÿramen , bat  (But  mebc 
vt  to  lutbtenbe  ; mat  bat  fojlet,  baifcal  ©cip 
enbc  ®ut  beta(en  gelit  2Berpgt(be.  9)nn 
meie  bar  nepn  jtopman  inné/  alb  men  (g) 


54  (1). 

liem.  Un  navire  est  à Scbonen  bu  autre 
part , et  est  fi-cte'  pour  la  Flandre  ou  ailleurs  ; 
il  arrive  par  force  majeure  à Amsterdam , et 
le  patron  consent  ù alTirmer  sous  serment, 
avec  son  contre  > maître  et  deux  autres  ma« 
teloCs  qui  se  trouvent  à bord,  qu’il  j a eu 
nécessite'  de  faire  cette  reliurhe;  et  s’il  est 
impossible  au  patron  de  réparer  Je  navire 
pour  SC  rendre  à sa  destination  (4),  il  de*^ 
vra  envoyer  les  maichandiscs  par  les  voies 
de  l’intérieur , à ses  frais , sauf  les  droits  de 
douanes  (5) , qui  seront  pour  le  compte  du 
négociant 


55  (6). 

/tem.  Un  matelot  arrive'  ù Amsterdam  (7) 
avec  son  patron  est  tenu  de  rester  dans  le 
navire  jusqu’à  ce  qu’il  soit  déchargé' , et  re* 
leste  pour  pouvoir  rester  dans  le  port. 


56  (8). 

item.  S’il  arrivoit  qu’on  navire  charge'  prît 
fond  , et  que  la  perte  du  navire  et  de  la 
cargaison  tut  à craindre,  et  que  l’on  put  se 
procurer  des  allégés  pour  dt^harger  la  car- 
gaison, ce  que  cela  codtera,  le  navire  et  la 
cargaison  le  paieront  comme  argent  de  jet. 
Kt  s’il  n'j  avoit  aucun  négociant  ù bord  au 
moment  où  Je  navire  est  e'chouc',  le  patron  et 


(l)  Cet  article  est  îeso.*  dans  Tes  fnsnnscrits  de  isss  et  de  IS37  et  dans  Pi^ditionde  Brokes;  H est  le  SS.* 
dans  les  antres  mannscrits  et  éditions , et  le  3S.*  dans  U tradaction  allemande  publiée  par  l'Estocq.  Cest 
une  copie  de  l'arUcle  i?  des  Usages  maritimes  des  Pajs-Bas  septrntrionana. 

(t)  Le  sens  commandoit  Taddition  de  ces  mots , qui  ne  sont  point  dans  rédttion  de  isos  ni  dans  Ica 
manuacrita  de  isss  et  de  tS37.  Elle  est  autorisée  par  Ica  manuscrits  d'Hosuro  et  de  Gripswald  cl  par  les 
textes  hoUaudais. 

(J)  Le  sens  commandoit  cette  addition  , fustifiée  par  les  mannscrits  d'IIusnm  et  de  Gripswald. 

(a)  La  version  danoise  ajoute  : tùtns  le  delai  qu'il  a promis, 

(5)  Une  note  est  inscrite  en  marge  dans  le  manuscrit  (THusitm;  je  me  borne  h en  donner  U traduc- 
tion : ■ Les  frais  de  voiture  seront  déduits  du  fret , mais  le  négociant  paiera  les  droits  d'entrée  • ; ce  qui 
est  sans  doute  une  explication  de  1a  disposition  finale  de  l'article. 

(a)  Cet  article  est  le  st.*  dans  les  manuscrits  de  is33  et  de  1 5S7  et  dans  Fédition  de  Brokes;  il  est  le  54.* 
dans  les  antres  raanuacriu  et  éditions  , et  le  34.*  dans  la  iraduciinn  allrmandc  publiée  par  l'Estocq.  Cest  une 
traduction  dr  fartîrle  1 8 des  Usages  maritimes  des  Pavs-Bas  septentrionaux. 

(7)  Les  textes  de  Gripswald  et  (THasura  et  les  éditions  vnlgatres  disent  : itt't  QRattff  • au  marche. 

(8)  Cet  article  est  le  a t.*  dans  les  manoscriu  de  1333  et  de  1537  et  dans  rédition  de  Brokes;  il  est  le  35.* 
dans  les  antres  maoascriis  et  éditions , et  le  37  • dans  la  traduction  allemande  publiée  par  rEsloc(|.  Cest  la 
copie  de  l'article  ta  des  Usages  maritinirs  des  Pajs-Bas  icpicntrionaux. 

(9)  Le  texte  de  t305  porte  allivrn.  Cest  une  faute  «Timprewion  que  M.  de  CIcrcq  a corrigée  d'après  les 
manusertU  de  1533  et  de  1337. 
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an  ben  @runbc  fegelbe,  fo  fcolbe  be  ®cip< 
ptr  «nn  tn>e  @cipmanS  (i)  fmeren,  wotbe 
men  itb  nicÿt  porbregen , bat  it  ®cbif  pnn 
®ni  an  (Srunbe  ipaf. 

Art. 

3tftn.  ffiertt  bat  e«n  &d)\p  quemc  int 
^crfbiep  eftc  int  Str,  bat  aljo  bep  gingbe  > 
bat  it  niiÿt  pp  famen  moc^te  pnn  bùrebe 
benne  Incite  @cbepe,  mat  bat  [4]  tpfte,  bal 
fcpibe  bat  ®(bip  betalen  be  tipt  £e( , pnn 
bat  @nt  bat  brubben  £ïel.  3Ren  [merti]  (5) 
bat  bat  iSd)ip  bb'  benne  nii^t  pp  en  queme, 
fp  fccibe  bat  €(bif  aUene  be  Incite  Stepe 
betalen. 

Art. 

tPt  Seippee  pte  fpnen  ®tbe« 
pe  gbefcbepet  beft,  fo  matb  be  bat  ®iib  bi 
fpnet  SiDtt  bebolben  pcr  fpne  SSraibt  pnn 
bot  fpn  iOngelt , »at  man  bar  pan  macb 
fntibitb  tpefen^  wi(  em  be  Scipper  be<  niibl 
beipuen. 

Art. 

3tCtH>  SBeret  bat  bpr  lucbte  ®cepe  gue» 
men/  be  bat  @ub  pt  gbelucbtet  babben  Pte 
ben  Scepen,  be  Pie  ber  @eequemen,  be  fcpIbe 
men  lp|Tea  binnen  Piif  I)agben  na  berne 
X'agbe,  bat  fe  bpr  gnemen. 


deux  matelots  affîrmerontsous  serment,  si  on 
ne  veut  pas  les  croire  sur  parole,  que  le  navire 
ayant  sa  cargaison  a eflectivement  louche'  (t). 


57  (3). 

fum.  S'il  anivoit  ciu'on  navire  vînt  dans 
le  Marsdiep  ou  dans  le  Plie , qu'il  tirât  tro^ 
d'eau  pour  pouvoir  monter  g et  qu'on  louât 
des  allèges  g ce  qu'il  en  coûtera  sera  pa/Cg  les 
deux  tiers  par  le  navire  et  l’autre  tiers  par 
la  cargaison.  Mais  si,  maigre  cette  précau- 
tion, le  navire  ne  parvient  pas  à remonter 
jusqu'ici  g il  supportera  seul  les  frais  d'siléges. 


58  (6). 

//em.  Lorsqu'un  patron  a déchargé  son 
navire,  il  peut  conserver  les  marchandises 
près  de  son  bord  pour  sûreté  de  ce  qui  lui 
reste  dû  de  son  fret  et  des  frais  de  conser- 
vation, s'il  ne  veut  pas  faire  crédit. 


59  (7). 

Item.  Si  des  allèges  qui  ont  allégé  des  na- 
vires venant  de  la  mer  (8)  arrivent  ici  avec 
des  marchandises , on  sera  tenu  de  les  dé- 
charger dans  les  cinq  jours  de  leur  arri- 
vée (9). 


(l)  Le  texte  de  ISSS  porle,  ptr  erreur,  Jtbsmsns.  Breket  s Tsil  la  correction  en  marge  du  msnoscnl, 
(s)  Les  monuscHis  de  Gripswald  et  d'iiusum , ainsi  que  les  éditions  vulgaires  , terminent  ■insi  farticle  : 
tat  tdt  U qrotca  ^sm  «sss  ta  Olrunbtp  ua^r  bat  ke  ia  ivas  bat  ts  ssrUpibe,  fwe  le 

navire  ftoti  ejfeetivement  en  /ermn/t  danger  et  qnH  erüignoit  de  perdre  la  car^ttûon. 

(s)  Cet  article  est  le  SS.*  dans  les  manuscrits  de  ISSS  et  de  l SS  T et  dans  IVdition  de  Brokes  ;il  ett  te  SS.* 
dans  tes  sutres  manuacriu  et  editiona,  et  le  3S.*daos  la  (radnctloo  allemande  publiée  par  fISslacq.  Cest 
une  copie  de  i’artide  to  des  Usages  maritimes  des  Psjs-Bas  septentrionaux. 

(a)  Le  texte  de  tSOS  porte  ter»  ce  qui  est  une  fsalc  éridentc. 

(s)  L'addition  de  ce  mot , qui  manque  aussi  dans  leo  manuscrits  de  t SSS  et  de  t SS7,  est  commandée  par 
le  sens.  La  construction  de  U phrase  est  diOVrente  dans  les  textes  d'iiusum  et  de  Gripswald  ei  dans  les 
éditions  rnlgaires , de  sorte  que  cette  addition  n j est  point  nécessaire. 

(s)  Cet  article  est  le  ss.'dans  les  manuscrits  de  ISSS  et  de  ISS7  et  dans  l'édition  de  Brokes;  il  est  le  s 7.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions , et  le  se.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  fEslocq.  Cest  une 
copie  de  l'article  tl  des  Usages  roarttiraei  des  Pays-Bis  septentrionaux. 

(7)  Cet  article  est  le  SS.*  dans  les  manuscrits  de  1S3S  et  de  iss  7 et  dam  Tédiiion  de  Brokes;  il  est  le  SI.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions , et  le  40.*  dans  la  iradnciion  allemande  publiée  par  PEslocq.  Cest  une 
copie  de  rarticle  tt  des  Usages  raantrraes  des  Pty»>Bas  septeatrienaux. 

(I)  Ces  derniers  mots  n«  s«  ironvenl  point  dans  les  manuscrits  dt  Cnpowald  et  d'Ifusum , ni  dans  les 
éditions  rulgairca. 

(•)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husnm , ainsi  qne  les  éditions  vulgaires , disent  : bat  at  âlfc  fr  ois 
bon  «dbrptlamrn  ^jatbt  du  iour  tfuiU  se  s<mt  éloignés  du  nauire. 

63.. 
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rnAPiTRE  XI. 


Abt.  60  fl). 


3tCttl.  fBtrtt  bat  bor  cçn  ®<^ip  queitie 
»or  eçR  aSorlant  mit  iRobc  bft  2Bcbrrb  b« 
ntbben  «pn  manu  jjautne,  «nbc  rcbe  nor 
fin  anctrr,  vtm  «nbtfant  merc,  vnn  bûtbt 
(pncR  {tptjagtn,  bat  Sc^ip  fiprvp  to  btin> 
gcnbc , iprb  bc  Stitjage  bpt  van  btbbtn  fcpfc 
bt , bat  fcolbc  bctafcn  ®iÿif  vnn  @ub  g(li( 
ffîtrpgtfbt. 

Abt. 

3tem.  ffîat  ®<ÿtptn  famtn  int  Six 
eftc  int  9)i(réb(f  van  Smmelanb  ( 4 ],  vnb 
^it  Vf  tviOtn  mtftn,  vnn  ifftt,  bat  mtn  bar 
Vf  (pnrn  Srptragrn  mpnnrt,  bat  ®cbip  vnn 
®ut  Vf  to  bringbrnbr , b«*  fcal  be  ®4)iff« 
brme  2r»tfagrn  be  Xoft  sbeutn , vnbc  be 
Xoflûbe  fcbolen  eme  Ivnen  van  ercme  @ube. 

Abt. 

3tem.  ÜBeut  bat  epn  ®tbifman  fpnen 
Ckbifferen  cntleft  mpt  fpneme  0etbe , bat 
be  em  gbegbeuen  babbe,  vnbe  be*  be  gtbip- 
fer  fonbe  beiûgen  mnt  twrn  ®cbifman*, 
fo  babbe  be  Stbipman  be  ®a(ge  vorbenrt. 

3tem.  ©encnbe  etm  Stbifper  epnen 
®(bifmanne  mpt  quaben  tfte  3)iiés 
bact , vnbe  be  bat  mocbte  betugen  mit  nven 
Stbifman*  , berne  fcbolbe  be  Crloff  mo: 
gben  geiien  on  bat  erfie  {ant,  bar  be  ®cif: 
fer  qurme,  funber  pet  bar  Webber  fbo  fegs 
gbenbe  van  berne  @cbifmanne , nctb  nenn 
ïcn  efie  iÿuu  eme  to  gbeuenbe. 


/lem.  S’il  arriroit  qu'un  navire , pouaae' 
par  un  gros  temps , arrivât  devant  un  pro- 
montoire au-dessous  d'un  port  de  relâche 
habituel  et  mouillât  sur  ses  ancres,  et  que, 
ne  connoissaiit  pas  ces  parages , le  patron 
louât  un  pilote  côtier  pour  conduire  le  na- 
vire jusqu'ici  , ce  qui  devra  âtre  pajte'  au 
pilote  sera  rembourse'  par  le  navire  et  la 
cargaison  comme  argent  de  jet  (i). 

61  (3). 

//cm.  Lors<|ue  Jet  navires  auront  double' 
rile  d*Amelande,  et  seront  entres  dans  le 
Flic  nu  le  Marsdtep  pour  remonter  jusqu’il  » 
et  qu'ils  prendront  un  pilote  pour  conduire 
tt  bon  port  le  navire  et  la  cargaison  f le  pa> 
tron  sera  tenu  de  nourrir  le  pilote  p et  les 
negocians  de  lui  payer  son  salaire  sur  leurs 
marchandises  (d). 

62  (6). 

/(cm.  Si  un  matelot  vient  à abandonner  son 
patron  en  emportant  les  avances  qu’il  en  a 
rerue»,  et  que  le  patron  puisse  Tcn  convaincre 
par  deux  matelots^  le  matelot  déserteur  aura 
mérité  la  potence. 

//cm.  Si  un  patron  prend  un  matelot  en 
flagrant  délit  ou  crime,  et  qu’il  puisse  l’en 
convaincre  par  deux  matelots,  il  pourra  le 
congédier  au  premier  lieu  où  il  abordera, 
maigre  toute  opposition  du  matelot,  sans  lui 
donner  ni  gages  ni  loyers. 


(1)  Cet  article  est  le  56.*  dans  les  msnuscHts  de  t5S3  el  de  1 5S7  et  dan*  r<Hlitionde  6roLes;il  est  le  sa.* 
dans  les  sotres  manuKrita  ci  éditions,  et  le  s i,<  dans  la  traduction  alleniandc  publiée  par  TEstocq.  Cest  U 
« opie  de  t'article  fa  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  irptcntriooaax. 

(9)  Les  textes  de  la  seconde  fainillc  prc'sentcnt  dans  Tordre  des  mots  des  différences  qui  ne  changent 
rien  au  sens.  J'anrois  pu  faire  la  mémo  réflrxioo  sur  quelques  autres  articles. 

fa)  Cet  article  est  le  S?.*  dans  les  manuscrits  de  i &J5  et  de  i SS7  et  dans  Tedition  de  BroLes  ; il  est  le  60.* 
dansles  antres  manoserits  et  éditions,  et  le  st.^dansla  tradacUoii  allemande  publiée  par  TEstocq.  Cest  la 
copie  de  Tariiele  9S  des  Usages  maritimes  des  Pa^s-Bas  septentrionaux. 

(4)  Le  texte  d'ilusum  coulient,  entre  parenthèses,  U variante  Hntrl^nf  * au  lieu  de  Uaintlanti  dans  la 
traduction  danoise  il  J a ^ialantra,  ce  qot  est  probablement  une  fanle  d’impression. 

(6)  Knricbe , Jus  mûriùmum  /fansraticum  ^ tit.  ni  , article  i7, concilie  très-bien  cet  article  avec  le 
prêchent;  et,  dans  le  fait,  ils  ont  cdiacun  un  objet  spécial. 

(t)  Cet  article  forme  les  5 S.*  et  59.*  dans  les  manuscrits  de  1 593  et  de  1597  et  dans  Tédition  de  Broies  ; il 
estle«i.*et  le  et.*  dans  les  autres  manuscrits  et  éditious.  Cest  une  copie  des  anieles  t5  et  tedesUsagea 
maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux.  I.a  tradueii'in  alletnatidr  publiée  par  rKetocq  réunit  en  un  Mul 
article  , sous  le  n.*  43  , cei  article  et  les  deux  suivaus. 
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Art. 

CltCltl.  9S««t  bat  fçn  Stûmian  «fie  fçn 
0(ÿifman  (i(  bcRebe  to  (vntn  0cippcr,  onn 
be  StiSrman  tftc  0cipman  tvn  0i(ip  (oft« , 
bar  bt  fuluen  portn  nolbe/  fo  fcbolbe  br 
qiiib  nipsrn  nxfrn  pan  berne  Scbtpperen, 
pnn  irai  be  (i)  pp  geboret  babbe , fi^olbe  (3) 
b«  cm  weber  geuen. 

Art. 

3tem.  ®etet  bat  epn  0iûrman  efte 
@(btfinan  fît  beftebebe  (6)  co  epnen  0cip> 
peren  , rnn  be  @iûrman  efte  0cipman  epn 
ia?pf  neme,  pnn  pp  bat  ianb  bliiten  ipolbt/ 
be  fcolbt  (7)  quib  mcfen  ; men  babbe  be  6ielt 
pp  geboret,  bat  fiÿolbt  bt  btme  ©cipptren 
ipebber  gbtutn. 

A RT. 

3tcm.  ®eçt  çeniib  3Ran  mpt  fpntme 
04)cpe  ®<baben  tneme  anbertn  mpt  0ti)ge: 
lenbe , tpert  be  beflaget , be  ben  0(baben  beft 
gbeban,  pnbe  bor  be  bat  fmeren  mpt  fpnen 
0pbe  an  ben  J^ifgen , bat  it  cm  (ept  were , 
pnbe  ben  @tbaben  nit^t  bemartn  mocbte, 


63  (l). 

Item.  Si  un  contre-maitre  ou  un  matelot, 
apres  s’^tre  engage  envers  un  patron,  achète 
un  navire  pour  le  conduire  iui-in^me,  il  sera 
iibere  de  son  engagement  avec  son  patron , 
et  devra  lui  rembourser  les  avances  qu*il  en 
, a reçues  (4). 


Gi  (5). 

Item.  Si  un  contre-maitre  ou  un  matelot  » 
après  8*étre  engage  envers  un  patron,  prend 
une  femme  et  veut  rester  n terre,  il  sera  li- 
bère de  ses  ciigagemens  ; mais,  s'il  a reçu  de 
l'argent  d’avance,  il  devra  le  rembourser  an 
patron. 


65  (8). 

Item.  Si  un  navire  cause  des  avaries  à un 
autre  par  abordage,  et  ^ue  l'on  porte  plainte 
contre  celui  qui  a cause  le  dommage,  et  que 
celui-ci  consentes  aflirmer,  sous  serment  par 
les  saints  f9) , qu'il  en  a regret,  et  c^u’il  n'a  pu 
empêcher  le  dommage  quM  a cause,  il  paiera 
la  moitié'  des  avaries;  et,  s'il  ne  fait  point 


(l)  Ce(  article  e«lle  60.* dans  les  manuscrits  dr  1533  et  de  1537  et  dansredîtion  de  Brokes;  il  est  le  63.* 
dans  les  aalrcf  manuscrici  et  editioot,  et  fait  partie  de  l'article  13  dans  la  traduction  allemande  publiée  par 
l'Ëitocq.  Ceat  une  copie  do  l'arliclc  S7  des  Caagcs  maritimes  des  Pays-Bas  sepieotnonaui. 

(t)  Le  texte  de  1503  porte  ff.  Cest  une  faute  dont  les  mannsents  de  1533  et  de  i537  autorisent  la 
correction. 

f3)  Le  lexte  de  1505  porte  fslfrr.  Cette  faute  a etc  corrigée  d'après  les  mannicnts  de  1533  et  de  |537. 

(4)  La  version  danoise  ajoute  , se  osrrt  4i«it  ber  meèf . ou  moyen  de  ^uoi  lY  sera  quitte. 

(5)  Cet  article  est  (e  61/  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  e(  dans  IVdition  dr  Brnkes;  H est  le  64.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  fait  partie  de  l'article  4S  dans  1a  traduction  allemande  publiée  par 
rEstoeq.  Cesi  une  copie  de  l’article  tf  des  Csages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(6)  Le  texte  de  1 505  dît  Cesl  une  faute,  qu'indique  suflisamnient  le  mot  bc^rtets*  emplojé  dans 

rarticle  précc'dcnl.  Les  mannscrits  de  1533  et  de  1537  en  anioriseiit  la  correction. 

(7)  Le  tcate  de  tS05  et  les  manuscrits  de  i533  et  de  1531  emploient  les  pluriels  nstèm  et  frsftri?.  Le 
sens  commande  le  singulier. 

(s)  Cet  article  est  le  63/ dans  les  manoscrits  dei533ctdei5S7ct  dans  Tédition  de  Brokes;  il  est  le  71  .* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  sans  numéro  dans  U traduction  allemande  publiée  par  l'KsIocq.  If 
est  presque  identique  avec  rarticle  S 1 ci-dessns.  Il  a été  emprunté  aux  codes  de  Lubeck  , où  H forme  Tar- 
ticle  133  du  premier  code  publié  par  Brokes , 1 16  du  deuxième  et  «83  du  troisième.  Entre  rarticle  précé- 
dent et  celui-ci  se  trouyent,  dans  les  textes  de  GripsH-ald  et  d’Ilnsam,  et  dans  les  édiiions  vulgaires, 
•ix  articles,  littéralement  conformes  aux  articles  «9,30, 31, 3«,  33  et  34  des  Csages  mariltmei  dea 
Pajs-Bas  scplcnirionaux.  Ces  six  articles  sont  également  omis  dans  la  traduclion  danoise.  Trois  de  ces 
articles  sculemcni  ( «9,  30  et  3 1 ) sont  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq , où  ils  forment 
l'article  43.  J’en  donocrei  la  tradnetion  dans  les  notes  sur  le  second  texte. 

(9)  Cet  mou  sa  ^ra  par  les  sarafs,  ne  sont  pas  dans  les  textes  de  Griptwald  et  d'IJosnm  ni  dans 

les  éditions  vulgaires. 
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CHAPimE  XI. 


SOS 

fo  fca(  (me  ben  @4)abtn  ÿolf  betolcn , 
en  ber  !)<  b«i  nic<;t  ivartn  enn  fiectrn  an 
btn  $ilg<n , fo  fcal  tm  btn  @cÿaben  al 
bel  gdben. 

Art. 

3tCttI.2Bor  eijR  Sebippn  n^nnit  eijnin 
©tûtman  «bb»r  ïtitfagbtn  fft«  ©(bipman , 
btmf  <int  ft  plidjtitb  nt  SKfçfe  oui  to  bonbe , 
aïs  ft  (RI  gdauft  btbbcn.  SStret  bat  ft 
b(S  ni(bt  wolbtn  bolbtn . fo  fcal  b(  bnne 
©ebipprren  nxbbtr  gbom  > oI)o  toi  oor 
fecbt  pnbe  georbincret  btbbtn. 

S}vt  rpnbtt  bat  ®otIanf(bt  9Bat(r 
0i((bt  [t),  bat  b(  gtmepne  Xopman  enn 
@(bipp(tS  gtorbinerct  enn  gbemafet  btbbcn 
te  aBifb»,  bot  fif  aile  SOîan  bçt  na  riebten 
macb. 

®(brncfet  to  jtoppenbauen , Unne  IDo> 
mini  M.  D.  V. 


cette  attestation  sous  serment  par  les  saints, 
il  paiera  la  totalité'  du  dommage. 


66  (1). 

Ifrm.  Quand  an  patron  a lone  an  contrr- 
mojtre,  oa  un  pilote,  oa  un  matelot,  ceux-ci 
sont  tenus  de  parfaire  tout  le  voyage,  ainsi 
qu’ils  le  lui  ont  promis.  En  cas  de  refus,  ils 
rembourseront  le  patron , ainsi  que  nous 
Tavons  dit  et  ordonne  plus  haut. 


Ici  finit  le  droit  maritime  de  Gothlande  , 
que  tous  les  ne'gocians  et  patrons  ont  r^ige 
et  fait  U VVisby  pour  que  tout  le  monde  oit 
à s’y  conformer. 


Imprime  à Copenbogne  , Tan  du  Sei- 
gneur 1503. 


(i)  Cet  article  eit  le  SS.*  dans  les  nunoserits  de  isS9  et  de  1897,  ainsi  qae  dans  fedition  de  Brekes, 
et  le  dans  les  textes  de  Gripswald,  (THnsara,  et  dans  les  éditions  Yulgairet.  Il  •Srt  obs  copie  liué- 
nle  de  farticle  i.**';  c'est  sans  donte  par  ce  motif  qu'on  ne  le  irouTC  pas  dans  la  traduction  dsnoise, 
ni  dans  fiülematide  publiée  par  TEstocq.  Je  ne  saurois  expliquer  les  motifs  qni  ont  causé  ce  double  em- 
ploi ; M.  Mejer  a présenté  à ce  snjet  des  conjectures  dont  fai  renda  compte  page  446. 

(t)  Le  raanuscril  de  1899  porte  t9r  nti^rf  ficf  t«t  ^««trr  rftr  3r«i01fdi(i  relui  de  1897,  91U  çr  nt^i|r(  M 
bât  SCatrr  HTtr  1^  reste  comme  dans  te  texte  de  1805.  J’ai  donné, page  4SI  ,Ia  formule  de  cld- 

lort  des  éditions  vulgaires  et  du  manuscrit  de  Gripswald.  Dans  le  texte  tfHusum  , elle  est  remplacée  par 
un  mandement  d’exécution  émané  dn  prince  qui,  comme  on  l'a  tu  pages  491  et  484  , concéda  an  bourg 
tTHtunm  1a  comprladon  de  Wisby  pour  lui  serrir  de  droit  maritime.  Je  n’ai  pas  ern  oc'cessaire  de  la 
transcrire  ni  de  la  tradaire  ; elle  est  absolument  étrangère  à la  compilation  dont  il  s'agit  ici  de  donner  le 
texte.  J’en  rendrai  compte  lorsque  je  traiterai  du  droit  maritime  dn  Uanemarck  et  des  pays  qni  en 
depeudenU  La  traduction  danoise  présente  à la  suite  de  son  article  66 , qui  est  le  65.‘  du  texte  de  1808 , la 
même  fonnolc  qoe  ccUe  édition.  Kle  n'a  pas  été  t/adaite  dans  1a  Ycraion  allanande  que  fEstocq  a 
publiée. 
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TEXTE 

D’APRÈS  LE  MANUSCRIT  DE  GRIPSWALD  DE  1541  (i). 


ijé  bat  otbefîe  2Catcrrcd)t  bat  be  gcmeijnf 

Jiopman  oiibe  0(bijppti’^  georbinerct  onbc  gcmaPttt  b«bbfii  tbo 
2Cijf;bi»/  bat  flcP  eiin  iibcc  (be  tboc  ©ueroert  oocPerct)  bijc 
na  ci|cbten  macb  (^). 

£)«  Crft«  58*Ieuijn9l)«  (3). 

ilBor  eijn  ®*iipper  ^um  fiinen  ©turman,  SSo^man  ftbw  ïeiibtgagen  b«m  fijnt  fe 
plict^tiiti  fijiic  Sicijft  viil  t(|o  bonb« , aift  fe  (tn  gdanci  ^ebbtn  ; nxrct  bat  ft  M nijc^t  rn 
ÿdbcn,  fo  fc^al  f>t  bem  ©(ÿijppntn  (îjn  gantje  Sbtn  mtbbrr  grtitii  bat  ppgtboitt  ^efft; 
bar  tp  fiÿaf  l>t  gtutn  pan  fîjnri  fulu(4  Q)e(bt  ÿalff  fo  prit  alfr  «n  gdaiirt  ipat.  Scf  en  fÿa( 
ntijn  [©ctiiippcr]  beô  anbern  ©turman  (4),  îeijtfagen  efft  ©t^ijppman  entmijunen  effte  pnber> 
^nren  ; ivere  bat  (S)  ijnni4)  3San  bat  bebe,  be  fcÿal  ene  mebber  pan  (ïct  antipetben  bem  ijnnen 


(1)  J'ai  déjà  ©U  ocrasioQ  de  dire  qac  les  manuseriu  et  éditioni  de  la  compilation  de  Wisbj  formoicot 
dcax  famUles  trcs'distinctea  , dont  fai  indioiid  les  caractères  page  4S*.  LVdition  de  isoft  cl  le«  raanuscriti 
de  1653  et  de  1537,  d'après  lesqucU  a été  faite  l'cdilion  publiée  par  Urokes  en  1703,  ferment  la  première 
famine}  f'en  ai  donne'  le  texte,  accompagné  «l’une  tradactioQ.  Les  manuscrits  de  GHpsnald  et  (fllusam, 
ainsi  que  toutes  ica  autres  éditions  dont  fai  rendu  compte  pages  45n  et  suiranlca,  forment  la  seconde 
famille , et  r est  ce  texte  que  je  publie  maintenant.  J'ai  donné  la  préférence  au  manuscrit  de  Gripswald , 
daté  de  issi  , quoiqu'un  peu  moins  ancien  que  U première  des  éditions  vulgaires , laquelle  est  de  1637, 
parce  qu'il  est  très>cxact , et  qu’il  j a toa|oars  de  t'avantage  à muliiptirr  Ica  divers  textes  d'un  dorumcnl 
ancien.  Lca  notes  peu  nombreuses  que  |‘t  joins  ont  pour  objet  d'indiquer  la  corrélation  des  articles  de 
ce  second  texte  avec  ceux  du  premier,  de  juaiiber  quelques  corrections  qui  ont  paru  indispensables  à 
M.  de  C(ercq,d*cD  indiquer  d'autres  qu'il  n'a  pas  cm  «levoir  prendre  sur  lui,  et  de  renvorer,  pour  éviter 
des  redites  fatigantes , aux  notes  du  premier  texte  dans  lesquelles  fai  fait  eonaoilre  en  quoi  le  second  texte 
en  dilTéroit.  Le  manuscrit  ne  place  pas  de  capitales  ■ tous  les  mots  substantifs,  et  a employé  cette  sorte  de 
lettre  très-arbitrairement.  M.  «le  Clerrq  a cru  devoir  adopter  une  règle  uniforme  , ainsi  que  je  l'ai  annoncé 
page  461.  Quant  a la  ponctuation  , (ont  le  monde  sait  quelle  est , en  général , ou  vicieuse  ou  nulle  dans  les 
anciens  n^anosc^ls  j M.  de  Clercq  fa  rectifiée  d'après  le  sens  et  les  autres  textes. 

(a)  Ce  titre  est  le  même  que  portent  les  éditions  mlgaireasur  leur  frontispice , comme  on  l'a  eu  page  451 . 
Ces  mêmes  éditions  ont  en  outre  snr  le  premier  folio,  immédiatement  avant  l’article  f.<r,  nn  titre  moins 
étendu , que  voici  : ètjlnnrt  bat  uaèt  bal  èlbcfle  ^Alrr-Slrdit  o«s  L'édition  <fHusura  commence 

par  le  texte  de  l'ordonnance  qoi  concède  à la  jundiction  de  ce  bourg  l'ancien  droit  maritime  de  Wisby. 
ordonnance  dont  voici  l'intitulé  : Sc^RAèaaa  b«s  Kldbitbeè  taOKsi  nU  èim  olbfn  C^rbnrtfilr  oMCSifbuti.  Ce  n'eat 
point  le  moment  de  donner  ce  document,  qu'on  trouve  imprimé  dans  le  Corpyj  jtatyfarum  S/esurteettitum , 
t II , pages  676  et  suivantes.  A la  suite  de  cette  ordonnance  se  trouve  la  compilation  , sans  antre  titre  que 
celui  qui  cal  ct-dcasuj,  te^uttntf  &c.  L'oriliographe  en  est  plus  moderne  que  celle  du  nianoscrit  de 
Gripswald , et  quelques  mots  y sont  rajeunis.  Lca  éditeurs  ont  indiqné  par  te  signe  «/.  entre  parcnihèaes 
quelques  variantes  d'une  trca-foibfe  importance. 

(3)  Le  mot  !35tUuttn4(ii . yugrmcnl,  précède  chaque  article  dans  tous  les  textes  de  la  seconde  famille; 
c'est  même  an  des  caractères  qui  les  distingaent  esacntiellcmcnl  de  ceux  de  1a  première. 

(4)  Le  texte  porte  nnin  ^tuman  t Caèàa  Ccijlfagrv-  Voir,  pour  Ica  motifs  de  la  correctiou , la  note  1 .** 
de  la  page  464. 

(5)  Le  manuscrit  porte  mte  bar,  s'i7y  a.  Le  sens  exige  luerc  bail  sV/  eit  sV/  arnve  fue. 
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bc  eiu  it)cm  rtflcn  tvunntn  rtibcr  fiÿat  bat  miit  Itjntn  gt«^n  6(6clb<n  bat  ene 
âlbtr  crfttn  (i)  trunittn  btfft;  vnbe  bc  gnvuniKn  tffte  gebuttt  iva6  ftbal  fîjntn 
ï>ft<n  be  SRtijfe  bolbtn  tinbf  ommf  f jnft  3)iiiiT(ba(t  bat  f/t  (ï<f  twen  .^ren  «or^urbt,  fo 
lijcbt  bal  an  btm  6d)iipp<rn  »at  b<  tnt  gtutn  wijD  cffle  niitÿt  «an  (tîntn  2ont,  «ptntt  b< 
ijtb  i()o  SRttbte  «btlartn  Çttfft  (»)  baroitbe. 

X)t  anber  Seteuiing^e  (3). 

3tCtn.  Si#  barijtntant,  ib  fîj  ®turmann  tbbtr  Stijipagc  tffteStbijpmann,  [bt](4)(ï<f 
bfflebigtt  bnbt  (îjnté  SItnptfé  nicbt  «n  fan,  »nbt  [matb  me]  (5)  bat  beiugen  mijt  twen  tbbtr 
bttn  be  bijnntn  ber  SBcri  iïjn  , l)t  ft^al  btm  ®(t)ijpt«Tfn  (tjn  ®tlt  Webber  gtutn  »nbe  bar 
to  bolff  fo  tttlt  aift  ^e  tm  gtlaiitt  ^abbe  tÿo  Sont  tbbtr  tbor  j}urt. 

®t  brubbe  !8eltniin gbt  (6). 

3tCI1t.  Sijnntn  ber  .ÿautn  maÿ  rljn  &tÿiipper  fïjneb  Siÿiifmani  Iet<  wtrbtn  mijt 
baliitn  Sont,  bnn  biiten  btr  Jÿautn  mijt  gant)tn  Sont  fo  berne  be  tm  ntntn  SJroft 
beweijftn  fan. 

S>t  oetrbe  Seleuijngbe  (7). 

3t<tri.  Ccf  ftbal  ntmaiit  op  btm  Sanbt  flapen  bij  jnatbte  ane  btt  ®(bijpptrtn  85orlJff 
bij  iwtn  Qircten  îornofen;  ctf  ftbal  bat  SPcib  effteÇfpijnf  ntmant  oortn  oan  btm  ®(btpt 
bij  9)a<i)ie  bij  twen  ®roten  Xbornoftn,  funber  ijbt  fij  bté  ®cbijppertn  fïjn  SEBijUt. 

£e  bofftt  SBtltuijngbt  (3j. 

3tCW-  ”ttn  gtiten  iljo  Stfione  bor  ijflife  Sa(I  fwar*  iv  ^tnningtn  (9) 

[ inn  onn  iv  9>tnningtn]  (10)  oib,  onbe  oan  btr  SafUcbbtgtr  Xunnen  i ÿtnning  in  onn 
i ^ttnning  btb  / baromme  bat  be  @ibijpman  arbeijbtt  otb  bnn  in  por  tr  SBijngtIt. 

(l)  Le  tckic  de  1 505  porte  (fftrn.  M.  de  Clerct]  fa  corrige  imr  Iik  foi  des  manoierits  de  1533  rt  de  1 537, 

(s)  Le  manuscrit  porte  tiffTi  ëvjdecntnenl,  comme  dansée  roanuscrit  «Tllutnm , üfft.  tniisième 

persoaue  de  findicalif  prêtent  du  verbe  lirtbrn.  atwir. 

'3)  Cet  article  porte  le  même  numéro  dans  l’êdiiion  de  1 505  et  dans  les  manuscrits  de  1533  et  1537. 

(4)  Le  mot  a été  ajoute  an  texte  par  les  raisons  expliquées  page  464  • note  5.  A la  vérite'<  cette 
addition  n'auroit  pas  été  nrceasaire , si  au  commencement  de  rarliele  on  lisoil  fat  au  lien  de  far:  ce  qui  est 
possible,  parce  que  dans  1rs  anciens  manusrrits  1rs  r et  les  1 sont  formés  à peu  prés  de  la  même  manière. 
Cepeadani , même  dans  cette  hvpotbése,  il  y auroil  une  correction  b faire  dans  le  texte;  il  faudroit  IjTel 
on  if(  IM*  :*'(/ est,  au  lien  de  is,  est ou  a ru  toDtcfoii,  dans  plusieurs  notes  sur  le  texte  det505,  que  lea 
anciens  manuscrits  oifrent  assez  frcquemnirnt  rdUpse  du  mot  If  ou  Mais  far  se  trouve  dans  le  texte 
de  l'édition  de  t50S  et  des  manuscrits  de  i533  et  de  1537,  oit  par  ce  motif  M.  de  Clercq  a ajouté  f(  devant 
fitf  . 11  SC  trouve  aussi , suivi  de  fr  fid,  dans  le  texte  d'ifusum  : telles  sont  les  raisons  qui  ont  décidé  M.  de 
Cleri  q à conserver  far . en  ajoutant  fc  avant  (îd. 

^5)  Le  sens  exige  l'addition  des  mots  madi  me,  fue  i'en  puisse;  dans  le  texte  d'IIusum  , il  j n faf 
betûsrt  lerrtt,  tfur  re/a  soif  proirvé, 

(6)  Cet  article  porte  le  même  numéro  dans  l'édition  de  1505  et  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537, 

(7)  (*ei  article  porte  le  même  numéro  dans  l'édition  de  1 505  et  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1 537. 

(8)  Cet  article  porte  le  même  numéro  dans  rédilion  de  1505  et  dans  les  niannscriis  de  1533  et  de  t537. 

(9)  Le  texte  emploie  le  signe  f , qui  dans  rallcmand  et  les  langues  du  Nord  signifie  ln  frxctioii  monts 
faire  duodécimale  appelée  ''pnmioa.  de  même  que  ce  signe  exprime  le  mol  licmérdans  le*  Ungues  formées 
du  latin.  J'ai  cru  qu'il  cioit  pins  convenable  de  substituer  'Prnntna  à ce  aigue. 

(le)  Voir,  pour  les  moUDi  de  celle  addition,  U note  • de  la  page  465. 
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2)*  fofle  SBeleuijnfl&e  (i), 

0<t  rd)a(  ntmani  bemt  «Sitiijpfnrn , »tn  rete  ii<  tÿo  ber  S^eriacfniict  ebber 
t»  Xrauemunbe  to  fcgeicnbe , fijnen  <0turman , @<ÿitppman  ebber  ieiiifagen  rtb  ber  9)ort 
nemen  pmme  @(ÿult  bal  be  f(bu(bi(b  ijé,  men  were  bar  pan  fïjncm  @ube  iicbteb  in 
berne  ®(ÿep«  bat  fc^al  men  bar  utb  antmerben  bij  gefiparen  Seben  pmme  ftine  @cbulc 
bar  mebe  to  betalen;  Pnbe  be  iinnen  be  bar  genunnen  ijS,  ft()al  fijne  SRetife  bniben  aifo 
be  gelauet  befft  > bei  fc^al  be  Ccbijpfer  eijn  9ii(bter  fïjn. 

De  fpuenbe  iBeleuiingbe  (s). 

3tcm.  ^uret  fijn  SWan  eiin  @<biipp  in  berne  <3jomerbage  tp  brufen , be  Semer  nijmpt 
eijn  Snbe  tbo  funte  SRartenb  Dage;  fumpi  be  ben  in  be  $aiien  bar  be  bat  Stbijpp 
tpan , fp  ijb  b<  lebbicb  bar  be  ijb  eff  geburet  befft.  3*  be  auer  tbP  fnntc  9RartenS  Dage 
anbert  mer,  bat  fïi  in  ber  Sec  ebber  in  eijner  $auen,  bar  b*  bet  ni<bt  feren  fan,  fp  ij* 
be  ane  iQare  betb  fp  lange  bat  be  tamen  megbe  bar  be  bat  Sebiip  geburet  befft. 

De  atbte  SSeltuijngbe  (3). 

3tem.  93e  eijneS  anberen  SRannrt  9Ham  nijmpt  enn  in  ber  Xrauen  mebe  Paret  fnnber 
fijn  ÜBeten , mijt  be  bat  pptberen  be«  be  9^ram  ij< , fp  fcbal  be  anber  em  .^ure  genen , pnbe 
be<  tpert  be  Ipeé  (4)  mijt  iv  Stbijlliinct  (5)  tbP  betenbe,  funber  ijb  famé  pan  9}ûre 
effte  anber  9lptfaten. 

De  negenbe  93eleuijngbe  (6). 

3t£TII>  93e  pmme  St^ulbl  tp  pprberen  ebber  pmme  ene  anber  Safe  fumpt  an  eijn 
Scbijpp  I pnbe  fijne  (Stage  p6ret  ppt  bem  Scbijpperen  pnbe  Scbijppinben  pnbe  Oeife  be  in 
bem  Sebepe  fijne,  Pnbe  ricbtei  be  Stbijpper  ben  Aiager  na  Stbepeb  Retbte  pmme  Sebuit 
ebber  pmme  anber  Safe,  be  ijnne  be  bujfe  Safe  effte  Scbult  pprbert  be  ijé  nitbt  plicbticb 
ijeniger  Xpge  anberé  [tp]  (7)  brijngenbe,  men  be  ftbal  geneten  ber  beffen  (b)  Xnge  be 
be  in  bem  Stbepe  pijnbet  unbe  bebben  maib  ; geiijfer  SBijfe  ijffet  P(t  pmme  Xpge  tp 
brijngen  butben  banbeé  alfp  bür  Pcr  gefetbt  ijé. 

De  X SSeleuijngbe  (9). 

3tCHt.  9Bet<f  9)îan  eijn  Sebijp  buret  tp  eijner  beftbeben  Xijbt,  bat  matb  be  nijtbt 
pprfetien  ebber  pprfppen  nemanbe  bar  mebe  tp  fegelenbe,  nptb  ij<bteé  anberé  barmebe  tp 

(t)  Cet  artiefe  porte  le  aéme  naméro  dan«r^ilion  de  isoft  et  dosa  les  maDiucrtU  de  et  de  t»37. 

(s)  Cet  article  est  (e  •.*  daos  IVditioo  de  t AOft,  et  le  9.*  dans  les  maouschts  de  1 533  et  de  1537. 

(3}  Cet  article  est  le  9.*  dans  l'cdilion  de  1 505,  et  le  •.*  dans  les  manuacriia  de  1533  et  de  1537. 

(4)  Le  mBDusent  porte  toert  lara  bt;  c'est  one  transposition  d’article  qui  ne  peut  être  aUriboêe  qu'à 
Terreur  d’un  copiste.  Elle  est  corrigée  d'après  les  testes  de  1505  » de  1533  cl  de  t537,  ainsi  que  d’après 
cdoi  d'Ilasuni. 

(3)  M.  de  CIcreq  a substitué  au  aigoe  i qui  est  dans  le  manuscrit 

'à)  Cet  article  est  le  io.‘ dans  l'édition  de  1505,  et  le  9.C  dans  les  manuscrits  de  1333  et  de  1337. 

(7)  Le  mol  tf  nest  pas  dans  le  teste  ; M.  de  CUrcq  Ta  ajouté  d'après  le  conseil  do  M.  Hacb , et  cette 
addition  est  jasiifiée  par  le  texte  d'flasom. 

(s)  Le  texte  porte  3rrcl<ap  étahlis.  J’ai  fait  connoiire,  dans  U note  4 de  is  page  438.  les  motifa  qui 
aroieni  porté  M.  de  Clercq  à substituer  trfioi . mriUeurs , lt4  metUeurâ  quê  posstè/e  « daos  le  texte  de  1505. 
Les  mêmes  raisons  Tont  décidé  à faire  cette  conrriion  daos  le  second  texte. 

(9)  Cet  article  est  le  is.*  dans  rédition  de  1505,  et  le  lo.'dsus  lei  nmousentsde  s 533  eide  I537. 
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bMR , funber  aKciitit  bat  >i»  wel  Ror^uten  maiÿ  wtmt  ()«  »ii( , wentt  » ber 

b(f(ÿ(iibcn  Xiibt. 

De  elffte  Seleuiingbe  (i), 

3tem.  ®«r  eijn  OTan  |iine@<^iip  ut^  beijt  meWen  îuben  #m  bat  ©t^iiip  to  borfi^epeii 
vnbe  br  oa  ber  %ube  ÎSSiilIen  «aretb , wert  bat  ©cÿlif  tobrafen  in  ber  SXeilfe  be  Staebu 
tube  f^olcn  em  geuen  balucn  ©(ÿaben  (a). 

De  XII  tSelcniingbt  (^)> 

3tem.  ®orlu(l  men  eijne  OTa(l  ebber  ®eget  in  ber  ©egeliinge  »an  Ungclucfe  be«  en 
beruen  fe  en  niidbt  gcibeni  watt  be  ouerfl  boreb  9lotb  gebomven  effte  geworpen , f»  f«boI 
bat  ©(bijp  «nbe  bat  0ubt  gelbcn  na  SSotftale,  aile  Aoplube  unbe  be  ©cbiippn  mebe. 

De  XIII  ©eleuijngbe  (4). 

3tent.  3Hrn  malet  eijnm  SRan  tbo  eijnen  ©tbijpperen , vnbe  bat  ©ibiip  barai  M «rer 
tieen  bren  ebber  mer,  bat  @<bijpp  frgrit  ean  banne  «nbc  iié  gefracbtet  to  fegclen  in 
frbmbe  tanbe  (S) , «nbe  tumpt  tbo  01ufe , tbo  !8orbeii< , tbo  Stoffel , tbo  Silffcbon  ^ber 
anber»  »or,  be  ©tbüpper  maiÿ  bat  @<biipp  niiÿt  oorfopen,  b(  b<ib<  benne  Soiloff  oan 
ben  iiennen  ben  bat  @(biipp  to  (umpt  ; men  befft  be  (9ebte<t  ( alfo  Sïetalinge  to  bonbe  ) (6  ), 
fo  macb  be  Xou»e  moi  oorfetten  miit  Stabe  ftiner  ©<bijplnbe. 

De  XIV  SBeleuijngbe  (7). 

3tnn,  Siin  ©(bij'p  Ujibt  in  eiiner  .Qanen  onbe  i|<  oorbeiibenbe  (8)  fS^beronn  ®ijntb, 

(1)  Cet  «rticle  eat  le  dAns  redition  de  tftOft,  et  le  il.*  déni  lee  nunaecriM  de  1S39  et  de  1597. 

(I)  J*ai  expliqué  , note  i de  U page  469.  le»  rataona  qu'il  j auroildc  aubatitocr  *9<ê(tC  t/ret , à 

fterle.  Maia  rouaniraitd  des  aanuacrita  et  éditiena  de  la  conpiiaiion,  qui  portcat  6Aa(ea>  quoique  leaeedee 
de  Lubeck,  dana  leeqnela  ccl  ariicle  eat  copié,  portent  ma  décidé  à laiaaer  aubaialcr 

kl.  Hach , ainai  que  je  l'ai  dît , pcoac  que  lea  rédacleura  qui  » par  le  chaDgement  d'un  aeal  mot,  ont  intro* 
doit  cette  différence  de  aena  entre  notre  article  et  celui  qui  en  eat  la  aource  , ont  voulu  prévoir  le  caa  où  le 
patron , ae  confonnant  à la  volonté , pcut*étre  même  aux  eaprtcea  de  raffréteor,  perdroil  aon  navire , et 
qu'ila  ont  etr  rinienlion  de  lui  accorder  une  indemnité  éffile  à la  moiiic  du  dommage.  Je  propose  cette 
explication,  n'en  trouvant  pas  de  meilleure  : mais  )e  ne  dois  pas  diaaimulcr  quelle  peut  paroitre  inaor* 
ûsante;  car , dans  cette  hypothèse , le  patron  devroit  recevoir  une  indemnité  totale. 

(J)  Cet  article  eat  le  14.*  dana  Tédition  de  1S05,  et  le  it.*  dana  lee  maonterita  de  1699  et  de  t|97. 

(4)  Cet  article  eat  le  ta.*  dana  Tédition  de  tao5,  et  le  i9.*  dans  lea  mannacrita  de  1699  et  de  1597. 

(6)  Voireur  la  difflércnce  de  ce  texte  avcccenx  de  1606,  de  is99  et  de  1597,  1a  note  9 de  lapa^e  470. 

(•)  J*aidéjk  fait  connolire , dana  la  note  • de  la  page  470,  1a  différence  entre  ce  texte  et  ceux  de  1606,  de 

1 699  et  de  1667.  Cea  derniers  présentent  exactement  le  sens  des  J ugemena  «TOléron , en  disant,  maü  s’il  a 
èe/eni  de  vietuailles,  conformément  an  flamand , m««r  htejï  Ay  U dotm  vma  yietuaJie.  Les  textes  de  la 
seconde  famille  disent , mais  s'il  est  dans  le  dessin  , cimaie  peur  pmsmens  à /aire , uirn  èrfff  6(  CBdcctf 
i aff»  ScUtbisr  (a  danèr  U Faui-il  attribuer  celte  différence  à rentur  d'un  premier  copiste  qni  a écrit  VfUUx|r. 
paiemerntf  pour  {Oirtualljt,  victuailles , ou  k rinienlion  de  donner  à la  disposition  on  sens  pins  éleado? 
J*incltnerois  pour  le  premier  aentiment,  parce  qnc  cette  partie  de  la  compilation  qni  cal  empruntée  aux 
lUIes  (fOIéroo  eat  parvenue  dana  le  Nord  par  la  vote  de  la  Flandre,  dont  lea  textea  portent  VietuMUe , 
et  que  ce  mot  ae  trouve  dana  lea  tradnciioïka  pUt-allemandea  de  Lubeck  et  de  Hambourg,  dont  fai  parié 
page  997. Je  dois  Jaire  observer  DMomoina  que,  lea  Rdleo  d’Oiéron  disant aimplemcut s V/aaics«i'er[desant] 
«farge^,  le  texte  de  Gripawmld  minai  que  les  autres  éditiona  de  la  seconde  famille  paroisacnt  mieux  rentrer 
dans  l'idée  de  foriginal  français. 

(7)  Cet  article  e«t  le  lo,*  dans  t’édiiion  de  I6O6,  et  le  14.*  dans  les  mannacrita  de  1699  et  de  1597. 

(s)  Au  Lieu  de  finSniuf  earbsii^nt  qui  se  iroove  dans  les  textes  de  la  seconde  famille,  le  orni  pareU 
gérondif  eirtieiièia^e*  employé  daaa  téditian  de  16O6  et  dans  les  aaoaocrits  de  1699  et  de  1697. 
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(r  to  geijt  i<  t)<  Scÿijvfcr  flictiticÿ  {Rabt  lo  nemin  miii  fiinrn  @cÿiiptub«n 
cnbcftggen  : gb>i  > n<i  bibbtn  QBiint  to  rtgcicti;  «nn  tocren  nu  dlitc  oan  bon  @4)ips 
lubrn  bcbe  fcbon  : be  lüOiini  ijé  nicfit  gubt,  tinb«  dlift  bat  993(bbcr  onbc  %iint 

iis  fcÿoR  onbt  8“bt.  b«  ®(^itjpp«  is  fciinlbiiÿ  nnbe  pficÿtjcÿ  auor  eijn  to  btfgen  miit 
bon  meifltn  ÿarten  «an  btm  goKt.  iSitn  bc  @cbijpper  anbtiS  btbt  «nbe  bar  ijrnidi  Scÿabt 
off  qtoeme  an  bat  ®cÿijpp  cbbtr  an  btS  jtcpmané  ®ubt/  b<  Stÿijpptr  fcbal  bon  &tÿab(n 
bettron  «nbe  bttaitn,  no  anbrrS  b<  fa  ><io  ®ubtS  ÿtfft.  £at  iS  bat  SRtiÿt  barvan  (i). 

X)t  XV  aelrniingb*  (a). 

3tcm.  JCbebrijtft  fijn  ®tbijpp  in  ijrnigtm  !«nb«  (ijb  ftij  nor  it  ftif),  be  ©tbiiplube 
(tint  f(bulb!(ÿ  bat  @ubt  to  rebben  «nn  bergen  alfe  fe  mcii|1  «nbe  befi  fonen , «nbe  iiS 
batb  fe  bem  @c(iiipp«ten  «nbe  berne  ©ube  na  erem  beflen  iOorinogbe  belpen , fo  iiS  b* 
@(biippfr  fcÿulbicÿ  ere  2oen  to  geuen  ; «nbe  ijé  ijbt  ©afe  bat  be  neijn  @eft  befft  bat  be 
fe  mrbe  lonen  fan , fo  [ macb  be  nol  «erfetten  «an  beme  ©ube  bot  fe  em  buipen  bergben 
«nbe]  (3]  motb  b<  fe  nebber  to  Sanbe  brijngben  ; «nn  belpen  fe  em  nijcbt  fo  fibolen 
fe  «et  neijn  Soen  entfangen  «nbe  febefen  bat  mijffen  (4).  9Den  bat  @cbiip  «orlaten  ijS,  fo 
matb  be  Sibijpper  be  Xoune  nitbt  «orfopen  b<  bebbe  benne  iSorl6|f  > «nbe  f<bal  fe  boen  in 
gube  Scnarijnge  tbo  ber  ijennen  befirn  ben  bat  ®cbijpp  tbo  bort  (5) , «nbe  ijS  fcbu[> 
bitb  biirbij  to  bônbe  aifo  trmoelifen  alfe  be  fan,  «nn  men  be  ®(bijpfer  anberS  bebc,  fo 
Mire  be  fibulbicb  bat  tbo  betberen. 

De  XVI  SBeleuiingbe  (6). 

3tCtn.  Sijn  ®<bijp«  fegelt  «an  ber  SIiiS  ebber  «an  anberS  nor  bar  ijb  benne  geiaben 
bejft,  ibt  begijfft  fief  bat  bat  ®(bijp  tbobrijeft,  fo  (îjnt  be  Stbijplube  fcbiilbidb  to  bergen 
«an  bem  ffîijnc  ebber  «an  anberen  ©ube  fo  fe  meijfi  «nbe  be|l  fonen  ; be  Aopiube  «nbe  be 
®cbijpper  nerben  mijt  maictanber  «neijnS  aIfo  bat  be  jtoplubc  nijilen  bebben  ere  ©ubt, 
«nbe  bat  ijS  en  be  @<bijpper  ftbuibicb  in  bem  bat  fe  bem  @cbijpperen  be  geuen 

«nbe  betalen  ene  bat  em  genoget.  jCIen  nijl  be  ®(bijpptr,  fo  macb  b<  bal  ®cbijp  nol 
nebber  laten  raafen , bi j fobanen  IBtftbebe  bat  men  bat  in  forten  2ijben  nebber  mafen 
fan,  «nbe  bem  Aopman  (ïjn  ©ubt  to  brijngenbe  bar  be  en  bat  gelauet  befft;  iS  ijb  auet 
fo  nitbt  batb  men  bat  Stbijp  in  fort  nijtbt  nebber  mafen  fan  , fo  matb  be  nol  eijn  anber 
Gebijp  buren  «nn  bem  jlopmanne  fijn  ©ubt  brijngen  «nbe  be  Scbijpper  ftbal  fîjnc  «uDe 
Sraibt  bebben  «an  aQe  bem  ©ube  bat  bar  geborgen  ijS  (7). 


(l)  Voir  tnr  ta  fin  do  cct  articio  la  noie  a do  la  pago  471. 

(*)  Col  arljclo  eai  te  I7.a  dans  fedilion  do  l&oa,  ol  le  l&.«dana  toi  manoarrila  do  1530  ol  de  1537. 

(3)  M.  de  Clorcq  a cm  qu'aoe  addilion  e'ioil  ndooiaatro  pour  donner  à col  article  nn  aona  conforme  an 
telle  coireipondant  dci  Rdlca  irOlcron,  dont  il  en  dridcminenl  la  traduction,  la  ronatrttction  gramma- 
ticalc  de  la  phraac  dana  laquelle  celte  addition  eat  inadrdc  exigeoit  qo‘clle  fût  plut  étendue  que  celle  qui 
a été  faite  daoi  farticlc  17  de  fedilion  de  1505,  page  471.  Le  texte  tflluaum  contient  la  mfmc  lacune, 

(a)  Voir  ta  note  4 de  la  page  471  aur  la  ponctuation  de  celle  phraac , et  la  légère  différence  qu'elle  pro- 
duit entre  ce  texte  cl  celui  de  1 505. 

(5)  J'ai  fait  remarqner,  daiu  la  note  3 de  la  page  471 , que  le  membre  de  phraac  commençant  par  mitr 
ftfial  tu.  rendoit  celle  phraac  plua  conforme  aux  Rûlea  iTOIéron  et  aux  Jngemena  de  Damme , que  celui  de 
1 505 , où  il  est  ooiia. 

(d)  Cet  article  eat  le  1 5.*  dana  fédition  de  1 505,  et  le  10.*  danalea  manuacrila  de  1533  et  de  1537. 

(7)  Voir,  aur  une  légère  différence  entre  la  6n  de  cet  article  et  le  texte  coireapondanl  de  l'édition  de 
1505,  Ica  notea  5 de  la  page  471  et  l de  la  page  473, 

64.. 
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Ce  XVII  SBdtulingÿt  (i). 

3teitl.  ®in  0i^iip  fegelt  «an  iitnign  .^auen  ( ibt  fïj  gtlaben  efflt  ijbftt),  «nn  ij# 
famtn  in  (ijne  anb«r  jÿaucn , fo  m»ge  bt  C^iplubc  niclit  utÿ  b<m  0<^e  poren  funbtt 
Slorloff  brt  0(ÿijpp(r(n  ; wtnte  norbc  bat  pnb<  Subi  iitnigtr  9Bti<  geargrrt  tbbcr 

fiifl  €(ÿabe  bar  an  qwrme,  fe  fîint  fiÿulbttÿ  brn  @(ÿab(n  ta  bctaltn  Pnbt  bttrrenj  aurr 
lijd^t  bat  0<I)ijp  to  cijntr  Sltbe  gnnrrrt  mijt  iv  ^uwrn,  fo  inogrn  fe  wol  ui5  bcni 
0d;epf  qaen  onbe  brabe  Webber  to  0cf)epe  tamen. 

X)i  XVIII  SBeleuijne^e  (a). 

3tcm.  3ibt  flefelt  bat  be  Stbijflnbe  fiict  eijne  aiijb  lantf  to  eijnem  CtÇijpperen  porburen 
pnbe  iiemant  pon  en  ga  ptb  bent  Stbepe  funber  SJorloff  beé  Scbiipperen , pnbe  briinttet 
fret  brnncten  pnbe  pul , pnn  fifuen  pnbe  flan  fict , aifo  bat  bar  iiemant  pan  en  gewuntb 
wert  ( 3) , be  Scbijpper  en  ifé  nitbt  ftbulbicb  ene  laten  bttpt»  «nbe  bden  pp  beb  Stbepeê 
jtofl  (4) , men  be  matb  fe  otb  brm  ®cbepe  (aten  gan , onbe  b»t(n  eifnen  anberen  in  be 
0tebe,  pnbe  ij<  ijb  0afe  bat  be  meer  wijOen  brbbrn  wen  be  porigen  babben , fo  fiÿal  bat 
be  betaien  be  bar  gewiintb  ij<  onbe  berne  Stbijpperen  Webber  genen  bat  be  entfangben 
befft  ; aner  weie  bat  @a(e  bat  be  @cbijpptr  fe  otbfanbe  in  iinnigen  îtenfle  be<  @cbepe8 
9)otnrofft , pnn  fe  worben  bar  autr  geflagen  ebber  gewiintb  r fo  Ifb  be  0<biipper  fcbulbitb 
fe  tbo  belen  laten  pp  beb  0(ÿepe$  jto|l. 

Ce  XIX  SBeleuiingbe  (5). 

3tcm.  3jbt  begijfft  fict  bat  ben  ®<biipfiinberen  Ifennijge  ftramtbeijt  anfnmpt  pnbe 
(tint  in  beé  0cbtpeé  Cen|I  pnbe  jîjnt  aIfo  tronct  bat  fe  pan  groten  SSSebagen  in  betn 
€(bepe  niebt  biijpeu  mogen , be  Scbijpper  ijé  fcbiilbicb  en  Crioff  to  geuen  bat  fe  otb  bem 
6(bept  mogen  gaen  , onbe  laten  fe  leggen  in  eijne  ÿerberge,  onbe  ijé  cct  plicbticb  (>in  Siebt 
to  geiienbe  bar  fe  bij  feen  moge,  pnbe  fenben  em  eijnen  pan  ben  0<bipIuben  ene  in  ber 
jlrancfbeijt  tbo  warenbe,  ebber  buten  eijnen  anberen  ÿerfonen  be  be  jtranten  plecbt  to 
warenbe;  oct  ijé  be  0<bijpper  fcbnibtcb  bem  jtranefen  fobann  @pijfe  to  geuenbe  alfe  men 
getoonlict  ijé  ijnt  ®cbijp  to  etenbe  pnbt  men  fcijal  tm  genen  oan  fulcfer  0pijfe  alfe  men 
tm  gaff  bo  be  gtfuntb  onbe  wol  tbo  pafft  waé , pnbe  geuen  tm  oct  anbtré  niebt , ijbt  fij  ben 
beé  0tbtpptré  gubeUBijUe,  wentt  b<  ijé  tm  anberé  niebt  plicbticb  to  geuenbe.  9}nbt  ijé 
bat  bt  btter  0pijft  bebbtn  wiji , bt  macb  b<  «bt  f<jn  ®dt  egenlit  (optn  laten , onbe  ijjfet 
0afe  bat  men  iSSijnt  pnbe  ISSebber  triebt  onbe  fcbal  ben  to  0tgtl  gaen/  wente  men  ijé 
niebt  febulbicb  beé  .ttranten  to  oorbeijbtnbt  ; onbe  ijé  ijt  0a(e  bat  be  to  pafe  onbe  gefunib 
wert,  fo  febal  b«  (>jne  oulle  ijnre  onbe  !oen  bebben,  onerfl  ijffet  ®ate  bat  be  jleruet,  fo 
febol  (ïjnt  ^ronwe  ebber  fïjne  ffruen  jïjn  ïoen  pnbe  $ure  bebben. 


(l)  (>t  article  e«l  le  lO.edans  IVdilian  de  1505,  cl  le  I7,e  dam  lei  manmerita  de  1555  et  de  1557. 

Cf)  Cel  article  eat  le  70.*  dam  t'tfdilion  de  1505,  et  a éltf  omis  daoi  ica  manuacritj  de  1555  et  de  1557. 

(5)  Voir,  enr  la  dtWVmicc  pco  esaenliclle  entre  le  sciu  de  ce  membre  de  pbraae  et  celui  correapondaut 
de  redition  de  1505,  la  note  5 de  la  page  a75, 

(a)  Voir,  sur  une  autre  diiTdrcnce  entre  ce  telle  et  celui  de  ISOS,  la  note  7 de  la  page  4 75. 

(5)  tkl  article  eat  le  71.'  dana  IVdition  de  1505,  elle  lO.'  dam  les  manuaerils  de  1555  el  de  1557.  On 
trouTcra  dam  Ica  notes  a , 5 et  8 de  la  page  474  , rindication  de  quelcjuca  eariantea  peu  importantes  entre 
cet  article  et  Tarticle  correspondant  de  rc'dilion  de  t505. 
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23e  XX  Seleuiing^ie  (i), 

3ttW.  fcff  ®I“?  tan  «nbercn  @tebcn , ibt  begijffc  (ïjrf  bat 

ijb  mijt  Stonne  tnn  <8]iinbe  auerfaOen  niert , tnbe  men  nert  ber  baluen  aifo  bebitungen 
bat  men  ®ub  merpen  motb , fo  fïint  be  ®<i)>ipper  tnbe  @(ÿiif[iibe  ben  Jtopluben  fcbiilbitt) 
to  wijfen  be  Safe  tnbe  9lotb  itoitrame  bat  men  itetp en  motb , tnn  ijé  ijb  @afe  bat  fe  tren 
SBiiEIen  bar  to  geuen,  benne  macÿ  men  mol  tterpen , bij  ben  SReben  tnbe  (îuenturen  bofui: 
ue|{  torbanbrlt;  tnbe  ijb  tjb  ®ate  bat  be  Aoplube  nic^t  bebben  itiiQen  bat  men  tterpen 
ftÿal , fo  ftbal  ijbt  beStbiipper  bartmme  nii<bt  laten , fo  terne  ijb  em  anberO  gubt  buncfet, 
tnbe  ftboi  fuiff  brubbe  tan  fïjnen  ®efeOen  fmeren  up  bat  biHige  Swangelium  iten  fe  to 
ganbe  gbefamen  fîjntb  bat  fe  ijb  gebaen  bebben  tmme  to  btiben  Stbtjp,  gijff  tnbe  @iibt, 
tnbe  itijfen  tan  bem  bat  bar  gbettorpen  ijS  ; tnbe  bat  @ubt  bat  bar  geroorpen  itert  fcbai 
men  gelben  na  bem  9)tij@e  alfe  bat  anber  ®ubt  in  bat  SRartfet  gegeuen  nert,  tnn  men 
ftbal  batgeiben  [ bat  rt(en)  [o)tan  ^unbt  to  ^lunbe,  barna  bateijn  ijeber  barijnne  befft, 
in  mebe  Seterijnge  beb  @ibaben  ; tnbe  be  @cbUPPtr  fcbat  tan  ftjnem  @<bepe  tnbe  gube 
gra<bt  (3)  geuen  gelijtf  alé  be  Aopman  beijt  tan  fïjnem  ®iibe.  Sijn  ijber  @tbiipmaim 
ftbal  eijn  3)otb  frijg  bebben , tnbe  bebben  fe  meer  @iibeb  fo  moien  fe  ocf  mebe  to  leggen 
in  ber  iBeteriinge  be<  6cbaben  barna  bat  eljn  ijber  ijnne  befft  ; tnbe  ijffet  Safe  bat  fe 
tnber  anberen  nttbt  mol  belpen  (alfo  guben  @efelltn  tobebort)  iten  men  in  ftilfen  iRoben 
ijb , fo  fcbutlen  fo  ott  nitbt  frijeb  bebben , tnn  bijt  ftbaH  bem  0cbijpper  bij  fïjnem  Sebe 
belouet  iterben, 

23e  XXI  SSeleuijngbe  (4). 

3tcm.  3bt  begijfft  fïtf  bat  eijn  ©tbijpper  pjne  Slafl  bomtet  in  groten  Oloben,  alfe 
Iten  ijb  fformet  tnbe  grotb  Sinwebbec  ijb,  be  ijb  ftbulbitÿ  to  ropen  fïjne  jtopinbe  tnbe 
Itijfen  enen  be  9lobt  tnbe  feggen  bat  ijb  (ïj  gefebeen  tmme  to  bebolben  Stbijp,  ïijff  tnbe 
®ubt.  ÏBnberiteijttn  lurapt  ijbt  moi  bat  be  fifte  Aabelen  bomtet  tnbe  motb  SIntfrr  tnbe 
Xomtetaren  laten  tmme  to  bebolben  @cbijp/  iijff  tnbe@iibt,  be  ijb  aOe  beijbe  ïlOIafltnbe 
StncTer  fibuibicb  to  ttarberen  tan  $unbe  to  ÿiinbe  alfe  QBerp  @ub , tnbe  be  Jtoplube  fcbolen 
bar  tan  gelben  eer  fe  ere  @ubern  ttb  bem  0<bijpp  frijgen.  SBeer  ijbt  0afe  bat  eijn  Stbijp 


(1)  Cet  article  eit  le  19.*  dana  redilion  de  1505,  et  le  tO.*  dana  lea  mannaeriu  de  iSSS  et  de  155?.  Voir 
lar  quclqoea  vartantca  de  pea  (Tiinportance  lea  notes  5 « 4 , S et  6 de  la  |>age  4 7 5. 

(f)  M.  de  Clercq  a place  les  mois  bat  rtdni  entre  parentbcics,  parce  qu'ils  forment  no  double  emploi, 
ayant  la  m^me  signification  que  b4(  jrlbn  t cependant  le  verbe  (dm , compttr , scroit  pcuti^lrc  mieux  placé 
ici  que  le  mot  qni  signifie  tsh'tner,  calcu/er  à prix  ; il  se  trouve  i-mployc  seul  dans  le 

texte  (Tlfusuu). 

(5)  J'ai  fait  connoilre,  dans  la  note  t de  la  page  470,  la  diflTérence  caseoiielle  entre  ce  texte  et  celui  de 
1505,  d'après  lequel  le  patron  contribue pour  son  «Moire  ovpourson  fret;  au  contraire,  nous  vovona  ici  le 
patron  contribuer  pour  son  «urvire  BT  pour  son  frtt.  La  première  version  est  plus  conforme  aux  Riales 
d’OIéron  ; voir  la  note  2 de  la  page  499.  Les  mots  ^abc  9ra<f)t.  qui  sont  dans  ce  texte  ci  dans  tons  ceux  de 
U seconde  famille,  méritent  quelque  attention.  Si  gubs  est  un  substantif , il  ne  peut  signifier  que  marcAuii- 
dists  : alors  <{|ub(  'ètàdit  signifieroit  fret  eU  mürehandises  : mais  M.  de  Gcrcq  n'a  trouve  nulle  part  celte 
expression;  partout  le  mot  îracfit  est  employé  seul.  Peut-être,  en  admettant  que  (Mubr  signifie  marchandises, 
lea  mots  ^ratfit  significotHls  le  fret  de  marchandises  confiées  par  des  chargeurs,  par  opposition  au 
fret  des  portages  de  matelots  dont  i!  est  question  dans  quclqnes  articles,  notamment  dans  raniclc  5 1 (33  de 
Tédition  de  1505  ).  Si  Ton  pense,  ce  dont  |c  doute,  que  )u5r  soit  on  adjectif , alors  il  aiguifie  bon  : or,  que 
veulent  dire  ces  mots  bon  fret  ? à moins  qu'on  n'entende  par-la  le  fret  réellement  perçu,  et  non  pas  seu< 
lement  le  fret  promis,  parce  qu'en  effet  font  fret  promis  n'est  pas  pour  cela  un  fret  payé,  les  chargeurs  ne 
payant  pas  le  fret  des  objets  perdus  par  force  majeure. 

(4)  Cet  article  est  le  95.^  dans  fédiiion  de  t505,  et  le  to.*  dans  les  manusent*  de  1535  et  de  1537. 
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bros^  to  ftjtKnbt  an  te  @runl)t,  ente  te  teijte  na  fTjner  Sute  Qtfiftl, 

n>(n  tenn  bar  ijnnicÿ  @ubt  Irtfrnte  tvurte  ijm  tS4)rf(r  bar  fcÿal  bt  6(ÿijpptr  nenen  @<ÿa> 
ben  »an  ^ebben , vnbe  b(  f4*al  (ïine  euOe  barean  bebten  gcliicf  alfe  ban  tem  an< 

beren  @ute  bat  in  bem  @cbept  ijÿ. 

X)t  XXII  SBelcuijngbt  (r]« 

3tem.  Sibt  begijfft  fïct  bat  eijn  0<biipprr  (umpt  to  fijner  Cntlabe/@tebe  bar  bat  (9) 
(ojfen  fcbal,  b<  ftbulbicb  ben  .Koplnben  tbo  wijfenbe  be  Xontpe  bnbe  Aorbein  bar  be 
mebe  miinben  f(ÿal , biibe  ijâ  bar  ijcbieâmaé  an  ibobralen , bat  motb  be  beteten  (aten , mente 
morben  bar  pan  IQate  ebber)>iiptn  ebber  fii@  ijcbteémaé  bij  @ebrafe  ber  Xoumen  porlaren, 
te  0cbijpper  pnbe  Scbijplube  fTjnt  ftbiilbitÿ  bem  Aopmanne  ben  ®cbaben  to  beteren  pnbe 
betalcn;  nnn  be  ®(bijpfet  en  ben  @cbaben  brieii  in  bem  bat  fe  nemen  ISiinbegelt, 
pnbe  men  i(S  fcÿulbicb  bat  SBiinbegelt  tbo  leggenbe  to  mebe  ISeterijnge  bei  @(baben;  ma> 
ben  bar  oan  auer  blijfft  bat  fcbolen  fe  belen  onber  en  ïiiben.  QBeer  ijbt  ®afe  bat  be  Xoume 
tobrafen  er  bat  fe  [fe]  (3)  ben  5Iopluben  mijfeben,  fe  mrren  fcbiilbicb  ben  ®cbaben  altoe 
male  tbo  beteren.  üBer  ijbt  ®afe  bat  be  .Kopman  febe  bat  be  2otime  flarf  pnbe  gubt  genotb 
weren  pnbe  brefen  fe  benne,  aifo  bat  bar  Slate  ebber  ÿijpen  Porlaren  morben,  fo  ij$  eijn 
ijber  fcbiilbicb  to  belen  an  ben  ®(ÿaben , bat  ijé  to  meten  pan  ben  ijennen  be  er  @ub  in 
bem  écbepe  btbben  t’fber  en. 

De  XXIII  æeleuiingbe  (4). 

3tcni<  Gifn  €tbiipp  bat  ij$  tbor  ®[iig  ebber  anbert  mor  pmme  ÜBijn  to  labente  pnbe 
fegelt  aIfo  pan  bar  gelaben  pnbe  te  Scbijpper  onbe  fïjne  Ccbiipliibe  porfeferen  noeb  poti 
maren  be  SteKijnge  effte  61ote  fo  ijb  fïct  bebort;  ijbt  brgijfft  fief  bat  bar  0torm  ebber 
Unmebber  ppfitmpt  bat  be  SteOijngbe  tobrieft  Pnbe  be  aiobbem  flucbt  ptb  bem  lOate,  pnn 
bat  @<bijp  bat  tumpt  bebolben  Sieiife  (S)  bar  bat  loffen  fcbal,  pnbe  be  jloplube  beflagen 
fïct  bat  bij  bem  ©ebreefe  ber  0teOinge  pnbe  ber  6Iote  ere  üSijn  porlaren  (ïj , be  ®(bijpper 
facbt  bat  bat  nijcbt  en  fïj  pan  bem  ©bebreefe  ber  ®teUinge  pnbe  bec  @Iote  to  tamen  : ijffet 
bat  be  @(bijpper  bat  fmeren  mijl  mijt  lit  ebber  iv  ®cbijpmannen  bat  be  SBijn  nijcbt  por> 
(aren  ftj  bij  bem  ©ebreefe  ber  SteUijnge  pnbe  ber  ®Iote,  fo  fcbal  be  @cbijpper  gmijbt 
onbe  frijg  bar  pan  mefen  ; pnbe  iji  ijb  @afe  bat  be  nijcbi  fmeren  bir  mijt  tmeen  fijner 
6<bijpmanne  ( be  be  .Kopman  bartbo  otb  fefett  ) , fo  fcbail  be  bem  Aopmanne  fijnen  ®cbaben 
ppri^ten  mente  fe  fïjnt  fcbulbicb  tem  jtopmanne  be  ®teaijnge  pnbe  €Iote  to  porftferenbe 
er  fe  pan  bar  fcbeijben  ebber  fegelcn  bar  fe  gelabcn  bebben. 

De  XXIV  9eleiiijngbe  (6). 

3tcni.  ©ijn  ®cbijpper  buret  fijne  ®cbijplnbe,  b<  ij^  plicbticb  fe  tbo  bebotbente  in 

(1)  Cet  ertiele  est  le  féditionde  i305,  et  ne  ee  trouer  pa«  dans  lot  manuncriu  de  1 533et  de  i J(S7. 

(t)  Le  root  CftI . pronom  neutre  , se  rapporte  évidemment  à narire,  qui  est  seus^ntendu. 

(3)  Voir  dans  la  note  o de  U 47S  le  motif  de  roddilion  dn  root  ff. 

(4)  Cet  article  est  le  dans  l'édition  de  t&oa,  et  le  11/  dans  1rs  manuscrits  de  1 533  et  de  1 537. 

(5)  Cette  eipression  suppose  une  ellipse  , et  doit  si^jficr  apr^s  avoir ftut  un  6on  uoyagft  ou  ua 

voyage  htHrrux.  Le  mot  ne  ae  irouve  pas  dans  le  leste  d'Husam. 

(6)  Cet  article  est  le  tt/  dans  l'édition  de  1 505,  et  le  ts/  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  l 537.  J'ai 
fait  coBBolire  dans  les  aotea  i et  3 de  la  page  47t  quelques  variantes  de  peu  d’importance. 
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gubcn  Srtbe,fo  bat  trtr  «iin  b«m  anbtrtn  niiÿt  mij^boe,  bnbc  fcÿal  «r  QRiibbtItr  «nb« 
gticÿtei  ^ Driintftn  btforgtn  moiÿ  ; »nbe  letliftr 

b(  btn  anbrren  (egen  b(  ^(fft  Dorbort^  iv  9>tnning(  (i)i  snbe  bttb  ijonant  b«ii 
Gcÿijpprr  cbbtr  bt  @(bijpptr  b<tb  ben  ©(ÿijpmann  (tgen , bt  ferlai  porborif)  btbbtn 
viir  ÿenninge.  9B((r  bat  0af(  bat  be  Scbijpper  eijnen  ean  ben  @<biipmannen  (loge  mijt 
ber  Jÿanbt  ebbet  miit  bei  ^ufl,  be  (Scÿijpman  ijS  em  fcbulbicb  eijnen  @Iacb  to  eorbrei 
genbe,  pnbe  fI»S'  tKt  fp  »<o(bte  be  fï<f  nel  neren  ; men  fI°St  ijennicb  ©(ÿijpman 
ftinen  ®cbiippet,  be  befft  PPrbortb  bunbert  [i]  0(biiQiin<t  effte  fïine  iÿanbt. 


©f  XXV  SBc(eniingbe  (3). 

3tcm-  9iin  0<biipp  ii<  gefracbtet  tbo  SorbeuS  tbor  @(uÿ  ebber  anberg  n>or , pnb« 
i|bt  (nmpt  bar  iibt  loffen  ebber  (4}  entlaben  (S)  fcbal,  pnbe  me  matet  ÿartiie  bmme  bat 
Sogmangelt  ; fnmpt  «p  ben  jtopman  an  be  Àufi  (6)  pan  SDrijibanijen  be  fe  nemen  ipen 
bar  porbii  (7)  ijS  Sii^eboS  (8)  bar  iibt  ftene  Sogmant  gin  (g)  gint,  tpentb  bat  me  porbij 
ii<  XaliS  pnbe  9tormattbiien  pan  Sngelant,  ment  tbo  {10}  «écbottlanbt  wen  bar  porbii  iiS 
Siememunbe  (1 1]  pnbe  glanberen. 


Ce  XXVI  Seleuiingbe  (la). 

3tmt-  3bt  gênait  bat  bar  Zwebratbt  wert  tmiiffeben  bem  0<biipper  pnbe  ginem 
Scbiipmanne , be  Sigiipper  fi^al  beuelen  bat  Xageüafen  necb  tbo  nemenbe  por  bem  iiennen 
bar  be  Jtiiff  pnbe  Zwebraiÿt  mebe  gebatt  b<fft,  pnbe  warnen  ben  0<biipman  bremaet 
tbooom  er  be  en  ptb  bem  Sebepe  b<te  gaen  > iiS  ijb  0afe  bat  be  0<biipraan  ben  Zmiig 
pnbe  miigebaet  bdtb  tbo  beteren  tbo  beS  0<biipmané  feggent  oan  ber  Zafelen  ; ijg  ben 
be  6<biipper  fo  anetmobicb  bat  b<  Iibt  bar  niitbt  ipig  bliiticn  laten  pnbe  brtb  ben  ©ebiif' 
man  Ptb  bem  Stbrpe  gan , fomaib  b<  bem  0<bept  na  polgen  bar  bat  (offen  fcbal)  borfuU 
neg  gbat  b<  fo  gube  $ure  entfangen  gbdiiet  neer  be  in  bem  Sebepe  gebeé  geseg,  pnn 
fo  perne  be  oit  be  SBnbaet  gebetert  bobbe)  «oeer  iibt  cct  @ate  bat  bt  0cbiipftr  aifo  guben 
Scbiipman  niiebt  en  burtnbe  in  gine  Stabe  alfe  bt  mai , onbe  iienigerwiis  bem  €<btpc 
ebber  ben  Qtuberen  0tbaben  anqmemt,  fo  iptrt  be  Sebiipper  plicbtiib  onn  gbulbiib  aO  ben 
6<baben  pp  to  tiiebten,  b<gt  be  anberS  fo  pele  bar  be  mebe  betalen  Ion. 


(1)  Voir  dtni  U note  9 de  U page  604  le  motif  de  U tabstitution  du  root  *PnBioj(  eu  ligne 

(t)  Le  numnicrit  porte  i c’en  une  faute  de  copine  «|oi  a dté  corrigée  d'aprèa  le  texte  <flInanB. 

(a)  Cet  article  oit  le  t7.*daaa  IVdition  do  laoa,  et  le  ta/  dOM  lei  manoacrita  de  iaS3  et  de  laai.  Lee 
lexUa  de  Gripiwald,  d’Huaum , et  lea  ddiiiona  imprtmëea  à l^beck  en  1637  et  1676,  offrent  dea 
riaateadÎTeraei , et  chacun  de  cca  textea  eat  plua  maneaia  que  celui  de  i aoa,  qui,  comme  on  fa  tu  page  4io , 
eat intelligible  an  moyen  de  qnelquea  le'gèrea  correctiooa.  Je  donne  ici  exacteuenl  le  texte  du  manuicrit  de 
Griptwald , aana  m'j  permettre  le  plua  tdger  changement.  J'mdiqnerai  ancceiiiTement  lea  Tiriantca  entre 
ce  texte  et  lea  autrei  de  la  m^me  famille. 

(a)  Le  texte  d'Huaum  porte  ua6,  et,  an  lieu  de  rHer,  on. 

(а)  Laaaott  rHrr  rofUtra  aont  omia  danafedition  de  1376. 

(•)  L’ëdidon  de  1676  porte  6rm  Jloffr  ce  qui  paroî^uno  fente  dTidcnte. 

(7)  Le  texte  d’IInanre  porte  acolcment  63. 

(i)  Les  dditiona  de  i637  et  de  IS7S  portent  tiSrbMt  et  le  texte  «THnanm,  tIMea. 

(б)  L'édition  de  1637  porte  tafaiaaffje  ; cdle  de  i676,  Ctifmannr  i et  celle  d*Hiiattni,  Ca|maTdb«> 

(10)  L'édition  de  1676  porte  betb  tbOt  c«  qni  a le  mémo  aena. 

(11)  L'édition  de  i676  porte  ^rrau4«,  et  i'cdiüoa  iTHaaoin , 3tntnuMn6f. 

(it)  Cet  article  eat  le  tl.*  daoa  l'édition  de  I605,  et  U ta.*daoa  lea  maonacrita  de  1666  et  de  1667. 
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CHAPmiE  XI. 


Bat  XXVir  <8«l«uijngie  (i). 

3tcin.  5ib*  btgijfft  (Ï(t  bat  «ijn  ®(<)ijp  lidit  in  tijnn  $au«n  gmfrtt  tniit  Xouœtn 
nnbe  fiin  anbw  fiimpt  mijl  (Bet^ijnge  enbt  fleijt  an  (s)  bat  ®4)ijp  bat  bar  gr» 

merrt  lit^t/  fo  bat  pan  bem  Siagt  brn  bat  riint  Sdjijp  brm  anbrrrn  gijfft  brn  9îaf«n 
ebbrr  *pijprn  bt  SBSbbnn  pt^flegm,  brn  St^wbrn  ('(ftclrn  ft  brlen  na  b«n  îlrijfc,  bat  (3) 
bar  SfiJijn  in  brijbrn  @cb<ptn  ijé,  brn  iiê  nirn  fdjuibitÿ  to  brienbe  an  brn  ®<ÿabrn;  ijf|l 
bat  ft  bat  anbrré  anflan , fo  f(<)al  bt  St^ijpprr  bc  brn  Sr^abtn  gebarn  ^rfft  bat  fnirrrn 
mijt  trortn  fijnrr  ©tbijpmannrn  bat  rn  bat  leijbt  ij#  cnbt  bat  b«  'ibt  nijt^t  mijtb  iSijOtn 
grbarn  brfft  pnbe  o<f  bat  br  bar  niidit  pmrae  bctn  fonbe , f»  ii4  b<  Wnlbit^  pnn  plit^ticb 
brn  Scbabtn  nijtbt  mrtr  mcn  baiff  to  bttalenbc,  onbe  boer  b<  bat  mijt  fijnrn  @cbijplubrn 
nicbt  ftprrm,  fo  motb  br  ben  Stbabtn  gant)  pnn  gar  brtaten  bat  iji  bat  dtetbt  bar  ban,  te.  (4). 
Sjijr  na  polgrt  br  tSafr  roor  pmme  bat  brp  Srlruijnge  grmafrt  pnbe  alfo  gbrfunben  ij4. 
3bt  gênait  bat  men  gerne  eijn  oit  €(bijp  Irtbt  <"  bm  bor  anbrm  guben  @<brpen 
pp  bat  ijbt  pan  brn  anbrrrn  allr  brn  €(babrn  mpt^tr  btbbrn  in  brm  bat  ijbt  pan  rijnrm 
anbrrrn  @<brpr  grbrafe  morbr;  mrn  alfr  mrn  tprtb  bat  be  St^abe  baiff  grrrtrnt  iprrt,  fo 
lerÿt  mrn  ijbt  gerne  ptb  bemr  3Srgr. 

Bat  XXVm  SBrlenijngbe  (5). 

3tCin>  <fft<  ttbt  tffip  tirer  fijggen  in  eijnrr  S;ane  bar  {Irijn  SBatrr  ij4 , Pnbe 

plr<bt  broge  to  ftiinbr,  alfo  bat  bat  rijnr  @cbijp  batbr  btj  bem  anbrrrn  tbo  liggrnbr  fiimpt, 
fo  ijb  br  Scbijpprr  pan  brm  iStbrpr  br  rrjlrn  an  ®rnnbt  fiimpt  to  fïi'tirnbe  fcbulbitb  to 
frggrnbr  tbo  brn  anbrrrn  ®(bijplubrn  br  rn  to  na  grfatt  bebbrn  , alfo  : @bij  .^errn , Incbtrt 
ijiinMn  ^nefrr  mente  br  lijgt  Pn4  tbo  na  pnbe  mij  motbtrn  bar  Sibabrn  Pan  nrraen;  pnn 
ijf|l  bat  fe  brn  iHniftr  nijebt  mijtlrn  Iiicbirn,  br  @4)'jpPtt  ppp  brm  ®<brpe  [br]  (6)  rrfirn 
an  ®rnnbt  ié  famrn  to  fijttrnbt , be  ft^al  mijt  jïjnen  @eftllrn  bat  SIncter  lu^lten.  fflijUin 
fe  rn  bat  (7)  nicbt  firbrn  pnbe  bijnberrn  pnbe  porbebrn  rm  bat,  pnbe  be  bar  aurr  in  @cbabe 
gmrme  bij  ®rbrrfe  pan  bem  Stnetrr,  be  Scbijpprr  be  rn  tbo  na  btfft  grfatt,  iè  fcÿnlbicb 
brn  ®(babrn  pp  le  riebirn.  Sijibt  rijn  SIncter  funbrr  93oijrn  pnn  beijt  ®cbabrn , bem  ijrnnm 
brm  br  SIncter  tofiimpt  br  ijb  fcbulbicb  brn  Zebabrn  to  brtrrrn , mente  in  folctrn  .$aurn 
febat  mrn  iSoijrn  up  fïjnrn  SInctre  bebbrn  pp  bat  eijn  ijber  fïct  bar  por  to  Parrn  (8)  mrtb 
pnn  nrnrn  @cbaben  bar  Pan  lijbt,  pnbe  ijé  bat  mrn  lijcbt  in  eijnrr  brogrn  i^aut,  fo  ij< 
men  fcbulbicb  tbo  leggrnbe  93ocbtijnrn  pnbe  ®etoiimen. 

(1)  C^tarliclc  répond  aux  articlca  30  et  30  de  rddiliOQ  de  1303,  aux  33.*  et  30.*  de*  manuienude  1333 
et  de  1337.  J'ai  exp[i,|,ie , pajçe  303  , uote  3 , le*  metir*  qui  m'aToieut  portd  à n'en  faire  qu'un  article  dana 
le  premier  texte.  Tou*  ceux  de  1a  eeconde  faïuille  |u*lifienl  le  parti  que  fai  pri*. 

(3)  Ce*  deux  mot* , ftiiit  *a , neeeaaaircs  au  *en*  de  l'article , paroisaenl  aroir  dld  omi*  dana  le  manuacrit 
qui  a «ervi  aux  dditeur*  d'fluaum , IraqueU  *e  $onl  bornes  à suppléer  le  met  an  entre  |>arcnlbcaei. 

(3)  Le  mol  ilft,  a','/  est,  doit  être  souKiilendu  devant  tat,  que. 

(ej  Voir  la  note  4 de  la  pape  403. 

(3)  fet  arliele  est  le  3 t.*  dan*  l'édition  de  1305,  et  le  3 7.*  dan*  le*  raanuarriu  de  1333  et  de  tS37. 

(0)  M.  de  Clereq  a ajouté  le  mol  3e,  qui:  cette  additfpo , commaudée  parle  senn,  est  jastibée  par  le  eom- 
mcncemeiit  de  rarticle.  l.*;  texte  tTIluaum  contieiil  le  mol  toelclrr,  dont  la  siguiSeation  est  la  même. 

(7)  M.  de  Clereq  a pensé  que  3at , qas,  devoil, comme  dan*  le  texte  d'Hu*um,êlre  substitué  b 3«r,  là  , où. 

(3)  2tarni  doit  signifier  ici  se  me:trt  en  ganio  contrt t iviler.Çe  verbe  derroû  être  écrit,  comme  dana 
fédition  d'Ilusum,  let^rrn  on  learm.  car  oarm  ne  aignibe  en  général  que  coiuêai'ee.  Cet  emploi  du  an 
lieu  du  OS,  et  rériproquement , est  une  faute  de  copiata  qui  ae  reproduit  ailleura.  Jt  n'ai  paa  cru  qn'H 
fût  nécessaire  d'en  renopvclcr  robservation. 
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X)(  XXIX  SBeleuijng^e  (i). 

3tC1tI.  Î5»n  0(<|tjplHb«n  «an  ber  ,Ku(I  ean  S^rtirbanijen  belfort  beé  ;Dage<  eijne  SItalri 
tijbt  pmme  beêwijOen  bat  be  et^ijppet  en  gijfft  ÜBiin  to  brijnfen  tp  rarenbe  pnbe  famenbe , 
pnbe  ben  fOeermannen  (a)  beÿprt  twe  3IIaletiibt  beA  Sagef  pmme  befnijllen  bat  fe  anberS 
niiÿt  ipen  QBaieri  briinifen  ; men  n<en  bat  @(ÿijp  tumpi  in  ÜBijnlnnbe,  fo  ii«  be  @cÿijpfer 
fiÿulbicÿ  SSIfn  por  eren  IDrantf  tp  genenbe  ; bergeliicten  pct  ben  pan  9lprmanbijen. 

De  XXX  aeleuiing^e  (3). 

3tem.  3fbt  begijfft  fïct  bat  eijn  Sc^tip  gefamen  iji  bar  ijb  ^en  gefrac^tet  ijS  ebber 
bar  (4)  ijb  entlaben  fcljal  alfe  t^n  ®prbené  effle  anberé  ippr,  fp  ijS  be  ©djijpper  fcÿulbicÿ 
[tÿp]  (5)  feggenbe  tP  fïjnen  ©(^ijpluben  : @^ij  S^eren , legget  in  ijtiwe  ®prijnge  ebber  ppr> 
^aÿiet  fe  ebber  latet  fe  gan  pan  ber  Statut  pan  bem  ©c^epe  ; fp  fTjnt  be  ©c^ijplube  fcÿulbicÿ 
tP  feggenbe  n>at  fe  bpen  ebber  laten  tpijUen  ; pnbe  ij<  ijt  ©aie  bat  fe  nijden  bebben  fobane 
graeÿt  alfe  bat  ©tÿijp  btfr>>  fo  fc^olen  fe  fe  b<6ben  pnbe  wijllen  fe  Pct  befraditet  fijn  bij 
en  feluen , fp  fcÿplen  fe  fratfiten  in  ad  fpbaner  SJijfe  bat  bat  ©ebijp  nijibt  na  en  t6ue  ; 
pnbe  ijfft  batb  fe  Pp  be  9lnbeijt  nene  gracbt  en  fregen , be  ©ebijpper  fibal  nenen  ©ebaben 
bat  pan  bei^en  r "itn  be  ij*  f<bt**^'<<l  *o  «pijfenbe  fijner  înbe  Siime  pnbe  ere  ©teben  bar 
eljn  ijber  ©cbiipnian  roaeb  teggen  be  dBijibte  fijner  ®Ptijnge  ; pnbe  ipijden  be  ©tbijplube , 
fp  mpgen  fe  pct  wol  batijnnc  (eggen  eijn  fBatb  SBaterP , pnbe  »Ptbe  bat  ÜBater  ben  aner 
®prbt  gewprpen  in  be  ©ee>  ib  fcbolbe  por  SBijn  ebber  por  anbet  ®nbt  gerefentt  iperben 
Pan  ®nnbe  tbP  <punben.  3ttm-  dSôrbe  ber  jtpplube  eer  @nbt  aner  ®orbt  gewptprn  in 
be  ©ee  fulcte  grijbeljt  alfe  be  ©ibijpntan  befft  fcbal  be  5(ppinan  pcf  bebben. 

De  XXXI  Beleuijngbe  (6|. 

3ttitt.  <^>in  @(bijpp  fumpt  gelaben  pnbe  bebolben  to  fijner  recbter  ©tebe  bar  ijbt  ben 
gefracbtet  ij</  be  ©cbijplnbe  wijUen  er  fÿure  bebben  , Pnbe  bar  fijntb  erer  etiijfe  be  (7)  ner 

(1)  Cet  article  c»t  le  3t.*  dana  fédition  de  ISO»,  et  le  ifl  *dana  lei  manuaeriti  de  15S3  et  de  l&ST, 

(l)  J'ai  fait  remarquer,  note  • de  la  page  413,  que,  dant  let  texte*  de  la  acconde  famille , ce  mot 
^rrraiAïuini  eioit  aubautué  à 9I*maanmj  qui  ac  irouTC  dans  les  textes  de  la  première,  et  que  cette  substitution 
ne  peut  être  le  résultat  d'une  erreur  de  copiste,  puisque  rarticir  finit  par  une  disposition  rclaüre  aux  mate- 
lots de  Xormandie.  Que  peut  donc  signifier  le  mot  9}rrrmsanni  I M.  llacb,  que  fai  ronsultd,  penae  qu’il  est 
ddrird  de  ^üccrtnaaa  [ 94(rmaa } » qui  signifie  passeur,  AacAoteur,  et  1a  traduction  allemande  de  TEstocq  vient 
k Tappui  de  cette  supposition.  M.  de  CIcreq  a pense  qçe  cette  explication  n'e'ioil  pas  lont-à-fait  satisfai- 
sante. Il  est  bien  vrai  que  le  dictionnaire  brèmois , t.  I.^,  page  353  , explique  par  Aar , ^arrasmsn 

par  mste/oï  et  Jarmseait  par  e^uipogr/  mais  Cous  ces  mots  se  rapponcol  dvtdemmenl  à la  Navigation  des 
rrvièrei , et  Tarticle  est  relatif  a une  navigation  sur  mer.  Ne  peut>on  pas  supposer  qne  Tarticle , évidem- 
ment emprunté  aux  Jogemens  de  Damme  ou  Lois  de  Westcapelle,  a e'té  traduit  sur  un  manuscrit  qui 
avoit  été,  comme  on  le  faisoit  fréquemment  alors,  adapté  à la  ville  ou  au  port  de  H'etr  ou  Ter-  fl'eer,  dont 
le  nom  SC  trouve  dans  les  articles  43  du  texte  de  i505  et  37  des  manuscrits  de  1533  et  de  1537?  Alors 
^rrrutsimm  aignificroit  les  matelots  du  pajt  de  Wer.  J’ai  dA  me  borner  h présenter  ces  denx  conjectures  i 
ce  n'est  qu'à  faide  de  connoissanres  locales , qui  me  manquent , qu’on  peut  dérider  cette  question  , beureo- 
Bcment  pen  importante. 

(3)  Cet  article  est  le  33.*  dans  fédition  de  1505,  et  le  39.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(4)  Le  sens  exigeoit  ici  la  substitution  de  l>4r.  ou,  au  mot  5st, qui.  Cette  faute  a'existe  pas  da»  le  texte 
ifllDsum. 

(5)  M.  de  Oercq  a cm  qu'il  falloit  ajouter  le  mot  I5«  » <fe,  avant  le  verbe  ffjjmbc  j cette  addition  , auto* 
risde  par  fédition  cTHumra,  cat  commandée  par  le  sens. 

(e)  Cet  irticle  est  le  3«.*  dans  fédition  de  1505,  et  le  30.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(7)  Le  minutent  porte  ter,  qui  signifie  des,  ou  0 la.  M.  de  Cfercq  a pensé  qu'il  falloit  tire,  comme 
dens  le  texte  d’Husum,  (f,  q%a. 
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5U 

.Kijfbn  no(ÿ  iDlatten  ijnt()  Stttiivp  f)t66«n , U <3(ÿijpp(r  matÿ  en  wol  fo  lange  [ i^uee 
porentbolben  6et^  fp  lange]  (i)  bat  bat  'Siÿijp  gefoiTet  ij<i  bnbe  briingen  ijbt  Webber  tp 
ber  fulnen  tStebe  bar  fe  bartn  gwenten,  ebber  fe  ftÿolen  pprfetercn  be  9}art  tl^o  t»uQen> 
briingen. 

De  XXXII  aeleiiiingbe  (a). 

3tem<  Chjn  0(ÿijppei  buret  (ïjne  0cbiipIube,  eijn  Deel  pmme  eifn  graiÿl  bnbe  eijn 
Deel  mijtb  (Selbe,  fe  feen  bat  bat  Sdiijpp  nene  gracbt  higt  tbo  ftjnem  Sanbe  tbo  fa< 
menbe,  men  bat  motb  forber  gefracbtet  ftjn  ; be  ifennen  be  bar  (3)  mebe  paren  »mme 
SSefratbtijnge , be  mcten  bem  0cbepe  bolgen,  men  (4)  be  ijennen  be  bar  (S)  mebe  paren 
pmme  ®elt  be  Scbijpper  be  motb  en  be  $uer  borbeteren,  eiinem  ijberen  barna  bat  be  geburet 
ijé,  ijbt  were  ben  bat  be  fe  befprafen  babbe  to  eijner  beftÿeijben  Zijbt.  %aben  fe  neger 
wen  (6)  er  befd)eben  worbt  (ïjnt,  fe  (ijnt  ftbulbitb  to  b«bbenbe  ere  gan|e  ftner,  men  fe 
mcten  bat  0tbijp  bdptn  brijngben  bar  bat  liggen  ftÿal , inbem  bat  ijb  be  ®<biipper 
bebben  wijl. 

De  XXXIII  SSeleuijngbe  (7). 

3tcm.  Sibt  begijfft  (ïcf  bat  eijn  0<bijpp  licbt  tbo  Sorbeub  ebber  anberb  wor , fo  mogen 
tne  0tbijpIube  btb  bem  6(bepc  gaen  onbe  nemen  eijn  @eriibte  mijt  fitt  btb  bem  ®tbcpe 
»an  fnicfer  @pijfe  ait  men  gewonlitt  ijb  in  bem  0tbepe  to  etbenbe  pnbe  fo  oele  SBrobeb 
alfe  fe  tbo  eijner  ÜRaltijbt  op  etben  mogen , men  fe  mogen  ncen  (9ebrentfe  Ptb  bem  @cbepe 
bregen  pnn  moten  brabe  Webber  to  0<btpe  gaen  1 fo  bat  brb  0cbepeb  SBerct  boriÿ  fe  nitbt 
oorfuraet  werbe;  weme  nerae  be  @<biipper  Scbaben  an  bem  ®tbepe  ebber  an  beb  ftopmanb 
@ube  bij  erem  (Sebrefe , fe  fTjnt  fcbulbicb  bat  to  perbeteren  ; wen  eijn  ebber  meet  pan  ben 
OefeOen  beb  Scbepeb  |Tct  wen  beben  PDrmijbbelfl  erem  ©ebrecTe  beb  SQerifeb,  fo  (îjnt  fe 
ftÿulbicÿ  bem  ijennen  be  fict  wen  gebaen  befft  laten  gbefunbt  raacten , tbo  beb  0(ÿijppetb 
pnn  beb  0lurmanb  pnbe  to  ber  anberen  0cbepeb  ©efcllen  @eggentt. 

De  XXXIV  eeleuijngbc  (8). 

3tcnt.  3ibt  begijfft  fïct  bat  eijn  0tbijpper  oorfratbtet  (tjn  04ijp  eijnem  jtopmanne 
pnbe  ijb  mijt  eme  auer  eijn  getainen  tbo  eijner  beftbeijben  Xijbt  bat  0cbijp  to  laben , be 


(1)  M.  de  Clcrcq  a cru  qo'H  dtoit  Dcccuatrc  d'Ajoutcr  Ie«  mot»  pUcdf  cotre  deax  crochcu  » mou  qui  se 
(xoQxcnt  dans  le  texte  d'Hutuoi.  Sons  cette  ndditiorip  le  verbe  tnsdb  nt  ivsli  peut  bterif  sc  trouveroît  stos 
régime.  L'onii»sioQ  a probablcmcat  été  faite  par  uu  copiste  qu'aura  trompe  U répétition  des  moU  fs  laa$<. 
(t)  Cet  article  est  le  3^.*  daos  PéditioD  de  ti03,  et  le  3 1.'  dans  les  manuscriU  de  1333  et  de  133?. 

(3)  Le  manuscrit  porte  b(;  ce  qui  ne  peut  être  qu'une  faute  de  copiste.  Le  premier  signifie  ceux, 
mais  le  second  n'auroit  aucun  scost  il  faut  donc  lire  Ur>  qui  rapproché  de  m<(<  aigoifie  ià,  avec , c'csi-à* 
dire,  avec  le  navire.  Celte  correction  est  |usufice  par  le  texte  d'Husatn,  qui  dans  la  phrase  suivante  « ou 
lo  mauttseril  de  Gripswald  reproduit  U niérac  faute  , conlïrut  les  moU  ^ar  tnefr. 

(a)  Le  texte  d'Ilusum  omet  U phrase  suivante,  qui  est  cependant  uccessairc  au  sens  de  l'artide  ; 
te  iimiKa  3<  tar  oarca  eaime  '^rfcacfitiiaÿr  ^ metm  ^rln  <3dlKp<  men,  &c.ceuj  qui  naviguent  avec  U 

Mvire  au  fret  Joui  obliges  de  le  suivre , mais  &c.  Il  rit  probable  que  celte  omiasion  provient  dn  copialc  , 
qui  aura  été  trompé  par  in  similitude  des  mots  U ijtaani. 

(3)  Voir  la  note  3 ci-dessus  sur  la  correction  de  ce  mot. 

(0)  Le  manuscrii  porte  lerr;  ce  qui  ue  peut  être  qu'une  faute  de  copiste.  Il  faut  lire  mcB>  que,  comme 
dans  le  texte  tTHusura. 

(7)  Cet  article  est  le  3â.'  dans  l’édition  de  1303,  et  le  39.**  dans  les  manuscriu  de  1633  eide  1337. 

(o)  Cet  article  est  le  37.*  dans  rédition  de  1306,  elle  33.*  dans  les  manuscrits  de  1333  et  de  1337. 
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Sopraan  l«b«t  iibt  ni4)t,  be  ftclt  bat  2t^ip  xv  (i)  Eage  lantT  tbbtr  lengtr  tffK  fu«  ijen# 
nijgtîiibt,  bt  ®(tiiippfr  »otlu(t  (ijiit  ®radj»t  bij  ©fbrtrf  bté  ^tcpman* , fo  ijê  be  flopman 
fcbulbicb  bein  0cbijpper  benfuftien  0cbabrn  (fo  bar  «p  gefettet  ijé)  «p  to  rijtbten,  onbe 
baroan  ftÿolen  bebben  be  Sd)ijppf(ttbe  bat  «eerbe  üeell  »nb<  be  0d>iipper  ftbal  be^^en  bat 
brnbbe  UeeB  (a)  tmtne  bebwiiUen  bat  be  be  nirffe  gorge  bregen  motb. 

De  XXXV  ®eleiiiingbe  (3). 

3tCtt1.  5iin  gtbiipper  fratbtet  fïjn  gtbijp  onn  label  bat  omme  (tjne  Weijfe  lo  boenbe , 
pnbe  batgtbitpp  blijfft  bijr  biinnen  nlfo  lange  lijggen  bat  bem  gtb'ipper  ®elbe«  gbebriicft, 
fo  matb  be  t»  fenben  omme  @elbt,  men  be  motb  nenen  giiben  SHiijnt  oorlijggen; 
mente  eorlege  b*  ben  aBiinbt,  be  were  ftbulbitb  bem  Sopmanne  (tjnen  gtbaben  to  beieg» 
genbe/  men  be  mad)  mol  nemen  «an  ber  jioplube  SSiin  «nbe  «orfopen  ben  «nbe  nemen 
fîjne  9lottrofft  bar  «an;  fo  nil  bat  gtbijpp  gefamen  ii«  to  fijner  recbten  Cntlabe=gtebe, 
fo  ijé  be  gcbijpper  fcbnibid)  ben  2Bijn  to  betalenbe  (ben  be  to  (tjner  <Jloitrufft  genamen 
befft)  bcr  fobann  0elbt  alfe  be  anber  2Biin  gelbt  be  batfulue(l  pcrfcfft  wert , «nbe 
aibbenn  fdiat  be  gcbiipper  fîjne  «ntle  Sracbt  fomcl  btbben  «an  berne  üBijne  ben  be 
«orfofft  befft  tbo  fïjner  9lottrufft,  alfe  «an  ben  anberen  ®ijne  ben  b*  (4)  ib«r  gtebe 
gebratbt  befft. 

Ce  XXXVI  Seleuijngbe  (5). 

3tcm.  fftjn  JCnnpe  ijé  ïeijbeèmann  «an  eijnem  gdïepe  «nbe  ijê  geburet  batb  gtbijp 
te  brijngenbe  bar  bat  loffen  ftba(,ibt  geneltmol  bat  in  ben  $auen  fîjnt  iteben  «nb  glote, 
baremme  bat  men  be  ®<bipe  bar  in  leggen  «nbe  «tbiaben  ftbal,  be  gtbijpper  ijC  fcbul» 
bicb  ben  gtbijpluben  to  «orfeenbe  be  gtebe  bar  men  bat  g<bijp  in  (e<bt,  «nbe  be  fcbal 
fîjne  Zoiime  aifo  fetten  bat  be  .ftopman  nenen  gtbaben  babeij  neme  ; mente  neme  be 
jtopman  @*brefe  beê  îoureeê/fo  meer  be  gtbijpper  fcbulbitb  ben  gebaben 

«P  tbo  rijditen  «nn  betalen.  3ltllt.  Ce  SeijbeOmann  fcbal  fîjne  îiartb  gebaen  «nbe  (îjn 
ïcen  Porbentb  bebben  men  b‘  batb  gebijpp  befft  gebracbt  in  be  S?ane  «or  geferbeijben 
Pnbe  ij<  oef  nijdit  fcbnibicb  batforber  to  brijngenbe/  «nbe  bar  na  fcbal  be  gcbijpper  «nbe 
gtbijplube  tbo  bem  gebepe  feen. 

${fr  na  bolget  be  ûrblnancie  be  be  ^iopman/  «Sebiipper  Pnbe  6<biipmanne  pnbet 
anberen  bebben  por  bem  Stbijppcetbt  (^)* 

®e  XXXVII  æeleuijngbe  (7). 

3teni.  SBcre  bat  fo  batb  eijn  gebijp  brele  ebber  bat  men  ijbt  borcbfegelbt  «nbe 
gmeme  an  @runbt,mere  ijbt  gSife  bat  ben  ^opluben  bem  gcbijpper  «nbe  bem  gcbijp< 


(1)  Le  texte  porte  qai  lignific  xv.  iTai  cru  qo’iT  05  «voit  pa«  iPtaconTf^nient  k exprimer  let 
inérxtei  en  rtraetères  romains. 

(i)  Les  ^diteors  des  StatuU  de  SIcswick  indiquent  comme  variante  du  texte  dlfusam  let  mots  6e  6rr  Xkfir. 
Us  trois  parts.  Cette  leçon  est  pr^fe'rable  ; car  les  mots  6<  6tub6c  Dt(Q  si|p)iBeroient  U titrs. 

(X)  Cet  article  est  le  38.^  dans  i'edition  de  id05  ; il  manque  dans  les  manuscrits  de  i&JS  et  de  1537. 

(4)  I..C  manuscrit  porte  km»  ce  qui  ne  peut  être  qu'une  faute  de  copiste i il  faut  üre  k(»tV»  comme 
dans  le  texte  d'Hosum. 

(5)  Cet  article  est  le  39.”  dans  l'édition  de  i505.it  le  34.*  dans  les  manoscrits  de  1533  et  de  1537. 

(s)  Voir  la  note  f de  la  page  489  sur  la  rollalton  de  cette  rubrique  avec  celle  des  autres  textes. 

(7)  Cet  article  est  le  40.*  dsnsrédiüoa  de  1505»  elle  35.*  dans  les  maimscrtls  de  1533  et  de  1537. 
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manne  gnbt  be^ite  bat  men  bat  (onbe  in  {ert  Webber  maten  laten,  »nbe  brijngen  bent 
jtopmanne  ftin  ®ubt  bar  gelauet  ÿabbe,  wo  en  ®cbt  fparbe  «or  iOngeuaK,  «nbe  mer 
ijb  3afe  bat  men  bat  Sititipp  nijcÿt  wol  Webber  maten  tonbe , fo  ftÿaQ  be  0diii{))>er  fïjne 
euUe  Srat^t  ÿebben  «an  aUe  bem  @bnbe , «nb  merfe  bat  bar  geborgen  ii«  «nbe  mijt  einem 
®obeÿ/i))enning  (i)  gewonnen  ijf,  9Ber  iib  0a(e  bat  be  Aoplube  neen  @e(bt  babben  bat  fe 
be  Stbtbt  bem  3cbii«ber  [nijtbt  fonben  geuen  «nn  be  0cbij««er]  (i)  bem  .Kopmanne  niiÿt 
belouen  wüQ,  fo  maib  be  >2cbijrib<i  nemen  «an  beb  jtopmanb  ®ube,  na  SBorlopijnge 
fo  «ele  alfe  bat  anber  ®ub  in  bem  SRerctebe  gegeuen  wert. 

Ce  XXXVIII  Seleuijngbe  (3). 

3tCtn-  ÜBeeriibt  bat  eijn  0cbijpp  9fobt  bobbe,  fo  bat  be  0<bitpper  begerbe  bat  men 
bat  @ub  werpen  fcbolbe , be  fcbad  nijcbt  werpen , funber  be  ftbal  ft(f  crflen  befprefen  mijt 
ben  jtopman  iintb  'Stbijpp  tt  ®ubtbuiicfent  bar  to  ijb  ; wijU  be  j(opman  bat  nij<bt 
(leben  bat  men  werpen  fcbad  «nbe  buibie  bem  2<biipper  gubt  «nbe  «an  bt  0(bijpIuben 
tween  ebber  bien  bat  betb  gebaen  wefen  bat  men  bat  ®ub  wirpe , wen  bat  men  ftbolbe 
«criefen  bat  (4)  3cb>jpp  Sijff  «nbe®ubtf  fo  matb  be  Scbijpper  wol  werpen,  «nn  bei  ni<bt 
(aten,  «nn  bem  jCopmaiine  bar  nijcbt  «mme  fragen;  «nbe  wolbe  be  .ftcpman  alfe  mea 
tbo  tanbe  qweme,  fo  fcbolben  be  twe  ebber  bren  be  in  bem  Zc^epe  weren  fweren  bat  ijbt 
9lobrfafe  waé.  3tein*  ’ffîtt  ijbt  2afe  bat  bar  neen  5topman  ijnt  Stbijpp  wer,  «nbe 
men  babbe  92otb  tbo  wcrpenbe,  fo  fcbal  be  Scÿijpfer  auer  eijnbregen  mijt  ber  meijilen 
^attijen  ijnt  >2cbijp  en  gubt  bunctet  bat  fcbaî  men  bcen  mogen.  ÜBat  ben 

geworpen  wert,  bat  ®iibt  fcbal  men  betaien  «nbe  gelben  na  SRarItalen,  alfe  bat  anber 
@ubt  bat  ijnt  3cbijp  ijS  int  Sifnrfet  gegenen  wert  ^^ennijnct  9)ennijnct  9Berbe,wen  be  gracbt 
bar  «an  betalt  ij$.  S^ttlt*  vScbijpper  fcbat  benne  «an  fijnem  2cbepe/®ubt  (5)  «nbe 
«an  berSracbt  geuen,  gelijfe  fo  be  jiopman  gijfft  «an  fijnem  @ube,  wet  be  Xopman  bar«an 
(efen  wen  -,  onbe  alfe  be  2cb>jpp<r  |ijn  <Scb>jpp  fettet,  bar  mogen  ’t  (6j  be  Aoplube  «ornemen 
«P  ene  Zijbt,  <>>  bem  Scÿepe  bar  men  ®ubt  worpe  «nbe  bt 

bebbe  ®elb  ebber  anber  ®nbt  in  ber  Aijften  bat  fcbolbe  bt  apenbarea  ter  me  wbrpe;  wen 
be  bat  apenbart  befft,  fo  fcbat  bt  to  SQerpgelbt  gelben  twe  ÿennijnge  «or  eijnen,  «nbe  wer 
bar  oct  anber  ®ubt  in  ber  jtijilen  bat  fcball  men  refen  na  fîjnem  SBerbe  alb  bat  wert  ij«. 
3t(in.  3^t|ft  bar  ocf  ijemant  ®e(t  iu  fijner  jCijfien , «nbe  neme  bat  bar  «tb  «nbe  neme 
bat  «mme  (îjne  iZijbe,  btf?)  fcbolbe  bar  (3)  nijcbt  «an  gelben.  iÿobbe  bar  ijemant 

®e(b  ebber  anber  ®ubt  in  fijner  jiijfien,  «nbe  apenbaerbe  bat  nijcbt  eer  men  werpet,  «nbe 
be  jtijfie  (bar  bat  ®elbt  in  ij<)  worbe  ben  auer  geworpen  in  be  <Set,  men  fcbal  fe  nijcbt 
boger  refen  alé  bre  0cbijtbe , oifo  «erpe  fe  befcbfagen  ijb  j were  fe  auer  enbeflagen , fo 


(1)  Voir  sor  ce  mot*  qai  ne  le  troure  datu  toutei  let  eclûiona,  ia  note  8 de  la  paiçe  489. 

(t)  L'addition  dea  mou  entre  crocheu  est  commandée  par  le  sens  et  jnstiûce  par  le  texte  d'Husam.  Il 
est  probable  qne  le  copiste*  trompe  par  le  mot  rrpdie  dans  deux  * en  a passe  nne. 

(а)  Cet  article  est  le  41.*  dans  1 édition  de  l iOi,  et  le  86.*  dans  les  manuscrits  de  15S8  et  de  1587. 

(4)  Le  manuscrit  porte  ^ au  lieu  de  fcst.  Tante  qui  n'existe  pas  dans  te  texte  <fl(usam. 

(5)  Au  lieu  de  Schepfi  (JlaM . il  faut*  comme  dans  le  texte  d’Husnm*  S(f)(pexO)a^t  * en  allemand 

qni  signifie  tout  ce  qui  tient  a U propriété  du  narire  * c’est-b-dire * le  navire*  les  agrès  et  les  apparaux. 

(б)  Le  manuscrii  porte  ^4{  meifii  ; mais  le  sens  exige  * comme  dans  le  texte  d'Ilusum  * (sr  TBSjifa  IM,  ou 
Nt  msgen 't, /»o«r  ce/4*  /jour  ce  /frùe , iU peuvent 

(7)  Le  manuscrit  porte  ben;  il  faut  lire  be*  tV*  comme  dans  le  texte  d'Hosum. 

(8)  Le  manuscrit  porte  tel  ; le  sens  exige , comme  dans  le  texte  <riluaufn  , le  mot  t4r,  qui  rapproche  de 
ean  signifie  de  ce/a*  y.  La  similitude  des  lettres  ( et  c a donné  lieu  à plusieurs  fautes  de  ce  genre. 
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« 

f(ÿaB  mtn  ft  gefbtn  na  ati  QBerbe,  nat  fe  »>m  ijs.  3t(m.  9B«er  iib(  (Soft  bat  bar 
graarpcn  tsorbc  «ijiieSRattt  miitb  tijatm  {Btbbrcbbrr  miit  (ijntm  Oloppenfade,  bat  fcÿal 
men  rrfen  por  bt«  iScÿiitbr.  9nn  wcer  ijbt  SStbof  bat  mrn  loten  fcÿolbe  tbo  eijntr  9teijft 
to  bolbtnbt,  mtn  fcÿal  bat  trfltn  btrabtfragtn  mijt  btn  Aopmanne  ünt  0<ÿijpp  mat  tr 
SubtbancTtnt  bar  to  üé , mat  btm  mrften  $uptn  @ubtbun(fcnt  toe^tn  bat  fd^al  men  bon  ; 
pnbe  mtr  bar  neen  Jlopman  ijm  0«^epe,  mot  btm  0<^iioper  enbe  btm  meüBen  ^upen 
bc»  9)oI(fe<  gubt  bûcÿte,  bat  fiÿolbe  mtn  boen  onn  btm  ft  ooigtn.  3t(tn.  B)an  Soient 
(üelbt  fcÿal  mtn  ntmen  fo  otle  alfe  men  bar  op  felltt  onbe  rebelict  ifS  tbbtr  atfe  iibt 
gnoanlicr  ij« , pnbe  bat  2oto<9t(bt  to  tt(en  pnbt  to  betalen  gbelijfe  btm  <Qerpgt(be. 

Ce  XXXIX  SBeleuiittfl^t  (i). 

3tem.  Cijn  0(ÿijpp  ftgelt  pan  Slmflerbam  tbbtr  pan  anbtr  0iebtn,  ipor  bat  fii,  ibt 
gtnelt  bat  l)t  fijne  9Ka(i  tbbtr  jtabtl  ^unet  tbbtr  anbtri  mat  bit  Unmttbtr , biinnen 
tbbtr  buttn  [a] , op  bat  mtn  bat  0<ÿitpp  pnbe  @iibt  btrgtn  macÿ,  fo  iiS  b<  f(bulbi<b  ben 
Aoplubtn  trfltn  to  fragen , onbe  en  be  9lobt  flagen , pnbe  feggtn  bat  ijb  fif  pmme  to 
btbolbtn  0<büpp>  Sijff  pnbe  ®ubt,  bat  ftÿoltn  fe  rtfen  auer  bat  ®ubt  alfe  pan  SBerpen^ 
Pttbt  bat  bt  Aopman  febe  : id  geot  bar  netn  Sjamort  tbo , baromme  fiftal  bat  be  04üpptr 
nijcbt  (attn,  mtn  men  bt  to  Sanbe  famen  ij(,  f4a0  bt  fulf  brubbe  Ootren  bat  bt  bat 
pan  fRobt  gbtbatn  btfft* 


Ce  XL  S9tltuiingbe  (3). 

Otent,  0<jn  Skbijp  ftgelt  pan  Sfmfitrbam  tbbtr  oan  anberen  0ttbtn,  mor  bat  ijé, 
bt  tjS  tbo  aiÿter  pnbe  porlofft  bat  0ubt  pp  btm  Sobbtm , be  iib  fibnibicb  t fo  berne  bt 
Sobbtm  fo  pt(e  to  Sanbt  brijngtt,  bat  to  betalen  an  btn  trfltn  Sltarft  bar  be  tumpt 
btjnntn  xiv  Cagtn  bar  na , onbe  bat  febat  be  betalen  tmijfcben  ben  mijnflen  onbe  metjilrn  j 
Pnbe  meer  bat  fo  bat  bt  0tbijppet  btn  JCopman  niebt  oornogmbe  bnbt  be  bat  0<bijp 
porfofftt , tffte  tiintm  anberen  0tbijpper  ijntb  0tbept  fettebe , fo  motbte  bt  jtopman  bat 
@(biip  biinntn  3jaer  pnbt  Catÿ  anfprtftn , pnbt  fïjn  @elbt  barannt  fofen , gtliiftrmüb 
Ijfft  be  bar  ifegenmarbieb  mtr,  pnbe  bat  ftbal  be  bttugen  mijt  bti  0tbiipperP  0egef;  fo 
ma«b  be  bar  niebt  cntijegtn  (4}  feggen. 

Ce  XLI  S3tltuiingbe  (5). 

Otent*  Sii"  0(biiPP<T  porfracbttt  ftin  0cbijp  onbe  labet  bat  fiine  SReiffe  to  bonbe,  onn 
bifr  biinntn  bliifft  bat  0<biip  nlfp  lange  liggen  bat  em  OelbeS  entbrieft,  be  ma<b  mol 
ftnbtn  to  fïintm  Sanbt  pmme  ®tlt,  mtn  be  motb  ntntn  gnbtn  SBiint  porlijggbtn;  mtnit 
porltge  be  btn  SBijnt , be  mere  fcbulbicb  bem  Aopmannt  fiintn  0tbabtn  to  btteren  pnbt 
to  bttalen;  ifebotb  be  macb  mol  oan  ber  Aoplubt  ®nbt  to  fïiner  fRottrofft  ntmen,  onbe 
mtn  be  fumpt  bar  be  lolftn  fcbal,  bar  f<bal  be  bat  ®iib  bttalen  tmijfcben  btn  mijnfitn 
pnbt  ben  meiiflen  , alfe  bat  @ubt  in  bem  ÜRtrfenbt  gelbt  bat  in  bat  fulue  0cb>iPP  iib , 
pnbe  be  @cbijppir  fcbal  fijne  pullt  graibt  barpan  bebbtn. 

(1)  Cet  article  ett  le  4S.*  deoa  T^dition  de  1505,  et  le  57.^  dans  Ici  manQKrita  de  1555  et  de  1557. 

(t)  Voir  la  note  e de  la  page  40t. 

(5)  Cet  article  eat  le  45.*  daiij  redition  de  1S05,  et  le  50,*  dana  le«  manuirrils  de  1555  et  de  I557. 

(4)  Le  niaouicrit  porte  rnlijajn  : c'en  ane  faute  qui  a éld  corrigée  d*aprèa  le  teitc  d’Ilutum. 

(5)  Ccl  article  eit  le  44>*  daoo  féditioB  de  150S,  et  le  59.*  dajuTei  maQuicriU  de  1555  et  de  1537. 
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X)e  XLII  ISefeuiingÿe  (i). 

3tcm-  ffiin  2d)tip  figift  van  ijtnnijg^tr  >Ztrtf  wat  bat  iji  bat  fetfft  grlabtn  pine 
«uQe  Safi,  fc  tnatÿ  bt  nttn  @i>t>  mtr  in  ntmtn,  funber  ijbt  pj  miit  ^ijUtn 

onbt  SSiiIbDrbt  bté  .fCopnianéj  mtr  bat  ZaU  bat  b<  ijtnnict)  @ubt  in  ntnit  ijtgtn  M 
jtcpmanf  îffitttn , fo  ptfft  (t  eorbtrti)  fo  tttlt  (Bubtf  aift  (je  ptfft  in  gtnamtn , funber 
(je  moelle  bat  atfo  beftÿeben  fjtbbtn  : itt  ft^ad  bar  fo  otit  (9ubté  in  nemen. 

3)t  XLIII  Seltuijngÿe  (2). 

3tCin.  Sibt  gtotlt  bat  pcf  be  Stfiiiplube  brmt  0cdiipbtr  «or^nrtn , bnbe  ijrnnijge 
«an  tn  gatn  otf|  btm  0c()t|>t  funbtr  Crlop  «nbe  bnjnttn  pet  vuQ;  ft  tijuen  vnbt  flan 
pet  a(fo  bat  bar  tijntr  gemunbet  mtrt,  be  Sdjiipptr  iii  nit^t  fcfjulbicÿ  en  te  (aten  ^tipen 
ep  be$  0c()iippt<  jloP  (3),  mtn  ÿe  matÿ  en  «t(  berne  0cÿepe  ^eten  gatn,  «nbe  ÿurtn 
eiinen  anberen  in  be  0tebe,  OTot^  i)t  ben  meer  geuen,  fe  fpjoten  bat  betaftn  «nbe  bem 
0c^iipper  mebber  gtiitn  bat  fe  «an  tm  entfangen  bebben  ; men  fenbt  be  fe  «tb  in  beb 
etbepei  î^enpe  tbber  93eruc,  «nbe  morben  ben  gemunbet,  fo  feboten  fc  gebeefet  metben 
«P  bel  04)tpeb  Stefl. 

T>t  XLIV  Seleuijngbe  (4). 

3tfm*  Sii"  Stbijpper  mijnbt  pjne  0ibijptube,  bat  fumpt  fo  bat  b*  mijt  eijnen  «an 
en  tbo  [liuen]  (5)  (umpt,  be  b«tb  ben  Scbiipman  »ib  berne  gebepe  gaen  «nbe  gijft  eme 
Criop,  «nbe  mttb  em  nene  aptnbatr  0cbu(bt  to  geutnbe,  be  Stbijpman  befft  Pin  b«ine 
Soen  porbentt,  onbt  beleuet  bem  Stbijpmanne  «an  bem  êcbijppn  tbo  fcbeiibenbe,  fo 
ftbal  be  bem  Scbijpper  beb  gtlijfen  fo  mebber  bcen , «nbe  meer  be  buten  ber  o^aptn  gbe> 
|ege(t  in  ber  êee  ebber  in  eijne  anber  S}aut  tbber  in  bat  S(et,  9)iargbctpp , fo  beP>  be  Pin 
«uD  Soen  oorbtntbi  molbe  bar  oct  be  Zdjiipman  «an  bem  0d;iipptt  ftbtiibtn,  fo  f<ba[ 
be  cm  mebber  geuen  bat  be  oan  em  «pgebort  bePt  «nbe  bar  fo  «elt  tbo. 

®e  XLV  ÎBeleuiingbe  (6). 

3tcni.  00  eijn  Stbüpman  pid  bePcbtt  to  eiintm  0cbiippercn  mift  cm  to  fegeinbe , 
fo  lié  be  fcbulbicb  bcé  .Ropmand  @ubt  to  bemarenbe  fo  bem  Stbiipper,  0tnrmanne  «nbe 
gracÿimanne  gubt  buntet. 


®e  XLVI  aSeleiiiingbe  {7). 

3teitl.  5Ren  fcbal  geuen  tbo  5toIegelbe  «an  ber  îap  Woggen  eiinen  ©roten , alfo  «afen 


ft)  Cet  «riicTe  citle  dans  IVdrtion  de  1506,  et  le  «o*  dans  les  manosenu  de  1595  et  de  1597 
(■)  Ccl  article  cai  le  46.'  dans  rddition  de  1505,  et  le  4i.'  dana  lea  nannacrita  de  1599  et  de  1597. 

(9)  Le  rnanuacrit  porte  i?d)ü(pera  Jtaff  » frais  éu  patran  ; il  est  CTident  ^u*il  faut  lire,  comme  à U fin  de 
rarticle,  Aoil . oo  dn  moios  frais  navire.  Voir  la  noie  9 de  la  page  494. 

(4)  Cetarilcle  cat  le  47.»  dans  IVdition  de  1509.  cl  le  41.»  dana  Ira  manuacriU  de  1599  et  de  1597. 

(s)  Le  mot  Itum.  se  ffaereUer , se  Hispuirr , en  nice%$airt  pour  Aonnex  w aena  k la  phraac.  Le  copiate 
fa  probablement  omia  par  inadrertance.  11  ae  trouve  dana  le  texte  d'Iluanm. 

(8)  Cet  article  foro»e  la  première  partie  de  l'article  48  dana  l'èdilion  de  I505j  il  cat  le  49.*  d«M  fea  ma- 
naacrita  de  f53Sctde  1537. 

(7)  Cet  article  forme  la  aecondc  partie  de  rarticle  48  dana  fédilieo  de  1505  ; il  aat  le  44.*  daaa  lc5  ma> 
nuacrita  de  1595  et  de  1597. 
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olft  f(  btn  fokn , ente  ij<  übt  0a(e  bai  (t  ben  SReggcn  nocb  SSSeijten  nijiÿc  (olcn  ebber 
benaren , viibe  oorberuen  laten  , fe  fijnt  fibutbiiÿ  ta  beteren  tbo  beé  Sibiipperb  enbe  Stura 
mani  (Seggentj  enbe  vtb  fcbeten , Il  ®roten;  t>nbe  f»  fcbal  b<  nene  SUattijnge  bebben 
oan  nenen  Aorn;  «or  tire  biinbert  SJagenfibott  rijnen  @roten,  «or  eiin  bunbert  Anar/ 
boUfi  eiinen  @r»ten  (t),  «an  eijn  lOaib  Slfcbcn  eijn  ISrabanbefcbcn , «an  eiiner  Saf{ 
j}criittge<  eiinen  @roten,  van  troeen  2a|]  Zbeereb  ebber  ^efeb,  fo  bar  oe  0cbijpper  «ort, 
eiinen  Qlroten(3])  biilb  «orfcbreuen  @iibt  macb  be  Scbiipman  an  IBortb  boiben,  fo  (ange 
bat  [be]  (3)  Aopmann  beê  ®(biipmanb  (4)  SSiilIen  befft.  3teitt-  SBelÆ 0ubt  bar  men  eiin 
9oQi>i  «pbriinget  (S) , alfe  «an  eiin  Slatb  éloffib  ll@rotben/  «an  eiin  baiff  iSatb  eiinen 
Ôroten,  «nbe  eiin  ÿact  SSanbei  II  0rotben,  «an  eiin  Xerliing  ISIanbeb  eiinen  0roten, 
«nbe  «an  eiin  Stu(  SBiini  II  0roien,  van  eiinet  ÿiipen  l^iinb  eiinen  @rotb. 

Ce  XLVII  «Beleuiingbe  (6). 

3tCltl.  iSJeer  iibt  ®afe  bat  fe  ber  Aoplube  Siibt  «orfumeben , aile  be  an  bera  üBiinbei 
gelbe  (7)  beleben  be  fi^olen  benne  «et  ben  Sebaben  beteren.  3Kn-  3iP  (^)  bat  be  0ibiip> 
man6  bem  0cbiipper  epe  0turman  frageben  epe  be  Xourve  bar  fe  mebe  triifen  ft^olben 
flartf  genoeb  were,  feggen  fe  iia,  fe  fijnt  flarct  genotbi  «nbe  bat  Zoittve  tobiele  benne,  fo 
t«er  be  0(bijpper  fcbulbitb  ben  0<baben(  be  bar  «an  famenmoebte]  tbo  leggenbe;  men  fra« 
geben  be  0<bijpRianA  nitbt,  fo  febolbe  ijbt  niefen  alfe  «or  gefetbt  ijA. 

®e  XLVllI  IBeleniingbe  (9). 

3tcm.  Sijn  0cbiip  fegelt  van  Hlmprbamine  ebber  «an  anberen  0teben  «nbe  bat  eijn 
bat  anber  anfegelt  «nbe  gef<bee  nijebt  mijt  ÜBiiSen,  eijn  ijflict  (lo)  fcbal  ben  0cbaben  baiff 
gelben  «nbe  bebben,  men  gbefebege  ijbt  mijt  IBiQen , fo  febolbe  be  be  bat  anber  0cbijp 
anfegeinbe  ben  0<baben  aBeijne  gelben  «nbe  beteren. 

Ce  XLIX  SBelenijngbe  (11). 

3tCtn*  Slin  0tbiip  lege  in  eiiner  jjaue  tbo  ffltnflerbam  epe  anber*  wor,  «nbe  rverbe 


(t)  Cette  diepositioD  Mt  omise  dins  le  texte  d'ilasam. 

(t)  Voirie  note  l de  la  page  i96. 

(i)  Le  aetiB  exige  faddition  de  i'artide  « /e . ic  troare  dans  le  texte  d’HatOfa. 

(4}  Cqc  variante  rclcrde  |»ar  Ica  editcart  des  Suiou  de  Slciwick  indiqae  qu’un  manuscrit  porte  le 
mot  9c6Ü9|btT«  au  lien  de  celui  de  @diijpinanii.  Voir  U note  s de  la  page  421. 

(s)  Le  ruanuscrit  porte  asbrlhi4<f  « faute  dont  le  texte  d’IIosum  autorise  (a  correedon. 

(«)  Cet  article  est  la  troisième  partie  de  t’ariicle  4â  dans  l'édition  de  ift04  ; ii  est  réuni  avec  le  précédent 
pour  former  le  44.*  dans  les  maouscrits  de  iftssetde  ts37. 

(?)  Le  texte  porte  ^ijat  (•  c’est  probalilcmcni  une  fantc  de  copiste , et  ces  mots  doiaent  être  rem- 
placés par  , téroi'/  tU  paiipt.  Cette  correction  est  autorisée  par  les  textes  de  Tédition  de  tso» 

et  des  manuscrits  de  1599  et  de  1537.  Cette  faute  existe  egalement  dans  le  texte  d'Huaum  : il  paroit 
même , d’après  une  variante  indiquée  par  les  éditeurs , que  les  copistei  de  quelques  manuscrits  ont  pré- 
lumé  qu'il  s'agissoii  de  marchandises , et  que  le  mot  %tiAC  signiGoit  vm;  car  ils  j ont  substitué  Q3ar<a> 
marckoMdùcs  i le^ou  qui  rendroit  l'article  inintelligible  en  cette  partie. 

(b)  M.  de  Clercq  a substitué  sU'l  t4t,  a lift,  /i,  mot  qui  semble  être  ici»  comme  dans  le  texte 
«THuiam , une  faute  de  copiste  ; car  le  mot  iilTt  ou  rfft , si,  ne  devroit  pas  être  suivi  de  Ut»  fue , taudis 
que  cette  particule  est  Décessaire  après  ü{F(>  V'oir  ci-dcssus  {'article  27»  ligne  6 » et  rariicle  28  » ligne  G. 

(g)  Cet  article  est  le  48.*  dans  fédilion  de  1505,  et  le  45.*  dans  les  maouscriu  de  1599  et  de  1597. 

(10)  Voir  la  note  7 de  la  page  486  ; ij^rüd  t imrtid  et  tIfUd  out  le  même  sens. 

(11)  Cet  article  est  le  50.*  dans  i’dditioa  de  1505,  et  le  46.*  dans  les  maoiucnts  de  1599  et  de  159?. 
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«riiMnbe  «f  «jn  anbrr  0cÿijp  ent«  betn  S^iabtn  b«b<,  fe  fcÿolbcn  b«n  34abtn  ÿâiff 
vnbt  MIT 

L S8(Uuiing<)e  (i). 

2|tcnt-  €>in  (umpt  in  (ijner  .^paucn  brijucnbc  tÿo  Sfmfttrbimi  ebbn  anbrrt 

»or,  bac  fÿal  cijn  Cobbn  vp  fijn  Sfntcr  bcbben;  ié  bat()  ntjcÿt  enbt  bar  0<ÿab<  van 
fumpt;  fo  fcÿal  t)t  btn  3cÿabcn  baiff  brteren. 

I 

X)e  LI  SBtleniingb»  (»)• 

' 3tCtlt-  Sijn  3<biip  himpt  van  .ÿamborib  cbber  anb(r<  wvr,  mm  fc^al  bat  lofTni 
biinntn  viii  Ziagcn  vnn  be  gracÿt  etbgeuen. 

S)t  LII  Sefcniingb*  (3) 

3tCHl.  Gij»  S<biip  fnnipt  vmme  btn  0(bagtn  effet  vtb  9lomegtn,  bat  ftbal  mtn 
Ivffen  bijnntn  xiv  £agen  vnn  bt  gracie  geuen  ; bei  gtlijfen  afie  0ee/0cbtve. 

Ce  LUI  Stieuiingbe  (4). 

3tcm.  Giin  0(btipp  bat  (abtt  to  0tbone  ebber  anbert , ijbt  ij<  gtfratbttt  in  glan< 
bertn  tffte  anbtrg  »ot  ijnt  îDlartfcc,  bat  himpt  van  IRobtfafen  tv  Slmfltrbant , i<  [ibt] 
bat  [ bt  ] (5)  0(bijppcr  bat  fwertn  wijl  mift  ftjntm  0turmanne  vnbe  nvt  fTjntr  0cbijpr 
mant  bat  ijbt  çnobi  btbt  ; »er  bat  benne  fo  bat  b<  bat  0tbijpp  nijtbt  fonbe  rebe  mafen 
bttten  vtnme  to  fegeinbe , fo  ftÿal  be  0cbijpper  bat  (9ubt  ijnt  ÎOtardt  fenben  vp  beé 
0iÿepe<  IBracbt  vnbe  beé  Àopntané  XoDen. 

Ce  LIV  abelenijngbe  (6). 

3tetn.  Sijn  0(ÿijpman  fnmpt  in’t  (7)  SRareft  mi|t  fijnem  0<t)ijpper,  be  ftbai  bij 
fïinntn  0tbijpper  blijutn  fo  lange  bat  be  gtloffet  btfft  vnbe  Webber  gbebaQaflet  ijé  bat 
ijbt  Itjggen  matÿ. 

Ce  LV  SBtltuijngbe  (8). 

3tem.fIBetr  bat  fo  bat  cijn  0cbijpp  ntijt  ®ube  fegelbe  an  be  @runbt  Vnbe  in  Srntbttn 
wter  to  vorganbe,  vnn  motbte  men  lebbijge  0tbtpe  bebben  bat  6)ub  bar  vtb  tbo  Intÿten; 
wat  bat  foflet,  bat  ft^at  betolen  0tbijp  vnbe  (Subt,  gtlijtf  SSerpgelbej  vnn  wer  bar  neen 
Aoptnan  ijnne  wtn  tnt  an  Onnbt  fegelt/  foftbal  bt  0tbijpptt  fwtren  mijt  twtn  fiiner 


(1)  C«t article  eit  le  5i.*  éani  fédilion  de  itod,  et  le  A?.*  danj  Icf  nanaKriU  de  1SS9  c(  de  isti. 

(f)  Cet  article  ejt  le  S s.*  daoe  redition  de  liOS,  et  le  as.*  daaa  Icf  manuacriti  de  159S  et  de  1A97. 

(3)  Cet  article  est  le  33.*  daos  r^diltoo  de  I30i,  et  le  49.*  dans  les  manuscrits  de  1333  et  de  1337. 

(4)  Cet  article  est  le  34.*  daos  f édition  de  1 303,  et  le  30.*  dans  les  mannschts  de  1333  et  de  1337. 

(3}  Laddition  de  la  partîcale  Uf , cc/a^  et  de  farticle  • /e , est  commandée  par  le  sens  et  justifiée  par 
le  texte  d'Hiisum. 


(a)  Cet  article  est  le  33.*  dans  Pédition  de  1 303,  et  le  3t.*  dans  les  manuscrits  de  1 333  et  de  i3S7. 

(7)  M.  de  Clere<|  a ajouté  apres  la.  , la  lettre  f,  abréTÎaiion  de  l'article  éaf.  U,  qui  est  exige  par 
le  sens.  Le  texte  d'Ilusum  porte  iatt,  ce  qui  revient  au  même. 

fl)  Cet  article  est  le  36.*  dans  réditton  de  1303,  et  le  3t.*  dans  lee  manosertu  de  1333  et  de  1637. 
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^(ÿiiptnant,  bat  bat  ®iÿiipp  in  grottn  SJaren  mai  an  Qranbt,»nbe  bat  ÿt  (n  gmt^KR 
na6  bat  ®ubt  t»  «orttfenbe  bat  mtn  en  beS  [nijciii]  (i)  witi  «prbrcgen. 

<Dt  LVI  Seleuling^e  (s). 

^tetn-  !Sm  bat  {3)  tlin  04lipp  üttt  ÜSarÿbcpe  ebbcr  ijnt  fjfte  qwemc  enbc  giinge 
fo  beepp  bat  iibt  nijiÿt  fitten  fonbe,  «nbe  tvunne  me  ben  luette  ®iÿepe  bat  S^iÿiip  to 
(ofenbe,  »at  bat  («ffet  f(ÿa(  bat  3<ÿiipp  betaien  tn>e  Dele  enbe  bat  @«bt  bat  brnbbe  X)eO} 
mtn  {urnpt  bat  0(ÿijp  niitÿt  mebbet  vp , fo  fcbal  bat  0cÿiipp  b«  (utÿte  ®c^epe  aOttint 
bttaltn. 

X)e  LVII  IBeteuiingbt  (4)> 

2ltttn>  tiin  Stbiipptt  bat  @ubt  vtÿ  berne  Siÿept  gefettet  b<fft , fo  mac^  b<  bat 
mol  bebolben  tbo  lïjner  18ort , fo  lange  bat  be  Jtopman  en  be  9)ra<bt  onbe  anber  fBngcIbt 
«ornogtt  btfft  bat  men  bar  «p  fÿnlbitÿ  mo<l)tt  mefen , in  bctn  bat  be  Stÿijpper  betn  jtop> 
manne  nijtbt  louen  mijil. 


£e  LVIII  Seltuiingbc  (S)- 

3tcm.  9Bor  Incite  lamen  be  (Subt  geluc^tet  btbbtn , be  ftÿal  mtn  toflVn  bijnnen 
PÜff  £agcn  bar  na,  alfe  ft  oan  bem  0cÿept  famen  ftintb- 

2)e  LIX  SBeleuiingbt  (b). 

3tnn.  3ifft  eijn  Scbiipp  miit  ÎRobtn  Tnmpt  ver  eiin  Sorlanbt  tbo  rijbtn  an  fiin 
Vncfer,  in  eijne  getneiint  ÿane  «nbe  be  Smtraan  bar  onbefantb  Ü< , «nbe  wnnne  me  benn 
cijnen  (7]  îeiibt^man  bat  étbüpp  «nbe  (8ubt  10  ber  $aut  tbo  brijngenbe,  mat  be  teijbeSman 
bar  «an  b<bben  fcÿal,  bat  (8)  fÿal  bat  Stÿiip  «nn  ®ubt  bttaltn  gelijd  SQtrppgtlbe. 

£t  LX  IBeltuiingbe  (g). 

IStn  0<ÿtpt  tamen  ijntb  Site  ebbtr  9Sargbeepp  «an  IBmmelsnbt,  «nbe 
bar  (10)  sp  müDen  mefen,  fo  men  bar  tijatn  Zofman  miinnttb  bat  ®iÿiipp  «nbe  ®ubt  bar  «p 


(])  Le*  tezlei  de  Gripiw&ld  et  d’Hasnm  ne  coottenDcnt  pu  cette  n^getion , nikeiMire  an  aeae  de  la 
phrnie.  Leeéditearfldet  iMtntf  de  Slcnrîck,  mdi  propoier  de  correction  , citent  iatmdaction<rEDgelbrecbt 
qui  a é\4  faite  tTiprif  tel  tcxtei  tioUindaii  eà  ae  tronee  la  n<fgxtion. 

(«)  Cet  article  eit  te  57.*  daaaf édition  de  itoi.  «I  le  dam  Ice  manmcrita  de  1 998  et  de  isst. 

?8)  Le  manuicrit porte  8i«  ; c'eit  «ne  faute  éTideotc,qae  M.  deClcrcq  a corrigée  iTaprèe  le  texte  ifHaiom. 

(а)  Cetartkle  eitle  88.*  dani  Talion  de  lt08,  et  le  54.*  dana  les  maDaacrita  de  is88  et  de  1587. 

(i)  Cet  article  est  le  59.*  dans  rddilion  de  1565»  et  le  55.*  dans  (es  mannicrits  de  15S8  et  de  1587. 

(б)  Cet  article  est  le  60.*  dans  Tédition  de  1505,  et  le  56.*dansfesmaaascritsdc  |588  et  de  1587. 

(i)  Le  maonscrit  porte  ri|5ea.  C*est  éridentineat  nne  faute  de  copiste;  il  Tant  (ire  rUifQo  im. 

(•)  Au  lien  de  bat.  là,  M.  de  CIcrcq  a mis  5a(,  celm,  qui  est  exigd  par  le  sens  et  qui  5e  trouve  dans  te 
texte  d^Hnsorn. 

(9)  Cet  article  est  le  il.*  dana  rddhion  de  1505,  et  le  57.*  dans  les  manuacrits  de  1588  et  de  1 587. 

(10)  Le  manuscrit  de  Gripswald  et  le  texte  dHusum  sont  les  seuls  ed  se  trouve  le  mot  5sr,  là.  Dans 
tou  les  antres  textes,  on  lit  (çr.  ici.  On  a vu , page  400 , quelles  cootdqneuces  fen  svois  tirdes  pour  dtablir 
qne  1a  acconde  partie  de  la  compilation  appartient  anx  Pays-Bas  septenlrlonnux,  et  non  b Wîsby.  Le 
copiste  du  texte  tfaprès  lequel  les  maonscrits  de  Gnpswald  et  d'Husnin  ont  dte  faits,  a-t-i!  aperqu  U 
question?  Prappd  de  la  contradiction  qui  cxistoit  entre  fidde  que  présente  le  mol  tir,  ici,  appliqué  b la 
navigation  dn  Maradiep , et  ropinion  générale  qni  attribuoit  fartirle  b Wtsby,  a-t-H  cm  devoir  snbstitner 
bar,  là  T Cette  aobsütntion  Mreit-eUe  icffet  d'une  erreur  en  une  simple  variante  indifférente  ? 
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5JÎ  CHAPITRE  XI. 

if>c  6rijn9«n,  t>(«  f*al  b«  ®4iipp«  bera  gogmann*  b«  *o(l  8‘“‘"  »"»*  >»*  *»?>«*>< 
en  fenen  van  erem  Qkibe. 


De  LXI  «fteuiinai*  (i). 

3tcm.  CÜH  ®4»iipman  (»)  be  fiinem  0<|>iipper  entlopt  mijt  (ijneme  ®elbe  bat  &e  tme 
gb«baen  b»ffO  »nb«  b*  ®«^>ijpper  fan  bat  miit  t»en  ftinet  <24)iiplube  betusen,  b*  P‘fTt 
oorbcntt  ben  Salgen. 


De  LXII  SeleaUnab*  (3). 

3tcm.  eün  3d)ijpman  (4).  3ttm.  2B»«  bat  fo  bat  (5)  be  e4)tipper  eiinen  S^üp. 
man  befunbemijt  q»abtnDijngen{6),tnbe  be  0(b'iPP*t  betugen  ntotbtt  roüt  twen  piner 
Stbiipmannen,  be  (Scpijpman  le  fd)al  Drlcff  bebben  an  bat  erfle  ïanbt  bar  be  an  fumpt, 
vnbe  ftbaU  nit^t  btbbeti  vorbirt  üegen  bein  ©djiipper  snbe  ft^aB  wf  neen  îoen  bebben. 

De  LXni  æeleuiina^l*  l?)* 

3tCI1l.  9Ber  bat  eijn  Sfiurman  effte  êebijpman  (ttf  beflebe  tbo  eiinent  04>ijpptr  1 mn 
be  Sturman  ebber  0(bijpinan  fcffle  eijn  0<biipp  bat  b*  fuluen  bcren  »clbe>  fo  ftbolbe 
be  gtsiibt  tsefen  oan  bent  @cbijpper;  men  b*ff*  ï®*"  epgeboert,  bat  fc^al  b*  bem 
0(biipper  Webber  geuen. 

De  LXIV  ©eleuijngbe  (S). 

Cijn  ôturman  effte  0cbiipman  beflebet  (ïtf  tbo  eiinent  Ctbiipper/  ijbt  begiifft 
(ïtf  bat  be  0turman  ebber  be  0cbijpnian  eiine  etbte  grouwe  nijmpt  onbe  reiil  an  îanbt 
blijuen  , be  ftftal  qieiibt  wefen  oan  bem  0(bijpper  ; men  bebben  fe  ®elbt  emfangen , bat 
fcbolen  fe  Webber  geuen. 

De  LXV  SBeleuiingbe  (9). 

3teni.  ®ere  bat  (10)  eijn  «eber  unei|n«  weer  miit  fiinem  0(biipper  tnbe  wolbe  oan 

(1)  C«t  triicie  coninivnco  l«  de  rddition  de  i&OS»  îl  eü  le  Si.*  de*  manuscrit»  de  i B JS  IBJ7- 

(f)  Le  maniucrit  porte  ^tbüpe  nne/re;  ce  cjoi  est  une  CbiUe  drideole.  Voir  In  note  a . 

(j)  Cet  article  fonne  la  arconde  partie  de  l'articlo  it  dan»  fcdilion  de  iSOS  ; ü Mlle  a».*  dana  M ma- 
noarrita  de  IBJJ  eide  1SJ7.  u u 'A  § 

(a)  Ce  commencement  d’article  »c  ironre  dana  la  manuscrit  »an»  aucun  compldmont  ; a par®  ri  en 

que  cca  deux  mol»  ont  eld  mia  ainsi  pour  acrrir  de  correction  à farucle  précèdent,  dans  leqnc  oa  a vu 
<)ae  M de  Qerc(|  a substitué  dtbuimaa  à 94up.  ... 

(s)  Le  manusent  porte  iart  c’est  une  faute  évidente,  qni  a été  corrigée  d’après  le  texte  (Tllnsum. 

(«)  Kuricke , Jttj  mûrit,  Hanseat.  lit.  xiv,  art.  1,  traduit  ces  mots  par  tues  tfcneren.  Le  teit»  de  l SO»  et 
Toriginal  hollandaU  résistent  k ce  sens.  Voir  le  dictionnaire  brémois,  l.  I.**,  page  JJi,et  •*  **•  • PH*  *•** 
(7)  Cet  article  est  le  ij.*dana  l'édition  de  IBOS,  elle  60.*  don»  les  manuscrit»  de  tlJJ  eide  1SJ7* 

(ê)  Cet  article  est  le  oa,*  dans  rédittoo  de  IBOS,  et  le  il.*  dans  le»  mannscriudt  IBJJ  et  de  - 

V»)  Ceiarliclc  ne  se  iroure  ni  dans  Tédiiion  de  ISOS,  ni  dans  le»  manuscrit»  de  iSJjetde  ISI7.  Il  forme 
rarticle  ti  dM  Usage»  d’Amsterdam  ; en  voici  U traduction  : • Item,  Si  nn  armateur  veooit  k *• 

• diacussions  avec  ton  patron  , et  ai , par  méchanceté,  il  ne  vouloit  pas  contribuer  pour  sa  part  k 

• ment  du  navire , le  patron  aura  le  droit  de  se  servir  du  navire  moyennant  le  fret  tjui  km  arbitré 

• par  des  gens  probes.  • 

(lo)  Lo  manuscrit  porte  kaii  c'est  une  fauie  évidente  ,^ui  a été  corrigée  d’aprè»  le  texte  d Uusuffl» 
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mgca  Pin  ^art  0(ÿ<p«é  nijiÿt  mijt  era  rtb«n , be  Scÿijpfer  filial  bat  fuluiige 
»or*n  pointe  futcte  Sjnt,  alfe  framen  jtnapen  gubt  bncÿie. 

!De  LXVI  9}e(eiiiingÿe  (i). 

®eer  bat  ®a(e  bat  n>aS  ijnt  ®(t»iip  porbmoebe,  ebber  t^o  beê  ®4>epe4 
fSe^ocff  mat  fpfft» , bat  rtÿefen  fe  betalcn , ÿtnnijntf  ÿennijgeé  tBrober. 

Ce  LXVII  SBeleuiingÿe  (a). 

3tCnt.  ®eer  ijbt  ©afe  bat  be  ®c^ijpper  fcÿoibe  SBorge  fetten  pcr  bat  0cÿiippe , fo 
weer  be  SXeber  fc^tulbit^  SBorgen  tÿp  fetten  pp.  beS  0(()iipper«  «ijff. 


Ce  LXVIII  SBeleuijngÿe  (3). 

3tCtIt.  3ibt  begitifc  p(f  bat  eiin  6^ijp  bat  anber  anfegelt  inijt  iBnfaQe,  a(fc  bat  bat 
eijne  ®i^iip  ntiit  pinem  @ube  ppriaren  blijfft , fo  f4jal  men  bat  @ubt  bat  in  ben 
beijbcn  ®4»epen  ijê  (eer  bat  iicnnijge  ®(ÿjjp  portaren  pi)  pp  ©elt  fetten  effte  rear» 
beren , benne  fc^ial  be  ®<erbe  ber  <9uber  pan  beiiben  ®(ÿepen  ( tbofamen  gefnmmert  ) 
betalen  bat  oorfaren  ®nbt>  ÿiinbt  ÿnnbe  geliicf,  ®arct  SQiarcfe  getiicf.  Wlfo  ftbal  inen 
ect  prijfen  be  ®eerbe  pan  beiiben  ®(^epen  (eer  beSc^abe  gefcbeen  pi)t  f»  f<^al  be  Çlriip 
#an  beiiben  ®cÿeepen  ( tbofame  gefnmmert]  betalen  bat  porlaren  ‘^djiivVt  ®unbt  ÿunbe 
geflieT , aSarcf  îKariTe  geliicf. 

Ce  LXIX  95e(euiingb  (4). 

3tCHt-  3ibt  Pi  benn  0a(e  bat  be  0c(ttipper  licÿt  gbelaben  an  üenner  0iiben  ber  ®ee 
pnn  befft  b«  Wobt  to  porfopenbe  pan  be4  JtopmanS  ®ube  to  beS  0cbepeé  SBeboff  > pnbe 
bat  0(ÿiip  bliifft  bonb  pjngepaf  porlaren , fo  fcball  be  0cbiipper  bem  Àopmanne  betatrn 

^9.^*  article  n cet  point  dene  rddition  de  1 50S,  ni  dene  Ice  raeniucrits  de  teee  et  de  1 537.  Il  lonnc 
•rtjcle  30  de*  Ueeeei  d’Amiterdam  î en  voici  le  treduclion  i ■ Item.  S’il  e fait  faire  dea  réparation*  au 
« DiTire , ou  ^iî  4 lait  dei  achat*  pour  rotilltd  dtt  BaTÎrei  ila [le*  propriétaire»]  lui  remboararroot  êcM 

• depenseï,  chacun  proportionnrlIcrneDL  » 

• (*)  Cet  article  ne»t  point  dan»  l'édition  de  1405,  ni  dan»  le»  nuumacritj  de  1&31  et  de  IS37.  Il  forme 

* **  **r*  d*Am»terdam ; en  toici  U Cradaction  : • Item.  Si  le  patron  a été  oblige  de  a« 

r ^*****.®®  pour  le  navire , 1 armateur  aéra  tenu  de  fournir  de»  caution»  pour  dégager  le  palroo.  • 
r «1  * ^ point  dana  rédiiion  de  150»,  ni  dana  le»  manuacriu  de  I6J3  et  de  1437.  Il  forme 

IC  c 3*  dea  Usage»  (TAmaterdam;  en  voici  1a  tradoclion  : • Item.  Sil  arrive  qa’an  navire  en  aborda 

• un  par  cas  fortuit 0 de  sorte  r|Q'ua  de»  deux  navire»  périsse  avec  la  cargaison,  on  estimera  et 

• on  va  liera  a prix  d argent  Ica  marchandise»  tjni  étoient  dana  les  navire»  avant  <jue  Tun  périt,  et  la 

• eur  e*  marchandisea  perdue»  sera  répartie  et  pajée  sur  la  valeur  de»  marchandise»  des  deux  navirca 
vre  pour  livre  et  marc  pour  mare.  On  estimera  de  même  la  valeur  de»  deux  navire»  avant  le  sinistre, 

■ c a va  eur  du  navir»  perdu  sera  répartie  et  payée  livre  pour  livre  et  marc  pour  marc  sur  celle  des 

• deux  navire».  • » .«  r r 

(4)  Cet  article  n est  point  dans  fédiüon  de  l$os,nidant  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537.  Il  forme 
arüc  e 33  es  L rages  d Amsterdam  j en  voici  la  traduction  : • Item.  Si  un  patron , se  trouvant  avec  son 

• f lanire  cdté  de  la  mer,  a été  dans  la  nécessité  de  vendre  de#  marchandises  appartenant 

a rcieur  pour  le»  besoins  dn  navire , et  que  ce  navire  vienne  il  sc  perdre  par  cas  fortuit,  le  patrou 

• sera  tenu  de  rembourser  à raflrétcur  la  valeur  de»  raarchandi»»»  vendnc»  , au  cour»  dn  lieu  où  il  les  avoit 

• f h»rgee» , et  ne  recevra  aucun  fret  • 
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l>24 

bat  ®ubc  bat  oorfoff^  ^cfft , «or  fobann  0dbt  alfe  bot  f»fbb(  bar  b< 
btn  ÿefTr , viibc  bar  ftifial  nette  Sratÿt  »an  lÿebben. 

£e  LXX  Seteniingbc  (i)> 

3tem.  00  be  04i)fper  eorfoffte  ijenniitÿ  0abt  oan  be>  Xo{tman<  0utx  ni  befe 
^lue  ber  0«e,  bat  (e)  fcÿal  betn  Aoftmanne  beta(en,  fo  be  SBebbergabiingbt  Unt 
SRarett  gelbt,  twiifcben  ben  ntiinfiea  onbe  ben  mcijflen,  onbt  bat  fc^ol  benn  be 
ftjne  Statut  «an  bebben. 


2>e  LXXI  eeleuiiagbt  (3). 

3tem.  00  iiennitÿ  9Ran  nttjt  fiinem  0tbefe  0iÿaben  bebe  eiinem  anberen  miit 
0ege(enbe , totrt  be  beclaget  be  ben  0<baben  gebaen  befft , tsiil  b<  bat  fioeren  onbe  mijt 
fiinem  (Sebe  beboiben  batb  übt  em  leiitt  ifg,  onbe  ben  0<baben  nit^t  betoaren  motÿte,  j^o 
febai  b<  ben  0dbaben  baiff  betalen  onbe  wiil  b«  beê  nijtbt  mijt  ftinent  Sebe  beboiben  onbe 
fioeren , fo  f<bal  bt  ben  0cbaben  gan^  bnbe  gbaer  betalen. 

£e  LXXII  Seleuijnbge  (4). 

3tcm.  SScr  etjn  04iip{ieT  burt  eljnen  0turman,  teijbtfagen  ebber  SJefman,  be 
(tint  ftbulbieb  onn  plicftig  bem  0(bijpper  fine  Sfietife  to  bolbenbe,  affe  fe  em  gelanet 
bebben  -,  leeret  0afe  batb  fe  beb  nfe^t  bolben  «oolben , fo  f^at  be  bem  0<büpper  toebbet 
genen,  otfe  loii  ocr  gefeÿt  onn  georbineret  bebben.  $ftneil. 


$fjr  enblget  fftf  bat  Sobtlanbcfcbe  ffiaterrecbt  bat  be  gbemtfine  itopman  onbe 
6<bltpperf  gbeorbinerct  bebben  tbo  ffitifbtf  bot  fü  eiin  ifber  barna  rlfcbteR  ma(b(3). 

Sbeenbiget  pnbe  oulenbia<bt  iff  biftb  îdotd  ont  Sfuenbe  bet  ÿenroidaart  vnftf 
.^eren  3befn  CbrffK-  ünnp  iDomlni  1 54>- 


(1)  Cet  erticle  o'ecl  pomtduie  redition  de  fS05,  ni  dtni  les  mniiifcnu  de  1533  et  de  t537*  il  forme 
ftftiele  34  det  Uiagee  dAnuterdem  ; en  totci  U tredactioa  : « Item.  Loreque  !e  petron  eoFt  rendu  dee 

• merdunduce  «ppertenant  k faflWteory  de  ce  cdtd  de  U mer,  tf  lui  en  remkonrtera  U râleur  an  coare 

• mojeo , ear  !•  mardid , dee  merefieadîeM  de  même  eepèee , et  fl  en  reeerra  fe  fret  » 

(t)  M.  de  CIcrcq  a mîe  Ut  na  lien  de  5tr.  qni  cet  vne  faotc  êridente , Uqueflc  ne  ee  rencontre  pu  (Udi 
le  texte  tTHaeovi. 

(3)  Cet  article  eetle  35.*  daai  rédttioii  de  f S03|  etfe  ei.*diBi  lee  manaeentede  1333  et  de  1337. 

(â)  Cel  article  eetle  33.*  dcae  Tdditiofb  de  1303»  et  le  33.*  dane  fee  manoecrite  de  1S33  et  de  1337. 

(3)  Voir»  ear  lêk  fbraitlee  fioaiee  de  ddCare  dans  l3e  diOVrentee  êditiouf  » la  note  i de  U pa|^  50t. 


FIN  DU  TOMB  PREMIER. 
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FAUTES  A CORRIGER. 


Page  liv , ligne  1 , au  lieu  de  occidentales , lise»  orientales. 

Page  170,  ligne  1 1 , an  lieu  de  Synopsis  minor , litei  Synopsis  major. 

Pages  284  et  S8  5 , le  manuscrit  auquel  on  donne  le  n.”  2254  porte  le  n.’  2454. 
Page  290,  ligne  5,  an /i'en  c^e  1 132,  Aaez  1 152. 

Page  334,  ligne  dernière  de  la  traduction,  au  lieu  de  n’excitàt,  /liez  excitât. 

Page  378,  artide  12,  supprimez  le  chifire  2 indiquant  une  note,  et  placez-le  i 
i’artide  1 3 , après  le  mot  lamanage. 

Page  402 , ligne  32 , an  lieu  de  orbinan^ic,  lûez  b«  orbinan^it. 

Page  451 , ligne  36,  au  lieu  de  wattenbt,  lisez  am  Slntnbe. 

Page  464 , l'auteur  a , par  mégarde , laissé  subsister  quelquefois  l’u  au  lieu  du  P 
dans  les  mots  enn,  tinbt  et  leurs  composés. 
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